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OOUVSRMEMBNT DE LA DI^ENBE NATIONALE, A PARIS
9 »■ 10 JANVIM 1871. — Décret qui rèonit au mlnUtère de l'intlruction publique , des ciillef et des beaux-arts les manufactures de Sèvres , de BeauTais et des Gobeilns.
(XII, Bul. XXXVm, n. 353.)
Le gouvernement de la défense nationale, sur la proposition du ministre de l'agriculture et du commerce, décrète :
Art. i*^ Les manufactures de Sèvres, de Beauvais et des Crobelins, précédemment attribuées au ministère de Tagriculture et du commerce, sont réunies au ministère de Tinstruction publique, des cultes et des beaux-arts.
2. Le ministre de Tinstrùction publique, des cultes et des beaux-arts est chargé, etc.
s a«i 3 jANTiiR 1871. — Décret qui donne au corps franc d'artillerie (senrfce des mitrailleuses) la dénomination de Corps d'artilleris des mitrailleuses, et régie Porganisalion de ce corps. (XII, B. XXXVIII, n. 354.)
Le gouvernement, etc., vu le décret du gouvernement de la défense nationale, en date du 23 septembre 1870, relatif ^ l'organisation d un corps franc d'artillerie pour le service des mitrailleuses et autres engins de guerre ; vu Tordre donné au commandant Pothier, le 24 décembre 1870, de compléter Torganisation dudit corps, décrète :
Art. i«^ Le corps d'artillerie constitué par décret en date du 23 septembre 1870,
(1) Le gouvernement qui s'est établi à Paria, le 4 septembre 1870, a continué l 'exercice de BM pouvoirs Jusqu'au 13 février 1871. Ce Jourlà H les a solennellement déposés entre les nains de l'Assemblée nationale, par une déclaration collective et la démission IndiTiduelle de tous ses membres. Voy. infrà^ note Bar la troisième série.
La délégation de Bordeaux s'est maintenue Jniqa'aa 5 février. Elle a encore rendu des
JANVIER
décrets à cette date. Dans ce volume, comme dans le volume de 4870^ les aeles du gouvernement de la défense nationale sont publiés dans une première série ; une seconde série comprendra les actes d« la délégation ; et, à partir du 17 février, les lois de l'AssembJéa nationale, les décrets et arrêtés rendus par le pouvoir exéeutif qu'elle a établi formeront une trviaièae série.
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SOUS le nom de Corps franc d'arlilleric
{service des mitrailleuses)^ prendra, U l'avenir, la déuominalion de Corps d'artillerie des mitrailleuses. Il scj'a i;ffecté à Tessai et au service des pièces et autres engins de guerre fabriqués par l'industrie privée.
2. Il sera composé de huft batteries à pied, d'un parc d'artillerie et d'une batterie de parc montée. Les cadres et l'effectif sont réglés de la façon suivante : {Suit le détail.)
3. Les engagements n'auront lieu et les grades ne seront conférés que pour la durée de la guerre.
4. Les ministres de la guerre et des travaux publics sobt chargés,'eté.
3 KM 4 JAifYiBR 1871. — Décret qui accorde un nouveau délai de trois mois aux locataires liabitaiU le déparlement de ia Seiue, et donne compétence aux juges de paix pour statuer sur les contestations en matière de loyers (1). (Xïl, B. XXXVIII, d. 25».)
Le gouvernement, etc., vu les décrets du 30 septembre et du 9 octobre 1870 ; considérant que les circonstances qui ont motivé les mesures consacrées par ces décrets nécessitent, par leur durée, la prorogation desdîtes mesures, décrète :
Art. !«'. Un nouveau délai de trois mois est accordé aux locataires bubitaot le département de la Seine qui déclareront être dans la nécessité d'y recourir pour le paiement du terme de loyer échu ïe i*' janvier 4871 et des termes précédemment échus (Jui ne seraient pas entorc acquittés.
2. En cas de contestation entre propriétaire et locataire, ia déclaration prescrite par Fart, i^ devra 6tï*e faite ei> personne par le locataire. S il est dans l'impossibilité de se présenter, les motifs de son empêchement seront laissés h ^appréciation du juge de paix.
Bî Le propriétaire sera aJmis à justifier que son locataire est en état de [tayer tout ou partie îles termes éciius. Le ioca- Uire qui aura fait une fausse déplarution ^n déchu du bénéfice de sa déclaration, sans préjudice de tous (Jûmmages-intér^ts envers le propriétaire, s'il y a lieu.
' 4- Les jugesde paix auront compétence, en fait de paiement de loyers^ quelle que soit la somme en litige, jusqu'à ce qu'il in soit autrement disposé.
"'». Le» juges de paix statueront, en
cette matière, comme amiables compositeurs.
6. Toutes les dispositions des décrets des 30 septembre et 9 octobre 1870 auxquelles il n'est pas dérogé par le présent décret sont maintenues.
7. Toute procédure relative à l'exécution des décrets des 30 septembre et 9 octobre 1870 et du présent décret sera dispensée de tous frais de timbre et d'enregistrement.
3 — 4 JARTIER 1871. ■ — Décret qui ourre au uiinisire do l'intérieur, sur l'exercice 1871, un crédit provisoire pour faire face aux dé> penses des gardes nationales de France.
(XI, 0. XXXVHI, I». 2tW.)
Le gouvernement, etc., vu la loi du 12 août 1870, dont l'art. 5 a ouvert aux départements de la guerre et de l'intérieur un crédit provisoire de cinquante millions pour pourvoir aux dépenses occasionnées par l'organisation de la garde nationale; vu les décrets des 10 novembre et 16 décembre 1870, qui ont ouvert pour le même objet un supplément de crédit de quarante millions; vu le décret du 18 novembre 1.870, sur l'indemnité des gardes nationaux et les vivres de campagne accordés aux compagnies de guerre ; vu le décret do 12 décembre 1870, qui alloue aux adjudants-majors des compagnies de marche une indemnité mensuelle de quatre-vingt-six fiancs dix centimes en sus de leurs émoluments habituels; sur la proposition ilu ministre de i'intét'ieur et après avis du ministre des finances, décrète :
Art. 1". Il est ou^Trt au ministre de l'inléi'ieur, sur le budget extraordinaire de 1871, uu crédit provisoire de vingt millions pour faire face aux dépenses des gardes nationales de France.
2. Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources créées par la loi du 12 août 1870.
3. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chai-gés, etc.
3 «o 10 jiTTviBR 1871. — Décret qui autorise un Tirciuenl de crédit au budget çxtr^ordinaijrp du département des travaux publics, exercice 1870. (X1I,B.XXXVIIÏ, n.2S7.)
Le gouvernement, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics; vu la loi dc'flnances du 8 mai 1869 et le déci*et du 12 septembre 1870; vu le décret du
TW
(1) Voy. décrets des 30 septembre et 9 octobre t870, tome 70, et, ci-aprés, loi du SI •rril 1871.
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10 novembre 18S6, concernanl les viremenis de crédits; vu l'art. 3 du sénaluscoasulleduSl décembre 1861; wiVirllele 55 du décret du 31 mai 1863, portent rÈgiemeiit sur la comptabilii* publique; vu la lettre du ministre des n- Duiices, en date du 1" ilèecmbre 1870, décrète :
Art. 1". Le crédit ouvert, pour l'exercice I8T0, sur le cba|>ilre !0 [Edifices publici) du budget extraordinaire du département des travaux publics, est réduit d'une somme de cinq cent mille francs.
3. Le crédit ouvert, pour ledit exer< cice, au chapitre la [Palais du Louvre et des Tuileries] du budget eslraord inaire du même département, cet angnieuté de pareille sumrae de cinq cent mille francs.
3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
UT. — 30(>UT.I87U,4,S,6iANv. IH1I. 3 cret du ^ septembre 1S70; que, oéaamains, il résulte de divers reuielf nemeou qu'un certain nombre de cultivateurs conservent citez eux du blé de semence; considérant, on outre, que toutes Im pricaniluns out été prises pour fouroir aux cullivaieurs, après le siège, du bit de semence et des chevaux de labour, dé- Tout particulier qui, k partir de ce moment, et pendant une période de trois mois après la levée du siège, fera sortirdu grain de Paris sans un ordre écrit du ministre de l'agriculture et du commerce, sera puui d'un amende de cinq cents francs il mille francs, et de la conBscation de la marcbandise. ■
« — -IiiKTin 1871. — IWcrMrtlMira l>r*-
lL>Iilin<ii>I.(Xll,B. XXXVIIl,ii
■H ritUl dl 'Inm-qiKlra lieBrii. {XI , B.
XXXVIII, n. iite.j
Le gouvernement, etc., vu te décret du t" octobre IH70; vu le décret du 35 novembre 1870, qui a ordouué le receusemenl des cbevaui, âue& et mulets; vu l'arrêté ministériel du 8 décembre 1870, qui ainterdit U vente des cbevaux, ineeel mulets, sice n'est â l'Etal; vu le décret du 15 décembre 1870, qui a fait réquisition de tous les chevaux, ânes et uiulels existant dans Paris et hors Paris eu dc0 de la ligne d'investissement; considérant qu'un certain nombre de détenteurs de chevaux, ines ou mulets n'ol)éi^sent pas aux injonctions de livrer et atlendent la saisie; considérant que celle attitude, en obligeant ï multiplier le nombre des saisies, met en péril l'approvisionnement de ta boucherie; qu'il est nécessaire de remédier i te danger en frappant d'une pénalité les déieuteurs qui ne se coufurment pas aux injonctions de livrer, décrète ;
Article unique. Tout cbeval, mulet ou dne saisi après injouctiou de livrer noa suivie d'effet dans un délai de vingtquatre heures, est confisqué au proUl de l'Etat, sans aucune indemnité.
Le gouvernement, etc., considérant que tous les blés, seigles et orges existant dans Paris ont été rtquisitionnés par dé-
Le go
Art. 1 les quai
Pari!
deçï de .
3. Le sera payi et réglé, par le tr bouilles du 30 décemnre 1H7II.
3. Tout approvisionnement dont la déclaration ne sera pas Faite dans le délai qui sera déterminé âcra saisi et conBsqué, sans préjudice des poursuites i exercer contre les cou Ire venants.
i. Le ministre des travaux publie* est chargé, etc.
pour l( dtraniedaU IViiusE. IXII, I.UKIX,
n,«Sl.| . .
Le gouvernement, etc., considérant que, dans ta crise suprême que traverse la France, tous les ciloyons doivent se lever, combattre et, s'il le funt, mourir pour chasïcr l'étranger ; considérant qu'en retour de leurs sacHflces, ils sont en droit d'attendre pour leurs familles l'appui db la patrie, décrète :
La France adopte les enfants des eito}'ens morts pour sa défense.
Elle pourvutra au besoins it Iwin
4 RÉP. FRANÇAISE.— GOUV. DE LA DÉF. NAT. — 13 DtC. 1870, 8, il , 12 JANV. 1871,
veuves et de leurs familles qui réclame- <* — t2j*wTiBRi87i. — Décret reuuraux ric-
ront le secours de l'Etat. v^^rv"^" bombardement de Paris. {XÏI, B.
Le gouvernement, etc., considérant que les devoirs tic la République sont les mêmes k l'égard des victimes du bombardement de Paris qu'à l'égard de ceui qui succombent les armes à la main pour la (iéfense de la patrie, décrète :
Tout Français atteint par les bombes prussiennes est assimilé au soldat frappé par Teimemi. Les veuves de ceux qui auront péri par l'effet du bombardement de Paris, les orpbelns de pères ou de mères qui auront péri de même, sont assimilés aux veuves et aux orphelins des soldats tués à l'ennemi.
13 DicwBRB 1870 — 18 JAKVIBR 1871. —Décret qui charge M. d'AImeïda de se rendre dans les départements avec la mission de coordonner tous les efforts qui seront fiits, io pour établir des communications entre Paris et les départements ; 2° pour efTectuer le raTllaillement de Paris. (XII, B. XXXIX, n. 262.)
Le gouvernement, etc., décrète :
M. d'AImeïda, professeur de physique, membre du comité scientifique de défense, est chargé de se rendre dans les départements avec la mission de coordonner, sous la direction du ministre de l'intérieur, tous les efforts qui seront faits, i» pour établir des communications aussi répétées que possible entre Paris et les départements ; 2» pour effectuer le ravitaillement de Paris. Tout pouvoir lui est donné de requérir tous les fonctionnaires spéciaux, employés, ouvriers et objets nécessaires à l'accomplissement de sa mission. La délégation du gouvernement hors Paris et spécialement le ministre de rintérieur sont chargés de lui faciliter tous les moyens de remplir sa mission. Il lui est accordé droit de parcours gratuit sur tous chemins de fer, tant pour lui que pour les personnes par lui désignées. Uu crédit de cinquante mille francs est ouvert au budget du ministère de Tintérieur, exercice 1870, pour subvenir aux frais de la mission de M. d'AImeïda. La somme de dix mille francs lui sera remise au moment de son départ.
8 «- 10 JiNvisa 1871. — Décret qui ouYre au ministre de l'agriculture et du commerce, sur Texercice 1871, un crédit pour le paiement des dépenses concernant l 'approvisionnement de Paris. (XII, B. XXXIX, n. 263.)
Le gouvernement, etc., sur la proposition du ministre de l'agriculture et du commerce, décrète :
Art. 1". Il est ouvert au ministre de l'agriculture et du commerce, sur le chapitre 2 du budget extraordinaire de Texercice 1871, un crédit de trente millions pour le paiement des dépenses concernant Tapprovisionnement de Paris.
§. Les ministres des finances et de l'agriculture et du commerce sont chargés, etc.
12 » 13 JAitvi» 1871. — Décret relatif à an* nouvelle prorogation de délais accordée aux effets de commerce (1). (XII, B. XXXIX ,
Le gouvernement, etc., vu la loi du 13 août, les décrets des 10 septembre, Il octobre, 10 novembre et 12 décembre 1870, relatifs aux effets de commerce, décrète :
Art. 1". La prorogation de délais accordée par la loi et les décrets susvisés est augmentée d'un mois, à partir du 14 janvier courant, pour tous les effets souscrits antérieurement k la loi du 13 août 1870. Elle est augmentée de quinze jours pour tous les effets souscrits postérieurement à la loi du 13 août 1870 et aux décrets de prorogation qui l'ont suivie.
2. Toutes les autres dispositions de la loi du 13 août 1870 sont maintenues.
Le présent décret sera immédiatement exécutoire
12 = 13 JANVIER 1871. — Décret relatif à la réquis-ition des blés et farines existant dans le département de la Seine et dans les parties des départements voisins dont les habitants sont en communication avec Paria.
(XII, B. XXXIX, n. 2G0.)
Le gouvernement, etc., vu le décret du 29 septembre 1870; relatif k la réquisition des blés et farines existant dans l'enceinte de la ville de Paris, décrète :
Art. 1". Les dispositions du décret susvisé sont applicables aux blés et farines existant dans le département de la Seine et dans les parties des départements
(1) Voy. loi du 13aoûl 1870, t. 70, page 285, décrets des 10 et 13 septembre, il octobre, 10 ■•Yenbre, 12 décembre 1870; décrets des
27 janvier et 9 février 1871 , et ci-après les lois des 10 et 24 mars, 26 avril et 4 Juillet
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voisins dont les habitants sont en communication avec Paris.
2. Les règlements rendus en exécution dudit décret sont applicables dans les communes comprises dans le territoire indiqué en l*art. 1
er
12 « 13 JANVIER 1871. — Décret relalif à la conserralion des zhevanx indispensables pour les transports privés. (XII, B. XXXIX, n. 267.)
Le gouvernement, etc.^ considérant qu'en dehors des services publics et généraux, il existe dans chacun des arrondissements de Paris et dans chacune des communes suburbaines des services privés et locaux qui ne peuvent être exécutés au moyen de voitures à bras et en vue desquels la conservation d'un certain nombre de chevaux est nécessaire ; considérant que, s'il importe d'assurer ces services, il convient d'empêcherqu'il» ne deviennent un obstacle à la réquisition effective des chevaux dont la conservation u'est point absolument indispensable ; voulant concilier les légitimes exigences de l'industrie privée et les nécessités impérieuses de la consommation publique ; considérant que les décrets antérieurs ont mis k la disposition de l'Etat tous les chevaux, ânes et mulets existant dans Paris, et hors Paris en deçà de la ligne d'investissement, décrète :
Art. 1". Dans chacun des vingt arrondissements et dans chacune des communes suburbaines actuellement habitées, il sera dressé une liste de chevaux dont la conservation est indispensable pour les transports privés impossibles ii effectuer à raide4e voitures k bras.
2. Ces listes comprendront un nombre de chevaux proportionnel à la population de chacun des arrondissements et de chacune des communes suburbaines, telle qu'elle résulte du dernier recensement, en raison d'environ un cheval par mille habitants, conformément au tableau suivant ^Suit le détail.)
Le nombre de chevaux à conserver dans chacune des communes suburbaines sera déterminé d'après les mômes bases, par un arrêté du membre du gouvernement déléguée l'administration du département de la Seine.
3. Les chevaux ainsi réservés ne seront pas k la disposition de ceux qui auront été autorisés k les conserver. Ils seront k la disposition successive de tous les intérêts privés de l'arrondissement ou de la commune. Leur emploi quotidien sera détrrminé par la mairie.
Pour chaque cheval ainsi désigné, il
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sera délivré une carte qui servira à établir l'affectation au service des citoyens de l'arrondissement ou de la commune.
5. Tout prêt, toute transmission^ et généralement tout emploi abusif de cette carte, donnera lieu contre ceux qui s'en seront rendus coupables ou complices k l'application des peines suivantes : quinze jours d'emprisonnement; deux cents francs k mille francs d'amende ; confiscation du cheval k qui la carte était affectée et en vue duquel aura été fait l'emploi abusif de ladite carte.
6. Les maires des vingt arrondissements de Paris sont chargés de dresser rétat concernant leur arrondissement et de l'adresser au ministre de l'agriculture et du commerce, au plus tard, le lundi 16 au soir.
7. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
l'i =- 14 JANVIER 1871. — Décret cnneernant Us déicnieurs do rariiie!>. (\ll, B. XXXIX, n. 168.)
Le gouvernement, etc., vu le décret dn 29 sepleiiibrc 1870; vu le décret du !«• octobre 1870 ; considérant que plusieurs détenteurs de farines n'ont pas fait la déclaration parce qu'ils considéraient les quantités en leur possession comme trop minimes et composant seulement un approvisionnement de ménage, décrète:
Art. l«^ Tout détenteur de farines est soumis à la réiiuisitionpour les quantités excédant cinq kilogrammes par ménage, au maximum.
2. Réquisition est faite au nom du gouvernement de la défense nationale, de toutes les quantités de farines excédant cinq kilogrammes par ménage.
3. Docluralion de ces quantités de farines devia être faite avant le mardi 17 janvier, quatre heures du soir, par lettre adressée au ministre du commerce (bureau des subsistances), 60, rue Saint- Doniinique-Saiut-Germain.
4. Toute déclaration inexacte ou toute dissiuiulation donnera lieu, contre ceux qui s'i.n seront rendus coupables ou complices, k la peine de la confiscation édictée par la loi du 19 brumaire an 3.
5. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
16 >- 17 JANVIER 1871. — Dicret qui lève la réquisition s ir les nommes de terre. (XII, B. XXXIX, n. 269.)'
Le gouveraeiucnt, etc., décrète :
La réquisition mise sur les pommes de
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terre pur le décret du 21 novembre 1870 € par cent francs ou fraction de cent
est levée. En conséquence le commerce • francs du montant de leur valeur nomi-
des pommes déterre est libre k partir de « nale les titres de rentes, emprunts et
la promulgation du présent décret. « autres effets publics des gouvernements
^__________ € étrangers, quelle qu'ait été l'époque de
« leur création. La valeur des monnaies
31 oRciiiBRB 1870^34 jihtibr 1871.— Décret « étrangères en monnaies françaises sera
qui fixe U valeur des monnaies étrangères en ^ flxée annuellement par un décret ; » VU monnaies françaises pour la perception, en j.jj,.( 7 j^ i^ j^j ^y g ]„,„ ^^54^ qui a
2VJi'*'^^ïn„\?L\''.nlîe^^ élové dc Cinquante centimes à un franc, à
de rentes, emprunts et antres enets pabiics ^. , «^ • 'n * *f»/.i 1 j •* j^
des. goiiTerneaienis «Irangert. (XII, B. XL, Partir du 1«' juillet 1804, le droit de
n. 870.) timbre établi par la loi précitée du 13 mai
Le gouvernement, etc.. vu Tart. 6 de *8«3 ; sur le rapport du,ministre des fi-
la lo! du 13 mai 1863. portant fixation du «ances, décrète :
budget général des dépenses et des re~ Art. l«'.l.a valeur des monnaies étran-
cettes ordinaires de l'exercice 1864, le- gères en monn lies françaises pour la per-
qael article est ainsi conçu : c A dater ception, pendant Tannée 1871, du droit
« du !«' juillet 1863, seront soumis à un de timbre établi par l'art. 7 de la loi du
« droit de timbre de cinquante centimes 8 juin 1864,est fixée comme il suit *
Ut-.. ,T_,_ j Le florin . 2f0oc
^*^^| Dette extérieure payable en livres sterling 2550
Km .».,« jDetie intérieure. (La piastre.) 5 00
J!.spsgne. .jjj^jj^ exiérieure. (La piastre.) 5 40
Êtats-Uftis. Le dollar 5 10
Hollande.. Le florin. ^ 2 10 1/2
« . (Dette extérieure trois pour cent. (La livre sterling.) 25 20
Mexique. -JEmprunt de 1864 six pour cent. (La livre sterling.). . .... 23 20
Portugal. . La livre eterling 2ri 25
Russie. . . Dette extérieure. (La livre sterling.) . . . c 25 20
(Dette intérieure. (Les cent piastres turques.) . . 22 SO
Dette extérieure. (La livre sterling.) 25 00
Dette générale cinq pour cent. (Les onze medjidiés.) 25 00
2. Le ministre des finances est chargé, entacheraient l'honneur, irréprochable
etc. jusqu'ici, de la défense de Paris, décrète : Art. !«'. Les clubs sont supprimés jus-
_. __ ^.., ^ qu'à la fin du siège. Les locaux où ils l^.l^^^^"^.y «"i^*^'f'''/]w^';['°!l'' tiennent leurs séances seront immédia- XL, iiVi ^ ** ^ ' t^™«»* ^«•'"^^^- ^*^^ contrevenants seront
* * punis conformément aux lois.
Legouvernetaent,etc., considérant que, 2. Le préfet de police est chargé de
à la suite d'excitations criminelles dont l'exécution du présent décret.
certains clubs ont été le foyer, la guerre
civile a été engagée par quelques agita-
teùrs désavoués par la population tout 22 = 23 jakvikr 1871. — Décret qui porte de entière ; qu'il importe d'en firnr avec ces deux à quatre le nombre des conseils de
détestables manœuvres qui, dans lescir- guerre de la 1« division militaire. (XH, B.
constances actuelles, sont un danger pour ^''' "• ^^^ )
la patrie, et qui, si elles se renouvelaient. Le gouvernement, etc., considérant que
(,1) Toujours la même conlradiction entre les rails et la théorie. Tel qui, dans roppositiun, a considéré Texercicc du droit de réunion comme une des libertés nécessaires, membre do gou-> vernement le proscrit comme unélémentdedésordre. Voy. notes sur la loi du d juin 1868, relatlTe aux réunions publiques, t. 68, p. 186. Yoy. aussi la loi du 28 Juillet 1 48, t. 48, p. 397 ; les arrêtés du 22 mai 1848, prononçant la dissolution des clubs Uaspall et Bian-^ qui, t. 48, p. 283 ; la proclamation du 19 avril 1848, t. 48. p. 145 ; Ta loi du 9 juin 1849, et la circulaire du mintftre de l'iptérietir, t. 49t p. 233.
Les principes du droit politique en France ont une singulière destinée. Les partis qui (es précnnis nt le plus sont veux qui y croient le moins. Ils ne s'en servent que comme armes de guerre et moyens de renversement. Les gou« vernenienls, de leur cO'é, ne les acceptent qu'avec la répugnance bien naturelle que doivent leur inspirer les instruments de leur ruine.
Ainsi, les principes ne sont ni lédamës ni appliqués arec sincérité, et dn mauvais usago qui en est fait on conclut qu'ils ne valent rien.
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a nécessité de maintenir la paix publique en face de l'ennemi exige une action rapide de la justice militaire, décrète :
Art. 1^'. Le nombre des conseils de guerre de la première di?ision militaire est porté de deux à quatre.
2. Les nouveaux conseils de guerre seront immédiatement constitués par le ministre de la guerre. Le ministre de la guerre est autorisé à choisir les officiers instructeurs et les commissaires de la République parmi les commissaires de la République près les conseils de guerre de la garde nationale.
Les conseils de guerre pourront sîa
(1) Voy. ciaprëSj décrel du même jour> les insruclions du 30 janvier 1871, le décret du S révrierl871, relatif aux élocUons de Paris, et le décret du 4 rëvrier 1871, qui annule un décret du 31 janvier 1871, émané de la délégaiion dn gouTernement de Bordeaui. 11 importe de rappeler ici comment a éclaté le dissentiment entre le gouvernecient siégeant à Paris et la délégation de Bordeaux, et comment Il s^est terminé. Ces explication», superflues pour nous contemporains des événements, pourront être utiles à l'avenir pour Ti-n te Iligence de certains actes de notre iégis* lakion.
Lorsque la nouvelle de l'armistice concla à Paris entre la Prusse et le ^uverneraent de la défense nationale est arrivée à Bordeaux, la délégation siégeant dans cette ville a rendu, à la date du 31 Janvier, un décret convoquant les collèges électoraux pour l'élection des représentants du peuple à l'Assemblée nationale (Vuy. ce décret ci-aprés, dans la série comprenant les actes de la délégation de Bordeaux.)
Cette mesure était prise en exécution même de ladisprsition de Part. 2 de l'armistice, signé le 28 janvier, ainsi conçu : c L'armistice ainsi convenu a pour but de permettre au gou- Ternement de la défense nationale de con- Toquer une assemblée librement élue, qui se prononcera sur la question de savoir si la guerre doit être continuée, ou à quelles conditions la paix doit être faite L'Assemblée s« réunira dans la ville de Bordeaux. > Le même jour, M. Gambette, ministre de la gue^'re et de l'intérieur, adressait à la nation une proclamation dans laquelle il blflmait vivement le gouvernement, dont il était le délégué, d'avoir consenti à l'armistice ; il l'accusait d'avoir, par une coupable légèreté, livré aux troupes prussiennes des départements occupés par nos soldats, et imposé au pays l'obligation de rester trois mois en repost pour réunir dans les tri*>tes circonstances oà il se trouve une Assemblée nationale.
Celte pruclamatfon se terminait par les mots au^ armes! aux armes!
Un second décret émané do la même délégation, et portant la même date que le premier^ contenait les dispositions suivantes :
Art. l«r. Ne pourront être élus représentants du peuple à l'Assemblée nationale les individus qui, depuis le S décembre 1851, Jus-
tuer, sur instruction faite k l'audience et sans aucun délai, sur les attentats contre la paix publique et les tentatiTes armées contre les lois.
4. Le présent décret sera exécuteire k partir de sa promulgation.
39 «» 29 JANTIM1871. — Décret porUnt oosto-
cation des collèges électoraux à l'effet d'èllR6 l'Ahsemblée nationale ^1). (XI, B. XLI, n. 274.)
Le gouver ement, etc., décrète :
Art. !«'. Les collèges électoraux sont convoqués à l'effet d'élire TAssembléc na-
qu'au 4 septembre 1870, ont accepté desfunctious de ministre, sénateur, conseiller d'Eut et préfet.
Art. 2, Sout é^alet.ienl exclus de l'éligibililé à l'Assemblée naliunale les individus qui, aux élections législatives qui ont eu lieu depttis le 2 décembre 1851 jusqu'au 4 septembre ItTO»
ont accepté la candidature officielle, et donl les noms flgureni dans la liste des candidatures recommandées par les préfets aux suffrages des électeurs, et ont été publiés •« Moniteur officiel, avec les mentions, candidat du gouvernement, candidat de l'administration, ou candidat offlcfel.
Art. 3. Sont nuls, de nullité absolue, lés bulletins de vote portant les noms des indt« vidus compris dans les caiégorit^s cl-dessas désigoécs. Ces bulletins no seront pas comptés dans la supputation des voix.
Ce décret est signé : Crémieux, Gambetta, Clais-Bizoin et Fourichon.
La proclamation de M. Gambetta Aisait d'ailleurs remarquer que la délégation de Bordeaux n'avait agi que parce que lesexplications qu'elle avait demandées à Paris n'avaient pas été données, et que, malgré i*arripée promise d'un membre du gouvernement de Paris, pet" sonne n'était venu (Voy. Moniteur du 2 février 1871.).
On comprend, en effet, l'importance que devait attacher la délégation de Bordeaux à la constatation que, le 31 janvier, elle n'avait pas reçu les explications qu'elle avait demandées, ni surtout le texte du décret rendu par le gouvernement de Paris, pour la convocation des collèges électoraux. Ce décret ne contient pas les exclusions prononcées par celui de la délégation ; en sorte quç la délégation aurait été en Insurrection contré le gouvernement, si elle avait, ayant eo connaissance du décret rendu par celui-ci, introduit dans le sien des dispositions contraires. Un débat s*f9i donc engagé cntte M. Jules Favre et M. Gambetta, sur la date précise de l'envoi de Paris et de Tarrivée h Bordeaux du décret du gouvernement.
Ce qui est certain, c'est que V. dé Bismiirk a immédiatement déclaré .à M^ Gambetta »
qu'au nom de la liberté des électeurs, stipulée par la convention d'armistice * il protestait contre des dispositions ayant pour effet de pri*
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le département Je la Seine, et pour le mercredi 8 février^ dans les autres départements.
â. Dans les déparlements et fractions de départements où, à raison des circonstances de guerre ou autres, le vote ne pourrait avoir lieu le 8 février, le jour du vote sera déterminé par un arrêté préfectoral, si ce vote peut s*accomplir avant la réunion de l'Assemblée ; par une décision de TÀssemblée elle-même, s'il ne peut avoir lieu que postérieurement à cette réunion.
3* L'élection aura lieu par déparlement, au scrutin de liste, conformément ^ la loi du 15 mars 1849. Chaque département élira le nombre de députés déterminé par le tableau annexé au décret du 15 septembre 1870, ci-après reproduit.
4. L'éligibilité sera réglée conformément aux dispositions du titre IV de la loi du 15 mars 1849. Toutefois, Tincompatibiiité créée par l'art. 84 entre le mandat de député et toute fonction publique rétribuée sera suspendue, jusqu'à décision contraire de l'Assemblée, sans néanmoins que le traitement de la fonction puisse être cumulé avec l'indemnité allouée au député.
5. Seront applicables les art. 91 (relatif à l'opinion des députés élus par plusieurs départements), 96 et 97, paragraphe 2 (relatifs k l'indemnité), de la loi du 15 mars 1849.
(5. Prendront part au scrutin les citoyens régulièrement inscrits sur les listes électorales au moment du vote, ou dont les réclamations auront été admises avant la clôture des opérations. A Paris,
il sera statué sur les réclamations directement par le juge de paix, sans décision préalable de la commission municipale.
Pour les communes rurales de la Seine ou autres dont les électeurs seraient réfugiés k Paris et dans les départements, les réclamations seront jugées par les commissions municipales sans aucun recours.
7. Le scrutin ne durera qu'un seul jour. Il sera ouvert ktuit heures du matin et clos k six heures du soir. Il aura lien au chef-lien de canton, sous la présidence du maire de ce chef-lieu. N^nmoins, en raison des circonstances locales , le canton peut être divisé en sections par arrêté préfectoral publié au plus tard
' la veille de l'élection. Ces sections seront présidées par le maire de la commune où le vote s'accomplira.
8. Les opérations do vote auront lien conformément aux lois actuellement en vigueur. Néanmoins, seront applicables les art. 56, 63, 64, 65, 66 de la loi du 15 mars 1849, relatifs au fonctionnement du scrutin de liste. Le second tour du scrutin, prévu par l'art. 65, aura lieu le quatrième jour après celui de la proclamation du résultat du premier scrutin.
0. Les militaires présents sous les drapeaux voteront pour rélection des députés du département où ils sont inscrits comme électeurs. Les six premiers paragraphes de l'art. 62 de la loi du 15 mars 1849 seront observés. Pour les militaires en campagne ou faisant partie de la garnison d'une place en état de défense, le vote aura lieu conformément aux dispositions prises par le chef du corps ou le commandant de la place.
ver du droit d'èlre élues à l'assemblée des catégories nombreuses de citoyens.
M. Gambeila, dans une proclamation du 3 février, a dit que l'insolente prétention du ministre prussien d'intervenir dans la constitution d*une assemblée française était la justification la plus éclatante des mesures qu'il avait prises.
Est-ce que M. de Bismark n'aurait pas pu répondre: < D'abord j'ai traité avec un gouvernement dont vous n'êtes que le délégué ; où puisez-vous donc le droit de prendre des résolutions opposées aux siennes? En second lieu, l'armistice est un contrat dans lequel je suis partie; j'ai la prétention trés-Iëgitime d'exiger qu'il soit loyalement exécuté; que, par conséquent, PAssemblée nationale soit librement élue; «r, je ne trouve pas libre une élection dans laquelle les électeurs ne peuvent pas choisir librement leurs représentants. >
Au surplus, M. Jules Simon, membre do gouvernement de Paris, était arrivé à Bordeaux, le 31 janvier, porteur du décret du gouverne-
ment. Une lutte qui dura plusieurs jours, et qui aurait pu avoir de funestes conséquences, s'engagea entre la délégation de Bor'ieaux et M. Simon. Celui-ci ne put parvenir d'abord à faire insérer dans le Bulletin officiel le décret émané du gouvernement ; des journaux qui l'avaient publié furent saisis, et même ud journaliste emprisonné. Une lettre de M. Jules Simon, du 3 février, adressée au journal la Gironde, rend compte de tous les Incidents de ce débat, qui s'est terminé par l'arrivée de MM. Arago, Garnier-Pagés et Pellelan, la démission de M. Gambetta, la nomination de M. Arago, comme ministre de la guerre et de l'intérieur (Voir le Moniteur des 4, 5, 6, 7 et 8 février).
Pour compléter les renseignements qu'il importe de recueillir, je crois devoir indiquer an article inséré dans la partie non ofûeielle du Journal officiel do 5 février 1871, qui raconte les faits et justifie la résolution adopté^ par le gouvernement.de Paris.
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10. II sera statué par l'Assemblée sur les éleriions de l'Algérie et des colonies.
I/Asserablée se réunira à Bordeaux le 12 février
Tableau du nombre des députés à élire par département.
Air, 7. Aisne, H. AHIer, 7. Alpes (Basses-), S. Alpes (Hautes-), 3. Alpes-Maritimes, 4. Ar* dèebe, 8. Ardennes, 6. Ariège, 5. Aabe, 5.
Aude, 6. Aveyron, 8. Bouches-du-Rhône, 11.
Calrados, 9. Cantal, S. Chtfrente, 7. Charente- InTèrienre, 10. Cher, 7. Corrèze, 6. Corse, 5. Côte-d'Or, 8. COtes-du-Nord, 13. Creose, 5.
Dordogne, lO. Doubs, 6. Drôt.e, 6. Eure, 8.
Eore-ei-Loir, 6, Finistère, 13. Gard, 9. Garonne (Haute-), 10. Gers, 6. Gironde, 14. Hérault, 8. Ille-et-Vilaine, 13. Indre, 5 Indreet-Loire, 6. Isère, 12. Jura, 6. Landes, 6. Loiret-Cber, 5. Loire, 11. Loire (Haute-) , 6. Loire- Inférieure, 13, Loiret, 7. Lut, 6. Lot-et-Garonne, 6. Lozère, 3. Maine-et-Loire, 11. Manche, 11. Marne, 8. Marne (Haute-), 5. Mayenne, 7. Meartbe, 8. Meuse, 6. Morbihan, 10. Mo- Mlle, 9. NièTre, 7. Nord, 38. Oise, 8. Orne, 8. Pas-de-Calais, 15. Puy-de-Dôme, 11. Pyrénées (Basses-), 9 Pyrénées (Hautes-), 5. Pyrénées- Orientales, 4. Rhin (Bas-), 13. Rhin (Hau(-),11. Rhône, 13. Saône (Hante-), 6. Saône-et-Loire, 12. Sarthe, 9. Saroie, 5. Savoie (Haute-), 5. Seine, 43. Seine- Inférieure , 16. Seine-et- Marne, 7. Seine-et-Oise, 11. Serres (Deux-), 7. Somme, 1 1 . Tarn, 7. Tarn-et-Garonne, 4. Var, 6. Yaucluse, 5. Vendée, 8. Vienne, 6. Vienne (Hante-), 7. Vosges, 8. Yonne, 7. Total, 753.
39 a> 30 JÀHTiia 1871 . — Décret concernant les causes d'inéligibilité électorale (1). (XII, B. XLI, n. 375.)
Le gouverneinent,etc., considérant que, dans les circonstances actuelles, il importe de laisser aux électeurs toute la latitude de choix compatible avec la sincérité électorale, sans tenir compte de toutes les causes d'inéligibilité admises par le législateur de 1849, décrète :
Ne recevront pas leur application, pour réiection de l'Assemblée nationale, les art. 81 à 90 de la loi du 15 mars 1849, à l'exception des dispositions du paragraphe 4 de l'art. 82 «(ui coiiçernent les préfets et sous-préfets, et du paragraphe 5 de Tart. 85. En conséquence, les préfets et sous-pri fets ne seront pas éligibles dans les départements où ils exercent leurs fonctions.
partement se mettront de suite en rap* port avec les maires des chefs-lieux d'arrondissement, et ceux-ci avec les maires des chefs-lieux de canton et des communes. Ils leur feront connaître le jour où seront nommés les députés à l'Assemblée nationale, en conformité du décret du 29 janvier 1871. Le maire de chaque commune délivrera à chaque électeur inscrit la carte électorale au moyen de laquelle il votera. A défaut de carte, les électeurs inscrits seront admis au scrutin après avoir fait constater leur identité.
±. Le maire du chef-lieu i!e département fixera le nombre et le lieu des sections électorales.
3. Le vote aura lieu par scrutin de llste^ à la majorité relative. A raison des obstacles créés par la guerre, ce vote sera valable, quel que soit le nombre des votants.
4. Les procès- verbaux d'élection dressés dans chaque section seront envoyés au maire du chef-lieu du département ou s'opérera le dépouillement définitif et où le vote sera proclamé.
5. Les listes de candidats pourront, par les soins du maire, des comités électoraux ou des candidats, être imprimées, distribuées et affichées.
30 a> 30 JiNYiaa 1871. — Instruction pour les élections dans les départements occupés par lesarméesallemande8(2).(XII, B.XLI, n.<'276.)
Les maires des chefs-lieux de dé
lOocTOBVB 1870 « 5 rivaiBB 1871.' — Décret qui reporte à Pexercice 1870 une somme do 3 millions non employée sur le crédit ouvert au ministère de l'agriculture, du commerce et des traTauz publics par la loi do i*r août 1868, pour le serTice des canaux, exercice 18G9.
Le gouvernement, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics ; vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1870 ; vu le décret du 16 octobre suivant, contenant répartition des crédits dudit exercice ; vu la loi du 1" août 1868, relative à un emprunt de quatre cent vingt-neuf millions de francs ; vu l'article 3 de ladite loi, portant ouverture au ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics de crédits s'élevant \x quatre-vingt-trois millions quatre cent dix-neuf mille six cent quarante-six francs, dont, pour l'exercice 1869, quarante et un millions neuf cent vingt-sept mille cent cinquante francs; vu le décret du 14 août 1869, portant répartition, entre divers chapitres, de la somme ci-dessus de quarante et un
(1^ 3) V07. supràf le décret du 29 Janvier.
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millions neuf cent yingt-sept mille cent cinquante francs^ lequel affecte au chapitre 2 du budget spécial de Temprunt Ujanaux) un crédit de huit millioiis de francs ; vu Tart. 4 de la loi susvisée du 1" août 1868, ainsi conçu: « Les crédits < ouverts sur les ressources créées par la c présente loi non employés eu clôture « d'exercice, seront reportés par décret k « l'exercice suivant, avec leur aiïectation « spéciale et la ressource y afférente ; »
vu les documents administratifs desquels il résulte que^ sur les fonds affectés en 1869 au chapitre !2 du budget spécial de l'emprunt, il restera disponible au moins une somme de deux millions de francs, décrète :
Art. 1". Est reportée à l'exercice 1870, budget du ministère des travaux publics, chapitre 2 du budget spécial de l'em^ prunt {Canaux)^ une somme de deux millions de francs, restée libre en 1869^ sur les fonds du même chapitre.
2. Une somme égale de deux millions de francs est, en conséquence, annulée au chapitre 2 du budget spécial de l'emprunt, ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, exercice
3. Il sera pourvu aux Jépeiibos autorisées par l'art. 1" du présent décret au moyen des ressources déterminées par les art. l»' et 2 de la loi précitée du l""août
4. Les ministres des travaux publies et des finances sont chargés, etc.
10 ocTOBKi 1870 >a K FBVRiBtt 187i . — Dôctet relatif à l'Inscription aux budgets des u:|.
nistëres des travaux publics et de IMns'rnction publique «t des cultes de divers créJits proT«nsot de l'ancien minisiëre des sciences, leUres et beaux-arts. (XI, U. XLil, n. 378.)
Le gouvernement, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics ; vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget dés dépenses ordinaires et des dépenses extraordinaires de Texercice 1870; vu le décret du 16 octobre 1869, qui ap réparti, par chapitres, les crédits alloués par la loi ci-dessus du 8 mai 1869 ; vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du butlget général des receltes et des dépenses de l'exercice 1871 ; vu le décret du 23 août 1870, aux termes duquel le ministère des lettres, sciences et beauxarts est supprimé ; vu le décret du 6 septembre 1870, qui réunit au ministère des travaux publics la direction des bâtiments ciiulSr laquelle faisait partie du ministèic supprimé ; vu le décret du 12 septembre
1870, qui transporte an ministère des travaux publics divers crédits et portions de crédits alloués par les lois précitées des 8 mai 1869 et 27 juillet 1870 aux budgets ordinaire et extraordinaire du ministère des lettres, sciences et beauxarts, exercices 1870 et 1871 ; vu le décret du 13 septembre 1870, portant ouverture au ministère des travaux publics d'un crédit de dix millions pour travaux d'armement à exécuter avec le concours de l'industrie privée; vu le décret du 18 septembre 1870, portant ouverture au ministère des travaux publics d'un crédit de six cent mille francs pour la construction de mitrailleuses, dci-rete :
Art. 1". Les portions de crédits transportées des chapitres 1" et 2 d<i bu.lgct ordinaire du ministère des lettres, sciences et beaux- arts, au ministère des travaux publics, sont ajoutées aux crédits des chapitres correspondants du budget de ce ^dernier ministère, ainsi qu'il suit :
Exercice 1870. Chap. l«^ Personnel de l'admimstiation centrale, 75,000 fr.
Chap. 2. Matériel de Tadminislration ceu^ traie, 13,000 fr.
Exercice 1871. Chap. 1"^. Personnel de l'administration centrale, 7o,000 fr.
Chap. 2. Matériel de l'administration centrale, 13,000 fr.
2. Les chapitres du ministère des lettres, sciences et beaux-arts dont les crédits sont transportés en entier au ministère des travaux publics sont inscrits au budget de ce dernier ministère, sous les numéros ci-après, savoir :
Budget ord'na're. Chap. 21. Exposition (les œuvres des artistes vivants, 70,000 fr.
Chap. 22. Personnel dcb bàtiniesils civils, 103,300 fr. Chap. 23. Entretien desbâUliients civils, t;liG,000 fr. Chap. 24.
Construciions et grosses réparations , 1,400,000 fr.
Budget exlraordhia're. Chap. 19. Palais du Louvre et des Tuilei'ies, o(''i,f)00 fr. Chap. 20. E.îiOces publics, 2,900,000 fr.
Chap. 21. Hôtel du ministre. Dispenses extraordinaires , 90,000 fr. Chap. 22.
Consti'uction du nouvel Opéra, 2,300,000 f.
Budget ordinaire. Chap. 21. Exposition des œuvres des artistes vivants, 70,000 fr. Chap. 22. Personnel des bâtiments civils, 103,000 fr. Chap. 23. Entretien des bâtiments civils, 8^0,000 fr.
Chap. 24. Constructions et grosses réparations, 1,400,000 fr.
RÉF. FRANÇAISE. — GOQV. DELA DÉF.NAT. — 10 OCT., 21 UÉC. 1870, 20 JAMV. 1871. U
Budget extraordinaire Chap. 18. Edifices publics, 2,660,000 fr. Gbap. 19. Construction du nouvel Opéra, 1,800,000 fr.
3. Les crédits de dix millions et de six cent mille francs ouverts par les décrets des 13 et 18 septembre 1870 sont inscrits, pour leur ensemble montant k dix millions six cent mille francs, à un chapitre spécial du budget extraordinaire du ministère des travaux publics, exercice 1870, portant le n. 23 et ayant pour titre Travaux d'armement à exécuter avec le con^ cours de V industrie privée.
4. I^s ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
10 ocTOBU 1870 ^ s FtYBiEn 1871. — I)6cret qui ouvre, snr l'exercice 1870, un crédit rcprésentani une somme rttiév au trésor par la ville de Du<'kerque, en exécution de la loi du 20 mai 1868, pour les travaux d'amélioration du port de commerce de oetle ville.
(Xî, B. XLII,n.279.)
Le gouvernement , etc., sur le rapport du ministre des travaux publics; vu la loi du 8 mai 18t>9, portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de Texercice 1870; vu le décret du 16 octobre suivant, contenant répartition des crédits dudit exercice; vu l'art. 13 de la loi du 6 juin 1813, portant règlement définitif du budget de l'exercice 1840, ainsi conçu ; « Les fonds vers, s par des dépar- « tements, des communes et des particu- « liers, pour concourir, avec les fonds de « l'Etat, à l'exécution de travaux publics, « seront portés en recette auxpioduils di- « vers du budget. Un crédit de pareille « somme sera ouvert par ordonnance « royale au ministre des travaux publics, « additionnellement à ceux qui lui auront o été accordés parle budget pour les mé- <( mes travaux, et la portion desdits fonds « qui n'aura pas été employée pendant le « cours d'un exercice pourra être réimpu- « tée avec la même atTectation aux bud- « gets des exercices subséquents, en vertu « d'ordonnances royales qui prononceront « l'annulation des sommes restées sans « emploi sur l'exercice expiré; » vu la loi du 20 mai 18«8, qui autorise la ville de Dunkerque k faire à l'Etat une avance de douze millions de francs pourramélioration du port de commerce de cette ville; TU Ja déclaration du receveur des finances de l'arrondissement de Dunkerque, constatant qu'il a été versé au trésor, le 8 août dernier, une somme de six cent mille francs à titre de septième k-comple sur l'avance précitée de douze millions de francs; vu les décrets des 28 avril, 16
juillet et 27 octobre 1869, 12 janvier, 13avril et 18 juillet 1870, portant ouverture de crédits montant ensemble k deux millions quatre cent mille francs pour les travaux dont il s'agit, décrète :
Art. 1". U est ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds de l'exercice 1870 (chapitre 10 du budget extraordinaire, Travaux d amélioration et d'achèvement des ports maritimes) ^ un crédit de six cent mille francs pour les travaux d'amélioration k effectuer au port de commerce de la ville de Dunkerque.
2. Il sera pourvu k la dépense au ïïioyen des ressources spéciales ve'séesau trésor à titre de fonds de concours par voie d'avance faite par la ville le Dunkerque.
3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
31 DBCRMBRB 1870 ^ 5 pivRiBR 1871. — Dècrtl qui o'ivre au ministre des finances un crédit sur l'exercice 1871 pour allouer une subvention aux compagnies tl'assurances mutuelles sur la vie qui se sont réunies pour assurer les gardes nationaux appelés à la défense de Paris. (Xll, B. XLll, n. 380.)
Le gouvernement, etc., décrète :
Un crédit de vingt-cinq mille francs est ouvert, sur Tcxcrcice 1871, au ministère des finances, pour allouer une subvention de pareille somme aux compagnies d'assurances mutuelles sur la vie qui se sont réunies pour assurer K s gardes nationaux appelés k la défense de Paris et qui ont pris k leur charge tous les frais d'administration. Il sera pourvu k celte dépense au moyen des ressources du budget de l'exercice 1871.
SO JANViBR =s S FBVBiBB 1871 . — Décret qui reporte à l'exercico 1871 une portion du crédit délégué, sur l'exercice 1870, par les ministres de la guerre et de la marine au ministre des finances, président de la comoilsslon de répartition des secours aux familles de militaires sous les drapeaux. (XII, B. XLII, n.383.)
Le gouvernement, etc., vu la loi du 8 mai 18(59, portant fixation du budget gé« lierai des recettes et des dépenses de l'exercice 1870; vu la loidu27 juilletl870, portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de Texercicc 1871; vu les lois des 14 juillet, 10 et 29 août derniers, qui ont ouvert aux ministres de la guerre et de la marine, sur l'exercice 1870, un crédit extraordinaire de cinquante millions pour secours aux familles des militaires, marins, gardes mobiles, etc., sous les drapeaux ; vu l'ordonnance
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de délégation de trente millions délivrée, le 30 septembre dernier, par les ministres de la guerre et de la marine au nom du ministre des finances, président de la commission chargée de la répartition de ces secours, avec imputation sur le crédit ci-dessus de cinquante millions; attendu que le montant de cette délégation est loin d'avoir été absorbé en 1870 et qu'il convient de réserver en 1871 à la commission la disponibilité du reliquat dont il s'agit, de nombreux droits à ces secours restant h satisfaire; sur le rapport du ministre des finances, décrète :
Art. 1". Sur le crédit ci-dessus de (rente millions délégué par les ministres de la guerre et de la marine au ministre des finances, président de la commission de répartition des secours aux familles de militaires sous les drapeaux, une somme de onze millions quatre cent mille francs est définitivement annulée au budget de l'exercice 1870des ministères de la guerre et de la marine.
2. Un crédit de onze millions quatre cent mille francs est ouvert, sur l'exercice 1871, aux ministres de la guerre et de la marine, pour secours aux familles de militaires sous les drapeaux, avec délégation au ministre président de la commission de répartition de ces secours. Ce crédit formera le chapitre 3 du budget extraordinaire de 1871 du ministère de la guerre.
3. 11 sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources de l'exercice 1871.
4. Les ministres de la guerre, de la marine et des finances sont chargés, etc.
P^21 /iifYiBR =- 5 FÉrniEB 1871. — Décret qui sé- ' pare da la présidence du gouvernement le
commandement en cher de l'armée de Paris et supprime le titre et les ronctions de gouverneur de Paris. {XII, B. XLII, n. 283.)
Le gouvernement, etc., décrète :
Le commandement en chef de i'armée de Paris sera désormais séparé de la présidence du gouvernement.
Le titre et les fonctions de gouverneur de Paris sont supprimés.
M. le général de division Vinoy est nommé commandant en chef de l'armée de Paris.
M. le généi'al Trochu conserve la présidence du gouvernement.
26 JiRViBR -B î» FBvniBR 1871. — Décret qui ouvre au ministre de i'inslrucUon publique, sur l'exercice 187*, un crédit pour complément de dépenses dans le service des aérostats. (XII, B. XLII, n. 284.)
DÉr. NAT. — 21, 26, 27 /anvier 1871.
Le gouvernement, etc., décrète :
Art. l•^ Un crédit de vingt-cinq mille francs est ouvert au ministre de l'instruction publique, sur l'exercice 1871, pour complément de dépenses dans le service des aérostats.
Le ministre des finances est chargé, etc. ___
36 JANViBR =3 5 PÉVRiBR 1871. — Décfet qui ouvre, sur l'exercice 1870, un crédit pour les frais de fabrication des monnaies d« bronze. (XII, B. XLII, n. 985.)
Le gouvernement, etc., décrète :
Art. i". Il est accordé au ministre des finances, sur l'exercice 1870, au-delk dès crédits ouverts par la loi de finances du 8 mai 1869, pour le budget ordinaire de cet exercice, un crédit de trente-quatre mille neuf cent soixante et onze francs quatre-vingt-six centimes, affecté aux frais de fabrication des monnaies de bronze et applicable au chapitre (nouveau) 33 bis {Fabrication des monnaies de bronze).
2. 11 sera pourvu k ce crédit au moyen du produit de rémission desdites monnaies.
Le ministre des finances est chargé, etc
27 JiHViBR == 4 PBVRTEB 1871. — Décret qui autorise un virement de crédit au luidget du ministère des finances, exercice 1870. (XII, B. XLII, n. 286)
Le gouvernement, etc., sur le rapport du ministre des finances, vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1870; vu le décret du 16 octobre 1869, contenant répartition des crédits du budget des dépenses dudit exercice; vu le décret du gouvernement de la défense nationale, en date du 19 décembre 1870, reportant au budget ordinaire du même exercice (chapitres 3 et 38) une portion de la souscription publique ouverte en exécution de la loi du 12 août et du décret du 19 août 1870; vu le décret du 10 novembre 1856, concernant les virements de crédits; vu l'art. 2 du sénatus-consulte du 31 décembre 1861 ; vu l'art. 55 du décret du 31 mai 1862, portant règlement sur la comptabilité publique, décrète :
Art. 1". Le crédit ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1870 par la loi du 8 mai 1869 et le décret de répartition du 16 octobre 1869, sur le chapitre 3 {Rentes trois pour cent), est réduit d'une somme de cent cinquante mille francs.
Le ministre des finances est chargé, etc
27 a 28 jiHTiiR 1871. — Décrel qui autorise la TlIIe de Paris à prélever une nouvelle somme de 3 millions pour Taire Tace aux dépenses occssionnées par la guerre. (XII, B.
XUI, n. 287.)
Le gouvernement, etc., décrète :
La ville de Paris est autorisée à prélever une nouvelle somme de trois millions sur celle de quatre-vingt-trois millions que l'art. 3 de la loi du 23 juillet 1870 Ta autorisée k se procurer au moyen de rémission de bons sur la caisse municipale, pour l'exécution de travaux neufs, et \ employer ladite somme de trois millions aux dépenses de toute nature faites ou k faire par suite de la guerre, consistant, soit en travaux, soit en secours.
27 n— 28 JAifViBR 1871. — Décret relatif à une nouTelle prorogation de délais accordée aux effeis de commerce (1). (Xll, B. XLII, n. 288.)
Le gouvernement, etc., vu la loi du 13 août, les décrets des 10 septembre, Il octobre, iO novembre, 12 décembre 1870 et 12 janvier 1871, relatifs aux effets de commerce; considérant que, dans les circonstances actuelles, il importe de suspendre provisoirement toutes poursuites, en matière commerciale, décrète :
Art. 1". La prorogation de délais accordée par le paragraphe 2 du décret du 12 janvier 1871 aux effets souscrits postérieurement à la loi du 13 août 1>$70 et aux décrets de prorogation qui Tout suivie est étendue jusques et y compris le 13 février prochain.
Le présent décret sera immédiatement exécutoire
LADÉr.TfAT. — 27, 28, 29 jax>.
loi du 24 juillet 1867, ensemble Fart, li^ du règlement du 20 juin 1859, sur la comptabilité publique; vu le budget des recettes et des dépenses de l'administration de Tassistance publique pour Texercice 1870; vu l'arrêté pris par le conseil général des hospices, le 28 janvier courant, ledit arrêté approuvé par le membre du gouvernement délégué pour Tadministration du département de la Seine et k la mairie de Paris ; considérant que les événements survenus depuis plusieurs mois n'ont pas permis et ne permettent pas encore d'apprécier suffisamment les éléments des recettes et des dépenses k effectuer par l'administration pendant l'anaée 1871 ; considérant que, dans cette situation, il y a lieu, pour ne pas entraver la marche des services, d'effectuer les recettes et les dépenses ainsi qu'il est prévu par la lui , k défaut de budget régulier, décrète :
Art. 1". En attendant la présentation et l'approbation du budget de 1871, l'administration des hospices et hôpitaux da département de la Seine effectuera ses recettes et ses dépenses ordinaires, pendant l'année 1871, conformément au budget de l'assistance publique voté et approuvé pour l'exercice 1870.
2. Le ministre de l'intérieur, le membre du gouvernement délégué k l'administration du département de la Seine et k la mairie de Paris et l'agent général des hospices sont chargés, etc.
98 *« 29 Jiirma 1871. — Décret portant que radministration des bospiceé du départenent da la Seine effeetuera ses recettes et dépenses, en 1871, conrormément au budget de rassistance publique voté et approuvé pour 1870. (XII, B. XLU, n. 289.)
Le gouvernement, etc., vu les art. 35 de la loi du 18 juillet 1837 et .17 de la
29 >-> 30 jAxviiR 1871. — Décret portant que les oflOetors appartenant à la garde national* et qui ne sont pas membres de la Légion d'honneur pourront recevoir, pour Tait de guerre, la médaille miliUlre. (XII, B. XLII, n. 290.)
Le gouvernement, etc., considérant que les motifs en vue desquels la médaille militaire a été exclusivement attribuée aux sous-officiers et soldats do l'armée ainsi qu'aux généraux qui ont commandé en chef ne sont pas applicables k la garde nationale dont tous les grades sont le résultat de l'élection, décrète :
Art. 1". Les officiers de tous grades appartenant k la garde nationale et qui ne sont pas membres de la Légion d'honneur pourront recevoir, pour fait de guerre, la médaille militaire.
2. Les ministres de l'intérieur et de la guerre sont chargés, etc.
(1) Voy. loi du 13 août 1870, t. 70, p. 285, 12 décembre 1870, 12 janvier et 9 février 1871, décrets des 10 et 13 sept., 11 octobre, lOnov., lois des 10 et 24 mars, 26 avril et 4 juillet 1871.
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^9 mm 30 JÀHTIBR 1871. — Décret qui dissout tous lea corpâ francs faisant partie de l'arro«« de Paris. (Xli, B. XLIf, n. 391.)
Le gouvernement, etc., vu l'art. 7 de la convention du 28 janvier 187f, portant : « Tous les corps de francs-tireurs € seront dissous par une ordonnance du € gouvernement français, » décrète :
Art. l*'. Tous les corps francs (éclaireurs, francs- tireurs, guérillas, etc.) faisant partie de Tarmée de Paris, sont dissous.
2. Un règlement spécial déterminera le mode de licenciement et de désarmement de ces corps.
3. Ceux de ces corps qui perçoivent des allocations en deniers ou en nature conlinueront à les recevoir jusqu'au 1" avril.
Le ministre de la guerre est chargé, etc
icr^adrKVRntR 1871. — Décret qui charge les gouverneurs de l'Algérie et des coionks de convoquer les électeurs dan« le }r1us bref délai possible, à fetTct d'élire des députés à l'Assemblée naltanale. (XII, B. XLII, n. 393.)
Le gouvernement, etc., considérant qu'il est difficiie de fixer dès à présent le jour des élections en Algérie et aux colonies , mais qu'il y a intérêt à ce que ces électrons aient lieu le plus tôt possible , décrète :
Les gouverneurs de l'Algérie et des colonies sont chargés de convoquer les électeurs dans le plus bref délai possible, à l'effet d'élire des députés k 1 Assemblée nationale.
L'Algérie nommera six députés, deux par chacun des départements d'Alger, de Constantine ei d'Oran.
Les colonies nommeront le nombre de députés déterminé par le tableau annexé au décret du 13 septembre 1870 ; plus, un député pour Tlnde française.
s «a 3 FiTHiBH 1871. — Décret qui reporte les éleetions de Paris au 8 février. (XII, ii. XLII, n. 395.)
Le gouvernement, etc., considérant que de nombreuses réclamations se sont élevées contre la brièveté du délai lixé pour les élections de Paris ; considérant que le renvoi de ces élections au 8 février n'a pas d'inconvénients, puisqu'il n'aura pas pour effet de retarder la réunion de l'Assemblée de Bordeaux, décrète :
Art. 1*'. Les élections de Paris, précédemment fixées au dimanche 5 février, auront lieu le mercredi 8 février.
^, ^e ministre de l'intérieur est chargé, etc.
— 26, 29 JANV., t". 2, 8 v^y. 1871.
36 JANVIER -=* 7 PBVRiiR 1871. — Décret qui autorise un virement de crédit au budget en minifttére des flBances, exercice 1870. (XJI , B. XLII, n. 398.)
Le gouvernement, etc., sur le rapport du ministre des finances, vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation dn budget général des dépenses et des receltes de l'exercice 1870; vu le décret du 16 octobre 1869, concernant répartition des crédits du budget des dépenses de cet exercice; vu le décret du 10 novembre 1856, concernant les virements de crédits; vu l'art. 2 du sénatus-cTnsdlte du 31 décembre 1861 ; vu l'art. 55 du décret du 31 mai lbC2, portant règlement sur la comptabilité publique, décrète :
Art. 1". Le crédit ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1870, par Ifi loi du 8 mal 1869 et le décret de répartition du 16 octobre 1869, sur )e char pitre 62 (Dépenses du service des iapac9 en Algérie), est réduit d'une somme de cinq mille deux cents francs.
2. Le crédit ouvert, pour le môme exercice, par la loi du budget et le décret de répartition précités, sur le chapitre 32 {Matériel des monnaies et médailles) , est augmenté d'une somme de cinq mil'.e deux cents francs, par virement du chapitre désigné ci-dessus.
Le ministre des finances est chargé, etc
3 — 4 pivaiRR 1871. — Décret portant qall sera procédé imoiédialemeot il la conreoti^.o des listes du jury dans le département de la Sei;:6, et que ia Cour d'assises de ce département repiendra son fonctionnement à partir du 15 février. (XII, B. XLIlI, n. 300.]
Le gouvernement, etc.,considérantqu'jl y a lieu de procéder immédiatement à U formation des listes du jury, conformément au décret du 14 octobre 1870, dont les nécessités du siège ont retardé l'exécution dans le département de la Seine; considérant, toutefois, qu'il es^ nécessaire que le cours de la justice criminelle ordinaire ne reste pas plus longtemps suspendu, décrète :
Art. 1". Il sera procédé immiédiatemeat k la confection des listes du jury dans le déparlement de la Seine, conformément au décret du 14 octobre 1870.
2. La Cour d'assises de Ja §eine reprendra son fonctionnement à ^paivliT du 15 février 1871. 11 sera procédé provisoirement au tirage du jury sur la listé dressée d'après la loi du 4 juin 1853, pour l'année 1870.
Aucune excuse tlr/^e ^u service an
térieur ne sera admise.
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À. Les ministres de la justice, et dé l'intérieur sont chargés, etc.
4 sa 5 FÉVRIER 1871. — Décret qui annule un décret du 31 janvier 1871, émané de la délégation du gouvernement à Bordeaux et Trap^ pant d'inéiigibiiité diverses catAgorief decitoyena èKgibles aux ternies des décrets du gouvernoruent du 39 janvier 1871 (1). (XII, n. XLIII, n. 302.)
Le gouvernement, etc., vu un décret, en date du 31 janvier 1871, émané de la délégation du gouvernement à Bordeaux, par lequel sont frappées d'inéiigibiiité di- Yerses catégories de citoyens éligiblesaux termes des décrets du gouvernement da 29 janvier 1871 ; considérant que les res* trictions imposées aux cboix des électeurs par le susdit décret sont incompatibles avec le principe de la liberté du «ufifrage universel, décrète :
Le décret susvisé rendu par la délégation du gouvernement a Bordeaux est annulé.
Les décrets du 29 janvier 1871 sont maintenus dans leur intégrité.
4 -w 8 févRiRR 1871. — Décret relatif ao nombre de signatures surfisant pour la validité des décrets du gouvernement (2). (XII, B.
XLIV, n. 305.)
Le gouvernement, etc., vu l'absence de MM. Garnier-PagèSy Jules Simon, Pel^ lelan, Emmanuel Arago, membres du gouvernement de la défense nationale, envoyés en mission, décrète :
Les décrets pourront être désormais rendus U la m-^jorlté des membres du cou seil présents à P ris, et la signature de trois membres du gouvernement suffira pour leur validité.
6 = 7 FivRiBR 1871. — Décret portant que les citoyens pourront être inscrits sur les listes électorales de Paris et du département de la Seine jusqu'au 7 février, à minuit. (XII, B.
XUV, n. 306.)
Le gouvernement, etc., décrète :
Les citoyens pourront être inscrits sur les listes électorales de Pariset du département de la Seine jusqu'au 7 février, à minuit.
6 «■ 7 FivRHR 1871. — Décret porUni que, Jue» qu'à ce iiuMI en soit a«tr«m«nt ordonné, les deux sections de la Cour d'assises de la Seine siégeront simullanément. (XII , B. XLIV, n.307.)
Le gouvernement, etc., considérant que, par suite je l'interruption du service de la Cour d'assisesde la Seine, conséquenoi des nécessités du siège. Cette cour seratt aujourd'hui dans l'impossibilité d'expé^^ dier dans le courant du piemier trimestri de 1871 la totalité des procès renvoyés devant elle, si les deux sections dont •lié est composée ne siégeaient simultanément, décrète :
Art. 1". A partir du 15 février prochain, et jusqu'à ce qu il en soit autrement ordonné; les deux sections de la Cour d'assises de la Seine, au lieu de sié-* ger alternativement, siégeront simultanément.
Le ministre de la justice est charjgé, etc
6 ■» 7 rivRiBH 1871. — Décret qui rapporte les décrets relatifs à ^a réquisition de la houille, du coke , des asphaltés, des blt«i* mes et autres matières analogues. (XII , B.
XLIV, n.308.)
Le gouvernement, etc., décrète :
Les décrets du 10 décembre 1870, portant que « réquisition est faite de toutes les quantités de houille et de coke approvisionnées, k quelque titre que ce soit, dans Paris et dans les commune^ situées en deçà de la ligne d'investissement, » et du 7 janvier 1871, portant que « réquisition est faite de toutes les quantités d*asphaltes, bitumes et autres matières analogues, d'huiles lourdes, de goudron, de brai et tannée, approvisionnées, à quelque titre que ce soit, dans Paris et dans les communes situées en deçk de la ligne d'investissement, » sont rapportés.
6 ■* 7 vivRiiR 1871. — Décret qui lève U réquisition de la viande de pore et de là chercuterie. (XII, B. XLiV, n. 309.)
Le gouvernement, etc., décrète :
Art. 1". La réquisition de la viande de porc, sur pied ou abattue, et de la chai^ cuterie est levée. Le commerce de ceâ denrées est libre k partir de la promuM gation du présent décret. '
2. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
(1) Voy. suprà, p. 7, le décret du 29 jan- Tler 1871 et les noies. (Voy. cf-aprés, dans la série fies aeteï de la délégation, le décret du 31 janvier 1871.
(3) Voy. tome 70, décret du 13 décembre 1870, qui exigeait six signatures.
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6 — 7 FivuniK i87l. — Décret porUnt que le décret èUblisfant la réquisition des cheTaux ne s'appliqnera pas aux chevaux introduits dans Paris postérieurement à la promulgation du pré8entdécret.(XII, B. XLIV, n. 3i0.)
Le gouvernement, etc., décrète : ^-^ Art. i". Le décret établissant la réquisition des chevaux ne s'appliquera pas aux chevaux introduits dans Paris postérieurement à la promulgation du présent décret.
2. Le ministre de Tagriculture et du commerce est chargé, etc.
7—8 rÉrana 1871. — Décret qui lève la réquisition des grains et farines. (XII, B. XLV,
Le gouvernement, e^c, décrète :
Art. i". La réquisition des grains et farines est levée. Le commerce de ces denrées pourra s'exercer librement k partir de la promulgation du présent décret^ résultant de son insertion au Journal officiel.
2. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
1 mm s FÉTEiam 1871. — Décret qui lève tonte réquisition, toute interdiction de vente des animaux de boucherie et des vaches laitières. (XII, B. XLV, n. 313.)
Le gouvernement, etc., décrète:
Art. 1". Toute réquisition, toute interdiction de vente des animaux de boucherie et des vaches laitières est levée à partir de ce jour.Le commerce deces animaux pourra s'opérer librement à partir de la promulgation du présent décret résultant de son insertion au Journal officiel.
2. Le marché aux bestiaux de la Villette sera ouvert tous les jours, comme par le passé, pour l'exposition et la vente des animaux de boucherie et des porcs.
3- La vente à la criée en gros des viandes abattues est rétablie k la halle des Prouvaires et fonctionnera comme précédemment. Une autre vente en gios à la criée des viandes abattues pourra être installée au marché aux bestiaux de la Villette. Elle sera faite par des agents publics spéciaux, désignés par l'administration municipale.
À. L'abattage des animaux achetés par les bouchers aura lieu, comme par le passé, dans leséchaudoirs affectés à chacun d'eux aux abattoirs en exercice, sans
préjudice néanmoins des mesures qu'il serait nécessaire de maintenir pour assurer l'approvisionncmenl des boucheries municipales.
5. La vente de la viande Fcra libre dans tous les étaux de boucher e de la capitale.
Les bouchers ne pourioul vendre qu'au prix de la taxe, qui sera établie tous les quinze jours d'après la moyenne des prix de vente sur le marché de la Villette.
6. Tant que cela sera nécessaire, les boucheries municipales établies et fonctionnant par les soins des maires d'arrondissement seront maintenues en nombre suffisant. Elles seront approvisionnées, et la distribution des viandes et autres aliments continuera d'y avoir lieu, sur la présentation des cartes de boucherie, dans les conditions de prix et de quantités déterminées par les autorités municipales.
7. Le ministre de l'agriculture et du commerce, le maire de Paris et les maires d'arrondissement sont chargés, etc.
1 mm% Fivam 1871. — Décret qui lève la réquisition des chevaux, ânes et nalets. (XII, B. XLV, n. 314.)
Le gouvernement, etc., décrète :
Art. 1*'. La réquisition des chevaux, ânes et mulets est levée. Le commerce de ces animaux pourra s'exercer librement à partir de la promulgation du présent décret, résultant de son insertion au Journal officiel.
2. Le ministre de l'agriculture et ou commerce est chargé, etc.
9 » 10 FÉvaiaa 1871. — Décret relatif à une nouvelle prurogation de délais pour leseflTels de commerce (1). (XII, B. XLV, n. 315.)
Le gouvernement, etc.^ vu la loi du 13 août 1870 et les décrets des 10 septembre, 11 octobre, 10 novembre, 12 décembre 1870, 12 et 27 janvier 1841, relatifs aux effets de c«^mmerce ; considérant qu'il est désirable de revenir dans le plus bref délai possible à la stricte exécution des engagemi^nts, qui est la loi fondamentale du commerce ; qu'il y a lieu d'espérer que le délai d'un mois est suffisant pour permettre le libre rétablissement des relations commerciales ; qu'il est donc juste de proroger encore d'un mois les délais impartis par les lois et décrets susvisés.
(1) Voy. loi du 13 aoûi 1870, tome 70, page 285, décrets des <0 et 13 septembre, 11 oetobre, 10 novembre, 12 décembre 1870, et
saprà, p 13, décret du 27 Janvier 1871, et ciaprès, lois des 10 et 24 mars, 20 avril et 4 Juillet 1871.
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sauf à édicter pins tard les dispositions nécessaires pour concilier les prescriptions de la loi commerciale avec les difficultés que présente la liquidation de la situation anormale créée par les événements, décrète :
Art. -î*'. Les délais dans lesquels doivent être faits les protêts et tous actes conservant les recours, aux termes de la loi et des décrets susvisés, sont prorogés d*un mois, à partir du 13 février présent mois.
Le présent décret est applicable à l'Algérie
5. Toutes dispositions contraires aux présentes contenues dans d'autres décrets sont et demeurent annulées.
courir que du jour de l'évacuation du territoire par les armées ennemies.
8 ocTOBiiB 1870 — 16 FÉVRiBR 1871. -~ Décret qai alloue une indemnllè mensuelle aax membres du gonrernement» anx ministres et aux secrétaires du gouvernement, (XII, B.
XLVI, n. 316.)
Le gouvernement, etc., décrète :
Art. 1«'. Les membres du gouvernement recevront une indemnité mensuelle égale au douzième du traitement annuel des ministres tel qu'il était fixé par la législation antérieure au 2 décembre 1851.
Les ministres qui ne sont pas membres du gouvernement recevront la même indemnité.
2. Les secrétaires du gouvernement recevront une indemnité mensuelle de mille francs. Ceux qui remplissent en même temps d'autres fonctions ne cumuleront pas l'indemnité avec le traitement attribué à ces fonctions ; ils auront le choix entre ce traitement et Tindemnité.
3. L'indemnité sera prélevée sur les crédits ouverts au budget de 1870 pour le traitement des ministres. Le surplus de ces crédits fera retour au trésor public.
14 «■ 15 F^TBiBR 1871. — Décret qui fixe les délais de la prescription pour les délits forestiers, etc. (1). (XII^ B. XLVI, n. 320.)
Le gouvernement, etc., décrète :
Les délais de la prescription pour les délits forestiers, dommages aux propriétés, champs et récoltes, destruction d'à* nimaux domestiques, et généralement pour tous actes de pillage^ ne commenceront k
>Wi— — ' ' '■ Il I I I i—^—*— M m » m il
3 JÀHTiBB ss 33 FBTBiBR 1871. — Décrct relatif à la liquidation de la caisse de la dotation de l'armée. (XII, B. XLVII, n. 321.)
Le gouvernement, etc., vu la loi du 20 avril 1855, portant création, sous la garantie de l'Etat, de la caisse de la dotation de l'armée, et déterminant ses ressources et ses charges ; vu la loi du i"^ février 1868 ; vu la délibération de la commission supérieure de la dotation, en date du 26 mai 1870, établissant la nécessité de procéder à la liquidation de ladite caisse, en ce qui concerne le service des pensions militaires, et déterminant les bases de cette liquidation ; ensemble la lettre du ministre de la guerre au ministre des finances, en date du 4 juin 1870, et la réponse du ministre des finances, en date du 9 jufn 1870, relatives au même objet ; vu le rapport de la commission du budget de 1871 ; sur le rapport des ministres de la guerre et des finances, décrète :
Art. l"". La caisse de la dotation de l'armée est autorisée à remettre au trésor public une somme de rentes trois pour cent suffisante pour représenter, suivant les règles tracées par le décret du 9 janvier 1856, un capital équivalent à la charge imposée à la caisse de la dotation par la loi de 1855 peur le service des suppléments k rembourser au trésor sur les pensions militaires concédées jusqu'au 31 décembre 1869.
2. La remise de ces rentes libérera complètement la caisse de la dotation de ladite charge à partir du !•' janvier courant.
3. La caisse de la dotation conthmera d'acquitter, au moyen des rentes de son portefeuille, les compléments des primes, hautes paies, et autres dépenses restant à solder par suite des contrats de rengagement et de remplacement non encore expirés.
4. La caisse de la dotation de l'armée établira en 1876 le compte définitif de ses opérations, par suite duquel l'excédant de ses dépenses sur ses ressources loi sera remboursé par le trésor, ou réciproquement l'excédant de ses ressources sur ses dépenses sera remis par elle à la dis-" position du ministre des finances.
(1) Voy. décret du 9 septembre 1870,
.jxn.B.xLïii.B.ïn.i
, etc., vu le dèorel ■elilifS la liquidation [lolalion de r»rm^e,
InanMs esl autorisé k iiae de renlts que la m remettra an trésor décret su 3»i»é.
ft «tiMeDIIoii pHl4i, la B ]*atla> IS71, >n- B.XLVil. n. 3i3.)
1^ gouserneraenl, etc., mit la rappoil On Aiiiistre des travaux publics, vu les leii et dâcret^ ea dote des 36 juia lâsi, H iitiUet 1959 et 6juillet 1S63, relatifs ■a chemin de fer dn Soi'd : easeœble le caÀiâr des charges et les conventions en date des 81 juin 18S7, 24 juillet 1858, «I Juin l«lB«t le Juin 1863 ; vu sfic\a~ terneut l'art. 9 d« la eooventioa du H jaii iWB.; vu la loi du 2i mal 1869, approuvant les stipulations fiiuncières de la eMfenbiou passée, la méuiB jour, entre l'Blat et la compagnie liu tbeiijiu de fer dp liofd ; eoseiuble lailKe cuaveution et Mdécrelduîî niai 1869, et spécialement l'art. ftdeU eenvenliou suadatËa, SxtiQl ta p»atuiwn du capital Karauli par l'Etat pour l'ensemble des lignes comprises dan» la nouveau réseau ; vu la tonvenlion tassée, le 8 janivier 1871. entre le minisindea travaux publics et la compagnie du chemin de ter du Nurd, ladite couventlM.aiMlifla,Ht le) dispo^ilioaa de 1 art. 4 de la caDveution du il juin 18Sp ; vu l'avis émis par le ministre des finances, IpSiaQïjer 1871 ; la cowmissioii provi- (0ire cbargée de remplacer le Conseil
-»;ajiv.,ft, W, 47rifBiialS9i.
Le gaDvemeneitl, Me-, lar U fnfosttioQ des ministres d« l'inUrieur et dca finances i vu le décret du H aeptenbre
dernier, qui alleue une indeinuité itarnallAre d'un Iraac cinquante centime* an gardes nationaux qui n'ont d'autres re»fources ^ue leur travail et qui en font ta deaiande; vu le décret du 38 novembre dernier , qui accorJe uu subside de soUante-quinie centimes aux femmes de eea gardes nationaux; considérant que des changements importants se sont prodoils d«na l'effcclir des compagnies; rgnsidérant que ces changement'^, qui se preduirout de pins en pluï au fur et i mesure de la reprise du travail , readenl indispensable la riviaion périodique des listes, décrète :
Art. !"• Les gardée nalionanx qui iQHGlient aujourd'liui L'alloeatioD d'«ui rranc cinquante «nUifiaa et qui en auront encore besoin, devront en faire la demande par écrit. Ils auront a justiBer du défaut de rebsourcea et de travail, et devront, dans leur demande, déclarer le^irs nom, prénoms, îge et domicile actuel, leur domicile avant le siège et leur pro- TesMon. Seront seules admises lés demandes qui seront produites dans ub délai de dix jours, k parlir de ta proMulgatlon du présent décret.
1. Le ministre de) dniDces réglera, le mode ue palemeni et de contréle de l'allocation, de concert avec le ministre ie l'intérieur. 11 sera nliériaurement statué, pararrétésnilnistériete, aurl'organisftiOD de la compiabilité des lialaillons et toaipagnies.
3. Toute fausse dédaratiOQ sera passible de la radiation des contrôles, outre les pénalités édictées paf les loia.
4. Les disposiiibns qui ptéctdenl som applicables au subside an soixante -4 uIbUb centimes alloué par le déeret.du 3S novembre aux femmes de* gardes nationaux- qui loucbent eux-mêmes un franc cinguante centimes.
5. Les ministres das&Dancts et de l'iRrieur sout chargés, etc.
- IB — m TiTU» 1811 - - D*ertl firdet niiloinul qm toucbt
?5 «"jt"! bVxÏïII, o. 3*4-;
■ loDiitH pirl4 «<>«ra.(XI,S.XLVII, n.3a«.)
Le gonvemementj etc., déerfele :
La ville de Paris esl autorisée ù prélever une somme de trois millions sur celle de selxafité-irola milHons que i'attk\essfihimà«3 >aiiiet' i«7o r» «dtorisée i ae procuriT au moyen da l'émissiuo de bons de 1^ caisse iiiviuf^-
HÉrOKAQtlK FHiUI(AlU. — CODV. DE LA I
Iia,\t, pour l'exécution de travaux neufs, et i employer ladite somme de trois millions aux dépenses de loule nature faites ou !i Taire par suile.de la guerre, consislanl soit en travaux, soii eu secours, soil en aj)provjsLonncaienl3.
- 17, 18 rËyniKii 1811.
(XII, B. XLTtI, 11.3».)
Le gouvernement, etc..
... . .. le dé-
( décembre fS7\!. qui a autorisé le ministre de i;inslructiq^ publique, des cultes et des beaux-arts â prélever sur les crêâiia de matériel des senioes des beaux -arts (exercice 1870), jutqu'k concurrence de vingt œiiit francs, les dépenses d'entretien, ebautfage, éclairage et blanthissage nécetwicas iduserrice de l'ItOtelde l'aaeien ministËre des beaux-arts, afecté depuis la .Mip^wasion de ce iciDittËre à la résidence diu quartier généra! du gouverneur deiParis, président du goiiveruement de la dèfenie nationale: .considérant que, depuis le commencement de l'annte ISTI, leUitM' tel continue i recevoir la même atTecIation el qu'il est le siège de la présidence du gouvernement de la défense nationale; eonsidérantqn'il y a lieu, en conséquence, de prélever sur le crédit de matériel ouvert pour l'exercice 1871 aux services des beaux-arts la somme nécnsaiie k l'entretien dudit httlel pendant le premier ■ trimestre de l'année 1871, et que celle dépense est évaluée a dix-buit mille francs, dtoréxe:
Ml. l". Le miiùstr» de l'insLruclion publique, des cultes et des.beaux-arts est auloriEé ï coatiaBer de prélever sur les fonda du ifaiériel tlts btatix-arts, pour l'exercice 1H71, jiiKqit'li concurrence de dix-builmillo francs (16.000 fr..ifat^jc(.iS,Ofi0.rr. Hemce-.tnÙrimr), les dipenses ci->4e««iis. indiquées lajt4» ou ti faire p«ur le.servieeUe ITiAtel ùége de la. présidence du gouvernement de la défense nationilu peiitiaat .lu.^eoiùr triOMctre de Tannée
.,|8.,V,]{^llTIUf( 1871.— WCMI p»B«Ill«01II-
,,j>gflllon du coaitil (tMD'l in tisaplaci.
Hyi, B. .M-VII,».. aa».) Le gouvrrMment, etc., CMiildérant que
! Bl de* I
n«rc'e« Deux membres dn conseil uiunieipil de rr,,c»r- Paris, élus par Je conseil ; rittet. jjgy^ niairea o» adjoints d'arrondtaseie°*pan- '"'"^ ^'"^ P"' '^'"'^ collègues des vingt s iSTiT irrondiîsemenls municipaux;
Un maire on adjoint de l'arrondissement de Saint-Denis, élu par ses collfeiMaiide l'irrondisscment;
Un maire ou adjoint de l'arrondiste- ■nwHt de Sceaux, élu par us collègues de l'arrondissement,
Quatre administrateurs ,des comil^ d'assistance d'arrondissements .punies "paux de ^a ,YilLe, de. Paris, .élits p^if^i'*
Un médecin, élu par la réunion ^et médecins des bureaux de bienfuîsûnee de la ville de Paris ;
Un membre i|e la Cour. de cassation, ^)u par la cour;
Un consuiller d'Eiat ou un .pialtre des reqiiéles, élu par le conseil';"
U;i ^icmbre de la tlvinjbro .de .çopi-
Uii membre de ^la chambre des ^no-
Ùn membre du conseil .des prud'hommes, élu par ses côl)*gues; ■
Quatre membres ri'apdrtenant.a aucune des catégories ci-dessu's in/lifluics, el qui seront choisis, i la maïqrlit des ■voix, p.ir le conseil général, , composé comme ii vient d'être dit!' '' '
8. Les membres du conseil ffipt ,^nouvelés par tiers tous les ans. '
8. Le conseil est pré«Wé ptf-le-pr*fet de la Seine, et, k,»on dWwit^jw jin .vtce- .présideut, élu tons- les.ani parleicnueil.
'En cas de panage, la loix du pMtMant est prèpondéfanie. Le (erré lai re«5^ral
20 DÉfUBUOilE rBACÇAISE, — COtV. D
de radminislnlion remplit les fonctionE de secrétaire du conseil.
4. L'agent général des hospices assiste de droit aux séances du conseil général, auquel il fait rapport de toutes les af-
5. L'agent général des hospices a sous «es ordres tout le personnel de l'admlniS' tralion centrale, de l'Inspection et celui des établissements. L^s employés de tout grade, tant de l'administration centrale que de l'inspection et des établissements, sont nommés par le préfet, sur la propo-
ELÀ^ÉF. NAT.— âintCEiBRElSIO.
sitlon de l'agent général et l'avis du conseil général. L'agent général a la nominaliondcssurTeillanlset gens de service.
6, La direction du senice des secours ï domicile dans ia ville de Paris et dans les communes du déparlemeni de la Seine est attribuée au conseil général des bosplces et i l'agent général. Un arrêté prifecloral réglera l'organisation du ser-
7. Le membre du gouvernement délégué ï l'administration da déparlement et il la mairie de Paris est chargé, etc.
Demlème «érle.
1843; VU l'art. 18 l2juml8S4;vula et !o décret du 12 délibérations du conseil municipal de la commune de Fonte nay-le-Co m te, en date des 1" et 4 octobre 1870; considérant qu'il est urgent d'assurer à cette commune les ressources nécessaires il l'amortissement de l'emprunt qu'elle a été autorisée à contracter; décrète :
Art. 1". A partir du 1" janvier 1871, et jusqu'au 31 décembre 1S80, la perception des objets imposés à l'oclroi de la ïille de Fontenaj-le-Comle, département de la Vendée, aura lieu conformËœent au tarir général établi par le décret réglementaire du 13 lévrier 1870, sauf en ce qui concerne les fers eties métaux qui, quelle que soit leur destination antérieure et sans qu'h leur égard le droit d'enlrepAt puisse être réclamé, seront soumis ii une taxe uniforme de 2S centimes par 100 kilog.
3. A partir de la même époque, et jusqu'au 31 décembre 1871, les sucres seront soumis h nue taxe de 3 fr. 50 cent, par 100 kilog.
Les cassonnades blanches et brnnes, ï sue taxe de 1 tt. par 100 kilog.
Les cafés et les chocolats, i une taxe de 10 fr. par 100 kilog.
3, A partir du I" janvier 1871, « jusqu'au 31 décembre 187.S, il sera perçu, en outre, un décime par franc sur tous les objets énnmérés audit tarif,ï compris ceux spéeiBés à l'article précédent.
4. Les Kilnisires de l'intérieur et des finances sont chargés, etc.
Fait II Bordeaux. Ad. CnÉHiEux, Glms- BizoïN, L. FovmcHox.
Par le gouvernement; deRoussï, Jules
ai II
I mo-
is.)
I. (B. XXI
Le gouvernement, etc., vu l'ordonnance du Bdécembre 1814, relative aux octrois; vula loi du 11 juin 1848; vu l'art. 18 de la lai de finances du li Juin I8S4; *u la loi du 94 juillet 1867 et le décret du 12 février 1870; vu les délibérations de la commission administrative de la Rochelle, des 14 novembre et 12 décembre 1870; considérant qu'il importe d'assarer à cette commune les ressources nécessaires pour couvrir ta dépense qu'elle s'est imposée pour l'habillement, l'armement et ia solde de la garde nationale mobilisée, décrète :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — GOCV. DE LA DÉF. NAT. — 26 DÉCEMBRE
Art. 1". A partir du l*"* janvier 1871 et jusqu*au 31 décembre 1875, il sera perçu à l'octroi de la ville de la Rochelle, département de la Charente-Inférieure, un second décime par franc sur les objets énumérés aux tarif et règlement approuvés par décret du 17 octobre 1870, excepté en ce qui concerne les vins, cidres et poirés et hydromels, alcools purs ou dénaturés, animaux vivants et viandes dépecées , lesquels ne seront soumis qu*à UDseul décime.
2. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés, etc.
Fait à Bordeaux. A. Grémieux, Glais-
BlZOlN, L. FCURIGHON.
Par le gouvernement : oeRoussy, Jules Cazot.
â^ DicBMBBB 1870 = 4 JiNviBR 1871. — Décret établissant la perception de surtaxes à l'octroi de la Yide de Lons-Ie-Saulnier. (B. XXI^ n. 416.) •
Le gouvernement, etc., vu Tordonnance du 9 décembre 1814, relative aux octrois; vu la loi du 11 juin 1842; vu la loi du 10 mai 1846; vu l'art. 18 de la loi de finances du 22 juin 1854; vu la loi du 24 juillet 1867 et le décret du 12 février 1870; vu la délibération du conseil municipal de la ville de Lons-lc-Saulnier, en date du 5 décembre 1870; considérant qu'il importe d'assurer a cette commune les ressources nécessaires pour l'amortissement de l'emprunt qu'elle a contracté; décrète :
Art. 1". A partir du 1" janvier 1871, et jusqu'au 31 décembre 1873, époque à laquelle est prorogée la durée du règlement principal en vigueur, il sera perçu à l'octroi de la commune de Lons-lc- Saulnier, département du Jura : 1° une surtaxe de 50 c. par hectolitre de vin; 2° une surtaxe de 3 fr. par hectolitre d'huile d'olive; 3° une surtaxe tle 50 c.
par hectolitre de graines oléagineuses; 4° une surtaxe de 6 fr. par tonne sur les ardoises; 5° une surtaxe de 5 fr. par hectolitre de limonades gazeuses ou d'eaux gazeuses ou minérales, excepté des eaux de Seltz.
2. Les ministres de l'intérieur et des iiiiances sont chargés, etc.
Fait à Bordeaux. Ad. Crémieux,Glais-
BlZOIN, L. FOURIGHON.
Par le gouvernement : deRoussy, Jules Cazot.
96 DBCBHBaB 1870 =* 4 JANYiEB 1871. — Décret autorisant la perception-de surtaxes à l'octroi de la commune de Vitré. (B. XXI, n.418.)
Le gouvernement, etc., vu l'ordonnance
du 9 décembre 1814, relative aux octrois; \\i la loi du 11 juin 1842; vu la loi du 10 mai 1846; vu l'art. 18 de la loi de finances du 2i juin 1854; vu la loi du 24 juillet 1867 et le décret du 12 février 1870; vu la délibération du conseil muni* cipal de Vitré, en date du 27 novembre 1870; considérant qu'il importe d'assurer à cette commune les ressources nécessaires pour faire face aux dépenses qu'elle s'est imposées pour l'équipement et Thabillement des gardes nationaux mobilisés; décrète :
Art. 1". A partir du 1" janvier et Jusqu'au 31 décembre 1871, il sera perçu k l'octroi de la commune de Vitré, département d'Ule-et- Vilaine, une surtaxe nouvelle de 40 c. par hectolitre de cidre.
2. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés^ etc.
Fait U Bordeaux. Ad. Crémieux, Glais-
BlZOlN, L. FOURICHON. sg«^
Par le gouvernement : de Roussy, Julis CAZor.
26 DicBMBRB 1870 --4 JiNYiBR 1871. — Décret reportant à Tcxercice 1871 une somme de neur cent mille Trancs inscrite au budget du ministère des travaux publics pour 1870.
(B. XXII, n. 468.)
La délégation, etc., sur le lappoit du ministre des travaux publics ; vu la loi du 27 juillet 1870, portant tixatiou du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; vu la loi du 20 mai 1868, qui autorise la chambre de commerce de Bordeaux k faire au trésor une avance de dix millions de francs pour les ti'avaux a efl'ectuer au port de cette ville ; vu l'art. 13 de la loi du 6 juin 1843, portant règlement définitif du budget de l'exercice 1840, ledit article ainsi conçu : « Les fonds versés par des dépar- « tements, d^s communes et des particu* « liers pour concourir, avec ceux de « l'Etat, à l'exécution des travaux publics, « seront portés en recettes aux produits « divers du budget. Un crédit de pareille « somme sera ouvert par ordonnance a royale au ministère des travaux pu- « blics, additionneliement k ceux qui lui a auront été accordés par le budget pour « les mêmes travaux, et la portion desdits « fonds qui n'aura pas été employée pen- « dantle cours d'un exercice pourra être < réimputée, avec la même affectation, « aux budgets des exercices subséquents, a en vertu d'ordonnances royales qui pro- « nonceront l'annulation des sommes res- « tées sans emploi sur l'exercice expiré;»
vu les décrets des 12 mars et lOseptem*
3Ï RÉPDBLLQUt rBAliÇAtflE. ■
des ports mantiiiics) Jn biiJgel exlraortftMirt du minisi*pc Jes travaux publics, eierciccl&Tl, une somme de neuf «ni Killc franu. Pareille gomme de ami cent inJUe Tranrs est annulée au chapitre eorrcspundant iascmau budget extraordinaire de l'exercice 1870.
S. Il 3erà pourvu aux dépenses autorisées par l'art. I" du présent décret au moyen des ressources spéciales Tersèes au trésor ï litre de tonds de secours.
Lé nÎDi^iLre de« travaux publics é^t chargé, etc
Fait à Bordeaux. Ad. Crémieux.L.Fou- HICHOH, âuia-BizoïN.
idéraiit es primer des
DÉt . HAÏ. ^ 3f DÉCEHBRE f870,
eC la respoDEabillté de la société interDationale de secours aux blessés des armées de icrre et de mer, laquelle accepte l«s obligalioiis et charises résultant de ce manilat. En couséquence, il partir de ce jour, aucune ambulauLC voioniaire volante ne pourra éire créée sans l'autorisation formrlle du conseil supérieur de la suciélè ou de l'un des délégués régionaux qui le représentent orGciellemeut. Le conseil supérieur ou son délégué avisera le ministre de la guerre et lui remettra une liste du persuauel de l'ambulaDCC ainsi créée.
3. Les ambulances volantes nationales ou étraogères, une Tois accréditées, devront se mettre â la disposition du général et de l'iDiendant en chef de l'armée, lesquels, de concert avec le délégué général prés le ministère de la guerre, leur aasigneroat le point oii leur concuurii devra plus particulièrement s'exercer.
3. Les ambulances volantes , créées jusqu'il ce jour, soit par des comités iodépendanis, soit par les représentants quelconques de l'autorité civile, devront immédiatement, dans le délai de huit jours, régulariser leur position auprès de la société de secours aux blessés , qui proposera au ministre leur maintien ou leur dissolution.
i. Aucune personne Agée de moins de quarante ans ne pourra faire partie d'une ambulance volante ou sédeutaire, i moins d'avoir son dipléme de docteur ou un minimum de seize inscriptions.
5. I.e personnel actuellement en activité des ambulances de la société de secours aux blossés créées A Paris, soit qu'elles existent encore dan* leur constitution primitive, soit qu'elles aient été otSciellemeut réorganisées, n'est pas atteint par l'art, i. Une liste complète du personnel sera remise au ministre de la
ti. Les brassards ne seront délivrés aux ambulances volonluires volantes ou aux ambulances fixes de la société que par le ;conseil supérieur de ta société ou par ses délégués régionaux, sous leur responsabilité. Ces brassards seront accompagnés d'une carte nominative, qui sera signée et timbrée du délégué régional et de l'intendant militaire. En deiiors du personnel de la société , de celui de diverses délégations, et de celui des ambulances volantes, le gouvernement ne leconnait ledroil de porter le brassard et les iiigignct de la eouvenlion de Genève qu'aux présidents, vicij-présidtnts, mcrélalres et Ircsérlcrs des comités qui
HÉrOiÛQORPMDÇhlil.— cou*. KL* I
wroDt admis A B'irDIier i^gnlitreoient ï Il société <le MCDurs et aa penonnet médical qitldi'snerviralesambBlsDuefi créée* par cvB comités.
T. Tous lea brassarâs qui ont été délivrés, eoit par les comités locaux, soit par des autoriiés administraiives (|uelconqufG, soDt déclarés nuls ei non valables aux yeux du gouïerneraent, a parlir du 15 janvier prochain. Den poursuite!
Berooi exercées contre ceux qui cooiiuuerontii \Èi porter Indûment.
S. Les diÂpoMtions de l'article précédent ne sont pas applicables aox brasïarilsporlant la S'^iiaturedu président de la société, du i]é)é)çué général auprès du ministère de la guerre et des délèguÉe régi una m.
9. Le minisire de la guerre se réterve te droit de nonimer, la société entendue, le délégué général qui la représente auprès Je son département.
10. Les arrêtés, décisions et circulaires publiés jusqu'à ce jour, cd contradiction avec le présent iiécret, sont annulés. Est mainlenn le décret da « juin IHsa, qui a déclaré la société internationale <!'? secours aux blessés d'utilllé publique. Toutcfais, les droits et privilèges en réiuilanl sont subordonnés k l'exécution du présent décret.
Fait â Bordeaux. L. Gammtta.
Par le ministre: de Faevcihet.
31 iifcHuil870 — «iixiinlBIl. — DècrM ■Hier) Os diicipllni. (B. XXII, n. *TO.)
Le membre du gouïprnemenl, elc, considérant que le balalUon de marche de fusiliers de discipline ne rend pas, en raison du mauvais esprit des soldais disciplinaires, les sernces qu'on attendait de lui, décrète;
Art. l". Lebataîllonde marcbe de fusiliers de discipline est dissoun.
2. Les officiers île ce bainillon seront considérés comme en non-activité p.nr supiircssion d'emploi, pour être replacés dans des corps d'Infanterie.
3. Les suus-ofHi'iers ut caporaux seront replacés dans l'armée qui optre en Krance ou renvoyés a leurs compagnies primitives en A1);érie.
i. Les hommes seront répartis dans des corps de leur aimé respective.
9. Le ministre de l'intérieur et de la guerrpesl chargé, elc.
Fait a BiirdMUï. L. Gavbctta.
Pur le gouveraementX.Di Fretcieir.
dans l'intérêt delà défense, sous la direction du ministre des travaux publies; vu les (locumeots aâmtnlsiratlfa desquels II résulte que, sur le crédit ci-dessus, une somme de trois millions au moins restera sans emploi, an 31 décembre proehafo :
vu le règlement général du 31 mai JStS sur la complabitilé publique, déeréle ;
Art. f ■'. Sur le crédit de cinq millions de francs ouvert au ministère des traïaui publics, exercice 1S70, budget extraordinaire, chapitre iO. puur la fabiication des ''arlouchcs modèle ISÇtt, et autresdépenses faites dans l'iDlérét du la déEensè nationale, une somme de trois millions est l'cporléekl'eïercicelSTl.Cette somme sera inscrite au budget extraordinaire, chapitre 20- Pareille summe de Iraismilliûus sera annulée au chapitré correspondant du budget extraordinaire de l'exercice 1870.
Le ministre des travaux publics est chargé, etc
Fait a Bardeaux. Ap. Cbébiuix, L.
FuosiCHOti, GkAis-Biïoia.
aO>fcinnlB70H-5uiuul831. — , Mcr^
itknii n.iH.oiia . 1 lui ^'uirant un wMit da IO,OOD rr. (B. XXII, n.tll.)
La délégation, etc. .vu le décret en date du 26 octobre 1870. ùslÀIuaat la co^uiission scieutidqne de la défense nUiooale ; considérant que plusieurs des ■ienil]re& de ottie commission n'oot pu la suivre a Bordeaux; couaidéfaiU i^e ^a camniijision est cbai'féc de remplir lu Euistlons de conseil de l'Ëcole poljiechuiqut tu- Terte k Bordeaux, et qu'il im{Kiit« fue les urvlces pujijics qui ae recEuteUi cette école soient représcoiés., auUiul ntp puiibte, (Uui If c«iutJ ; «uuidtnut t%-
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un que la commission a cnlrepris des expériences de nature îi entraîner certaines dépenses, décrète :
Art. 1". Sont nommés membres de la commission scientifique de la défense nationale : MM. le général Véronique, directeur du service du génie au ministère de la guerre; le général Thoumas^ directeur du service de Tartillerie au ministère de la guerre ; Péligot, membre de l'Institut, professeur au Cooscrvutoire des arts et métiers ; Phillips, meui6re de l'Institut, ingénieur en chef des mines, professeur à l'Ecole polytechnique ; Surrel, ingénieur en chef des ponts et chaus.<:ëes, directeur de la compagnie des chemins de fer du Midi ; Bonis, professeur k TEcole centrale des arts et manufactures, csstiyeur des monnaies et médailles.
2. Un crédit de dix mille francs est ouvert sur le budget du ministère de la guerre à cette commission pour les frais de ses études et expériences.
3. Le crédit de dix mille francs ouvert pour subvenir aux frais des expériences de M. Jaulès est annulé.
Fait à Bordeaux. Ad. Crémieux, L.
Gaiibetta, Glais-Bizoin, L. Fourichon.
4 = 7 JANVIBR 1871. — Décret nommant un suus-gouvarneur de la Banque de France.
(B. XXII, n. 475.)
Les membres de la délégation, etc., en vertu des pouvoirs qui leur ont été conféiés;\u la lettre en date du 26 décembre 1870, par laquelllî M. Guvier, l'un des sous-gouverneurs de la Banque de France, uélcgué, demande un congé de trois mois pour raison de santé; vu l'arrêté en date du 27 décembre 4870, qui a chargé provisoirement M. Legrand de Villers, trésorier-payeur général de la Gironde, régent de la Banque, d'exercer les fonctions de sous-gouverneur par intérim, conjointement avec ses deux collègues du Nord et de la Seine-Inférieure; considérant que les besoins du service exigent qu'il soit pourvu, sans délai, k la nomination d'un sous -gouverneur, l'interruption ces communications avec Paris ne permettant pas que l'un des deux au^ très foncticunaires, chargés du gouvernement de la Banque, puisse remplacer M. Guvier; considérant qu il importe., dans les circonstances actuelles, que les attributions dévolues au conseil général de la Banque puissent être exercées ; vu rart. 12 de la loi du 22 avril 1806, qui dispose que le gouverneur et les sousgouverneuri) de la Banque sont nommés
par le pouvoir exécutif; vu l'art. 15 de la loi du 24 germinal an 11, et l'art. 17 de la loi du 22 avril 1806, relatif au conseil général de la Banque de France; décrètent :
Art. 1". M. O'Quin, trésorier-payeur général des Basses-Pyrénées, est nommé sous-gouverneur par intérim de la Banque de France. Il remplira, en vertu de l'article 11 de la loi du 22 avril 1806, su*visé, les fonctions de gouverneur.
2. Les attributions du conseil général de la Banque seront exercées par les régents et censeurs de la Banque, qui pourront se rendre h Bordeaux, quel que soit leur nombre.
Fait à Bordeaux. Ad.Gréuieux, L.Gaii- BETTA, Glais-Bizoin, L. Fourichom.
4 =» 9 JAnviBR 1871. — Arrêté réglant le mode de perception, sans production des traites, des créances du trésor, en matière de coupes de buis, de douanes et de contributions indirectes. (B. XXII, n. 476.)
Le garde des sceaux, membre du gouvernement, etc., arrête :
L'interruption des communications avec Paris ne permettant pas à la caisse du Trésor publie d'envoyer aux trésoriers généraux, k leur échéance, les traites de coupes de bois, les traites de douanes et les obligations des redevables des contributions indirectes, les souscripteurs de ces traites ou obligations qui sont en mesure de les acquitter, peuvent le faire entre les mains de tous les receveurs des finances. 11 leur sera remis, au moment de leur versement, un récépissé à talon, lequel sera //6^ratoire. Ils devront ensuite, dès que les circonstances le permettront, changer ce récépissé contre les traites ou obligations acquittées.
Fait k Bordeaux. Crémieux.
Par le gouvernement . de Koussy.
= 9 JANviEu 1871. — Décret autorisant, pour la durée de la guerre, la for.^alioii, en Algérie, d'un corps d'auxiliaires hanovriens.
(B. XXll, n.477.)
Les membres du gouvernement, etc., en vertu des pouvoirs U eux conférés, considéiant qu'il y a lieu de reconnaître les sympathies pour la cause française, des
Hanovriens réfugiés en Algérie, décrètent:
Art. 1"'. Il sera formé en Algérie une compagnie d'infanterie, formant corps, sous la dénomination d'auxiliaires hanovriens. Elle aura un effectif de 200 hommes et sera organisée comme une compagnie française pour la solde les prestations et Tuniforme. *
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — GOUV. DE LA DÉF. NAT. — 4 JANVIER
2. Celle compagnie sera commandée par un capitaine français; le lieutenant sera hanovrien, le sous-lieutenant sera ou français ou choisi parmi les sous-ofliciers hanovriens ; le sergent-major sera français et sera chargé de l'administration.
3. Les engagements dans ladite compagnie ne seront reçus que pour la durée de la guerre.
Le ministre de la guerre est chargé, etc
Fait k Bordeaux. L. Gambetta.
Par le ministre : C. de Freyclnet.
4 — JANVIER 1871. — Arrôlé réglant les attributions du service central ci des quatre sous-directions cr66s au ministère de la guerre pour les services aduiinisiralirs des armées. (B. XXII, n. 479.)
Le membre du gouvernement, etc., ministre de l'intérieur et de la guerre, vu le décret en date du 4 janvier 1871, portant réorganisation des services administratifs au ministère de la guerre, arrête :
Les attributions du service central et des quatre sous-directions composant la 6« direction de l'administration de la guerre sont réglées , ainsi qu'il suit, savoir :
Service central. Réception et répartition de toute la correspondance. Enregistrement et expédition de la correspondance réservée. Classements et archives.
Centralisation et résumé des atfaires communes k plusieurs sous-directions.
Inspections administratives et spéciales.
Inspection du transport des approvisionnements et du matériel de guerre sur les chemins de fer, créée par décret du 8 novembre 1870. Enquêtes. Correspondance générale.
!'• sous-direclion. 1*» bureau. Intendance militaire. Transports. Pcisonnel et étatcivilducorpsde rinlendanceihilitaire.
Personnel etétat civil desoftlciei's et élèves d'administration des bureaux de l'intendance militaire, et des anciens employés et sous-employés de ce service. Personnel et état civil des commis aux écrilui'cs des bureauxde l'intendance. Personnel, état civil etmatérieldu corpsdes équipages militaires. Harnachement des chevaux de troupe de ce corps. Masse d'entretien de harnachement et ferrage. Service de marche, comprenant les convois militaires, l'indemnité de route et les frais de poste et de courriers. Fi'ais de missions extraordinaires. Transports des militaii'es par les chemins de fer, communications et transports maritimes. Fourniture d'effets de petit équipement aux militaires voya-
geant isolément. Service des transports généraux dans l'intérieur et en Algérie.
2« bureau. Solde et revues de comptabilité. Solde et indemnités de toute nature des étals- majors et des corps de toutes armes, y compris la gendarmerie. Gratifications dentrée en campagne. Indemni* tés de pertes d'effets et de chevaux par les officiers. Délégations, successions. Comptabilité intéiieure des corps de troupes.
Vérification des revues et décomptes.
Liquidation des masses individuelles en ce qui concerne les hommes libérés.
2« sous-direction. Subsistances militaires. Chauffage. Personnel et état civil des officiers et élèves d'administration du service des subsistances militaires, et des anciens employés et sous-employés de ce service. Personnel et état civil des sections d'ouvriers militaires d'administration.
Exécution^ soit par voie de gestion directe, soit par entreprise, de toutes les branches du service. Vivres, fourrages, chauiïago. Comptabilité en deniers et en matières de ces divers services.
3*" sous-direction. Hôpitaux. Invalides.
Personnel et état civil des membres du conseil de santé des armées et des médecins et pharmaciens des hôpitaux militaires ou des corps de troupes. Ecole d'application de médecine et de pharmacie militaires. Ecole du service de santé militaire. Personnel et état civil des officiers et élèves d'administration du service des hôpitaux militaires. Personnel et état civil des infirmiers militaires. Administration du service des hôpitaux militaires et des établissements qui en dépendent, tant dans l'intérieur qu'aux armées. Abonnements avec les hôpitaux civils pour le traitenient des militaires malades. Envoi des militaires aux eaux thermales. Infirmeries régimentaires. Dépôts de convalescents. Comptabilité de ces divers services. Pei'sonnel, administration et comptabilité de rhùtel des Invalides.
4* sous-direction. Habillement. Lits militaiies. Campement. Pei'sonnel et état civil dcbofiiciers et élèves d'administration du service de l'habillement et du campement, et dcL* anciens employés et soasemployésde ce service. Administration et matériel des services de rhabillement, des lits militaires el du campement, pour les corps de toutes armes. Fixation et administration des masses d'entretien d habillement de tous les corps de l'armée.
Règlements relatifs aux uniformes. Etablissement des modèles types d'effets d'habiilement, de coifl'ure, de grand et de petit équipement et de campement.
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Logements militaires. Comptabilité de ces divers services.
Fait à Bordeaux. L. Gahbetta.
Par le ministre : G. de Freycinet
S9 DÉGBMBBB 1870 >» 9 iiHViBB 1871. — Arrêté poruni d« 6 à 8 p. 100 Tescorople des fersements anticipés de l'emprunt de 750 millions. (B. XXII, n. 4S0.)
Les membres de la délégation, etc., arrêtent :
M. le délégué du mlnisUe des finances est autorisé a porter de 6 à 8 p. 100 par an Tescompte à bonifier aux porteurs des certificats de l'emprunt de 750 millions, qui consentiront à verser, en une seule fois, tous les termes restant encore ^lus sur leurs souscriptions, sous la condiiion que ce versement sera effectué avant le 1" février prochain.
Faiti) Bordeaux, âd. Cbéhiecx,L.Gam-
BETTA, i, FOURICHON, GtAlS-BlZOIN.
Par le gouveroemcnt : de Roussy.
5—10 JA^TIRB 1871. — Décret organisant I4 levée militaire de la elasse de 1871 . (B. XXIII, n. 482.)
Le gouvernement, etc., vu la loi du 21 mars 1832 sur le recrutera(»nt de l'armée et celle du l" février 1868 sur Torganisation de la garde nationale mobile ; va la loi du 10 août 1870 sur l'augmentation des forces militaires pendant la durée de la guerre; considérant que les opérations nécessitées par l'appel des classes atteignent une durée de près de deux mois, et qu'il importe, dés lors, de ne pas at~ tendre^ pour procéder à cet appel, que remploi des forces mobilisées soit épuisé; décrète :
Art. ï". L'appel de la classe 1871 pourra avoir lieu immédiatement après la promulgation du présent décret.
2. Les tableaux de recensement seront publiés et affichés, conformément aux dispositions de l'art. 8 de la loi du 21 mars 1832, les dimanches 15 et 22 janvier 1871.
3. Les jeunes gens appartenant aux départements envahis par lennemi pourront se faire inscrire sur les tableaux de recensement dans les départements non envahis. Ils ne seront tenus à aucune justification de domicile dans le canton où ils demanderont leur inscription.
4 Le contingent se composera de tous les Jeunes gens figurant sur les tableaux de recensement qui auront été reconnus propres au service. Il n'y aura pas de ti- INige m 901t.
5. Sont senU mainteotts datts les cas d'exemption prévus par les paragra* phes numérotés 1° et 2" de l'art. 13 de la loi du 21 mars 1832.
6. Le remplacement sera autorisé entre les frères et parents jusqu'au 6« degi*é. il s'effectuera dans les conditions des art. 19 et suivants de la loi du 21 mars
7. Les opérations de la levée de la classe 1871, dans les départements occaf es par l'ennemi, sont remises k une épo< que ultérieure.
8. La durée du service des jeunes gens de la classe de 1871 comptera du 1** janvier de la présente année.
9. Le ministre de rintérieur et de la guerre est chargé, etc.
Fait k Bordeaux. L. Gambetta, Ad.
Grémieux, Glais-Bizoin, L. Fodrichon.
8 — 10 JiNViBB 1871. — Décret sdr les abllg«tions des compagnies de eheafins de fer pour assarer le serrioa postal. (B. XXiii, n.483.)
Les membres du gouvernement, etc., en vertu des pouvoirs ^ eux délégués, considérant que le transport régulier des correspondances par la poste est d'an intérêt majeur, non-seulement pour les familles, dont la guerre a séparé les membres, et pour les nombreux citoyens en ce moment sous les drapeaux, mais encore et surtout pour la transmission des actes et instructions du gouvernement aux autorités civiles et mililaires; considérant que ce transport s'effectue principalement par les voies fenécs et que, dès lors, il est indispensable que les trainspostes soient maintenus et marchent régulièrement, nonobstant toute suspension ou restriction apportée, en vertu d'ordres militaires, au service des voyageurs ou des marchandises; vu l'art. 56 du cahier des charges des chemins de fer, qui stipule (§ 3) « qu'un train spécial régulier, « dit tra/n journalier de la poste, est mis « gratuitement, chaque jour à Taller et < au retour, ii la disposition du ministre « des finances pour le transport des dé- « pèches sur toute l'étendue de la ligne;»
vu la circulaire du ministre de l'intérieur et de la guerre en date du 16 octobre 1870, laquelle, en autorisant les compagnies de chemins de fer li retarder et môme à suspendre, au besoin, tout ou partie du service ordinaire piMir assurer la parfaite régularité des services de la guerre, prescrit en même temps à ces compagnies de c maintenir le service des postes, » soit ea conservant les tr alas qu^i lui soat s^-
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cialement affectés, soit en introduisant dans les trains spéciaux de la guerre les bureaux am4)u la nts et les courriers de la poste; sur la proposition du directeur général des télégraphes et des postes; décrètent :
Art. 1". En aucun cas, sauf celui de Toccupation effective et matérielle des gares ou voies de fer par l'ennemi, les compagnies ne pourront suspendre ou noodifier la marche des trains-postes, sans Tautorisation du ministre de la guerre.
2. La niyrche des trains-postes sur chaque ligne ou embranchement principal sera, à partir du 20 janvier courant, rt^gléc conforuiément aux indications des tableaux cî-annexés, en tant que cette organisation ne gênera pas le service de la guerre. Si quelque modification est ultérieurement jugée nécessaire, les compagnies en seront avisées dix jours à l'avance.
3. Lorsque , par suite d'un retard de train non justifié par un cas de force majeure, il y aura nécessité de recourir à un train spécial extraordinaire, ou à un transport accidentel par voie de terre, les frais de ces moyens exceptionnels seront à la charge de la compagnie dont le service aura causé l'emploi de ces moyens.
4. En ce qui concerne les trains spéciaux de la guerre, toutes les fois que les agents des chemins de fer en seront régulièrement requis par ceux du service des postes, ils devront donner place dans ces tiains, soit aux bureaux ambulants, soit aux courriers accompagnant des dépêches, suivant les besoins du service postal. Des instructions dans le même sens seront données également aux inspecteurs chargés, pour le compte de Tadminislration de la guerre, de surveiller l'expédition des troupes ou du matériel de campagne par les chemins de fer.
5. Les ministres de la guerre, des finances, des travaux publics, et le directeur général des télégraphes et des postes sont chargés, etc.
Fait à Bordeau^t, L. Gambetta, Ad.
Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon.
Par le gouvernement: F. Steenackers.
8 »- 10 lAMvma i87i. — Décret Interprétalif des diverses dispositions relatives à la prorogation des effets de commerce (1). (B.XXllI, n. 484.)
Les membres du gouvernement, etc., considérant que les loi et décrets des 13 août, 10 septembre, 11 et 16 octobre, 5* et 14 novembre et 9 décembre i870 , ayant successivement prorogé l'échéancedes effets de commerce, il importe de faire; cesser toute incertitude sur Tinterprétatioa des dispositions susvisées et de préciser celles de ces dispositions qui sont applicables aux diverses catégories d'effets, suivant Tépoque de leur création, décrètent :
Art. l"'. L'échéance des effets de commerce souscrits antérieurement au 15 août 1870 demeure prorogée de cinq mois.
Celle dos effets souscrits depuis le 15 août jusqu'au il octobre inclusivement demeure prorogée de trois mois. Néanmoins^ si parmi les derniers effets il en est dont les échéances prorogées de trois mois sont antérieures au 15 janvier courant, ces échéances sont prorogées jusqu'audit jour 15 janvier. Les effets souscrits depuis le 14 octobre restent soumis aux dispositions du Code de commerce.
2. Les prorogations spécifiées aux pa-^ ragraphes 1 et 2 de l'article précédent st)ut calculées de date à date.
3. Jusqu'au 15 avril prochain, le délai du protêt fixé à vingt-quatre heui^es par l'art. 162 du Code de commerce est porté à dix jours à partir du jour de l'échéance, ainsi qu'elle est déterminée par l'art. l"du présent décret.
4. Jusqu'à la fin de la guerre, il ne pourra, à la suite du protêt, être txené aucune poursuite contre les souscripteurs, accepteurs et endosseurs des effets de commerce créés antérieuremeut au 15 août 1870.
5. Toutes poursuites sont également suspendues jusqu'à la fin de la guerre contre tous souscripteurs, accepteurs et endosseurs d'effets de commerce qui sont ou seront sous les drapeaux, quelle que soit d'ailleurs l'époque a laquelle ces effets auront été créés.
6. Les dispositions de l'art. 6 du décret du 5 novembre 1870, relatives aux déparlements envahis, même en partie, sont maintenues.
7. Toutes autres dispositions contraires au présent |decret sont et demeurent abrogées.
Fait à Bordeaux. Ad. Crémieox, L.
Gambetta. Glais-Bizoin, L. Folrichon.
(1) Il faut signaler dans ce décret la même rrrenr qui a déjà été comcuise dans le d<^crct da 9 liécemlre 1B70. Ce n*est p^s \' échéance 4ef clTeif de commerce , c'ei( leuiemeot It
protêt qui a été prorogé par )a loi d<i 13 août i870. Voy. noies sur ceue loi, t .me 70, p. 286 ei gu!v., et, ,ci-apré», le» NU de* i^, Si mftr« et 4 jaiUet,
28 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — tiOUY. DE LA
8 a 11 JINVIBR 1871. — Décret réduisant la taxe des dépêches envoyées h Paris par i>i~ geonsoToyageurs. (B. XXIll, n. 4S5.)
La délégation^ ctc.^ vu ie décret du 4 novembre 1870, considérant qu'il importe de faciliter autant que possible tes communications do la province avec Paris, et d*en étendre le bénéfice d'autant plus qu'elles ont été contrariées pendant quelques semaines par la rigueur de la température ; considérant que des améliorations successivement apportées par Tadministration des télégraphes et des postes dans le service des dépêches par pigeons-voyageurs permettent de réduire aujourd'hui la taxe de ces dépêches conformément k l'intention antérieurement exprimée par l'administration, sur la proposition du directeur général des télégraphes et des postes, décrète :
Art. 1*'. La taxe fixée par lo décret du 4 novembre 1870 pour les dépêches privées k destination de Paris par pigeonsvoyageurs est réduite de cinquante centimes k vingt centimes par mot.
2. Le directeur général des télégraphes et des postes est chargé, etc.
Fait k Bordeaux. L. Gambetta, Ad.
Grémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon.
Par le gouvernement, F, Steenackers.
4 ^ 12 jiNviBa 1S71. — Décret allribuanl aux
g, préfets la nomination aux emplois dans le
lerTice de santé et les Jurys de révision de
la garde nationale sédentaire. (B. XXIII .
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870; vu l'art. 52 de la loi du 13 juin 1851, qui réserve au gouvernement la nomination des officiers de santô, des majors et adjudants de la garde nationale sédentaire; vu le décret du 1" septembre 1851 qui attribue également au pouvoir exécutif la nomination des rapporteurs et secrétaires des jurys de révision, décrètent :
Art. l*"". Pendant la durée de la guerre, et jusqu'à ce qu'il en soit décidé autrement, les préfets nommeront directement aux emplois du service de ^anlé des gardes nationales sédcnlaires. Ils nommeront également les majors, adjudantsmajors^ ainsi que les rapporteurs, rapporteurs adjoints, secrétaires et secrétaires adjoints des jurys de révision.
•jj^2. Le ministre de l'intérieur est chargé, etc.
Fait k Bordeaux. Ad. Ci.ém»eux, L.
Gambetta, L. Fourichon^ Glais-Bizoin.
Par le gouvernement: Jules Cazot.
DÉF.NAT. — 4. 8, 9, 10 JANVIER 1871.
9 => 13 jAMYiBR 1871. — Décret sur les laltaerpasser délivrés aux agents du génie civil.
(B. XXIII, n. 487.)
La délégation, etc., vu les décrets des 30 novembre et 14 décembre 1870, concernant le génie civil; considérant que les ingénieurs et agents du génie civil sont destinés, par la nature même de leurs fonctions, k des déplacements très-fréquents et ne comportant aucun retard ; considérant que les ouvriers appelés par les ingénieurs du génie cirll pour Texécution des travaux intéressant la sécurité de Tarmée doivent être assimilés aux soldats du génie, k tous les points de vue, décrète :
Art. l«^ Le directeur, les ingénieurs en chef et les ingénieurs ordinaires du génie civil sont autorisés k délivrer aux agents de ce service, ayant rang d'officier, des laisser-passer sur les chemins de fer, sous forme de réquisition.
2. Les laisser-passer, sur lesquels existera en tête la mention : Pour ser^ vir de feuille de route, donneront au porteur tous les droits attribués aux porteurs d'une feuille de route régulière.
3. Les ingénieurs et agents du génie civil munis de laisser-passer valant feuille de route sont autorisés à monter dans tous les trains de voyageurs ou de militaires en destination du lieu indiqué sur le laissej -passer.
4. Le directeur , les ingénieurs en chef et ordinaires, et les chefs de section principaux, sont autorisés k délivrer, sous forme de réquisition, des laisserpasser collectifs aux ouvriers civils, chefs de chantier et entrepreneurs appelés pour exécuter des travaux destinés k protéger les armées, ou renvoyés dans leurs foyers après l'achèvement de ces travaux.
5. Les ouvriers chefs de chantier et entrepreneui's voyageant, munis des réquisitions mentionnées k. Tart. 4, seront transportés aux mêmes conditions que les soldats du génie munis de feuilles de route.
Fait k Bordeaux. L. GAMBETfA, Ad.
Grémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon.
Par le gouvernement: G. de Freycinet.
10 xs 13 JAHYisn 1871. -^ Décret reportant k l'exercice 1871 une somme de 24 millions resiée sans emploi sur les crédits ouverts en 1870 à la commission d'armement.
(B. XXIII, n. 488.)
La délégation, etc., vu les décrets en date des 13, 20 et 23 septembre, 2 octobre, 5 novembre et 1«' décembre 1870, qui ont successivement ouvert sur Texer-
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Cîce 1870, au ministre des travaux publics (chap. 19 du budget extraordinaire), des crédits montant ensemble à la somme de 117,500,000 francs pour les dépenses à faire par la commission de l'armement national par Tindustrie privée; vu la lettre, en date du 5 janvier 1871, du président de la commission, de laquelle il résulte que, sur les crédits ci-dessus, une somme de 24 millions au moins restait sans emploi au 31 décembre 1870, et qu'il y a lieu de rendre cette somme immédiatement disponible sur l'exercice 1871; vu le règlement général du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique; décrète :
Art. 1«'. Sur les crédits, montant ensemble à cent dix-sept millions cinq cent mille francs ouverts, comme il est dit cidessus, au ministre des travaux publics, exercice 1870, budget extraordinaire, chapitre 19, pour les dépenses à faire par la commission de l'armement national par le concours de l'industrie privée, une somme de vingt -quatre millions est reportée k l'exercice 1871 . Cette somme sera inscrite au budget extraordinaire, chapitre 19, dudit exercice. Pareille somme de vingt-quatre millions sera annulée au chapitre correspondant du budget extraordinaire de l'exercice 1870.
Le ministre des travaux publics est chargé, etc
Fait à Bordeaux. Ad. Crémieux, L.
FooRiCHON, L. Gambetta, Glais-Bizoi?(.
12 «■ IS iàhtibr 1871. —^Décret portant création d*an iioureau bataillon au régiment étranger. (B. XXIll, n. 489.)
Les membres du gouvernement, etc., vu le rapport du ministre de l'intérieur et de la guerre, décrètent :
Art. 1". Il sera formé dans le régiment étranger un nouveau bataillon qui prendra le numéro 6.
2. Ce bataillon aura 6 compagnies; il s'administrera séparément jusqu'à nouvel ordre, et sera commandé par un chef de bataillon français.
3. Le cadre des officiers sera constitué comme il suit : 1 chef de bataillon, — 1 capitaine adjudant-major, — i capitaine-major, — 1 lieutenant faisant fonctions de trésorier et d'officier d'habillement, — 6 capitaines, — 6 lieutenants, — 6 sous-lieutenants.
4. Le capitaine - major et le souslieutenant chargé des détails administratifs seront français.
Les compagnies seront, pour les
sous-officiers , caporaux , tambours et soldats, semblables aux autres compagnies du régiment étranger.
6. Le ministre de l'intérieur et de la guerre sera chargé, etc.
Fait k Bordeaux. L. Gambetta, Ad.
Crérieux, L. FouRiGHON, Glais-Bizoin.
Par le gouvernement: G. de Fretcinet.
6=16 JiMViBE 1871. — Décret reportant à l'ezer<* cice 1871 un crédit ouvert en 1870 au budget extraordinaire du ministère de l'intérieur. (B. XXIII, n. 490.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre
1870, vu la loi du 27 juillet 1870 portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; vu le décret en date du 28 novembre 1870, qui ouvre au ministère de l'intérieur un crédit de six millions pour favoriser l'ouverture d'ateliers de travaux d'utilité communale; vu les documents administratifs desquels il résulte que, sur le crédit ci-dessus, une somme de 5,559,350 francs restait disponible au 31 décembre 1870 ; vu le règlement général du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique, décrètent :
Art. 1«'. Sur le crédit de six millions de francs ouvert au ministère de Tintérieur, exercice 1870, budget extraordinaire, chapitre 15, pour favoriser l'ouverture d'ateliers de travaux d'utilité communale, une somme de cinq millions cinq cent cinquante-neuf mille trois cent cinquante francs, est reportée à Texercice
1871. Gette somme sera inscrite au budget extraordinaire, chapitre 11. Pareille somme de 5,550,359 francs sera annulée au budget extraordinaire de l'exercice
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
Fait à Bordeaux. Ad. Grémieux, L, Gambetta, L. Fourighon, Glais-Bizoin.
Par le gouvernement: Jules Gazot.
14 =a 17 JÀifYiBR 1871. — Décret organisant des . brigades provisoires de gendarmerie séden^ taire. (B. XXllI, n. 491.)
Les membres du gouvernement, etc.^ en vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés ; vu le décret du 20 décembre dernier portant la mobilisation de la gendarmerie ; considérant que cette mesure, prise en vue d'assurer la police militaire en arrière des armées, répond à une des nécessités les plus impérieuses de la si-
90 nânM-iAUEfiùNcAKlÈ. — aoai. de L tuaUoD aeluïtle et doit recevoir son ipplicatioD imiDédule; considÉr.mt aussi <|ue la concentration des brigades aux cderslieui des compagnies a [lour eiïet de priver les campagiieE de SUfvcillaare ; que l'Ëloiguemeni Biniullané de leur résidence de touE les milîLiiras de lu ttendarmer.e est de nature à corn promet ire l'ordre et la sécurité îles iléiiarlenenlB; dé- -creteut :
- iS, ii j
de^faire leur giage comme avocat ; considérant que la déclaration des lirenrjés qui sedeslinenl ï la prufcssiua d'avocat, dont l'honiieiir eal la suprême lui, doit être pour eux un titre qui Isiir permet de se présenler :iu staRp ; ariite :
Enlabsenie de diplùiue o-j decertiflcal provisoire U'^ateiuf ni diMivré, tout liccacié en droit est autorisé, sursa déclaration Écrite atleslanl .'-ur l'Iionneur que l'invesiissemeni de Parit lui Interdit la possibilité de Juslifler de son titre, b pré- Benler sa demande en admission au stage au Conseil de loriVc [>\'^& I? cour d'appel ou prés le tribunal où il dcit exercer ù profession d'avocat, l/admission prononcée par le Ciinseil duonera le droit de .prêter le serment prorpsitionnel et de se livrer au barrtau. Le Conseil peut ordonner que l'inscriptioti au Etage re:nontep au commencement de l'aunée judiciaire 1870-1871. Ouand l'arocal pourra retirer son diplôme de licencié, Il detra le faire viser par le Mioiinier de l'ordre qui l'aura admis su singe.
Faitï Bordeaux. CaÉunttii,
Gaiibett:1, L, Fo''""*^"''^- G"-'!--!)!!»!
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La délégation dn gouvernement, etc., vu ledécrct du U décembre 1870. organisanl le génie civil, et notamment l'art.
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La déléuatinn, etc., vu les art.
5 de l'arrèl'j du chef du pouvoir cHlifdu 4 flovemhre 1«48 ; Vu \'i de la loi du Ittjuij^lMSli vu l'art. $9-
eiié-
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dè«re'ldii3SjtiillellS60;vu l'art. 13 dn décret du 31 décembre 1864 ; ïu les déllbéralioDS des conseils municipaux des communes de Saiot-CInitâ et d'Arzen, des 1" réfrler et 14 jauvier 1869; tu l'aTis de l'ancien conseil de snuvernement ; sur la proposilion du cominissairs extraordinaire de la HËpnblique en Algérie, b la dule du 9 janvier 1871 ; ûicrèto ;
Art. 1". Il est fait concession gralnile; ]• aui communes de Sainl-Cloud et de KlÉber pour servir de terrain de parcoBrs, savoir ; il la première, d'une parcelle domaniale de 813 hectares 45 ares, «li la seconde, de 3,0îS hectares Gî ares 80 centiares, telles qu'elles sont figurées par leâ lettres D, Y, d;ins l'é[»i de consistance, ain^i que dans le premier des plans ci-anneiés ; 3<> ï la commune d'Arz£w, pour recevoir la même affectation, d'une autre parcelle domaniale de 1,067 hectares 67 ares âO centiares, telle qu'elle est désignée par la lettre Z, dans le marne état et dans le second plan ct-anoeié.
3. Celte concession est faite sans aucune garantie de la part de l'Etat, contre lequel les communes concessionnaires ne pourront exercer aucun recours pour une cause quelconque.
3, Les communes de Saint - Cloud , de Kléberet d'Arzew seront tenues d'assurer et de laisser auxdita immeubles la destiuaiioa en vue de laquelle ils leur sont concédés, sous peine iie rétrocession gratuite et immédiate an domaine de l'Etat. A celle condition, elles en jouiront et disposeront en toute proprii;té, eonfiirmément aux lois, décrets et rtgletaents existants ; elles supporteront, ei outre, toutes les servitudes, ehargi^s ei eontrihaiions iluut cas imuieubles sont ou pourront être grevés.
4. Le commissaire extraordinaire de la République en Algérie est chaigé, etc.
gardf nllÉonile sMcnlxn. (B. XXlll,ii. t9It.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 13 et 16 septembre I870;vu le décret du 11 novembre 1S70, ouvrjnl au ministère de llntéripur, pour les dépenses concernant le service de la délégation spéciale cbargée de la construction des balteries d'artillerie nuises i
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la charge des départements, un crédit de 300,(100 francs prélevé sur celui de vingtcinq millions affecté ii l'organisation de la garde nationale sédentaire ; coqsidéraiil quf. sur ce crédit, il reste sans emploi, au 31 décembre I87D,UDe somnig de deux cent cinquante mille francs ; vu te règlement général du 31 mai 1863 sur la comptabilité publique, décrètent ;
Art. 1". Hur le crédit de trois cent mille francs ouvert au lainistëre de l'iniérieur, exercice 1870, chapitre 17 du budget extraordinaire, pour les dépenses de la délégation spéciale chargée de la eoaslrucllon des batlehes d'ariillerie de I4 garde iiaiionale »iobiliïée, une somme ne deux cent cinquante mille francs est teporli'e II l'exercice IU7I. Pareille sqmmé de deux cent cinqiiauio mille fnuca ^rt annulée au budget extraordinaire de l'exercice 1S70.
3. Le secrétaire général et ip délégué spécial du ministère de l'inlérleu^ sont chargés, etc.
Fait ï Bordeaux. Ad. CnâuiEini, L.
GAHBETTA, (iLAIS-BiZOI.1, L. FoUR^CBOtt.
d-âriill>rl<. {h. XXill, B. 4011.)
Les membres di vu les déiTcts des 1870 ; vu le décret ouvr^int un crédit ministère de i'iulé
l'exécution de leur considérant que, s sans emploi, au 3 somme de douze m vingt-quatre mille) général du 31 mai Itté publique ; décrètent:
Art. l",Sur le crédit de viijgj, millions ije fiancs ouvert au minisltrc i(e liutéricur, exercice 1870, chapitre 18 du budget extraordinaire, i litre d'avaiite aux dépariemeiits les moins riches, pou»
l'exécution de leurs batteriesdanillerie, une somme de douze millions sepi cent quatre-vingt-quatre mille francs est rcporlée il l'exercice 1871. Pareille sqmmu d^ douze millions sept cent quatre-vmgiquatremille francs sera anna!ée au budget extraordinaire de l'exercice 1870.
Le secrétaire général ci la délégnj
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spécial du rainislèrc de rintéricur s^nl chargés, etc.
Fait à Bordeaux. A. Crémiecx, L. Gam- UTTA, L. FouRiCHOîi, Glais-Bizoin.
Par le gouvernement ; de Rocssy, Jr- LEs Gazot, m. Lévt.
18 — 21 JAHViBa 1871. — Décret oarrant on crédit «dditionnel de 52,500,000 fr. au ministre des trarauz publics pour la commission d'armement. (B.XXIII, n. 497.)
La délégation, etc., sur le rapport do ministre de.s travaux publics ; vu les décrets CD date des 13, 20 et 23 septembre, 2 octobre, 5 novembre et 1*' décembre 1870, qui ont successivement ouvert sur rcxercice 1870, au ministre des travaux publics (chapitre 19 du budjiet extraordinaire) des ciédits montant ensemble à la somme de 117,500,000 fr.
pour les dépenses k faire par la commission de Tarmement national par l'indus- Irie privée ; vu le décret en date du 10 janvier 1871 qui reporte k l'exercice 1871, chapitre 19 du budget extiaordiuaire du ministère des travaux publics, une somme de 24,000,000 de francs restée sans emploi au 31 décembre 1870 sur le crédit ci-dessus de 117,500,000 francs; vu les documents produits par le président de la commission de l'armement national desquels il résulte : 1" qu'une somme de 22,500,000 francs est nécessaire pour la liquidation des marchés en cours dexécution; 2" qu'il y a lieu, pour être en mesure de satisfaire à tous les besoins, de faire de nouveaux achats d'armes et de munitions et de mettre à cet effet à la disposition de la commission un crédit additionnel de 30,000,000 de francs ; vu le règlement général sur la comptabilité publique du 31 mai 1862, décrète :
Art. 1". Un crédit additionnel de cinquante-deux millions cinq cent mille francs est ouvert au ministère des travaux publics sur l'exercice 1871, pour les dépenses à faire par la commission de Tarmement national, par le concours de Findostrie privée. Ce crédit sera inscrit au chapitre 19 du budget extraordinaire (exécution des mesures relatives à I armement national par le concours de l'industrie privée).
2. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
Fait à Bordeaux. Ad. Gréuieux, Cîlais-
BlZOlN, L. FOURICHON.
Par délégation du membre du gouvernement, ministre de rintcricur et de la guerre : Ad. Gréuieux.
LAOKF. N\T. *- i8 JANVIER 1871.
18 =- 3i lAvrinB 1871.— Décret sur PadMialstration de l'asHislanre publique à Marseille. (H. .\XIII, n 408.)
l^s membres du gouvernement, etc., v'i les d-rrels des 12 et 16 septembre 1870; vu la lui du 10 janvier 1849, sur l'organisation de lassistance publique è Paris et le décret réglementaire du 24 avril 1849 sur le même objet; vu les propositions du pief l des Dotiches-du-Rhônc des 22 décembre 1870 et 3 janvier 1871; sur le rapport du ministre de Tintérieur; décrètent :
Art. 1". L'aîministralion de l'assislance publique à Marseille comprend : le service des secours à domicile et le .service des hôpitaux et hospices civils.
2. Celte administration est gérée par un conseil composé de la manière suivante : le maire de Marseille, président; deux membres du conseil général; quatre membres du conseil municipal ; deux membres Ce la magistrature; deux membres du corps médical de Marseille; un membre de la chambre de commerce; un membre de la chambre des notaires; un membre du conseil des prud'hommes (patrons pécheurs); un membre du grand conseil des sociétés de secours mutuels; un membre de la société des portefaix ; cinq membres pris en dehors des catégories ci-dessus indiquées.
3. Les membres du conseil d'administration de l'assistance publique à Marseille, autres que le maire de Marseille, président, sont nommés par le préfet, sur une liste de trois candidats élus par chacun des corps qu'ils représentent. La nomination et le renouvellement des membres du conseil auront lieu conformément aux règles tracées par les art. 2 et 3 du décret réglementaire du 24 avril 1849, relatif au conseil de surveillance de l'administration de Tassistance publique à Paris.
4. Le conseil est présidé par le maire, et, à son défaut, par un vice-président choisi par le conseil dans son sein et élu chaque année. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
5. Les membres du conseil ne peuvent être révoqués que par le ministre de Tintérieur su la proposition du préfet.
6. Le cooseil d'administration dirige et surveille les services intérieurs et extérieurs. Il prépare les budgets; ordonnance toutes les dépenses, et présente, chaque année, le compte moral des établissements placés sous sa direction.
7. La distinction des budgets et comptes des hospices et du bureau de bienfaisance devra être maintenue, ainsi que celles des
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dotations. Toutefois, le conseil pourra user delà faculté ouverte parTart. 17 de la loi du 7 août 1851 sur les hospices, en se conformant aux prescriptions de l'article 18 de la même loi.
8. Le conseil est investi de toutes les attributions dévolues aux commissions administratives, des hospices et aux bureaux de bienfaisance. Ses délibérations sont soumises à l'avis du conseil municipal et suivent^ quant aux autorisations, les mêmes règles que les délibérations de ce conseil. Néanmoins, Taliénation des biens immeubles des hospices et du bureau de bienfaisance ne peut avoir lieu que sur Tavis conforme du conseil municipal.
9. Les médecins, chirurgiens et pharmaciens des hôpitaux et hospices sont nommés au concours. Leur nomination est soumise à Tapprobation du préfet; ils ne peuvent être révoqués que par lui, sur la proposition du conseil d'administration.
10. Les médecins, chirurgiens et pharmaciens attachés au service des secours à domicile sont nommés et révoqués par le préfet sur la proposition du même conseil.
11. Les' règlements du service intérieur des hospices et des secours à domicile, arrêtés par le conseil d'administration, seront provisoirement approuvés par le préfet et soumis, dans un délai de trois mois, à la sanction du ministre de l'intérieur.
Le ministre de Tintérieur est chargé, etc
Faità Bordeaux. Ad. Grémieux, L.Fou-
RICHON, GlAIS-BiïOIN.
Par le gouvernement : Jules Gazot.
18 n- 23 Jimma 1871. — Décret cré«ot une noarelle place déjuge sopplèantaa tribunal de première iniUnee de Marseille. (B. XXIII, n. 499.)
La délégation, etc., vu fart. 37 du décret du 20 avril 1870; vu le décret du 18 août 1810; vu le décret du 27 octobre 1867; décrète :
Art. 1«'. Le tribunal civil de première instance de Tarrondissement de Marseille est augmenté d'un juge suppléant.
Il se compose, en conséquence, de :
Un président, quatre vice-présidents, dix juges, sept juges-suppléants, un procureur de la République^ cinq substituts, un greffier, quatre commis-greffiers.
2. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé, etc.
Fait à Bordeaux. A. Crémieox, Glais-
BlZOlN, L. FOURICHON, 71,. FÉVRIER,
19 -B 91 lAHTiBB 1871. — Décret aalntenant proTifOirement à Gonstantine le fiéfe du conseil de guerre de la dlTiilon territoriale. (B.XXIV, n. 500.)
Le gouvernement, etc., vu le paragraphe 1" de l'art. 2 du Gode de justice militaire, ainsi conçu : c II y a un conseil de guerre permanent au chef-lieu de chaque divisiou territoriale; » vu le transfërement à Batna du chef- lieu de la division de Gonstantine ; considérant qu'il y a lieu de faire à Batna des travaux d'appropriation pour Tinstallation dans cette ville du 1«' conseil de guerre séant à Gonstantine; décrète :
Art. i". Le siège dudit conseil de guerre est maintenu provisoirement k Gonstantine.
2. Le ministre de Tintérienr et de la guerre est chargé, etc.
Fait k Bordeaux. Ad. Grémirdx, Glais-
BlZOIN, L. FoURlCHON.
Parle gouvernement : G. beFretginbt.
90—93 jAHTi» 1871. —Déeret prorogeant la limite d'âge pour radminion à l'école polytechnique des candidats présents sons les drapeaux. (B. XXIV, n. 501.)
Le membre du gouvernement, etc., ministre de rintérieur et de la guerre, en vertu des pouvoirs à lui délégués par le gouvernement, par décret en date k Paris du 1" octobre 1870 ; vu le décret en date du 30 novembre 1870, aux termes duquel la limite d'âge pour l'admission à l'Ëcole polytechnique est reculée d'une année pour les candidats qui justifieront d'un engagement pour la durée de la guerre; décrète :
Le bénéfice accordé par le décret susvlsé sera applicable à tous les candidats à l'Ecole polytechnique qui justifieront de leur présence sous les drapeaux pendant la durée de la guerre, à partir de la classe 1871.
Fait à Bordeaux. A. Grémiedx.
Par le ministre : G. de Prstginet,
91 — 94 jauviu 1871. — Déeret sur la transformation des armes de guerre. (B. XXIV n. 509.) '
Les membres du gouvernement, etc., délégués pour représenter le gouvernement et en exercer les pouvoirs, vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870; considérant qu'il importe de transformer le plus promptement possible en armes se chargeant par la culasse tous les fusils susceptibles de subir utilement cette transformation; considérant que, pour
^ lUitpiiXOllfi FtAlIfAM. -^ GOUV, DK U D^« ^ÀT, — 22, ^ IAKV(l$i^ ^^71^
nssorer U qualité de l'Armemeot et Cad- Uter Vapprovisionneifteiil dea maaitUMB^, il est ioditpeDsaMe de tomiiettre an eoatrôle de TElat les systèraes de trensfermatioBf et d'opérer de siaiû^e que les types choisis admeiteit^ Les aaa e| lee autres, uu modèle de cartouches k peu près uoiforme ; considèraut que les gardée nationaux uiobi lises appelés défaut Teunemi doivent être armés, dans le plut href délai, de fusils k tir rapide; dé^ cr^at ;
Art. i«\ Nul système de transformation i^e sera admis s'il ne comporte remploi :
de la cartouche dite tabatière pour les a»ciens fusils de gros calibre à silex ou à percussion, ou de la cartouche dite Sm^ der &o.xer, applicable aux fusils du calibra véjduit, Enfield Springfield ou autres similaires.
. 2. Les types de transformation aèrent arrêtés par le comité technique d'ar*i tillerie et la commission d'armement national, qui prépareront de concert une instruction sur la matière. Les fusils transformés seront reçus par des eontWW* leurs d'armes.
3. Il sera fait appel k l'indostrle privée pour la transfbrmation, aux frais de rstat, des anciens fusils en armes se oliargeant par la culasse»
Cette transformation sera opérée :
i* Par les soins de la oemmission d'ar* moment national, qni passera, k cet efét, des marchés avec des industriels capablee d'exécuter, sous leur responsabilité, la t^lité du travail ; $"* par les seins des préfets ; ee^x^-ci pourront passer, au nom de l'Etat, des marchés avec les chefs d'usine de leur département qui ne se-»
raient pas liés à la commission d^armement par des engagements antériears. Ils sent, en outre, autorisés h organiser des syndicats comprenant dea industries di* verses en mesure d'effeetuer en eemmun les travaux complets de transformation.
Ces syndicats traiteront avec les préfets et fonctionneront sous leur contrôle.
4. En exécution des dispositions qui précèdent, les préfets se feront remettre successivement, k mesure des besoins de la fabrication, les fusils k transformer qui se trouvent entre les mains des gardes nationaux sédentaires.
5. Les fusils, après transformation, seront mis k la disposition du ministre de l'intérieur pour être distribués aux gardes nationales mobilisées.
6. Siès la publication du présent décret, les préfets prendront des mesures pour faire réintégrer les fusils k tir rapide qui ait tjruMveraient entre le» maina des
gardes nationaux sédentaires. Ces armée seront réparties comme H est dit k Var^ ticle précédent.
7. Tout délenteur qui ne livrera pat ses armes, conformément aux art. 4 et 6, sera pas^ie d'une amende de ioa k 300 francs.
CI. Il sera dressé, sous la responsabilité des préfets : 1° un état des armes ache« tées par les départements ou les communes et remises k l'autorité supérieure, en exécution des mesures prescrites par le présent décret; 2"* un état des armes distribuées par le ministre de rintérieur aux divers départements pour Tarmement ne leurs mobilisés. Un compte de remboursement sera ouvert, s'il y a. lieu, par les soins des départements de rintérieur 6( de la guerre.
9. Le ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé , etc.
Fait ^ Bordeaux, An, Gréiiieux, Glais- BizoïN, L. Focricholn.
Par le gouvernement: Juus Gazot.
SS *« itf jAmriKft 1871. — Décret aatorisant les prêftois à choisir des inspecteurs spècUnz de Tinstractlon primaire, sans le concoors âwt aMorilès «ntrertlulres. (B. X](IY, •. S03.)
La délégation, etc., considérant qu'U importe de connaître la situation dans laquelle l'empire a laissé Tlnstruction pri* maire; que les préffels doivent avoir des pouvoirs complètement Indépendants qui leur permettent d'obtenir k cet égard tous les renseignements qui peuvent éclairer, par un examen sérieux, la qnestion si grave des résultats produits par la législation de 18tk» et de 1854, décrète :
Les préfets sont antorisés, sans qu^il soit besoin d'un rapport on d'un avis de l'inspecteur d'académie, k choisir des ifispecteurs spéciaux, qui auront pour mission de visiter les écoles de garçoiw, enfants et adultes, de constater l^tat réel^ tant matériel que mofal, 4e chaqie école ou établissement dans les diverses villes ou communes, de s'entourer da tous renseignements, de faire aux préfets des rapports exacts et détaillé^ veolermant leurs impressions, et de proposer, s'il y a lieu, les mesures qu'ils croiront utiles pour établir les amélioration% q«l leur sembleront devoir être réalisées.
Fait il Bordeaux. An. CaijaiKux, Gjlai»-
Bi^lK, L. FODKICHCM.
*sr — 95 jAitTna 1871. — Décret créant un serTlce d'Inspecteqrs spéciaux pour Téraoaaiton des approrlstonnementi aeraot l'ennemi. (B. XXIV, n. 504.)
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Le membre du geavernement , etc., ministre de F intérieur et de )a guerre, vu )e décret du 92 octobre 1870, sur Févaeuation des approTisionnements devant l'ennemi ; considérant que, dans certains départements, le décret sus-visé n*a pas été régulièrement appliqué, arrête :
Art. 1". Il est créé un service d'inspecteurs spéciaux de l'évacuation dans les départements limitrophes du territoire occupé par Tennemi.
2. Ces inspecteurs auront pour mission spéciale de poursuivre l'application du décret du 22 octobre 1870. Ils s'entendront avec les préfets pour désigner un délégué départemental et des sous-délégués cMtonaux qui seront chargés de procéder à l'évacuation. A chaque délégué cantonal, sera adjoint un vétérinaire, ou, à son défaut, un expert choisi, autant que possible, en dehors du canton.
3. Les maires seront invités à fournir un état complet des fermes et maisons de culture avec un relevé approximatif du nombre des bestiaux et des quantités de grains et fourrages contenues dans chacune d'elles.
4. Dès que l'évacuation sera ordonnée, les bestiaux seront conduits au chef-lieu de la commune^ et il sera procédé à leur estimation par le sous-délégué et Texpert, en présence du maire. Chaque animal sera marqué et livré en échange d'un bon de réquisition détaché d'un registre à souche.
5. Les grains seront pesés et mis dans des saes marqués à l'huile d'un numéro correspondant à celui du récépissé du registre k souche. Le poids net des sacs sera de 75 kil. pour le blé, de 50 kil.
pour l'avoine et de 60 kil. pour l'orge et le seigle. Pour base d'estimation , on prendra le prix moyen de la mei*curiale du dernier marché du chef- lien do canton.
6. Les ehevaux et nulets feront partie de l'évacuation et serviront au transport des grains et fourrages. Les dépôts de remonte seront avisés du nombre de chevaux et mulets reconnus propres au service DHlitaire.
7. Les fourrages seront également enlevés et transportés dans des charrettes attelées, qui pourront être l'objet de réquisitions directes pour les armées.
8. Les bestiaux, grains et fourrages provenant de l'évacuation, seront conduits à 601^ilom. au moins de la limite du territoire envahi. Les porcs seront tués et salés sur place.
9. L'intendance du corps d'armée le plus voisin sera informée, aussitôt que
possible, de la quantité des produits k évacuer et de la quantité réunie dans les magasins généraux où les approvisionàements auront été conduits. Dans tous les cas, on procédera k l'évacuation sans attendre la décision de Tintendance.
10. Les inspecteurs spéciaux seront accrédités auprès des autorités civiles et militaires par une commission qui leur sera délivrée, k cet effet, et dont ils seront toujours porteurs.
Fait k Bordeaux. Ad. Ghémieux.
Par le ministre : C. de Freycimet.
23» 36 iANviKK 1871. — Décret rèprittavt tout acte de destruction de pigeoas pendant la durée de la guerre. (B. XXIV, n. $05.)
La délégation, etc., considérant que l'intérêt public et les nécessités de la défense nationale prescrivent de protéger le plus efficacement possible la clrcnkation des pigeons-voyageurs chargés des dépèches du gouvernement et des particHliers, décrète :
Art. l*'^ Pendant ladurée de la guerre, quiconque aura chassé ou aura détroit ou tenté de détruire, en dehors do colonhier, par un procédé quelconque, eomoie armes k feu, engins oiseaux de proie, uu pigeon^ quelle qu'en soit l'espèoe, sera puni d'un emprisonnement d'un mois k six mois.
2. S'il est établi que le prévenu savait que le pigeon était porteur de dépêches ou destiné k servir de messager, la peine sera de trois ans k cinq ans d'emprisonnement.
3. L'agent qui aura constaté personnellement le délit, aura droit k une prime de cinquante francs au moins et cent francs au plus, qui sera fixée par le tribunal, et comprise dans les frais mis k la charge du condamné.
4. L'art. 463 du Code pénal ne sera pas applicable aux délits prévus par to présent décret.
Fait k Bordeaux. Ad. Grémieux, Glàis-
BlZOlN^ L. FOURICHON.
17 >=> â6 JANYiBR 1871. — Décret aulorisaut la commune d'Alger à s'imposer eztraordinairemeat. (B. XXIV, n. 506.)
La délégation, etc., vu l'ordonnance du 28 septembre 1847, art. 40 n" 6 et 42 no 1; vu la loi du 15 mars 1850, art. 40 ; vu les délibérations du conseil municipal de la ville d'Alger^ tendant à obtenir l'autorisation de créer une taxe municipale sur le revenu des immeubles pour
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francs par an aux dépenses de l'instruction primaire.
La durée de la taxe est limitée k une
uu produit annuel de cent vingt mille francs destinés : 1° pour cinquante mille francs à couvrir des dépenses relatives à la défense nationale, et 2» pour soixantedix mille francs k subvenir k l'insuffisance des ressources ordinaires pour parer aux dépenses d'entretien des écoles communales primaires ; la durée de ladite imposition ne devant pas excéder une période de quinze années, et son recouvrement devant cesser, d'ailleurs, dès qu'elle pourra être remplacée par des centimes additionnels aux contributions directes, comme en France ; considérant que, si la propriété immobilière a été jusqu'ici exemptée dans les trois départements algériens de tout impôt foncier pour favoriser la colonisation du pays, et s'il y a lieu de réserver aux futures Assemblées nationales la consécration d'un tel impôt sur les points et dans les conditions qui seront jugés convenables, les communes de plein exercice sont formellement autorisées par l'ordonnance du 28 septembre 1847 k se créer des ressources extraordinaires par voie de contributions directes ; considérant qu'en demandant k imposer le revenu des immeubles, la commune d'Alger, où ce revenu est aussi solidement établi que dans les autres villes de la France, s'adresse k la seule faculté contributive qui soit restée exempte de charges, et que cette taxe municipale étant demandée par les élus de la population, il y a lieu d'en conclure que cette charge est d'avance acceptée par l'opinion publique ; considérant que les droits de l'Etat et du département se trouvent réservés d'autant mieux que ladite taxe doit être remplacée par des centimes additionnels aux contributions directes le jour où ces droits se trouveront k leur tour exercés ; considérant que l'emploi des sommes k provenir de la taxe la rend au plus haut point légitime , puisqu'il s'agit de satisfaire au plus sacré des devoirs, la défense nationale, et au premier de tous les besoins, l'instruction primaire; vu l'avis du commissaire extraordinaire de la République en Algérie ; décrète :
Art. 1". La commune d'Alger est autorisée k s'imposer extraordinairement d'une somme de cent vingt mille francs par an, au moyen d'une taxe municipale portant sur le revenu net des immeubles situés dans cette commune.
2. Le produit de cette imposition sera spécialement affecté, savoir : cinquante mille francs par an au remboursement d'un emprunt de quatre cent mille francs projeté en vue du concours k prêter k la défense nationale, et soixante-dix mille
période de quinze années; elle cessera, d'ailleurs, d'être perçue dès qu'elle pourra être remplacée, comme en France, par des centimes additionnels aux quatre contributions directes.
4. Le montant annuel de la taxe municipale autorisée par les articles précédents sera réparti entre les imposables au prorata des facultés contributives de chacun, constatées par des rôles spéciaux.
Pourront être consultés, k titre de renseignement, pour la confection de ces rôles, les rôles de la taxe des loyers, les matrices cadastrales, et généralement tous les documents publics dont les répartiteurs pourront avoir besoin. Le recouvrement s'effectuera conformément aux règles prescrites pour la taxe sur les loyers par l'arrêté du 4 novembre 1848.
5. Il sera ajouté au principal de la contribution, savoir : 1<* cinq centimes par franc, dont le produit est destiné à couvrir les décharges, réductions, remises ou modérations, ainsi que les frais d'impression et de confection des matrices et des rôles; 2<' cinq centimes par cote pour frais de premier avertissement.
6. Le commissaire extraordinaire de la République en Algérie est chargé, etc.
Fait k Bordeaux. Ad. Crémikux, Glais-
BlZOIN, L. FOURICHON.
18 » 37 JÂRTIBR 1871.— Décret prononçant la dissolution du conseU manicipal d'Alger. (B. XXIV, n. 507.)
La délégation, etc., sur la proposition du commissaire' extraordinaire de la République en Algérie, décrète :
Art» 1*^ Le conseil municipal de la commune d'Alger est dissous.
2. Il sera procédé k de nouvelles élections municipales dans les formes légales.
Un avis ultérieur fera connaître le jour de la convocation du corps électoral.
3. Le commissaire extraordinaire est spécialement délégué pour nommer, k Alger un maire, et k Mustapha un adjoint, chargés de pourvoir provisoirement k l'exercice des pouvoirs municipaux et k la régularité des élections.
Le commissaire extraordinaire est chargé, etc
Faitk Bordeaux. Ad.Grémieox, Glais-
BlZOIM, L. FOURICHON.
24 >■ 27 jANvna 1871 . — Décret ouvrant un nouveau crédit de 200,000 fr. au ministère
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de rintérieur, poar auurer le serrice dei correspondances p«r des modes sp6claaz. (B. XXIV, n. 508.)
Les membres du gouvernement, etc., va ledécretduSl mai 1862 sur la comptabilité publique ; vu le décret du 4, janvier 1871 qui a ouvert un crédit extraordinaire de deux cent mille francs pour les dépenses à faire eu vue d'assurer le transport des correspondances par des modes spéciaux destinés à suppléer, en raison des circonstances, aux moyens de transports ordinaires; attendu que ce crédit est insuffisant; décrètent :
Art. 1". Un nouveau crédit de deux cent mille francs est ouvert au ministère de rintérieur sur Texercice 1871 pour les motifs ci-dessus énoncés. Ce crédit sera inscrit au budget extraordinaire du ministère de l'intérieur, au chapitre spécial portant le numéro 11.
2. Il sera rendu un compte général de remploi du crédit ouvert par l'article précédent.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
Fait à Bordeaux. Ad. Gr^mieux, Glais-
BlZOIN, L. FOURICHON.
20 *=> 28 JANViSB i£71. — Décret attribuant à la commune de Poirè-sous-Napolëon le nom de Poiré-sur- Vie. (B. XXIV, n. 509.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870, décrètent:
Art. !•'. La commune de Poiré-sous- Napoiéon, arrondissement de La Rochesur- Yon, prendra, k Tavenir, le nom de Le Poiré- sur-Vie.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
Fait à Bordeaux. Ad. Grémieux, Glais-
BlZOIN, L. FoURiCHON.
Par le gouvernement : Jules Gazot.
25 — 28 JiNvnR 1871. — Décret autorisant la promotion au grade de sous-lieutenant des jeunes gens de la classe de i871 candidats à l'ëcoie polytechnique et à l'école de Saint- Cyr. (B. XXIV, n. 510.)
Les membres du gouvernement, etc., en vertu des pouvoirs à eux délégués; vu le décret en date du 5 janvier 1871 qui appelle k l'activité les jeunes gens de la classe de 1871 ; considérant que, parmi ces jeunes gens, il en est un certain nombre dans les établissements d'instruction publique qui poursuivent actuellement leurs études pour les écoles militai-
res, et qui se préparent k subir les épreuves d'admission auxdites écoles; considérant qu'il serait peu équitable de priver du bénéfice de leurs études passées ceux de ces jeunes gens dont les chances de succès seraient convenablement établies ; considérant toutefois qu'il importe de ne confier le grade de sous-lieutenant qu'à des jeunes gens capables et dignes d'en remplir convenablement l'emploi , décrètent :
Art. l*^ Les jeunes gens de la classe de 1871, actuellement candidats à l'Ecole polytechnique ou à celle de Saint-Gyr, dans des établissements d'instruction publique de l'Etat ou autres, pourront être nommés sous-lieutenants, à titre provisoire, dans l'armée régulière.
2. Pour obtenir ce grade, les jeunet gens devront justifier de leurs chances â« succès aux épreuves qu'ils se préparaient à subir, au moyen d'un certificat qui leur sera délivré par le chef de l'établissement dans lequel ils étudient. Ge certificat, qui devra être signé également par les professeurs de mathématiques, de physline et de littérature attachés à la classe da candidat, devra constater que le postulant est apte à subir avec succès les épreuves d'admission à Técole à laquelle il se destine ; il sera visé par l'inspecteur d'académie du département et ne pourra être délivré qu*aux jeunes gens qui justifieront au moins d'un diplôme de bachelier. Il devra mentionner notamment le rang général du candidat dans sa classe par rapport au nombre des élèves qui en font partie.
3. Les candidats à l'Ecole polytechnique, munis do certificat spécifié à l'art. 2, pourront être nommés sous-lieutenants, k titre provisoire, dans une arme quelconque, suivant la demande qu'ils en feront et les besoins du service. Les can> didats k l'Ecole de Saint-Gyr ne pourront servir que dans l'état- major, dans la cavalerie ou dans rinfanterie. Les jeunes gens qui désireront entrer dans Tartillerie ou dans la cavalerie devront justifier de leur parfaite connaissance de l'équitalion. La répartition des candidats entre les différentes armes sera faite par les soins du ministre de la guerre, suivant les besoins des divers services et d'après la valeur des certificats présentés par les candidats.
4. Avant de pouvoir obtenir le grade de sous-lieutenant k titre provisoire, les jeunes gens classés dans l'infanterie, la cavalerie ou Tétat-major, en vertu de la répartition mentionnée k l'article précédent, seront placés et casernes dans les
38 BiMnLIOW flUlIÇAltl. — CWW. M LA »<r . MAT. ^ 20 IA!(VI» 1871*
cliefii-lieiix de divisioM militairts qai leir seront désignés par le ministre, pour y étudier pendant six semaines: i** rentretien des armes; 2« réc<>le do soldat, da peloton et de tirailleurs; 3* les éléments de la comptabilité d*une compagnie on d*un escadron en campagne; 4° riostruction et la pratique du tir ; 5<* les éléments de la fortification passagère; 6*" le service en campagne. Les jeunes gens destinés à la cavalerie et à Tétat- major seront, en outre, exercés activement à la pratique de réquitation. Les jeunes gens classés dans rartillerie seront casernes à Toulouse, pour y étudier pendant six semaines aussi : 1** la nomenclature et le service des boucbes à feu; S"* Técole du canonnier et le service des batteries; 3"* les éléments de la comptabilité d'une batterie en campagne ; 4" Tinstruction et la pratique du tir des boucbes à feu de campagne et les notions du service de siège ; 5** les éléments de la fortification passa* gère ; 6* le service en campagne ; 7<* la pratique de Téquitation. Enfin, les candidats au grade de sous-lieutenant du génie seront casernes à Montpellier, et y étudieront^ pendant le délai spécifié au présent article : 1» Tétude des fortifications de campagne et de siège ; ^^ Técole du soldat et de peloton ; d^ les éléments de la comptabilité d'une compagnie en campagne ; 4"* le service du baraquement et des camps ; b** l'établissement des retrancbements rapides; B*" le service en campagne. Cette instrucHon sera dirigée, sous l'autorité supérieure du commandant de la division, par des instructeurs choisis parmi les officiers de la division, et aux*
2uels il pourra être adjoint^ d'ailleurs, es officiers en retraite. Des fractions de troupes constituées, prises dans les détacbements de la garnison, seront journellement mises k la disposition des instructeurs pour servir k ^instruction pratique des élèves.
5. lia solde de sous-officier et les prestations y afférentes seront accordées à tous les jeunes gens qui recevront Tinstruction détaillée à l'art. 4.
6. A l'expiration du délai de six semaines, des commissions d'examen seront constituées danschaque centre par le général commandant la division, k l'effet de juger des connaissances acquises par les jeunes gens dans chacune des matières énufflérées k l'art. 4. Ceux dont l'instruction militaire aura été jugée suffisante par
a commission^ seront imsiédiatement nMnmés sous-lieutenants k titre provisoire; UB délai de quinze jours sert accordé an antres pour tonpléter Umn étiées;
ptssé ce délai, les jeunes gen qii n'auraient pas satisfit aux épreuves, seront incorporés dans les régiments comme simples soldats. Il en sera de même de ceux dont la conduite aurait laissé à désirer, indépendamment des peines disciplinaires auxquelles ils resteront d'ailleurs soumis.
7. Le ministre de la guerre se réserve formellement le droit de ne pas confirmer, k l'issue de la guerre, les grades accordés k titre provisoire en vertu du présent décret. Les jeunes gens dont le grade n'aurait pas été confirmé se trouveront placés dans les conditions de tout militaire candidat aux écoles spéciales, et pouvant, par conséquent, subir les épreuves d'admission jusqu'k l'âge de vingt-cinq ans; ils seront dispensé, en outre, des deux années de service sons les drapeaux, exigées de tout candidat militaire avant qu'il puisse subir les épreuves.
Disposition spéciale.
8. Tout sous-officier ou soldat actuellement sous les drapeaux, qui aurait été antérieurement déclaré admissible k une école militaire, est, de plus, de plein droit, promu dans son arme au grade de souslieutenant, k titre provisoire.
Faitk Bordeaux. An. Gréhieux, L. Fou-
RIGHON, GlâIS-BizOIN.
Par le gouvernement : G. de Fretci-
îfET.
30—98 lAHTim 4871. — Décret relatif à l'imporUtiOB dei taeres. (B. XXIY, n. 511.)
La délégation, etc., considérant qu'il importe d'assurer l'approvisionnement de l'armée, et que cet approvisionnement est devenu difficile par suite de la rareté des sucres sur le marché national ; vu les traités internationaux qui ont levé la prohibition des sucres raffinés et des poudres assimilées aux raffinés, au profit de certaines puissances ; décrète :
Art. l«^ Les poudres blanches audessus du type n* âO, assimilées aux raffinés et frappées de prohibition en raison de leur origine, pourront, jusqu'k nouvel ordre, être importées pour les besoins de Tarmée sons le paiement du droit de 55 fr. les i 00 kil., applicable d'après le tarif aux autres pays contraetants.
2. L'administration de Tintendanee militaire assurera en temps utile le paiement régulier des taxes d'importation entre les mains des receveurs des douanes.
Psll tiBordeani. Aii.CsËHftDx, L.FoonicBiKi, GLAis-Bizom.
Pirlegouvernement : de RoosaT.
B I«7I. —DiCHl
I. K«na.n
n.sia.)
Le membre du goo Terne ment, elc., ta vertu des pouvoirs ï lui dËléjjués pat le (OUTeruemest , par décret en dale à Pariidu I"oclo1)rel810i vu le décretdu 20 déDcmbre dernier, portant motiilisalion de la gendarmerie ; vu le décret du même jour, iDdiquaat la série des légious mobjli»ées; déerète :
Article unigue. Est mobilisée, dans les conditions du décret du 30 décemlire deroiei*, la fS* U|ion de gendarmeirte dont le chet-lieu Mt Mice {Alpes-Uariti-
— Dèent (nr ■'•dal»ilos SB rimciiiiB <«• •Ht» da imiiMà*> tasmt, d*«qdJj>iDiaal «( d'liiblll«iB*Bl. {8. JÏIV, H. B13.)
Les membres du gouvenieiii«nt,«tc., m vHtu <les pwivoin li eux dtléfuég, décrètent :
Art. f. ScDtadmiB eBrrinchlub tous Im bureaux de douaM de la frontière ftautaiae lea efeta de tnrniebtneDt, d'équipement et d'kebilUxQBnt ociietèsoa à «ttoter à l'ttrâager pour le compie de l'ua dee départemeuts de la fetrn, de k marine et de l'jnlénenr, sou!^ Ucondition d'uBB dédarallou iadiqaaai la quantité «t la destinai ion. Il ura bit exception fitat lee achat» déjji faits daas lesquels iea veadeure auront pris l'engafenent d'acquitter les droits d'entrée.
2. Les viaistTMde la guerre, de la JBiriae, de l'int^ieuret dea finaoees soDt cbergés, ete.
Fait b Bordeaax. L. GAnEnik, Ad.
CnËaiEDX, L. FoDhiCboh, Glais-Bizoin.
Par le eouvetnement : C. dk Fsetginet.
18—30 lUTm 1311. -- Décret »UUr«ni
innipongde Ja guïTta parlât cksmliia de hr. (B. XXIV, n. tut.)
Les membres du gooTU-neiunt, etc., en vertu des pouvoirs k eux déliguée.
adéchat.— 26, fflJAîmeRlOn. S9 considérant qn''!! importe d'activer et Ub
régulariser les transports de la guerre sur les cbemins de fer, et qu'un deA moyens d'atteindre ce but, c'est de tïclliler les rapports des compagnies de chemins de Ter avec le ninisitre de la goern et entre elles ; décrètent :
Art.l". Les compagnies de cbeminsdh fer sont tenues de se faire représenter auprès du ministère de la guerre par BU agent suoérieur muni de pouvoir» sufflsants pour recevoir les ordres du ministre de la guerre et pour les faire exécuter sur son propre réseau. Les agents dÂ compagnies, réunis auprès du ministèra de la guerre, formeront on syndicat cbargè de régler toutes les questions intéressant \ la fols plusieurs compagnies, notamment celles qui naissent de la cJN Culaiionet de U répartition du matériel.
Ce syndicat tiendra séance chaque Jour dans un local dépendant du ministère de la guerre. Procés-verbal des déllbéralioni sera dressé, et le registre contenant en amuniqné, ï tonte e la guerre oa k
de fer peur ssb
lie est tenue, anr en chef i "
a déstf
epat
r du mouvement, ivoirs nécessairei
ordres donnés pat ar ses représentants.
S. Le minlstra de l'l«tér1eir et de la
gaerre est etaargé, etc.
Fait il Bordeaux. An. Ck^iidï. L.
Gahbitta, Glais-Bizoin, L. Fodrichon.
Par le gouvernement ;G. oEFitETcinEf .
as— SOiiimu 1871. — Ment pnMoatantU
eommissloiu mliict ds ISSa. [1|. ^B. XXlf, n. 51».]
La dilégallon, etc., considérant qa'en 18S2, aptes l'aiientat du 2 décembre, quand un pouvoir usnrpateur, violaat toutes les lois, brisait l'Assemblée des représentants du peuple, anéantissait la Constitution républicaine, il s'est trouté dans l'ordre judiciaire, c'est-ï-dire dans lesrangs des gardiens de la loi, des hoa-
nart 1871, qal l< déciars nal et aon avana.
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mes qui ont associé leurs noms aux odieuses persécutions du tyran et Font aidé k proscrire les ennemis de son usurpation, les amis de la République ; considérant que ces bommes ont accepté, eux magstrats, eux la justice, défaire partie de commissions politiques, c*est-2i-dire de participer k l'abolition de toute justice; qu'en effet ils ont prononcé des condamnations contre des concitoyens sans les entendre, sans les appeler; ils ont inventé contre eux des peines qui n'existent pas dans nos lois, telles que Texil et Tinternement ; ils ont même condamné à être transportés & Gayenne une innombrable quantité d'bommes irréprochables; considérant qu'ils ont ainsi voué à la ruine et à la mort un nombre considérable de concitoyens, amis inébranlables de la patrie, et réduit leurs familles \k la misère et au désespoir ; considérant qu'aucun crime ni aucun délit n'avait été commis par ces victimes d'une impitoyable colère ; que les plus coupables^ aux yeux des commissaires, étaient ceux qui s'étaient levés pour défendre ou venger la Constitution, mise sous leur garde, et que le plus grand nombre a été condamné, non pour des actes, mais pour des opinions républicaines; considérant que notre première Révolution, fondée sur le droit et la loi, proclamait en 1790 que le$ citoyens ne peuvent être distraits de leurs juges naturels par aucune commission; que la République de 1870, fondée sur le droit et la loi, doit, par un exemple mémorable, rappeler ce principe protecteur et relever la majesté de la justice, décrète :
Sont décbus de leurs sièges et exclus de la magistrature : MM. Devienne, premier président de la Cour de cassation; Raoul Duval, premier président de la cour de Bordeaux; de Bigorie de Laschamps, premier président de la cour d'appel de Golmar ; Massot, premier président de la cour d'appel de Rouen; Legentil, conseiller à la cour d'appel de Rouen ; Yincendon, conseiller k la cour de Grenoble ; De Payan Dumoulin, conseiller à la cour d'Aix; Dubois, conseiller à la cour de Lyon; Dupuy, président du tribunal de Brest; Villeneuve, conseiller à la cour d'appel de Toulouse ; Lesueur de Pérès, conseiller à la cour d'appel d'Agen ; Jeannez, conseiller à la cour d'appel de Besançon ; Villemot, conseiller k la cour de Besançon; Gbaudreau, président du tribunal de la Rochelle.
Fait à Bordeaux. Ab. Grémibux, L.
Gambbtta, Glais-Bizoim, L. Fooricbon.
3 -i» 8 riTBiBB 1871. — Décret proneoçamt U déchéance d*an mag tstrtt ayant pria part ans coioniiasions mixtes (t). (B. XXIV, n. 516.)
La délégation, etc., vu le décret en date du 28 janvier 1871 ; considérant que M. Degrand, président du tribunal civil de Toulouse, a pris part, comme procureur impérial, aux travaux de la commisMon mixte des Pyrénées-Orientales ; décrète :
Est déchu de son siège et exclu de la magistrature, M. Degrand, président du tribunal civil de Toulouse.
Fait k Bordeaux. Ad. Grémieux, L. Fou- RiCHON.L. Gambetta^ Glais Bizoin.
16 Dicnnu 1870 mm g jautisb 1871. — Décret autorisant la Tille dé Limogea à contracter an emprunt et à sMropoaer extraordinairement. (B. XXIV, n. 5S0.)
Les membres du gouvernement, etc., délégué» pour représenter le gouverne* ment et en exercer les pouvoirs, vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870 ; vu les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867 ; vu la délibération du conseil municipal de Limoges, en date du 19 novembre 1870; décrètent :
Art. l"'. La ville de Limoges (Haute- Vienne) est autorisée à emprunter une somme de six cent mille francs, remboursable en vingt ans, et qui servira à procurer du travail aux ouvriers et à secourir les familles des militaires sous les drapeaux.
2. Get emprunt pourra être émis par Yoie de souscription publique et être réalisé en obligations au porteur d'une valeur nominale de 500 francs, rapportant 6 0/0 d'intérêts annuels.
3. Le taux d'émission pourra être de 90 0/0 de la valeur nominale de chaque obligation, soit de 450 francs pour une obligation de 500 francs.
4. La même ville est également autorisée à s'imposer extraordiuairement, pendant vingt ans, à partir de 1871, douze centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, devant produire une somme totale de 1 ,132,180 fr.
environ, qui sera affectée au remboursement et au service des intérêts de Temprunt.
5. Les ministres de Vintérieur et des finances sont chargés, etc.
1^ (1) Ce décret est égraleaent déclaré nul et non aTcnn par la lot du t5 mars 1871 . Toy. ct-aprés.
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Fait à Bordeaux. Ad. Grémieux, L.
FOURIGHON. GlAIS-BiZOIN.
Par le gouvernement : J. Cazot.
16 DicBiiBftE 1870 — » 9 JANTIKK 1871. — Décret autoriiant ItTille de Valence à disposer, poar les dépenses de la garde mobilisée, d'une somme de 105,000 Trancs sur un emprunt antérieur. (B. XXIV, n. 522.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870; vu les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867,6 juin 1861 et 30 mai i86«;vu le décret du 22 octobre 1870; vu la délibération du conseil municipal de Valence, en date du 12 novembre 1870; décrètent :
Art. 1". La ville de Valence (Drôme), est autorisée à affecter au paiement du contingent qui lui a été assigné dans la dépense de la garde nationale mobilisée une somme décent cinq mille francs, qui sera prélevée sur l'emprunt qu'elle a été autorisée à contracter par les lois des 6 juin 1861 et 30 mai 1866, pour la construction de bâtiments militaires.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
Fait à Bordeaux. Ad. Cri5mieux, L.
FouRiCHON, Glais-Bizoin. .
Par le gouvernement : J. Cazot.
19 DBCBKBBB 1870= 9 JANVIBR 1871. — Décret autorisant la ville de Rochefort à contracter un emprunt et à proroger le remboursement d'an emprunt antérieur. (B. XXIV, n. 523.)
Les membres du gouvernement, etc., vu lesdécretsdes 12 etl6 septembre 1870; vu les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867 ; vu les décrets des 22 et 27 octobre 1870; vu la délibération du conseil municipal de Rochefort, en date du 22 novembre 1870; décrètent:
Art. 1". La ville de Rochefort (Charente-Inférieure) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui n'excède pas 5 p. 100, une somme de quatre-vingt-dix mille francs, qui sera affectée aux dépenses de la garde nationale mobilisée. Cet emprunt pourra être contracté, soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription publique, soit de gré k gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement. La somme de 90,000 fr. sera remboursable en capital et intérêts, en cinq ans, à compter de 1871, par des annuités de 20,800 fr. prélevées sur les ressources fournies à la ville par le décret du 27 octobre 1870, concernant l'em-
prunt de 1,100,000 fr. pour le projet de distribution d'eau et l'emprunt de 200,000 fr. pour la défense nationale.
2. La ville est également autorisée à proroger, jusqu'en 1887, le remboursement de l'emprunt qu'elle a été autorisée k contracter par le décret du 27 octobre
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
Fait à Bordeaux. Ad. Crémiecx, Glais-
BlZOIN, L. FOCRICHON.
Par le gouvernement : J. Cazot.
16 DBCBMBRB 1870 ■■ 9 JANTiBB 1871. — Décret autorisant la ville de Périgueux à contracter un emprunt et à s'Impoper extraordlnairemeut. (B. XXIV, n. 524.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 10 septembre 1870; vu les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867; décrètent:
Art. 1". La ville de Périgueux (Dordogne) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui n'excède pas 6 p. 100, une somme de trois cent mille francs, remboursable en dix-neuf ans^ pour le produit être employé aux dépenses énumérées dans la délibération du conseil municipal en date du 6 décembre 1870.
Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription publique, soit de gré U gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur on transmissibles par voie d'endossement.
2. Lh même ville est également autorisée à s'imposer extraordinairement, pendant treize ans, de 1871 à 1883, dix centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, et, pendant six ans, de 1884 à 1889, vingt centimes pour le remboursement et le service des intérêts de l'emprunt.
3. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés, etc.
Fait k Bordeaux. Ad.Crémieux, Glais-
BfzOIN, L. FOURICHON.
Par le gouvernement : J. Cazot.
26 DBCBKBRR 1870 =- 16 jAifTiBR 1871. — Décret maintenant des taxes additionnelles et extraordinaires à l'octroi de la commune de Nyons. (B. XXIV, n. 525.)
Le gouvernement, etc., vu l'ordonnance du 9 décembre 1814, relative aux octrois :
vu la loi du 11 juin 1842; vu la loi du 10 mai 1846; vu l'art. 18 de la loi de finances du 22 juin 1854 ; vu la délibération du conseil municipal de la commune
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de Nyons^ «u date da 38 novembre 1870, tendant au maintien des taxes additionnelles et extraordinaires inscrites au tarif de i'ootrol de ladite commune, décrète :
Art. 1*'4 Les taxes additionnelles et extraordinaires actuellement autorisées k l'octroi de la commune de Nyons, département de la Drôme, continueront d'être perçues jusqu'au Si décembre i87i.
â. Les ministres de Tintérieur et des finances sont chargés, etc.
Fait à Bordeaux. Ad. Grémieux, Giais-
BlZOlN, L. FOURICHON.
Par le gouvernement : de Rousst, J.
Cazot.
MAT. — 4, t5 JANt., 4 pAtRtn iSTl.
Le ministre d« rintérievr est cbArgé
etc.
Faitk Bordeaux. Ao. duteiBUx, L.Gam-
BETTA, L. FODRICHON, GlAIS-BiZOIN.
Par le gouvernement : J. Gazot.
4 ■« 16 jAnmR 1871. — Décret «niorlsant le ilëpartement de la Haute-Saône à contracter un emprunt et à iMniposer exiraordlntlrement. [B. XXlV, n. 527.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870; vu la délibération prise par le conseil général de Saône -et- Loire, dans sa session extraordinaire du ^ novembre 1870^ à l'effet d'assurer les ressources nécessaires à la défense nationale; vu les proposi* tiens du préfet ; décrètent :
Art. l«^ Le département deSa6ne-et- Loire est autorisé, conformément k la demande qu'en a faite le conseil général, dans sa session extraordinaire du 21 novembre 1870, à emprunter, aux meilleures conditions possibles^ une somme de quinze cent mille francs, qui sera affectée, jusqu'à concurrence de onze cent mille francs^ aux besoins de la défense nationale, et^ pour le surplus, k venir en aide aux classes ouvrières par l'organisation de travaux d'intérêt communal ou départemental. Ledit emprunt pourra être eentraeté, soit avec publicité et concurrence, soit de gré k gré, soit au moyen de souscriptions, avec faculté d'émettre des obligations transmissibles par voie de simple endossement.
3. Pour sabveotr k Tamortissement et au service des intérêts dudit emprunt de quinze cent mille francs, le département de Sa6ne-et-Loire est également autorisé, conformément k la délibération sus-visée du cOQseil général, k s'imposer extraordinairement, pendant quinze années consécutives, k partir de 1871, quatre centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
3. Lesdites impositions continueront à être recouvrées indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum «st fixé par les lois annuelles de finances, en «aiêention de la loi dn 18 juillet 1866.
S5 JinriBB wm 5 riTBin iSTl. — Déerèt p roro. géant U perception d'oae aurtax* à Toelroi de Letneven. (B. XXIV, n. 584.)
Le gouvernement, etc., vu l'ordonnaiiee du 9 décembre 1814, relative aux octrois; vu la loi du il juin 1842; vu la loi da 10 mai 1846 ; vu Tart. 18 de la loi de finances du 22 juin 1894; vu la loi du 24 juillet 1867 et le décret du 12 février 1870, vu la loi du 27 juillet 1870: tu U délibération du conseil municipal de Lesneven, en date du 3 janvier 1871, tendant à la prorogation pendant cinq années d'une surtaxe sur les alcools; décrète :
Art. l*^ A partir de la promulgatien du présent décret et jusqu'au 31 décembre 1875, il sera perçu, comme précédemment, k l'octroi de Lesneven, département du Finistère, une surtaxe de 10 fr.
par hectolitre d'alcool pur et liqueurs.
2. Les ministres des finances et de l'intérieur sont chargés, etc.
Faitk Bordeaux. Ad. Grémiedx, L.Fûn-
RICHON, GlAIS-BiZOIN.
Par le gouvernement : de Rousst, J.
Gazot.
4—7 FiTMOB 1871. — Décret «atoriMnt U perception détaxes municipales particulières à Lyon. (B. XXIY, «.535.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 etl6 septembre 1870; vu la délibération du conseil municipal de Lyon, en date du 30 décembre 1870; considérant que la ville de Lyon a fait, dans l'intérêt de la défense nationale et pour sa propre défense, des dépenses considérables qui ne peuvent être acquittées au moyen de ses ressources ordinaires; considérant que la mesure proposée par le conseil municipal a pour but de pourvoir aux dépenses précitées et d'atténuer le déficit résultant de la suppression de l'octrui ; qu'elle est essentiellement provisoire et qu'elle ne devra être appliquée qu'k l'exercice 1871 seulement; vu l'avis favorable de la commission des finances; décrètent :
Art. i", La ville de Lyon (Rhône) est autorisée k établir, en 1871, les taxes municipales suivantes :
l"" Une taxe de 50 cent, pour cent francs sur la valeur des propriétés immobilières;
{RÉPtBLlQD^ raAnÇAI&E. •» GOtt. DÉ LÀ
2« Une taxe prDgrcsiive sur les loyers autres que ceux servant au. commerce et k l'industrie, basée ainsi quMl suit : un dixième du loyer pour ceux de 500 fT. et au-dessous; un neuvième du loyer pour ceux de 501 à 1,000 fr.; un huitième du loyer pour ceux de 1,001 à 1,500 fr.j un septième du loyer pour ceux de 1^501 à 2,000 fr. ; un sixième du loyer pour ceux (le 2^001 à 3,000 fr,; un cinquième du loyer pour ceux de 3,001 à 4,000 fr.; un quart du loyer pour ceux de 4^001 à
et au-dessus
3° Une taxe de 50 cent, par frane au principal des patentes.
2. Les immeubles exemptés jusqu'à ce jour par une disposition particulière ren^ treront dans le droit commun et seront soumis à cette taxe.
3k Les rôles seront dressés par le directeur des contributions directes, et les recouvrements faits par les percepteurs comme en matière de contributions directes.
4. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés, etc.
Fait à Bordeaux. Ad. Grémieux, L. Gam*
BETTA, L. FoumCHON, GUAlS-BlZOIN.
26 a 31 JANTisR 1871. — Dé«ret érlgetMl «il commane distincte de celle d'Alger là sftotion de Mustapbs. (B. XXIV, n. 536.)
La délégation, etc., considérant que, depuis plusieurs années, la section de Mustapha demande à être séparée de la commune d'Alger, et qu'une enquête dirigée en 1870 a été favorable k cette séparation ; considérant que la commission syndicale élue par Mustapha ayant conclu dans le même sens, cette opération ne saurait être indéfiniment ajournée, et qu'elle devient opportune en présence du prochain renouvellement du conseil municipal, dont elle entraînerait la dissolution; sur la proposition du commissaire extraordinaire de la République en Algérie ; décrète :
Art. l***. La section de Mustapha est distraite de la commune d'Alger et érigée en commune séparée.
Des dispositions ultérieures régleront
htf. Mit. — 2S, "i», 9^ iki(fiÈk iS7l. t%
les détails d'exifeution, en te dui concerné ï'établissettient des budgets et 16 partagé k foire des chargés tant actives que paV sives.
5. Le ôommfssairè ejttraordtnaire ie la tlépubliqué en Algérie est chargé, etc.
Fait h Bordeaux. Ad. CkÉmEox, L.GxiitoTTA, Glais-Bizoîm, L. PoofticiroN.
35 — 31 jAnmB 1871 . -— . Déorei qui prorH •
de six moiK le délai de deux ans accordé aax brérelès pour meUre leura InTentloni e« exploitktlott en Pranee. (B. XXIV, n. 537.)
La délégation, etc., vu l'art. 32 de la loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d'invention ; vu le décret du 10 septembre 1870, qui proroge les délais fixés pour l'acquittement dés âtanuitès de brevets d'invention ; sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; décrète :
Le délai de deux ans, dans lequel les brevetés doivent, k peine de déchéance, mettre leurs inventions en exploitation en France, est prorogé de six Mois k dât6^ du 1*^ janvier 1871, pour les brevets pris moins de deux ans avant cette date.
Fait k Bordeaux. Ad. Gréhiccx, (Hlais- Bizoii4, L. FoORicflOii .
l^ar le gouvernemetit : DoMOtiSTiKit.
St — 81 JA4ITIIB 1871. — Décret oaTrant ao mltiistère de iMttitructlon publique nii crédit de 60,000 rr. pour là ficbltè de drtoit dé S<jHeàuil. (B. tm, k( 5d8.)
La délégation, etc., dééfèfè :
Un crédit de seixttRte mille franes est ouvert au ministre de l'instruction publique (Chip. 7, ekereles 1871), ponr l^ fTkis d'entretien de Ift Faehlté dô àmt de Bordeaux.
Fait à Bordeaux. Ad. Gti^iiiEui, L.Fo^i-
RlGllON^ GLAtS-BlZOIN.
25 — m jAimn l87L ^Décret relatif à! *txerdcè dd droit d«Tô(é dei iaràélitei algériens. (B. XXV, n. 539.)
La délégation, ete., vu le décret^da ii dctobre 1870, accordant la naturalisatioo collective aux indigènes Israélites àt l'Algérie ; considérant qu'en vertu de ce décret, il ne doit plus exister dans le»
conseils généraux et municipaux des membres au titre d'israélite : considérant que jusqu'k la clôture des listes électorales, laquelle, aux termes de lâ loi, àùfâ Héii l6 31 mars proehàtn, les êleéttoiis doivent «e fkir« d'après léS listés arrêtées en 1870; eùHMétm qu'il est impossible qn^ des.
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électeurs soient privés de l'exercice de leur droit électoral, en vertu même d'un décret qui a pour objet de leur conférer la plénitude des droits civiques, décrète :
Art. 1". Les Israélites algériens inscrits sur les dernières listes électorales de 1870 seront admis à concourir aux élections au même titre que les autres Citoyens français jusqu'au 31 mars 1871.
2. Â cet effet, la liste spéciale des électeurs Israélites pour 1870 sera réunie à la liste des électeurs français.
3. Le commissaire extraordinaire de la République en Algérie est chargé, etc.
Fait h Bordeaux. Ad. Crémieux. L.Gam-
BETTA^ GlAIS-BiZOIN, L. FoC BICHON.
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numéros 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 85, 8tf et 87, et les bataillons de marche de chasseurs à pied les numéros de 24 à 28 inclus.
3. Le ministre de F intérieur et de la guerre, est chargé, etc.
Fait \k Bordeaux. Ad. Grémieox, L.
Gambetta, Glais-Bizoin, L. Fourichon .
Par le ministre : G. de Fretcinet.
25 JAifViBR -B i" rivKiiK 1871. — Décret relatif à la composition da tribunal civil de La Rochelle. (B. XXV, n. 540.)
La délégation, etc., vu Tart. 37 de la loi du 20 avril 1810; vu le décret du 18 août 1810; vu le décret du 27 octobre 1867; décrète ;
Art. 1". Le décret du 12 décembre 1866 est et demeure abrogé.
2. Le tribunal civil de première instance de l'arrondissement de La Rochelle se compose en conséquence de : un président, trois juges, trois juges-suppléants, un procureur de la République, un substitut, un greffier.
3. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé, etc.
Fait à Bordeaux. Ao.Grémieux, L. Fourichon, Glais-Bizoim.
30 JAHTUR » 1er pivaiBR 1870. — Décret confirmant la création de corps de troupes faite d'urgence dans Tarme de l'inranterie.
(B. XXV, n. 541.)
Les membres du gouvernement, etc., considérant qu'il y a lieu de confirmer les créations de corps de troupes faites d'urgence dans l'arme de l'infanterie depuis la promulgation du décret du 5 octobre 1870, décrètent :
Art. 1'". La formation de seize nouveaux régiments d'infanterie de marche, de cinq nouveaux bataillons de marche de chasseurs à pied et d'un 2* régiment de marche de tirailleurs algériens, est approuvée.
2. Les régiments d'infanterie de marche récemment organisés prendront les
81 JAHf iiR mm 2 piTRiBR 1871 . — Décret fixant au 8 révrier 1871 les élections à PAssemblée nationale. [B. XXV, n. 542.)
Les membres du gouvernement, etc., décrètent :
Art. 1*'. Les assemblées électorales sont convoquées pour nommer les représentants du peuple k l'Assemblée nationale.
2. Elles se réuniront le mercredi 8 février prochain, pour procéder aux élections dans les formes de la loi.
3. Un décret, rendu aujourd'hui, règle les dispositions légales; il va être immédiatement publié.
4. Les préfets, sous-préfets et maires sont chargés de Texéeution du présent décret qui sera publié, affiché et exécuté, aux termes de l'art. 4 de l'ordonnance da 27 novembre 1816 et de l'ordonnance du 18 janvier 1817.
Fait à Bordeaux. Ad. Gréhiecx, L.
Gambetta, L. Fourichon, Glais-Bizoin.
31 JA1IVIBR c=s 2 FBTRiKR 1871 . — Décfet retirant le droit i l'éligibilité h certaines classes d9 citoyens (1). (B. XXV, n. 543.}
Les membres du gouvernement, etc.. considérant qu'il est juste que tous les complices du régime qui a commencé par l'attentat du 2 décembre pour finir par la capitulation de Sedan, en léguant k la France la ruine et l'invasion, soient frappés momentanément de la même déchéance politique que la dynastie à jamais maudite dont ils ont été les coupables instruments ; considérant que c'est là une sanction nécessaire de la responsabilité qu'ils ont encourue en aidant et assistant avec connaissance de cause Tex-empereur dans l'accomplissement des divers actes de son gouvernement qui ont mis la patrie en danger ; décrètent :
Art. 1". Ne pourront être élus représentants du peuple à l'Assemblée natio-
(1) Ce décret est annale par an décret du gouveroement de la défense nationale siégeant à Paris, en date du 4 féyrler. Voy, snprà,
p. 7, les décrets des 29 janvier et 4 février 1871, et les notes.
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nale les individus qui, depuis le 2 décembre 1851 jusqu'au 4 septembre i870« ont accepté les fonctions de ministre, sénateur, conseiller d'Etat et préfet.
2. Sont également exclus de l'éligibilité kTAssemblée nationale les individus qui, aux élections législatives qui ont eu lieu depuis le 2 décembre 1851 jusqu'au 4, septembre 1870, ont accepté la candidature officielle, et dont les noms figurent dans la liste des candidatures recommandées par les préfets aux suffrages des électeurs, et ont été publiés au Moniteur officiel avec les mentions : Candidat du gouvernement, candidat de l'administration ou candidat officiel.
3. Sont nuls, de nullité absolue^ les bulletins de vote portant les noms des indi* vidus compris dans les catégories cidessus désignées. Ces bulletins ne seront pas comptés dans la supputation des voix.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
Faità Bordeaux. Ad.Crémieux, L.Gam-
BETTA, GlAIS-BiZOIN^ L. FoURIGHON. «
31 JAHVUK aM â FBVBiBB 1871. — Décret réglementaire Bur les élecifons à l'Asseaibléd uttionale. (B. XXV^ n.544.)
La délégation, etc.^ vu le décret, à la date de ce jour, qui convoque, pour le 8 février, les citoyens qui doivent procéder à l'élection de l'Assemblée nationale; voulant, autant qu'il est possible dans des circonstances aussi urgentes, pourvoir aux moyens d'assurer la vérité, la liberté et le secret du vote universel; décrète :
Art. 1«'. Le maire de chaque commune dressera immédiatement une liste générale des habitants de la commune âgés de 21 ans au moins, citoyens français.
Cette liste sera publiée et affichée samedi 4 ou dimanche 5 février au matin.
2. Tous ceux qui seraient omis pourront, dans les journées de dimanche et de lundi, jusqu'à dix heures du soir), porter leur réclamation devant le maire, qui réunira^ sous sa présidence^ une commission de 4 membres pris parmi les électeurs. Cette commission statuera sur toutes les demandes, sans appel ni recours.
3. La liste additionnelle sera affichée le mardi soir, et les citoyens qui auront été inscrits prendront part au vote.
4. Participeront à l'élection tous les citoyens français, âgés de 21 ans, inscrits sur les listes électorales et additionnelles, sauf les exceptions portées à Part. 3 de la loi des 15-18 mars 1849.
Il n'y aura qu'un seul jour de vote
7. Le scrutin sera ouvert le mercredi 8 février, depuis sept heures du matin jusqu'à sept heures du soir. Il sera procédé selon les prescriptions de la loi des 15-18 mars 1849, avec cette seule dérogation que le préfet pourra désigner pour chaque section où l'élection aura lieu le président du bureau électoral.
Le scrutin sera secret
9. Le dépouillement du scrutin aura lieu le soir môme du mercredi. Il sera commencé à sept heures et demie; les tables de dépouillement seront composées de six membres au moins.
10. Les éligibles qui auront obtenu le plus grand nombre de suffrages légaux, quel que soit le nombre des électeurs inscrits ou des votants^ seront proclamés représentants élus à l'Assemblée nationale.
11. Le nombre total des représentants du peuple à l'Assemblée nationale sera de 759, non compris les colonies françaises.
12. Les représentants à nommer sur la base de la population seront répartis entre les départements selon le tableau joint au présent décret et qui en fait partie intégrante.
13. Si, dans le tableau, quelque erreur s'était glissée qui privât un ou plusieurs départements d'un nombre quelconque de représentants, l'Assemblée nationale fixerait le nombre, et le gouvernement le ferait compléter immédiatement par l'élection. L'erreur en plus ne serait répa-.
rable qu'à l'élection d'une nouvelle As-
, semblée.
14. Sont éligibles tous les citoyens français qui ont droit à être inscrits sur la liste électorale^ pourvu qu'ils aient atteint l'âge de 25 ans.
15. Sont exclus de l'éligibilité les membres des familles qui ont régné sur la France depuis 1789. Sont nuls de nullité. absolue les bulletins de vote portant les noms des personnes désignées dans le présent article. Ces bulletins ne seront pas comptés dans la supputation des voix.
16. Ne peuvent être élus représentants du peuple les individus compris dans l'une des neuf premières catégories de l'art. 79 de la loi des 15-18 mars 1849 et dans les dispositions do l'art. 81 de la même loi.
^ iiéi«tM<m paAUfàl&k* -^ G(H>Y. 1^9 V4 i>iv^ NAT. — 30 JANVi»^ 1871 .
|7< 140» Uiofti»piti|iiUtéft j^^riée» daM le« ait. &I «t WYaftto ^ o^tte toi sonl alH^ieftf et ee^aiikles, jui^ues el y ^m-* luris Tart* 80» %mi dbirogés.
18. L'art. $3 de U ooéve loi est ap« pli^blo aux armées oa campagne. Sous les drapeaux, dana lea années ou dans les camps^ les soldats, les notnles, les mobilisés, les UAarios^ tous ont le droit de voter et l'exeroent dana les ternes de œt article.
19. Les citoyens qui sont hors de leur département et qui veulent prendre part à réleetion, ont le droit de voter dans le canton où ils se tronvent, s'ils sont ac* compagnes au bureau de deux électeurs qui constatent leur individualité et leur dfoit* Leur bulletin peut porter le nom des éligibles de leur département, et, dans ee eas, le bulletin sera envoyé au préfet do ce département par le président de la section.
20^ Lo nombre des dép utéa dans les colonlM ciat ^^é comme 11 suit : Martinique, S ; Guadeloupe, % ; Guyane, 1 ; Sénégal, 1 ; Réunion, 2. ToUl 8. Dans cea QolonieSj Vélection aura lieu le trol* sième dimanche qui suivra la réception dana obaque colonie du Moniteur vmvw^l publiant le déorel de convoication.
jDt^pMil/ons Urofmtmreê,
fit La RétfBiOB ayant nammé ses i dé-»
mitéa soaa rempim dn décret du !«* oeto«bre^ et sans avoir connaissance da déerel q«i Ta révfqaé, la validité de Téleetion et l'admiiaion des 3 doutés élna serotti sMMlHa à la Chambre.
iS. La lai électorale des IS^IS mars ii49 eal d'aUlattrt applicable dans teutec celles de sea avlrea di^oiitiaaa qui na setti paa coBtrairea au présent décret*
Toute ditpesilioa lé|;tslaliii« coaoeviiaat les élections, et postérieure k celte loi^ aal cl demeare abrogée*
Fa^ k Bordeaux. A». Cateiiax, L«
OyUHBTTA, GlAMHBiZOIII/ L. FaUMCHON'
(Suit te tableau) (1),
«fl-^WI^i
mi^tmm
30 4àfvnMti ^. î( f^vwM laii* -** Di«ro( dos- DAUt 4 t'^pprécUteur 4u mont- de- piété do Mtmés les altributions de cofumissaire-pri- Mitr. (B. XXV^ 0. 545.)
Le garde d^s sceaux, ministre de la Justice, considérant qu'il n'existe plus k Ntmes de cbarge de conunissaire-priseur dupais la çévocaMott du dernier titi^laire,
***^**' ■ " ■■■ ■ ' ■ ■' i'iii;n'.Ji-i.'-..'r::t:f!trti-IL-,^-.._.; _. | ..- . —
(1) Voy. iuprà, ptge 9.
et que les irisées diea gages présentés au Mont^e-l*iété s6at faites aujourd'hui par un employé de cet établissement ; qu'k plusieurs reprises radministration du Mont-de*Piété de Nimes a cru devoir appeler Tatteotion de l'autorité supérieure sur les iacoDvénients que présenterait le rétablissement de la charge de commissaire-priseur dans les conditions ancien nés ; qu'il y a donc lieu de satisfairo k ces réclamations en donnant aux fonctions d'appréciateur du Mont-de-Piété de Nîmes une existence définitive et indépendante de toute charge de commissaire-priseur; considérant, d'un autre côté, qu'il est de rintérét des classes pauvres que la prisée des gages soit aussi élevée que possible ; que ce résultat est d'autant mieux atteint quand la personne chargée de la prisée est également chargée de la vente ; qu'en etet elle est intéressée k donner une valeur plus élevée k la prisée k cause de ses émoluments^ et k procurer ensuite la vente la plus favorable^ puisque, d'une part, elle doit parfaire la différence en moins de ses propres deniers, et que, d'autre part, ses émoluments sont aussi réglés sur le prix qu'atteint robjet vendu; qu'il parait sans avantage de noamer un commissaire-priseur Ik où la compagnie des huissiers ou celle des notaires semble suffire aux ventes publiques autres que celles du Mont-de-Piété ; va les délibérations du conseil d'administration du Mont-de-Piété de Nimes, en date des 30 mars 1857 et il Janvier 1871, et l'avis du parquet de la cour et de celai du tribunal de Nimes , arrête :
Art. 1<». L'appréciateur du Hfont-de- Piété de Nimes est investi, en ce qui touche exclusivement le service de cet établissement, de toutes les fonctions dévolues par la loi aux eommissaires-priseurs, et les. exercera concurremment avec toutes chargea de eommissaires-priseurs qiM pourraient être créées k l'avenir.
â. En conséquence, cet employé est autorisé k faire les prisées et les ventes publiques du MonV-de-Piété, comme le ferait un commissaire-priseur,
S. Les présentes dispositions ne sauraient constituer au profit de l'appréciateur du Mont-de-Piété un droit personnel et transmissible, cet employé demeurant vis k vis de l'administration du Mant-de- Piété dans les conditions oii il se troufe aujourd'hui*
Fait k Bordeaux. An. GRÉiiiaux.
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4 p- 6 riTKnm 18TI. — Décret tar le noa- u frapper; considérant enfin que l'aTanbre ei reffeetu des régimeDU de cafaierie. cément k l'ancienneté et an cboix par (B. XXV, n. 546.) régiment dans les grades de soos^lieute-
nant, de lieutenant et de capitaine, a créé jusqu'à ce Jour des inégalités regrettables^ sur Tensemble de l'arme, au détriment d'officiers méritants ; décrète :
Art. 1*'. L'arme de la caTalerie qui compte aujourd'hui 63 régiments^ savoir :
6 régiments de l'ex-garde ; 10 régiments de réserve (cuirassiers); 20 régiments de ligne (13 de dragons, 8 de lanciers); 20 r^iments de légère (là de chasseurs, 8 de hussards); 4 régiments de chasseurs d'Afrique ; 3 régiments de spahis, sera composée, à l'avenir, de 75 régiments^ répartis de la manière suivante : 13 régi« ments de réserve (cuirassiers) ; 28 régimen ts de ligne (16 de dragons, 10 de lanciers); 30 régiments de légère (18 de chasseurs, 12 de hussards); 4 régiments de chasseurs d'Afrique ; 3 régiments de spahis. Ces régiments seront numérotés, dans chaque arme, du numéro 1 an chiffre qui en détermine le nombre. Ils seront tons )i 6 escadrons de 150 hommes et 120 ehevaux, cadre d'officiers grand et petit étatS'fflajors non compris.
2. Les régiments de marche existant seront rattachés ani dépèts de l'arme qu'ils représentent, et recevront^ dans cette arme, le numéro du dépôt auquel chacuu d'eux aura été affecté.
3. Les régiments de l'ex* garde seront définitivement supprimés sous cette dénomination et deviendront : les carabiniers^ le 11" cuirassiers; les cuirassiers, le 12^ cuirassiers; les dragons, le 13* dragons; les lanciers^ le 9* lanciers ; les chasseurs, le 13* chasseurs; les guides, le 9*httssards.
4. Les 12 régiments créés en augmentation, parle présent décret, seront formés au fur et à mesure que la nécessité en sera reconnue, et à l'exclusion de tons autres régiments de marche. Les états-maiors et les cadres de ces nouveaux réglmoitt seront constitués au moyen éo prélèvoments opérés dans les régiments existants, et an besoin par avancenkent.
5. Nul DO pourra être nomné son»-' lieutenant dans Tarmo de la cavalerie, même k titre provisoire, s*il n'est sots* officier dans l'arme, et présenté ponr l'avancement par son chef de eorps, avoo avis motivé du eommandement^ on s'il ne remplit, pendant la durée de la gnerre, les conditions prévues par les art. 1, 2^ 3, 4, 5, 7 et 8 du décret du 25)anvior 1871 .
6. A l'avenir, l'avancement au grade de sous-lieutenant au choix, et b ceux de lieutenant et de capitaine, soit à rancicnnetéy soit au choix, aara lien sur l'es-
Le membre du gouvernement, etc. , en vertu des pouvoirs à lui délégués par le gouvernement, par décret en date à Paris dn l*' octobre 1870; vu l'ordonnance du 8 septembre 1841, réglant la composition et l'organisation des cadres des régiments de cavalerie ; vu les décrets des 1" mars 1854, 20 décembre 1855 et 5 novembre 1865 portant organisation de l'ex-garde, vu le décret du 21 octobre 1870, qoisup-> prime ladite garde ; considérant que le nombre et les effectifs des régiments de cavalerie sont aujourd'hui insuffisants pour assurer la composition des brigades et des divisions k attacher aux corps d'armée ; considérant que 56 régiments snr 63 ont été anéantis à la suite des capitulations de Sedan, de Strasbourg et de Metz ; que, sur ce nombre, 15 ont été reconstitués, et qu'on a créé depuis 39 régiments de marche, composés d'escadrons prélevés dans les différents dépéis de l'arme ; eensidérant qu'on a ainsi rendu b Tarmée 54 régiments sur 56 qu'elle avait perdus ; mais que la formation de régiments de marche en aussi grand nombre offre de graves inconvénients au donble point de vue de la constitution et de l'administration des corps, et de la cohésion et de l'homogénéité qu'ils doivent avoir ; considérant qu'il y a lieu de faire rentrer les régiments de l'ex-garde au nombre des régiments de ligne ; considérant que, par suite de l'absence de la plupart des officiers de tous grades retenus prisonniers de guerre, l'avancement a suivi dans les dépôts une progression rapide, nécessité sans doute par le besoin de reformer au plus vite de nouveaux cadres ; mais quMl est possible de le maintenir anjourd'iiui dans de sages limites, tout en récompensant amplement les faits de guerre et les actions d'éclat ; considérant que l'admission k laquelle il a fallu recovlr pendant la guerre, comme souslieutenants, à titre provisoire, des personnes ayant subi certaines épreuves scientifiques, mais n'ayant pas d'antécédents ni do titres militaires, a introduit dans les régiments des officiers qui ne peuvent rendre immédiatement k la cavalerie tous lesservices que cette arme spéciale réclame; considérant qu'un tel état de choses ne saurait subsister plus longtemps sans porter atteinte à la bonne organisation de l'arme de la cavalerie qui, jusqu'à ce Jour, et malgré les nombreuses pertes qu'elle a faites, a pu résister k tontes Us causofi d'affaiblisaenientqai sont venues
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semble de l'arme. Il sera dressé^ à cet effet, des listes d'ancienneté pour les souslieutenants et les lieutenants de cavalerie.
7. Les dispositions des ordonnances et décrets antérieurs qui ne sont pas contraires à celles ci-dessus édictées, continueront de recevoir leur exécution.
Fait à Bardeaux. L. Gahbetta.
Par le ministre : C. de Freycimet.
31 JANVIBB a> 7 FiTRiBR 1871. — Dëorot autorisant la commune d'Alger à contracter un emprunt. (B. XXV, n. 547.)
La délégation, etc., vu l'ordonnance du 28 septembre 1847, art. 42, n. i ; vu la délibération du conseil municipal de la ville d'Alger, en date du 30 décembre 1870^ tendant à obtenir Tautorisatiou :
1<» de contracter un emprunt de 400,000 fp., dont le produit est destiné à la défense nationale par des achats de matériel^ et notamment de batteries d'artillerie; 2» d'affecter k l'amortissement de cet emprunt une taxe municipale imposée sur le revenu des immeubles, pour une somme annuelle de 50,000 fr. au maximum , et pour une durée qui n'excédera pas quinze années; vu le décret du 17 janvier courant, qui a autorisé la taxe municipale annuelle dont il s'agit; vu l'avis du commissaire extraordinaire de la République en Algérie; décrète :
Art. 1". La commune d'Alger est autorisée à contracter un emprunt de quatre cent mille francs, dont le produit seraspécialement affecté aux nécessités de la défense nationale.
2. L'emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, soit auprès d'un établissement de crédit, soit par voie de souscription, soit de gré à gré^ avec facilité d'émettre des obligations au porteur, ou transmissibles par voie d'endossement. Létaux de l'intérêt dudit emprunt ne pourra excéder huit francs cinquante centimes pour cent et par an.
3. Les conditions des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du gouvernement.
4. Une somme annuelle de cinquante mille francs, prélevée sur le produit de la taxe spéciale autorisée par décret du 17 janvier courant, sera affectée au paiement des intérêts et au remboursement de cet emprunt. Le remboursement du capital devra être effectué dans une péiiode de quiuze années.
5. Le commissaire extraordinaire delà République en Algérie est chargé, etc.
Fait à Bordeaux. Ad. Créiiieux, L.
Ga«B£TTA, GlAIS-BiZOIM^ L. FOURICHON.
NAT. — 31 JAMV.^ 4, 6 FÉVRIER 1871 .
3 «■ 7 riTRisR 1871 . — Décret aotorisaot es Algérie le vote par commune ou MCtion de commune. (B. XXV, n. 548.)
La délégation^ etc.^ vu le décret du 31 janvier 1871 sur les élections ; considérant que la faculté de fractionnement des cantons, prévue par l'art. 5 dudit décret, ne répond pas à tous les besoins des départements algériens, à cause de l'étendue de ces départements et des distances qui existent entre les centres de population ; sur la proposition du commissaire extraordinaire, décrète :
Art. 1*'. Dans les départements d'Alger, de Gonstantine et d'Oran,les préfets pourront établir, pour les élections à TAssemblée nationale, une section électorale par chaque commune ou section de commune.
2. La centralisation et le dépouillement des procès-verbaux seront faits au cheflieu de chaque département par un bureau central. Ge bureau sera composé, k défaut d'un ou plusieurs délégués cantonaux^ de conseillers de préfecture et de juges de paix. La présidence du bureau central est dévolue au doyen des juges de paix, conformément aux instructions ministérielles du 2 février.
Fait à Bordeaux, Ad. Grémieux, L.
Gahbetta, Glais-Bizoin , L. Fourighon.
6 mm 8FBrBm 1871.— Décret nommant M. Emmanuel Arago ministre de l'intérieur. (B.
XXV, n. 549.)
Le gouvernement, etc.^ décrète :
M. Emmanuel Arago est nommé ministre de l'intérieur.
Fait à Bordeaux. Ad. Grémieux, Glai&- Bizoin, L. FouRicHON^ Eugène Pelletan, Garnier-Pagès , J. Simon.
6 ES 8 FÉTBiBR 1871. — Décret nommantM. Emmanuel Arago ministre de la guerre par intérim. (B. XXV, n. 550.)
Le gouvernement, etc., décrète :
M. Emmanuel Arago, ministre de Tiutérieur, est nommé ministre de la guerre par intérim.
Fait à Bordeaux. L.Foorichon, E. Pelletan, J. Simon, Garnier-Pagès, Ad. Grémieux, Glais-Bizoin.
4 a- 9 FBVRiBR 1871. — Décret ouvrant au mtnislère de l'intérieur un crédit de 50,000 rr. pour l'appropriation de la salle desiinée aux séances de l'Assemblée nationale. (B. XXV, n.551.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre
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1870 ; considérant qu*il est nécessaire de pourvoir au paiement des travaux d'appropriation d'une salie provisoire destinée à la réunion de la prochaine Assemblée nationale dans la ville de Bordeaux; décrètent :
Art. 1*'. Il est ouvert au ministre de l'intérieur, sur les fonds de Texercice 1871, un crédit extraordinaire de cinquante mille francs pour l'appropriation des bâtiments du grand théâtre de la ville de Bordeaux , affectés aux travaux intérieurs de TÀssemblée nationale.
2. Les ministres de Tinlérieur et des finances sont chargés, etc.
Fait ^ Bordeaux. L. Gambbtta, L.Fou-
RICHON, GlAIS-BiZOIM.
Par le gouvernement : JolbsCazot.
s » 9 FivBin 1871. — Décret mobiliMnt la 17* légion de gendarmerie. (B.XXV,n. 553.)
Le membre du gouvernement, etc., en vertu des pouvoirs à lui délégués par le gouvernement, par décret en date ^ Paris du 1*' octobre 1870; vu le décret du 20 décembre dernier, portant mobilisation de la gendarmerie; vu le décret du même jour, indiquant la série des légions mobilisées, décrète :
Article tmique. Est mobilisée, dans les conditions du décret du 20 décembre dernier, la iT légion de gendarmerie dont le chef-lieu est Bastia (Corse).
Fait à Bordeaux. L. Gambetta.
Par le ministre : G. de Fkevcinbt.
31 jANfnm «Il FÉTBiM 1871. — Décret on-
▼rant au ministère de l'intérieur un crédit de
1^000,000 fr. pour tenir en aide aux com-
. mone» victimes de l'intaelon. (B. XXV,
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870; considérant que c'est pour le gouvernement un devoir impérieux de venir en aide aux communes qui ont eu à subir les violences et les déprédations de l'ennemi; considérant qu'en attendant qu'il puisse être procédé régulièrement à l'évaluation des dommages causés, il importe de prendre dès k présent des mesures qui permettent de faire face aux besoins urgents ; décrètent :
Art. 1". Il est ouvert au ministère de l'intérieur, sur l'exercice 1871, un premier crédit de un million, pour venir en
aide aux commones victimes de l'infasion.
2. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés^ etc.
Fait à Bordeaux. Ad. GitiMUCvx, L.
Gambbtta, Glais-Bizoim, L. FoDmtciON.
8—11 FiTBiBBl87l. — ^Arrêté tar la répartition du crédit ouvert par le déorel précédent. (B. XXV, n. 554.)
Le ministre de rintérieur, vu le décret en date du 31 janvier 1871^ qui ouvre un crédit extraordinaire de un million pour venir en aide aux communes victimes de l'invasion^ arrête :
La répartition de la subvention accordée par le décret susvisé sera faite sur les propositions de la commission instituée pour répartir les souscriptions patriotiques et les crédits votés en faveur des familles des militaires, marins et gardes mobiles.
Fait k Bordeaux. Emmanuel Arago.
5 «- 11 wiwmn* 1871. — Décret conalitnanl les corps de Cbareite, Lipowaki et Caihelineau, en autant de brigades qui porteront le nom de leurs chefs. (B. XXV, n. 555.)
.Les membres du gouvernement > etc.»
considérant la nécessité de compléter l'organisation de l'armée; en vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés; décrètent :
Art. 1". Les corps de volontaires, do mobiles et mobilisés commandés par les généraux Gharette , Lipowski et le colonel Gathelineau, formeront autant de brigades et emprunteront désormais leur dénomination des noms de leurs chefs; elles seront sous le commandement bupér'ieur du général chargé des forces de la Bretagne.
2. Tous les détachements dits de francstireurs qui se sont signalés par leirs services, sont rattachés aux divers corps d'armée et en font partie à titre é*éclaireurs. Les autres détachements seront dissous.
3. Le ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé, etc.
Fait à Bordeaux. L. Gambetta, Ad.
Grémieux, L. FouRiCHON, Glais-Bizoin.
Par le gouvernement : G. de Fr&ycinet.
à *m 9 vivRiBB 1871. — Décret fixant le budget de l'Algérie (1). (B. XXVI, n. 557.)
La délégation du gouvernement, etc., VU la loi des finances du 27 juillet 1870,
(1) Rapport.
Mes «hors Collègues, vovs saves la nouvelle flituatioo qui est Taite a«i trois départements
algériens , celle de départements ne différant plus des autres départements de la République par des caractères essentiels.
Le régime finaneier est la consécration né-
tMI RÉmtLIQVfe l^fUHÇAlSS. «^ éOUT. tllA Bir. MAff. ^ 4 PtYirtni l#9t.
portant ixatiOD> par elMpttPM,ëu MtfM général des recettes et dea dépaates de Texercice 1871 ; considéraAt qjof toa dé«cratA du 94 octobre 1870 bt du i*' jaa- Yier 1871 ont eu pour objet d'aaslmllar progressivement le régime des départements algériens k celui des départemental du continent; que, par ce motif, îl y a Heu de rendre à chacun des ministères compétents tes attributions et la libre disposition des crédits concernant les services dès à présent asslipilables ; décrète :
Art.l<^. Les crédits^ montante ta somme de quarante et un millions trois cent quatfe-vingt-treize mille six cent onze francs, alloués par ta loi susvisée du 27 Juillet 1870 au ministère de la guerre, pour l'ensemble des dépenses ordinaires, sur ressources spéciales et extraordinaires du gouvernement général de l'Algérie, pendant l'exercice 1871, sont annulés au titre de ce ministère.
cèiBalrCj Indispensable da régime politique.
Vouloir consacrer l'assimilation de l'Algérie à 1â France, Touloir la faire rentrer dans le droit commun qui sera , dans l'avenir, sa sauvegarde contre les régimes d^exeeptlon qui lui ont toujours été si funestes, la mettre, e« on mot, en état de se présenter h l'Assemblée nationale au même titre que les autres départements, et néanmoins lui conserver, au mépie nioment, une etistence financière à part, tine raison d'état exceptionnelle, incompatibles avee If eontrdle miélalre de la comptabilité pnbllo» qoe, ce serait, il me «emtle, vouletr fondre dans un même progrtmme des éléments eontradictoires, et enlever, par avance, à l'aisimilatlon politique de l'Algérie à la France la plus sûre de toutes ses garanties, celle qui résultera de l'intérêt qu'aura ehaenn deS départements ministériels à -défendre, sur le sol algérien, rintégrité de ses attributions et de tte crédits. Certes, »i une année avait dû s'éeoulersoni le régime dictatorial que les événements nous imposent, il eût été possible, sans imprudence, de conserver pour l'Algérie la formé du budget de 1871, et nous aurions pu en user pour apperter dans un grand nombre de serviees les réformes qu'il y a lieu d'y iatruddire. Mail nous somm?s k la veille de la réunion de l'Aesemblée nationale. Ne convient-il pas,dés lors, de prendre les disposUions de forme néces« ealreft pour que les départements algériens n'apparaissent pas, dés le premier Jour, comme se prêtant mai à rentrer dans le giron de la République, parce que leur situation ne serait pas, sinon identique à celle de tous les antres, du moins assimilée dans la limite du possible? Poier une telle question, c'est la résoudre, et Je n*ai pas besoin de vous faire longuement apercevoir quelle forée puisera rappiication du uruit commun dans cette similitude des départements ali^ériens avcË leurs aînés ; quelle garantie de durée up régime normal trouvera dans les efforts combiJiés de plusieurs minis^
fi. Dm erMilf, ttMtaiit eM«ttMê I ta sovme da fiMirmie et ott millloRa trela otnt qaatre-'THigt-^lreife mille 9fx eefit ooM fhibM « sont tfiiiaférés, poer lèdH enêtcké , aax bu^eta des mhiialèras de l'intérieur, de la justice, des financée^ de la guerre, de la marine et des colonies, de IMBstruction puMique et dedealtee, de Vagrieulture et do eomoserce, des travaux publies, eonfbrmèmeiit à la répartition eiaprès. (Suit le détail.)
8. Les erédlt!) eompns dans la répartition qui préeède , à l'exception de ceux dont le» ministres compétents se seront réservé l'emploi par voie d'ordoonancements direets, seront mls^ par délégation de ces ministres, h la disposition des ordonnateurs secondaires quMls désigneront par des arrêtés spéciaux.
4. Les ministres de l'intérieur, de la justice, des finances, de ta guerre, de la marine et des colimiesj^ de Tinstruction publique et des cultes^ âeTagrlcuIture et
mm
ItH réolamast» dwisoes déptstemesu, Papplftcation des rèflea ordluaire^, et «*«ppq««»t é tQutes les exceptions que la civilisation et U rapide colonisation du psysne justifieraient pas^ Faire de l'Algérie uii tout à part, ce Serait S'exposer à la voir ballottée d'an département mtoistéfflel à an autre, suivant la politique de chaque aioMeutt mais la rattaeber ans diflè»
ff ntt serviees publies, e'est lui assurer^ peur un avenir proebain, l'action fraqçaise s'exerfent sur elle sous les mille formes qu'elle est habituée à reyétir.Les départements d'outre-iœr comporteront, sansdonte, quelques exceptions, mais du moins ne comporteront-ils que eelles qu'il sera possible de Justifier. I|q pourront obtenir des pfivilé^es, malA aucud système d'ensemble ne pourra plus les menacer.
Tel est, mes cbers collëgoes, le prlnclfe foildamental ctUll vous paraîtra saus doute bScessaire de proclamer et de garantir dans la forme à donner au hndfet de mié II y a pourtant des tampéraments k tpp »rter an point de viie de la transition ; tons les senricas qui ne sont pas dés k présent identiques à ceux c^e France pourront être provisoirement conservé à l'Intérieur, afin d'assurer, par un même mtnietéret le réemplel utile des crédits que des réfermes nécêMàires paurraot vendra libraS.
Netre but, tout en établissant le prineipa tntéiaire dojnt Je tous parlais plus beat, sera da ne pas préjuger, dans une nomenclature d'ensemble, les réformes que les élus du pays ipourront poursuivre, et de n 'entraver en rien le travail ultérieur de transformation. Ce travail exigera du temps ( l'impoHant est qu'il se trouve assex irrévoaablelnent entrepris ponr devoir fttra nsturellement continué par U constilolion 4e forces intéressées à son achèvement.
St Tooi appronvei eai idées êi ces dispositions, nous les consacrerons par le décret cl- Joint.
te garâê des «ceondH minùirê d§ tm inviêee.
Signé : àb. Caimnex.
lu oomik^rce, 4es travaux pul>lici, sant cèargés, etc.
Fait à Bordeaux, âd. GRÉHieux, L. Gam-
BITTA» GlAIS-BiZOIN, L. FoUâlCBON.
4 ■■ 9 riTmua 1871. — f DAertt chargetot lo ministre det flaaiices de la liquidation des dépenses et de la reddition des comptes des exercises 1869 et 1870, poar rAIgèrie. (B.
XXVI, n. 588.)
La détégatioD, etc., vu le décret du 4 février 1871, portant répartition, entre les budgets des divers n^iDistères, des crédits alloués au budget de |a guerre de l'exercice 1871 , pour l'ensemble des dépenses du gouveroemeot (généra) dé TAlgérie, décrète :
Art, 1«'. li^ ministre des finances est chargé de la liquidation des dépenses et de la reddition de» comptes des exercices 1869 et 1870, ainsi que de l'apurement (les dépenses relatives aux exercices clos antérieures à 1869, en ce qui concerne les services spéciaux du gouvernement général de l'Algérie (budget de VËtat). A cet effet , il transmettra directement ses instructions aux autorités eompétent^s et aux ordonnateurs secondairet de l'Algérie.
3. Les crédits alloués par les lois de finances pour les dépenses et au titre de« exercices précités, sont mis k la disposition du ministre des finances.
8. Les crédits nécessaires pour acquitter les dépenses du service liquidateur seront ouverts au budget du ministère des finances.
Le.wiistre des finances est chargé, etc
Fait k Bordeaux. Ad.Guémieux, L.Gam-
BBTTA, GlAIS-BiZOIN , L. FOURICHON.
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vigueur, et la snppresaion du fonda commun ne sera appuquée que du jour de la mise en vigueur de budgets départementaux votés par le conseil général de chaque département.
3. Les ministres de Tlntérienr et de la guerre sont chargés, etc.
Fait à Bordeaux. An. Cb^iuxijx, CIh«.
ArAGO, Eue, PgLLITAJI, GAENUill-PAGÈSt ÇtAlS-Bl^OIN, L. FOORICBON.
mmmmim
6^11 vivaisa 1874. *- Décret sur les ha^ gets dèparteœentaax en Algérie. (B, XXV4, n. 559.)
La délégation, etc.» vu le décret du 4 février 1871, portant répartition des cré<* dits afférents aux trois départements aU gérions entre les divers ministères, et en vue de l'assifoilation de tes trois départeatenls auxqu«tre-vingt~Deul autres, décrète :
Art. i**. Le fonds commun qui existait entre Les trois anciennes provinces de l'Algérie, dans la constitution des budgets provinciaux, est supprimé.
2. Pour éviter toute interruption dans la marche des services publics , il ne sera pas apperlé de modiftôiUon aux bud* gets départementaux provisoirement en
6 «■ 11 tavana 1871. -^ Oéfrat sar la nomi^ nation et rafancemeni dasofQcierf admlniatrateors des lerriteiras militaires an Algérie. (B. XXVI, n. 560.)
Le gouvernement, etc., considérait que le premier paragraphe de Tart. 8 du décret du 24 octobre qui confie k l'autorité militaire les nominations des officiers administrateurs, a été modifié par le décret du 34 décembre, k un moment où la séparation absolue des pouvoirs administratifs et des pouvoirs militaires n'avait paa encore été prononcée dans les trois dépar* tements algériens ; vu le décret du 1*' janvier 1871, décrète :
Art. 1*^. Sont abrogés le premier para-* graphe de l'art. 8 du décret du 24 octobre 1870 et l'arL f^ du décret du U décembre sur les bureaux arabes.
%. Les officiers administrateurs des territoires dits militaires, ainsi que le»
chefs et adjoints de bureaux arabes, seront mis par Tautorité militaire k la disposition du général advwistrateur dana chacun des trois départeiatnts, lU seront nommés aux divers postes qu'ils oecuperont par le mi* nistre de l'intérieur, sur la présentation du général administrateur, et après avis du préfet.
3. Le ministre de l'intérieur pourra déléguer aux préfets des départements le* nominations dans les bureaux arabes; mais les révocations de pouvoirs no pour** ront être prononcées que par la loi.
4. L'avancement de ces officiers dahs les cadres militaires continuera k être conféré par le ministre de ta guerre, après concert avec le ministre de l'intérieur, conformément au décret du 1" janvier 1871.
5. Les ministres do l'intérieur et de la guerre sont chargés, etc.
Fait k Bordeaux. Ad. Gréhieux, Ehh.
Arago, Garnier-Pagès , Eco. Pelletan,
GlaIS-BiZOIN , L. POORICHON.
6 w 41 FâvRiaa 187! ^ ^ Décret annulant la décision impérUle du S5 avril 1860 sur l'a-
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spécial à la délégation do gooTernemeiit hors de Paris, sont restés sans emploi
Ifènatlon det Immeoblet comprit dam le domaine militaire en Algérie. (B. XXVI, n. 561.)
La délégation, etc., considérant qu*une décision impériale, en date du 25 avril 1860, a fait aliéner au profit du département de la guerre les immeubles qui cessent d'être nécessaires au service militaire, au lieu d'en opérer la restitution au domaine de TEtat; considérant que cette décision est contraire aux principes financiers, et notamment au règlement du 2i mai 1862 «or la comptabilité publique, lequel dispose que les ministres ne peuvent accroître,, par aucune ressource particulière, le montant des crédits affectés aux dépenses de leurs services respectifs ; considérant que, dans les trois départements de TAIgérie en particulier, la mise en vigueur de cette décision a eu pour résultat de frapper d'interdit un grand nombre d'immenbles que TEtat aurait avantage à affecter à ses services^ ou k ceux des départements et des communes dont les dotations sont jusqu'ici demeurées audessous des besoins; décrète :
Art. l*'. La décision impériale do 25 avril 1860 sera à l'avenir considérée comme nulle et non avenue.
2. Le prix des immeubles remis au service des domaines pour être aliénés au profit du génie militaire^ mais dont la vente n*a pas encore été effectuée à la date du présent décret, sera encaissé pour le compte de l'Etat.
3. Tous les immeubles actuellement compris dans le domaine militaire en Algérie, et qui ne sont pas indispensables au service de la guerre, seront immédiatement restitués au domaine de l'Etat, et il en sera disposé dans les conditions prévues par la législation en vigueur dans les départements algériens, en ce qui concerne les biens domaniaux ordinaires.
4. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, etc.
Fait à Bordeaux. Ad. Grémieux, Emm.
Arago, Eug. Pelletan, Garnier- Pages,
GlAIS-BIZOIN , L. FODRIGHON.
8 «- 15 rsTRiBa 1871. — Di&cret reportant à Texercice 1871 on reliquat de crédit resté sans emploi au budget du ministère de U Justice, et ooTrant un nonreau crédit pour U publication do Bulletin des loiê. (B.XXVI, n. 563.)
Le gouvernement^ etc., vu les décrets des l*' octobre et 18 novembre 1870; vu le règlement général du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique ; considérant que les crédits ouverts sur l'exercice 1870, pour la publication du Bulletin des lois .
Jusqu'à concurrence d'une somme de huit cents francs soixante centimes; qae cette somme est insuffisante pour solder les dépenses faites et à faire jusqu'à la réunion de l'Assemblée nationale; décrète :
Art. 1*'. La somme de huit cents francs soixante centimes, restant sans emploi sur les crédits ouverts au ministère de la justice (chap. 19), est annulée au budget de l'exercice 1870. Pareille somme de huit cents francs soixante centimes est reportée à l'exercice 1871 (chap. 19).
2. Un nouveau crédit de cinq mille francs est ouvert au ministère de la justice (chap. 19, exercice 1871), pour la publication do Bulletin des lois de la délégation du gouvernement hors de Paris.
Fait à Bordeaux. Ad. Gréhieux, L. Fonrichon^Glais-Bizoin,Emh. Arago, E. Pelletan, JoLES Simon, Garnier-Pagès.
15 ■=> 17 FirmiBB 1871. ^ Décret levant l'interdiction de la sortie du beorre et des mvDi. (B. XXVI, D. 564.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 22 novembre et l*' décembre , portant interdiction de la sortie des beurres et des œufs, décrètent :
Art. 1^'. Les décrets précités sont et demeurent rapportés.
2. Le ministre de Tagricultire et du commerce est chargé, etc.
Fait à Bordeaux. JuLEsSmoNfE. Arago, E. Pelletan^ Garnier- Pages.
Par le gouvernement : Magmin.
8—11 rsiBisa 1871. — Décret autorisant la Tille d*Arles à affecter à l'exUnetlon des dettes de la commune les sommes restant disponibles sur son emprunt. (B. XXVI, n. 565.)
Les membres du gouvernement, etc., en vertu des pouvoirs à eux délégués ; vu les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867 ; vu le décret du 31 octobre 1870 ; décrètent :
Art. 1«'. La ville d'Arles (Bouches-du- Bhdne) est autorisée à affecter à Textinction des dettes de la commune et à la liquidation de sa situation financière, les sommes restant disponibles sur l'emprunt de 300,000 fr., qu'elle a été autonséei contracter par décret du 30 octobre dernier, après qu'aura été opéré le prélèvement nécessaire pour faire face aux dépenses d'organisation de la garde nationale.
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Le ministre de Tintérieur est chargé, etc
Fait k Bordeaux. Ad. Grémibux^ Emm.
Arago, Garmier-Pagès^ Eog. Pelletan,
JOLES SlMOM, L. FOORICHON, GlAIS-BiZOIN.
B mm il FivRiBR 1871. — Décret aatorisani la TfUe de Tourcoing à contracter no emprunt.
(B. XXVI, o. 566.)
Les membres du gouvernement . etc., en vertu des pouvoirs k eux délégués; vu les lois des 18 juillet 1837 et U juillet 1867, décrètent :
Art. 1". La ville de Tourcoing (Nord) est autorisée k emprunter, k un taux d'intérêt gui n'excède pas 5 p. 100, une somme de soixante mille francs remboursablt) en quatre années^ k partir de 1877, au moyen rie ses revenus ordinaires, et destinée k payer les dépenses d'organisation de la garde nationale sédentaire. Cet emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription publique, soit de gré k gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
Fait k Bordeaux. Ad. Gréiiieux, Emm.
Arago, Glais-Bizoin, Garnier-Pag*s , J.
StnoN, L, FoDRiCHON, E. Pblletan.
28 DscBiiBBB 1870 n- 20 FiTBiBB 1871. — Décret autorisant la perception d'tfne surtaxe à l'ocirol de Lons-le-Saulnier. (B. XXVI, n. 567.)
Le gouvernement, etc., vu l'ordonnance du 9 décembre 1814, relative aux octrois^ tu la loi do 11 juin 1842; vu la loi du iO mai 1846; vu l'art. 18 de la loi de finances du 22 juin 1854; vu la loi du 24 juillet 1867 et le décret du 12 février 1870; vu la délibération du conseil municipal de Lons-le-Saulnier, en date ,du 5 décembre 1870; considérant qu'il importe d'assurer k cette commune les ressources nécessaires pour l'amortissement de 1 emprunt qu'elle a contracté, décrète :
Art. 1". A partir du W janvier et jusqu'au 31 décembre 1871^ il sera perçu k l'octroi de la commune de Lons-le-SauInier, département du Jura , une surtaxe de neuf francs par hectolitre de bière.
2. Les ministres de l'intérieur et des nances sont chargés, etc.
Fait k Bordeaux. Ad. Crémieox,L.Fod-
RICHON, GlAIS-BiZOIN.
19 BicBMBB 1870 -i 14ATBIL 1871.- Décret reconnaissant établissement d'utilité publique i'asile du Bon-Secours d'Andute. (B.
XXVII, B
f^ délégation, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870; vu le testament en date du 6 août 1864, par lequel M. Rollin, ancien pasteur, a déclaré affecter k la fondation et k Tentretien de Pasile du Ben-Secours, k Anduze (Gard), les valeurs mobilières et immobilières énoncées audit acte; vu la demande formée par le conseil d'administration de l'asile, afin d'obtenir la reconnaissance de cette institution comme établissement d'utilité publique ; vu les statuts de Tœuvre et l'état des biens laissés par M. Rollin au moment de son décès ; le procès- verbal d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur; vu le plan de l'établissement; vu les avis du conseil municipal d' Anduze, du souspréfet d'Alais et du préfet du Gard ; considérant que le testateur est décédé k Paris le 24 juillet 1868, qu'en raison des circonstances actuelles il est impossible de se procurer une expédition authentique de l'acte de son décès ; considérant , d'auf.part, que le testateur a fixé un délai de tr^t anspourlareconnaissancedeTasiledu Bon • Secours^ délai passé lequel le legs profiterait k l'institution des Diaconesses de Paris ; que, dans ces conditions, il y a lieu de passer outre : 1*» k la production de l'acte de décès du testateur, constaté du reste par les différentes pièces jointes au dossier; 2» à l'avis du conseil d'Etat; vu l'art. 910 du Code civil, décrète :
Art. 1". L'asile du Bon-Secours fondé k Anduze (Gard) par M, André-Martin Rollin, ancien pasteur, en faveur. des malades, vieillards, orphelins et enfants assistés, est reconnu comme établissement d'utilité publique.
2. Sont approuvés les statuts de cette œuvre tels qu'ils ^ont annexés an présent décret.
3. Le conseil d'administratiou de l'asile du Bon-Secours d' Anduze est autorisé k accepter, aux charges , clauses et conditions énoncées, au nom de l'oeuvre, les libéralités faites en sa faveur par M. Martin-André Rollin, dans son testament susvisé du 6 août 1864.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
Fait k Bordeaux. Ad. Grémi£dx , Fou-
RIGilUN, GlAIS-BiZOIM.
Par le gouvernement : Jules Cazot.
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Troltlème série.
A88E1CBLi5b natiohale (1).
il ^iirittft — 14 AVtiL I8f 4. •— H«tolotl«tt â9 l*Apft«niblè6 BfeUonfeU «Tant ^nr objtt d« ikoMdierM. Thlericherdn poiiToir«MeutiM« U Républiqa* franfalM (i). (XII, B . XLYIII*
L'Assemblée natkHiale, âépotiUire d« TàtitofUé ftOQVcraine,
Gonsidéfant qu'il importe, en attendant qu'il soit stattté sur les institutions
de ia Franee, de poorroir immédiatement aux néeessitéa du gouternement et k la conduite des négociations, (décrète :
M. Thiers est nommé chef du pouvoir exécutif de la République française: il exercera se^ fonctions, sous l'autorité de TAssemblée nationale, avec le concours des ministres qu'il aura choisis et qu'il présidera.
(i) L'^9iDbl6« n&Uonale t'est réuni« à Bor^ deiux, dans U salle do grand Tbé&tre, le 13 féTrler, à deux heures un quart, sous la présidence de M. Benoitt*4'Axii.
Bife s'est dittsèé en qolnse bnraatit, eonfor^ méteent à ce qui s'était pratiqaé mi 1849.
M. JttJas Favré a déclaré, an nom da ses col* léguas, que le fonvernemeat de la défensa nationale déposait ses pouvoirs entre les mains du président de PAssemblée, et que chaque ministre donnait IndiTidueltemetit sa démission, en promettant de rester à toti posta, poor l'administration des affairas aoatiaiitea, jas* qd*an maaaent éù aoa saeeassear serait »ora« aé. La déclaration oolleclira et les démissions ip4lfl4ttelle8 portant les signatures de MM. Foa-* richon, Emmanuel ÀragOt 3a les Favre, Eugène Pelleian, Glais^Bitoirt, Garnier'Pagès ^ Julee Simon et Le Flà. Le lendemain M. Crimieux a «gftiement adressé aa déiUlësioii de ministre de IMjuéilaa,
L'Assembléa a d'aiUaars décidé que la régla-i ment de 1849 serait proTisoirement appliqué.
La Térlflciitioh des pouvoirs a eomtnencé le lendemain (Mon. universel, édition de BordéèÉx, d«a 15 at 46 fttrlar, ioarnal «notai d« tlj. La id, ia préeldaat a doaaé leetara da la Ifétra &• |l. M^gnin, ministre de ragricolture et du commerce, donnant sa démission (Mon. du 17, Journal ofQciel du 19), ^ Lai fé, 4*T et 18, H a été procédé à ir'noml- Mtlon du préaldeat, des tlaa-présldants , das questeurs et des secrétaires. A la fin da la séance du 10, MM. Dufaure, Grèvy, Vilel^ de Màiwitiey tutièn Ripet, Mathieu de la Kedorte et BartH^my SêMit^Bilairê «nt |M-é»enté à rAsaaaibiiée la propusii*oasai vanta : « M.TbIen y' est sommé phafdu pouvoir axéeuilf. Il exer* ^ eera se^ fanoiiona sous le contrôle de .l'As- « samblée nationale, avea le concours des mi- « nistreâ qu'il at^r^L choisie et qu'il présidera, i Cette proposition a été adoptée le lendemain IT à la presque aaaainité, d<t le Moniteur.
(Yoy. Mon. des 18 et 19 février. Journal offi-' ciel des 21 et 23.)
(t) Propotlilon ^vt MM. Dtirant*e, Grévy, Vitet, du Maleville, Luolaa ftivat^ lUihiaa da la Re4oite et Bartbéleqnir Saint-Xlilaire, Ip 17 février (Mon. du IS, 1. 0. du 24 mars, n. 1). Rapport da M. Viaiav l,afrane la 17 février (J. 0. do 26 mars, n. 5). Adoption la mémo
jour, à la i^resqoa ananlalté, dit la aoafipta» readn afflalel (Mon. da 19).
La proposition a été adoptée talla qu'alla a été présentée ; mais la commission a cm devoir y ajouter le considérant qui la précéda :
M. Victor Le franc a déclaré, dans ton rapport, que rexplication du vrai sens de la proposition devait troaver sa plaea non<->sealaBeat dans la rapport, nais aneore daoa aa aoaai* dérant faisant aorps aveo la déorat.
« Cette explication, a-t-ll ajouté, n'est autre chose que l'afârmation incontestable du droit souverain de la nation et da l'Assemblée qui la représente, à statuer sur les institutions da la France, mise à celé da rallhraïaUoB d'un fait non moins Inoonteatable, l'exiatanea da gouvernement da la République française, si bien nommé, malgré nos malheurs, le gouvernement de la dérense nationale, le gouvernement an nom duquel nous avons oublié nos disseoiions, versé notre sang, aasvé notre hoaoeor at répai cette assemblée. •
La rapport poursuit : c La commiaaion ne croit pas avoir à motiver le choix de l'homme fc qui elle vous demande de déléguer le pouvoir azécotir de la Répabllqna françalaa. L'Inaplration qui ht! a fiill, il y a treaia afes, fortiûer ce Paris que la famine seale a pu rédalre ; la prévoyance qui lui a fait, il y a quelques mois, combattre la guerre, quand 11 était possible de la conjurer; le dévouement qui Ta conduit chef tous les peuples de l'Europe po«r y défendre avea les Intéréu da la France les droite 4a la elvilisatlon ; enfin l'hommage que \^ rendent en ce moment les voles de taat de départements, tout l'indiquait à notre choix.
Donnons-loi la force de notre unanimité, c'est le seul moyen d'ajouter à la force de eon patriotisme. Il saura trouver de dignes aaxillaires parmi eaux qui, fc Parts comme an province, ont sapport<b les travaox at les doutaura da la lutte. Que la France tout entière e'unlase dans la pensée de cette Assemblée et elle pourra accomplir tous les devoirs que lai imposent son pasâé, sbn présent et son avenir. • 'Des applaudissements prolongés ontaocaaimoes parolea.)
M. Louis Blanc a cru devoir protester contre certains termes du rapport, desquels II semblerait résulter, a-4«U4U,4iae, dana la pansée de caax dont 11 exprima las aantioBanta , la
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4t tivftn» m U XVsn. 19T1. -<*. AirvêM pottMl •(Mi|9«M4»ii «!•• »t9i«trt«. (jm, B. Xi.Vni^ n. 332*)
Eo TertH d«8 pMvoHrs qat lui ont élé «oniftpéfi par l'Assembtée natioiMile,
Le firésfdieiit ém iSonscii, chef du pci»t toip eKèeutif et la Répohlique française» arrête:
Sont nommés : Garde des sceaux, mi* nistre de la justice, président du conseil cl*Eta{, M. Jules Duf^ure, membre de l*Aftsembl4d naiionalâ; ministre des affaires étpanf^f , M. Julee Favre , membre ée VÂseemMée nationale; ministre de rintérieur, M. Ernest Picard, membre de rAssembklèe ntâionale ; miaistre de la guerre, M. le général Ls Vie, membre de i'A86emblôe nationale; ministre de la mar rine et des colonies, M. le viee^amiral Pethuaii, nembre de TAssembiée natio^ sale ; ministre de l'instractiofi publique, des cultes et des beaux-arts, M. Jules Sïr van» Biembre de TÀssemblée nationale; ministre de Tagriculture et du commerce, M. Lambredit , membre de TAssemblée nationale ; ministre des travaux publics^ M. de i^affoy, membre de rAsseoblée nattionale ; ministre des fiiancet», M. Buffet, membre de l'Assemblée nationale.
A. Thiius»
20 FBTmiKB «- 14 ATRiL 1871. — Arrêté qui charge le Tice-amiral Touchard des fonctions de délégué du ministre de la marine et des colonies à Paris. (Xil, B. XLYlII^ n. 3^.]
Le ptrésident du conseil, ete., arrête :
M. le vice-amiral Toucbard, présidept iMi ppn^eil des travaux, r^smplira les fonctions de délégué du ministre de la marine et des colonies k Paris , en Tabsence de m. le vîce-amîral Potnnaa^ ministre delà mariné et des colonies.
20 FiTRiBR mm iA AfwiL i87i« ^ Ar^èM 9iii délègue au gèBSral Sosaiie te «tgaaturè des Mtès «l*admiiitelr«tk>a ëa aiaftétér* de U («erre pandanl l'absetMe dnigétaêral LaFIO.
(XII, B. XLYIII,». 3S4.)
Le président du conseil, etc», arrête :
Pendant rabsencA dn général Le Flê, ministre de la guerre , la délégation de signature, relativement aux actes d*administration du ressort dp département de la guerre, est confiée au général Susane. directeur de la direction d'artillerie.
tO riTKin B» u AT«tL 1S71. — Arrêté qui dé^ lègue à H. Gollignon la signatare des aciet d'administration da mkitstére des travaim p«iblioi pendant Tabsenea d« M. de Ltrey.
{XII, B. XLVIII, n. 335.)
Le président du conseil, etc., arrête :
Pendant l'absence de M. de Larcy, ministre des travaux publics^ la signature des actes ressortissant à ee département est déléguée k M. GoUignon, inspecteur général des ponts et chaussées.
20 pitaira — 14 atril 1871. — Arrêté qnl délègue à M. Ozenoe U signature des actes d'administration du ministère de l'agrlcaltaure el du ippmmerce pendant l'absence da M. Lambrectit. (XII. B. XLVIJI, n. 336..]
Le président du conseil, etc., arrête :
Pendant Tabsence de M. Lambrecht, ministre de l'agrieultune el duoommefce, M. Ozenne, secrétaire général, anra^ par délégation, la signature ministérielle peur les aifeifes reseortidiant à ce département.
Si FiÉVRiBR » 14 AVRIL 1^71. — Arrêté qnl charge M. le contre-^imfral Hilgqeiéau de Chaîné des fonctions de dètéftuè du ministre de la marine et des oaieoies à Ptris: (XII, B. XLVIII. a. aô7.)
Le président dn conseil , etc.^ arrête :
Pendant Tabs^nca de M. le vice>anùral Potbuap, ministre de ki marine et des colonies,. M. le contre-anUral Hugueteau de Gballié est nommé déléguée du ministre de la marine et des celenies, ft Paris;- en rempFacement de M. le vlee-amiral Toachard, relevé de ses fonctions, sur sa demande. '
Aépabliqaa a^ast admise qo'à titra prorisoira. « S'il aat nna institution, a.t-il i^olè, qui ait l»oar essence un «aracière non proriaoira, la Républlqu» est celte iastitutioia-là, et p'earp quoi ? par cette raison bien simpia que la Rè<- MbUqaa est la forme, ja na dirai paa natulelU , nsaip nécaasaiire de la foaTarataeté da peuple, parce que le suffrage oniversal loW ■iéaie ma paat rien eantra la nièpaMique , parce qaé la géaèratioa prtaanla na ptot pas aoaAaqnaa la dirait des géoéaiHeas fntarca; farqa ^«a ai Aa saffrtfa iiaifaïaaA éUbUMsU
«ne moaarchie, uae raoMrAble héréditaire, ce qal supposa l'immuiabiliié, le suATrage unl*- Tcrsel se suiciderait et perdrait par cela a»ème aa raiaen d'être. LasoeYerainetèd^aujoard'hol détruirait la sonreraineté da demain, i
M. Javal, interrompant M. Louis Blaaa à âmva. fois, dit : a Vous Tooies la République lia dffolk déTka* Ce n'est pas acceptable.. »
Ja a'aïamiBa paa. la thèaria de M. Louis Bteae, qna rAasemblée n'a pas realu diseater, M qafv ap suapl«»« aa maaq«aia< paa da «e r«iPMOdaVna*
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préfet de police, les commiftsaires de police de la Tille de Paris et do départenent de la Seine et autres agents de la préfec-
19 vifBna — 14 ATmn. 1871. — Arrêté qal dé- 1^ légué k M. StiBt-R«né Taillandier la alf nature det aetet d'administration du ministère de l'instruction publique, des cultes et de»
beaoï-arts, pendant i'ebsence de H. Jules Simon, (xn, B. XLVIII, n. 838.)
Le prési(leDt du conseil, etc., arrête :
En Tabsence de M. Jules Simon, ministre de rinstruction publique, des cultes et des beaux-arts, la signature ministérielle est déléguée à M. Saint-René Taillandier, secrétaire-général, pour les actes â*administration ressortissant k ce département.
Stf piTBum mm 14 AvaiL 187t. — l>écret qui nomme M. Pouyer-Quertier ministre des fl* nanoes. (XII, B. XLVIII, n. 839.)
Le président du conseil, etc., arrête :
M. Pouyer-Quertier« membre de l'Assemblée nationale, est nommé ministre des finances en remplacement de M. Buffet, non acceptant.
1% HABS «-i 14 kTUL 1871. — Arrêté qui étend ^ au département deSeine^et-Oise iespouToirs conférés au préfet de police du département de la Seine. (XII, B. XLYIII, n. SiO.)
Le président du conseil, etc., yq les arrêtés des 12 messidor an 8 et 3 brumaire an 9, arrête :
Art. 1*'. Le général Yalentin^ délégué Il la préfecture de police du département de la Seine, exercera, dans toute rétendue du département de Seine-et-Oise, les pouvoirs de police générale qui ont été conférés au préfet de police pour les communes de Saint-Gloud, Meudon et Sèvres^ par Tarrêté du 3 brumaire an 9. ,
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
St HABS » 14 ATBiL l871. — Arrêté qui flie la clôture de l'exercice communal de 1870 au Itt mal pour les mandatements, et au 4 mai pour les recouvre mente et les paiement*. (XII, B. XLVIII, n. 341.)
Le président du conseil, ete., sur le rapport du ministre de Tintérieur; vu le décret du 31 mai 1862, qui fixe la clMure de l'exercice communal au 15 mars pour le mandatement, et au 31 mai pour les recouvrements et les paiements; considérant que ce délai est insuffisant pour liquider les opérations de l'exercice 1870, arrête :
Art. l*'. La clôture de Texerclce communal de 1870 est fixée an 15 mai pour les mandatements, et au 31 mai pour les recouvrements et les paiements. Cette disposition est applicable aux établissements communaux de bienfaisance.
2. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés, etc .
10 HABi mm. 29 ATBIL 1871. — Résolutlon ayant pour objet de transporter à Versailles le siège de l'Assemblée nationale (4). (XII, B.
XLIX, n.34S.)
L'Assemblée nationale a adopté la résolution suivante :
(1) Proposition de M. Thiers, chef du pouvoir exécutif, le 6 mars (J. O. du 9 et du- i**^ avril, h. 36). Nomination de la commission le même Jour (j. 0. du 9). Rapport de M. Benlé le 9 mars (J. 0. du 12). Discussion et adoption le 12 mars (J. 0. du 13).
En présentant le projet, M. Thiers a dit « que le gouvernement avait été obligé de se diviser en deux fractions dont Tune réiiidait à Paria et dont l'autre résidait à Bordeaux; qu'en temps ordinaire, cette division aurait des Inconvénients graves, et que, dans des temps comme celui-ci, on pouvait dire qu'elle était Impossible. •
La commission, par l'organe de son rapporteur, a reconnu l'extrénie diracoltè que présentait, pour l'expédition des afTaires, l'éloignement de l'Assemblée du siège du gouvernement; elle a ajouté que la question de savoir dans qnel lieu serait établi définftlvement Ib siège du gouvernement et de l'Assemblée étak expressément réservée ; elle a dit • qu'un dé* bat aussi grave se rattachait à la réorganisa?*
tion politique et administrative de la France ; qn'ii ne pouvait être engagé d'une manière incidente; qi;'il devait l'être, au contraire, avec la maturité que comporte une loi, ou, pour mieux dure, un eniemble de lois. »
Elle a eoneln au rajet du prq|et, en «e qu'il indiquatt Versailles. « La proximité de Paris a .paru, a dit le rapporteur, trop immédiate fc la majorité de la commission. Elle a Jugé que Versailles n'était véritablement aujourd'hui qu'une extension de la capitale; que s'y rendre l>ouifait paraître, malgré les assurances for^ melles de M. le président' du conseil, un acheminement vers Paris. C'était donc préjuger une question que, d'un commun accord, on a Toulu écarter. •
' La commission, après avoir écarté la proposition de choisir la ville d'Orléans, a proposé Fontainebleau.
M. le chef du p<m9oir exécutif a insisté pour que la préférence fût donnée à Versaillet; mais f I a déclaré qu'il ne ▼onlait p«M «leverv comme dans les temps . 4>rdinairo8, ■«• ^oes-
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sa première réunion dans cette ville. Art. 1*'. Les effets de commerce sous-
tk>n de cabinet, t Ce serait Indécent, a-t-il dit. Nous resterons les ministres de vos résolations, quoi qu'il arrive. Mais nous tous demandons, en retour, de tontoir btern nous croire quand nous TOUS disons : Il faut aller à Versailles et pas ailleurs; Je tous demande de nous accorder confiance, sans nous obliger à entrer dans des détails plos étendus. >
Un amendement, proposant le retour immédiat à Paris, soutenu par M. Louis Blane^ a été rejeté par 427 roix contre 154, et la proposilion de M. Tblers a été adoptée par 461 Toix contre J04. '
Après le Tote, M. Tblers a déclaré que les
Prussiens aTalent évacué Versailles; que les
dl spositions étaient prises pour recevoir l'As-
Bti mbiée aussitôt qu'elle jugerait à propos de
s*y transporter.
(i) Proposition. Urgence déclarée, le 6 mars (J. O. du 9 et du SO mars, n. S8). Rapport de M. Gonin le 11 mars (J, 0. du 12 et du !•' avril, n. 46) ; suite le 2 avril. Discussion et adoption le 12 mars (J. O. du 13).
Celte loi n'a' pas été insérée au Bulletin éet lois, mais elle a été pobliée dans le Journal officiel dn 13 mars; par conséquent, promulguée suivant le mode autorisé par le décret du 5 novembre 1870. (Voy. t. 70.)
Vraisemblablement le gouvernement la pu« bliera de nouveau dans le Bulletin des lois; mais j'ai cru devoir en placer ici le.texte sans attendre la nouvelle publication, parce que la loi du 24 mars, voy. oi-aprés, la vise et la jDodiÛe, et que les dispositions des deux lois •ont si étroitement unies que l'on eomprendrait difficilement la seconde, si on n'avait pas la première sous les yeux.
Le texte que je donne est celui du Journal officiel do 13 mars. (La loi vient d'être publiée au Bulletin des loiêXn, B. LVI, n 418.)
On sait qno la loi qui, la première, en raison de la guerre, a prorogé les délais des protêts des effets de commerce et des autres actes conservatoires, est celle du 13 août 1870.
Voy. tome 70, p. 285. D'autres prorogations ont été successivement accordées, on le sait également. Je donne ici la série complète et l'analyse succincte des décrets de prorogation, les uns émanés du gouvernement siégeant à Paris, 1rs autres de la délégation de Totirs et de Bordeaux.
L'art. 1er de la loi du 13 août 1870 prorogeait les délais d'un mois seulement; l'art. 2 suspendait, pendant la durée de la guerre, toutes les poursuite» contre le» citoyens appelés an service militaire.
La première prorogation expirait donc le 14 se|itembre; mais, comme je l'ai déjà dit, elfte m été contintiée du 14 septembre au 14 octobre, du 14 octobre au 14 novembre, du 14noT.
au 14 décembre, du 14 déc. an 14 Janvier 1871, du 14 janvier au 14 février, et enfin do 14 férrier an 14 mars, par décrets des 10 septenbrs, 9 octobre, 41 eet., 10 «ov., 12 décembre
1870 (voy. t. 70); 12 janvier, 27 janvier et 9 février 1871. (Voy. êuprà, pages 4, 13, 16 et 27. Voy. ri-aprés la loi du 24 mars 1871.)
Les décrets du 3 octobre 1870 et du 12 janvier 1871 avaient fait une distinction entre les effets créés avant et les effets créés après la loi du 13 août , mais cette distinction a disparu dans les décrets des 11 octobre, 10 novembre , 12 décembre 1870 et 27 janvier 1871. Seulement il est expliqué, dans ces deux derniers décrets, que les effets ne pouvaient profiter que des délais accordés depuis leur souscription. Le décret du 9 février, dans Part. 2, dit expressément que les intérêts courent du Jour de l'ëcbéance; l'ensemble des dispositions est déclaré applicable aux colonies et à l'Algérie parles décrets des 13 septembre, 10 novembre, 12 décembre 1870 et 9 février 1871 ; enfin les dispositions de la loi du 13 août 1870 sont maintenues dans tout ce à quoi il n'est pas dérogé.
Les actes que je viens d'indiquer sont émanés du gouvernement de Paris; la délégation de Tours et de Bordeaux a, de son eOté, accordé des prorogations, mais dans des termes différents de celles qui avaient été concédées par le gouvernement de Paris. Ainsi le déoret du B novembre 1870 fixe à trois mois, à partir du jour de l'échéance, non pas l'époque où les protêts et poursuites pourront être faits, mais l'époque même de rexiribilité; Il indique dans quels délais, à compter de l'exigibilité, les protêts pourront être faits j 11 déclare l'art. 1244 du Code civil applicable par les tribunaux de commerce, et enfin il établit des règles toutes spéciales pour les départements envahis.
(Voy. tome 70.)
Les décrets des 14 norembre et 9 décembre 1870 prorogent l'effet des dispositions du déoret do B norembre jusqu'au 15 janvier 1871 , en les modifiant sur plusieurs points. (Voy.
tome
Le gouvernement et la commission de l'Assemblée ne se sont pas dissimulé les graves tnconvénients qu'avaient pour les relations corn» merciales les prorogations successivement accordées, soit pour l'exigibilité des effets, sait pour les poursuites à exeroer. J'ai eu soin d'Indiquer dans les notes sur la lii du 13 août 1870 la distinction qui a été faite à cette époque entre la prorogation de l'échéance et la eoncesâion des délais pour les poursuites; j'ai fait remarquer qu'en accordant seulement les délais pour les protêts et les actes conservatoires, en maintenant en principe rexigibllité des effets, on avait espéré que les négociants honorables et qui auraient les moyens de payer, ne voudraient pas profiter des dispositions de la loi en restant débiteure de éettee échueSf mais je me sois permis de dire que peu derdébiteurs seraient touchés de cette considé^ ration. (Voy. tome 70, page 286 ) L'axpér'enœ a montré que je ne m'étais pas trompé.
M. Gottin, dans son rapport, s'exprime ainsi : « En province, dans les petites localités sor^ liOttt, le débiteur, quoique ayant en caisse le
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eriU avani ou après la loi du 13 août et ▼ênant à éciiéanee après le 12 avril prochaio, ne jouiront d'aucune prorogation d« délei et seront exigibles suivaat les rèffles du droit commun (1).
2. Tous les effets de commerce échus do 13 août au 12 novembre 1870 seront exigibles sept mois après, date pour date.
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après récbéance inscrite aux titres, avec les intérèU depuis le jour de cett« échéance. Les effets éehus du ISaoven^bre 1870 au 12 îivril prochain seront exigibles, date pour date» du 13 juin aa 12 juillet, avec les intérêts depuis te Jour de la première échéance (2). Ne seront pas admis k jonlr dn bénéfice
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namèraire destiné à faire facé à ses engagements, prèrérait jouir des délais , tout en payant l'intérêt du retard, dans la triste prévision, qui heureusement ne s'efi pas réalisée, de voir l'or et l'argent augmenter de valeur
parla dépréciation du billet de banque..,
Dans les villes un peu plus Importantes, le débiteur, ayant un emploi plus fructueux de son capital , laissait ses billets en souffrance pour se livrer à des opérations nouvelles. >
Le rapport ajoute qu'il fallait absolument faire cesser cet état de choses en apportant |i la liquidarion du pas^é les plus grands ménagements, et il déclare qpe le projet a paru à la commission atteindre heureusement ce double but.
M. Pannt et M. Dueuing »'ont pas «ombatta le principe de la toi ; mais ils ont présenté dek* observations sur quelqiMS-unes de ses ditpo-«> •itions; Us ont soutenu surtout qu'elle ne pom^ prenait pas une fonte de dettes qui exigeaient des mesures analogues A celles qui étaient proposées pour les effets de commerce; lis ont parlé d«s obligations contractées par des volontairea engagés, de la siiuatiun des veuves de soldais tués en défendant le. pays, des loe«taires, des débiteurs dans les départements envahis. Spécialen«nt, M. Duceing a proposé an APtIole additionnel ainsi eonçu : i Jusqu'au 91 ëéoemlHre 1^1, les poursuites exercées contre le débiteur d'un effet de commerce non -payé A'enCrainerent pas sa faillite, si la majorité 4as-aréaaoiers lii4 accorde u» concordat aulablar»
Mf le rmpporktmr et M. le garde des sceaux ^ sans contester l'intérêt qui s'attachait aux peraooaes et aux sitnatiees signalées par MM. Pavant et Bueuing, ont soutenu qa'il fallait écarter de la disattsa;^u tout ce qui ne reftiraâi pas nécessairement dans l'ebiet de la loi; que les ■aeeiires qu'elle contenait avaient an caractère d'à rgeaee extrême, et qe'il n'était pas possible 4l*êa retarder la publication, t II y a certainement d'autres dettes, a dit M. le garde des seeaax, qui pourraient mériter l'intérêt du |^ gislateur ; je ne suis pas monté à cetie tribun*^
pour les combattre
Je reverrai, a-t-ll ajouté, les décrets que le geuvernement de la défense nationale a promulgués; je tAcherai de liquider, par des moyens ^uitables, la situation qu'ils ont faite aux propriétaires et auy locataires. Mais, je voua «n prie, ne noas laissons pas distraire par une question qui a son iniArét, d'une autre qu«s*i 4ion qui a un Intérêt plus urgeat et plus nécessaire. •
Il résulte de ces explications que les diverses djsposltéoas antérieoras auxquelles ont fait •llasieo MM. Parent et •oauieg, eé qvi ne aont paa an opposttifii avae la loi aetnelle, eo«sei^
vent toute leur autorité. Seulement, Il faut reconnaître que quelques Intérêts pourront se trouver compromis, lorsque les dispoeiilena qui les protègent, pour lesquelles one certaine extension étatt réclamée et n'a paa été accordée, auront cessé d'être en vignear. V. ataprés les lois des 21 avril sur les foyara, du M avril sur les concordats amiables et d«3d avril, spéciale à Paris.
(1) • Cet article n'atteint, dit le rapport de la commtssian, qeé les débiteurs las aolnaio^ iéressants, a'est-à-dire eeoa qui ont oentraeté à une époque où il était ImpoailbU d\gBareB les difficultés du présent et de se faire IIHisien sur las dangers de l'avenir. ^ effet, il fst rare que les règlements par lettres eu acceptations au lassani a plus de six mois , trois mots 19e («e sont le terqae le plus ordint ira des eff«tf 4a commerce. Les effets échéant au 13 avril, ep admettant qu'ils aient été souscrits a six mois, l'auraient été au mois d'octobre, alora qu'il était facile pour chacun de mesurer la portée de rengagement pris. • Voy. cependaqt ci-après l'art. l«r de la loi dq 24 mars.
M. Maxerat a fait remarquer que l'article na reprudaii pas les mots : vcUeurs nègopiabl^e^ qu'employait la loi du 13 août 1870. > U n'a pas voulu, a-t*il dit, qu'en pCtt étendre sea dispositions aux Warrants, aux cbéques^ auf marehés à livrer et autres valeurs que la loi ou les usages locaux rendent négociables, ^p vlans demander à M. le garde def seeaux fi l'on doit considérer comme effets de commerce, auxq^fU s'applique le bénéacé de If loi» le billet é ordre souscrit par ^n non-cofpmpr^ çant, mais devenu justiciable d'un tribunal de coipmerce, par cela seul qu'il a été endossé par un commerçant. >
Dans rAsseiiibièe on a répondu: « Mais oui. > M> le gariie des sceanfc a confirmé cette interpréiatipo, en disant: « L'effet doqt on parla e>t tin billei d^ commerce, puisqu'il çst soumis ils juridiction commerciale, et la question, dans la pratiqtie,oesouffrira pas (le difficultés. > (Trè#-biep.)
(2) Il résulte de aetartiele que les effets éehn» le 13 août 1870 devenaient exigibles le 18 mars 18T1. On a pensé que ce délai était trop court , on a demandé un moia da plus, au moins quinze jours. La proposition a été combattue par le rapporteur et par M. la garde des sceaux. Celui-ci a insisté sur oe qwp la loi avait été préparée avea un soin iq^ni par les représentapts de la Manqua, do compr totr d'escompte, des chambres de aomneree; 11 a ajouté qae la date du 13 maip était prévae depuis longtemps, qu'elle «valA «té ixée par un «èorei de la déiég^Han à •ordtsaut $ que, ne déaaat lateMUt %«elquas deulea, en aqmoie^H)» é^h 4i p«iirM)vva .# #
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des prorogations toas effets eréés posté»
riearefflent aa 9 février. Ces dispositions sont applicables aux effets qui taraient été pro testés. En cas de nouTeaa protèty ee refus de paiement sera constaté par une mention inscrite par Tofûcier minis->
tériel sur le premier, yenregittrement £e fera cxceplionneilement gratis; si les pre* miers protêts ont été saisis de jogements, il sera sursis il Texéeution jns^n'à l'expi** ration des noutetux délais de proroga** tion (1).
•xigtr les paiemvots; que poar arrêter ces poursuites partielles et établir une régie uniforme, on avait promulgué k Bordeaux le décret du 9 février du gouvemenent de Part* qui reportait réehéance au 13 mars ; qiM c'était done une échéance connue pour iaquell» on se préparait depcis que la guerre était ter-i minée. Voy. cependant ci -après l'art. 1*' de la loi du 24 mars.
Les mots, avec les intérêts du jour de la première échéance, ont été ajoutés par la com* mission; et il s'est élevé à leur occasion une discussion assez conTuse. Pour bien faire saisir la pensée de la lot, il est nécessaire d'entrer dans quelques explications.
Dans le droit ommun, et aux termes dé Part. 1S4 du Code de commerce, les intéiêts dQ capital d'un effet de commerce courent non du jour de l'échéance, mais du jour du protêt. La loi du 13 aoftt a décidé, au contraire, que les intérêts partiraient du jour de l'échéance. Il a paru juste que, puisqu'on empêchait les créanciers de faire les actes qui auraient donné cours aux intérêts à leur profit , on leur accordât les intérêts de droit du Jour de l'exigibilité de la créance. Cette disposition a été nalntenne on implfeiteoient o« explicitement dans tous les décrets de prorogation. Mais q-aelques membres de l'Assemblée, touchés de la situation malheureuse des débiteurs et peut«* être trop Indifférents à celle des créanciers, ont demandé qu'on supprimât la disposition.
M. Tèi<a/R en a fliit formellement la propositfon. M. (e garde dus sceaux l'a combattue, et M. le rapporteur a déclaré aussi que la eommlasion s'opposait d'une manière absolue a l« sappression des mots : avec les intérêts.
Mais la commission et le garde des sceaux, d'aceord pour déclarer que la créanceétaH preduetive d^ntérêts, ne l'ont pas été pour •« déterminer le point de départ. Le garde dea •oéaux a soutenu que, eom«n« la dit le texte» les Intérêts devaient courir du jour de l'é»
ehéanee. Le rapportenr de la commission a eni, au contraire, pouiroir établir que c'était seulement du joar de la présentation que les intérêt» seraient dos^ Le gardn dee sceaux* à l'appui de son sentiment, a non-seulement invoqué la raison de droit qui a déterminé à insérer dans la Ui du 13 août la disposition qui s'y treuve, mais en outre il a fe4t valoir cette considération qu'il était en fait imposa sible au créanefcer de Pa«4s de préseftter l'effet dont il était porte*** à son ëébiveur de Bor-* deaux. Rétorquant ce dernier argument, M. le rapporteur a répondu qu'il pouvait se foire que le créancier et le dét>ite(|r fussent l'un et l'autre renfermés dans Paris, que, dans ce cas^ l'effet avait pu être présenté h l'échéance^ qu'il n'était pas possible d'obliger le débiteur qui avait aon argent tout prêt au jour de Téehéance, de payer des Intérêts et de lui faire supporter ainai les conséquences d'un retard
dont il n'étais pas coupable. < La commissioq a donc pensé, a-t-li ajouté, qu'il fallait atipO'* 1er que l'intérêt serait dâ dans la pensée que f effet aurait été pféséMé à Véchéaneê au ééhi* tonr, Bt qm» le débitett pPOfUat^t êet ûèlmiê, aurait réfuté 4e paver. Mous croyons dont qu'Ai faut rester dans les termes de la loi. Il Ta sans dire que ce sera au débiteur qui refn* serait de payer les intéiêts réclamés par le créancier, à Justifier qu'il était en mesure de payer, ou que l'effet ne lai a pas été présenté. • Le rapporteur n'a pas diaaimnié, d'anieors, que t la majorité de la commission voulait laisser aux tribunaux le soin d'apprécier si l'effet avait pn être on ne pas être prétenté» et que c'était par ce met If qu'elle était restée dans le vague; ■ ce sont ses expreeaiona.
M. Claude, membre de la eemmlsslen, • formulé S4 pensée par un amendement alnaf conçu : açec les intérêts depuis le jour de k» présentation eonstatée d^unê manière queU* conque.
L'amendement mis aux' vei^ a été rejeté» el l'on devait croire que la question était déeldée, qu'en coaséqueneé, dans tene lee cas, aans distinction entre celui où l'effet aurait été pré-i sente et eelu( où il tie l'aoratt pas été, lee intérêta courraient d« jenr de l*éehéanee. M. le garde des sceaux en était convaineii ; mêla am contraire, M. Vietar Lefranc a déalaré qae, dans son opinion, on n'avait pas résolu la dtMr» cuite ; il a de nouveau aégnalé la prétendue injustice qn'll y aurait à obliger au paiement des intérêts le débiteur qni était aon argent prêt au jour de l'échéance, et qui n'avait pas payé parce que l'effet ne iul avait paa été présenté. ■ €*eet la même qeeetien, elle a été décidée, ■ s'eat écrié M. iefard^déisacesMMv.Poar mettre un terme à ce détet, pluaieura membrea ont demandé quelle étai$ l'epiniep de If cefimAssion. M. le rapporteur e répendu: f La oommis»4en, après n'être «ancer^ée^ se rallie à l'interprétation qui a été donnée par Vf le garde des sceaux. >
Il est donc bien eertain que, dana tous lea cas, sana aucune diatinotion, sana qu'il y ait h examiner si Tefleta été **u n'a pas été, a pu Oit n'a pas pu être présenté, ies intérêts auront couru du jour de la preniièré échéance,
(1) Dans le projet du gouvernement, il était dit : En cas de second protêt, le refus de paiement sera mentionné par upe mention iii^p scrite par l'huissier sur le premier. On a substitué au mot second le mot nouveau , e| remplacé le mot huissier par les mots of/l^ cier ministériel. Ces changements ont été faits parce qu'il peut y avoir eu plus de deux pro-i têts successifs, et parce qu'un protêt peut avoir été ffttt par un hplaire et non par uri huissier. Cela n'a pas d'autre importance. Senlemeut, la qualification à'officier minîstériet n*est pas, dans la parfaite exactitude du tangage légal, applicable aux notalreli; ils aen|
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3. Par dérogation à Tart. 462 du Gode de commerce, le délai accordé au porteur pour faire constater par un protêt le refus de paiement sera de dix jours. Les délais de dénonciation et de poursuites fixés par la loi courront du jour du protêt (1).
4. Les porteurs de traites ou lettres de change tirées à Tue, soit à un ou plusieurs jours, mois, on usances de vue^ qui depuis le 13 août 1870 ne les auraient pas présentées en temps et lieu voulus sont relevés de la déchéance prononcée par Tart. 160 du Gode de commerce, à la charge d'exiger le paiement ou Taccepta*tion desdits effets dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi augmenté du délai légal des distances.
Dans les départements occupés en
tout ou en partie par les troupes étrangères, conformément à Tart. 5 da traité du 26 février, les tribunaux de commerce pourront, pendant le coura de l'année 1871, accorder des délais modérés pour le paiement des effets de commerce, conformément à l'art. 1244, paragraphe 2, du Gode civil (2).
Les mêmes délais pourront être accordés par les tribunaux de commerce de tonte la France aux souscripteurs d'effets qui, retenus hors de chez eux par le service de l'armée régulière et de l'armée auxiliaire, seraient momentanément dans l'impossibilité de payer (3).
6. Toutes dispositions contraires aux présentes, contenues dans d'autres lois ou décrets, sontet demeurentabrogées(4).
dM fonctioruuiirêê puilict , «ux ter met d« Tart. 1er de la loi da 25 reniOse an 11.
Puisque la loi parle de plasleors protêt!
suecestifi, elle suppose qu'au moment où an effet est derena definltlvemeat exigible par respiration de loas les délais de prorogation, on noof eau protêt est nécessaire.
La commission s'est expliquée trés-catégorU quement sur ce point.
« Les protêts faits antérieurement, dit le rapport, dispenseront-ils da protêt lors de l'exigibilité?
« Si le protêt doit être fait, le dêbiteoresU il tenu de payer les frais des denx protêts et des dénoociatioas 1
« Quel sera le sort des condamnations obtennes ?
c Votre commission n*a pas bésité fc reconnaître qu'un second protêt doit être fait au moment de l'exigibilité
c Les frais de dénonciations faits régollére* ment lors da premier protêt restent à la charge du débiteur, qatnd bien même ce dernier paierait an Jour de l'exigibilité, i
(1) L'art. 163 du Code de commerce exige que le protêt soit fait le lendemain da Jour de l'échéance. Le présent article accorde dix Jours. Le rapport de la commission explique que • ce délai de dix Jours est facultatif pour le porteur, et non obligatoire. > Il ajoute : • que ce délai n'est aceordé qu'aux effets dont l'échéance aura été prorogée. »
Aux termes de l'an. 165 du Code de commerce, la dénonciation du protêt et les poursuites doivent avoir lieu dans les quinze Jours qui suivent la date du prutét. MM. Flolard, Le Royer et Marcel ont proposé d'ajouter à ce délai de quinzaine un autre délai de quinze Jours. Leur amendement n'a pas été adopté.
[2) M. Minière a demandé qu'outre la faculté donnée parce paragraphe aux tribunaux de commerce d*accorder des délais modérés, conformément à l'art. 1244 du Code civil, les délais fixés par l'art. 2 de la présente loi fussent de plein droit augmentés d'un mois pour tous les débiteurs de billets habitant dans les départements envahis.
M. le garde de$ sceaux a répondu que cette disposition anralt de graves Inconvénients; que des billets souscrits dans les départements envahis avalent pu circuler dans d'autres départements et engager , par conséqaeat, des souscripteurs et endoaseurs auxquels différents délais seraient applicables en raison da llea de leur domicile; qu'il fallait s'en rapportera la sagesse des tribunaux de commerce qui saaraient apprécier dans chaque circonstance par* ticnliére les délais qu'il serait Juste d'accorder. L'amendement n'a pas été adopté.
(3) H. Marche a exprimé la crainte que les termes de la loi ne fussent pas assez explicites. « Il y a en, a-t-ll dit, de nombreuses catégories de personnes appelées hors de chez elles pour le service de l'armée aaziliaire. Il y a en des mobiles, des mobilisés, des gardes nationaux qui ont été assimilés à l'armée par des décrets spéciaux. De plus, il y a des personnes qui ont été appelées li prendre part aux événements militaires et qui n'étaient pas, à proprement parler, au service militaire; 11 y a le senricedes vivres, le service des transports. C'est l'armée auxiliaire, me dit<Qn.£h blenl je désire que la commission déclare qu'il était dans sa pensée de comprendre toutes ces personnes dans les dispositions de l'art. 5, parce qa'ane fois qne la commission l'aara déclaré, il n'y aura plus de difâcultés devant les tribunaux et les procès qui sont tant à craindre ne nattront pas. B
Le rapporteur a répondu : « La commission croit aroir fait les choses d'ene manière pl«s large en écartant les énumérations. Il n'y a rien de dangereux comme les énamérations.
Si l'on oublie quelqu'un, ce quelqu'un est mis hors la loi, tandis qu'en restant dans les termes généranx on n'exclat personne. La commission a entendu parler de tout ce qui avait rapport ao service militaire, à quelque titre que ce fût. •
(4) < La commission, dit le rappelât, avait l'Intention d'ajouter un article spécial indiquant que la loi est applicable à l'Algérie. Le gouvernement ayant déclaré que cette application était de droit, votre commission n'a pas Insisté. >
niPUBLlOtJE FHANÇA18I. — JlgSBMBLÉfi
tl — S3 MABS 1871. — Loi qnl m«t 1« dé^rtoment de Seine-et-OlM en eut de tlégê (i).
(XII. B. XLIX, n. 343.)
Article unique. Le département de Seine-et-Oise est mis en état de siège.
«1 HABS » 6 AVBH. 1871. — Loi qui aATecte une somme de 4,837,080 fr. aux dépenses de l Assemblée nationale, exercice 1871. fXlI.
B. XLIX, n. 344.) ^ '
Article unique, La somme de quatre millions huit cent trente-sept mille vingt francs, restent disponible sur les crédits du budget du Corps législatif pour l'exercice 1871, est affectée aux dépenses de 1 Assemblée nationale pour le même exercice.
NATIONALE. — 21, Î3, U MARS
t3» 31 MABs 1871. — Loi portant création de bataillons TolonUires (8). (XII, B. XLIX, n. 345.)
Art.l«. Chaque département tiendra à la disposition du gouvememeut un ou plusieurs bataillons de volontaires choisis de préférence parmi les hommes ayant déjà servi dans Tarmée, la marine ou la garde mobile, ou appartenant à la garde nationale.
2. Les officier« de tous grades seront nommés par le pouvoir exécutif (3).
24 — 30 MiBS 1871 --Loi relative aux effets de commerce (4). (XII, B. XLIX, n. 346.)
Art. i*\ Les effets de commerce jouissant du bénéfice de la loi du 10 mars et
(1) Présentation; urgence déclarée le 20 mars (J. 0. du 21). Rapport de M. AntonInLerévre>Pontalis et adoption le 20 mars (J. 0.
« L'état de guerre est flagrant, a dit M. le m»nistre de l'intérieur, la déclaration de Pétatde aiéi^e n'est donc pas dictée par des considérations politique»^ mais par des nécessités de défense. »
M. Antonin Lefèçre-PonteHis, rapporteur, a ajoatè c que la loi n'était pas une mesure de défiance contre les populations de Seine-et- Oise, dont l'atiacbement à l'ordre ne pouTait
être suspecté Ce sont, a-t-il dit, les
fauteurs et les complices de l'émeute parisienne que la loi est destinée à atteindre et à déeoarager, en permettant de les snrfei lier, de les éearter, de les arrêter et de les punir sans ménagements ni délai, i
M. Louii Blanc a combattu le projet, en soutenant • que le meilleur moyen d'assurer le salut du pays, c'était d'adopter courageusement, car il y a aussi du courage dans la modération, une politique de conciliation et d'apaisement. »
(a) Proposition par M. Larocbe-Thulon le 2S mars (J. 0. du 3 avril, n. 68). Rapport de la commission, discussion et adoption le 23 mars, par 433 votants contre 79 (J. O. du 24 mars).
(3) D'après la proposition, le choix des officiers devait être fait parmi les hommes ayant servi dans l'armée, la mobile et la marine.
Cette limitation a été supprimée.
(4) Proposition de M. Milliére ; urgence déclarée le 20 mars (J. O. du 2 avril, n. 62). Rapport de M. Gooin le 23 mars (J. O. du 3 avril, n. 70). Discussion et adoption le 24 mars (J. O. du 95) ^
Cette loi, qui suit de si prés celle du 10 mars (voy. suprà, page 57), et qui ajoute aux délais qu'accordait la première des délais nouveaux, semble reconnaître que ces premiers délais étaient insuffisants et qu'il était nécessaire de les angraenter. C'est même ce qu'ont soutenu M. Milliére, aoteer de la proposition, et d'autres orateurs qui, lors de la discussion de la loi du 10 nars, avaient réclamé pour les eflTets
de commerce une époque d'exigibilité plus éloignée. Le gouvernement et la commission, tout en consentent à accorder une nouvelle prorogation, ont prétendu qu'elle n'était devenue nécessaire qu'à la suite de l'insurrection qui avait éclaté à Pari, le 18 mars ; ils ont dit que, sans ce funeste événement, la loi du 10 mars, destinée à fermer l'ire des proroga^ tions, aurait donné une complète satistaction à tons les intérêts lègiiimes. L'exaeie vérité se trouve peut-être entre ces deux assertions; le délai accordé par la loi do 10 mars n'était pas tout * fait suffisant ; mais il est certain que la crise du 18 mars en a rondo l'extension indispensable.
Dans la discussion, deux systèmes fort différents ont été présentés. D'un cété, on a soutenu que les prorogations successives avalent an des conséquences plus nniaibles qu'utiles • on a rappelé ce grand principe du respect dû aux conventions; l'on a dit que, si le législateur n était pas intervenu, les parties intères. sees auraient certainement trouvé les moyen»
de s arranger et que des transactions librement consenties auraient été bien préférables à ces atermoiements successifs imposés par la loi et dont beaucoup de débiteurs de mauvaise fol avaient abusé.
Dans un autre ordre d'idées, tout en admettant la nécessité de l'intervention de la puissance publique, mais en repoussant le système des prorogations, on a pensé qu'il eût suffi de conférer aux tribunaux de commerce la faculté d'accorder, conformément à l'art. i244 du Code civil, en se déterminant d'après les circonstances , des délais aux débiteurs qui les auraient réclamés. M. Péconnet a très-babilement défendu ce système.
M. le rapporteur, M. Ducuing, M. Deeeilligny M. le garde des sceaux et M. le ministre des/l nances l'ont combattu par cette considération qui me paraît en effet décisive : c'est que tout commerçant obligé de venir réclamer des tribunaux de commerce la faveur d'un délai plus ou moins long, perd k l'instant, par cela même, aon crédit. Il faut cependant l'avouer, les adversaires de l'Idée d'étendre aux tribunaux de commerce la disposition de l'art. 1244
tu de U-
*tbèsnt<tul3auWmm«««i diie loi sont prorogés au HSTril.
Le« «(Tels échéant du 28 mars au 2* «rll MM prorogés d'un «nia (1).
S. C«lte disposition est applicable auï effets qui auraient déjà Été pr«lesl*a. En MS de noaieau pfolêl i 1» sniie de cette prorogation, le refus de paiement
AMHIbU KUHWAkB. — UlUR» 1411-
coMiati parOM meoiiou é«ile par I <Mciw Bifliiléricl lur le prtaMcBi protM.
L'enreBistremenl se fera exeeptlonnéllament gralls. SI les premiers protCtB«Dl Été suivis de jugement, il sera sursis i l'exécution des nouveaui délais de pro-
t-ll illt,M)»B*li«ii1e">e«">P'
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ptmrra, pendant le ctmrs de l'année i87i, aecofder des délaia modérés pour le paie-* ment des effets de eommeree^ eonformé* ment à l'art. 1244, §3, du Code cWil(l).
9SaAR8 «» f'r iVBit 1871. — Loi qni déelar« hulâ les décrets des 28 janvier et 3 février iSTl, prononçant la déchéance de 15 magistrats (1). (XII, B. XLIX, n. 3i7.)
Artwh tmique% Les déereto des S8 jftB- \'WF et a £^Trier 1871, qui ont prononcé la déobéaBce de 1 5 magistrats y dénommés, sont déclarés nuls et non afenus, comme contraires h la règle de la séparation des pouvoirs et au principe de Tinamovîbllité de la magistrature, en réservant le droit souverain de l'Assemblée sur l'organisation judiciaire.
(1) M, Gannif>et a deman<)é si, dans la pensée de la comniission, l'article comprenait tous les billets de commerce oa seiilement ceux auxquels s'appliquait la loi de prorogation?
M. le rapporteur a répondu que < la commission avait repris le texte de l'ancienne loi ; mais quMI était évident que l'article s'appliqnaitaozeffetsde commerce prorogés par la loi. (i) Présentation par le gouvernement le 8 mars (J. 0. dû 6 et du 30, n. 1S). Rapport par H. Ventavon le 23 mars (J. 0. du 3 avril, n. T7), discussion et adoption le 25 mars (J. O. du 26). Aéponse de M. le garde des sceaux à une interpellaifon, le l«r août (J. 0. du 2).
Cette loi adi*esse un double reproche aux décrets des 28 Janvier et 3 février 1871 ; elle déclare qu'ils ont porté atteinte au principe de la séparation des ponvoirs et au principe de rinamovibllité de la magistrature. On a égelement, soit dans l*expoBé des motifs, sorit dans le rapport de la commission, soit dans la discussion, fait ressortir cette circonstance que les pouvoirs que s'était attribués le gouvernement du 4 septembre avalent pour mesure et pour limite ce qui devait servir à la défense nationale et que la révocation des magistrats prononcée pour des faits remonta iit à dix- huit années ne se rattachait ni de prés ni de loin à la défense du territoire ; qu'enfin, dans tons les cas, ce n'était pas an ^ moment de la conclusion de l'armistice qu'une mesure semblable pouvait être prise avec opportunité. Elle intervenait, en effet, dit Peiposé des motifs, einq mois après la révo- , lution do 4 septembre, le Jour même où Paris Talncu par la famine subissait les eondllions rlsrot^^cQBCB ^'^^ armistice , le Jour où les eollégres électoraux étaient convoqués pour Dommer l'Assemblée constituante. »
Sur le premier grief, la violation du principe de la Séparation des pouvoirs^ l'exposé des motifs s'exprime ainsi : « Lorsque ces magistrats ont été frappés, ils suivaient depuis prés de vingt ans, et quelques-uns avec honneur, la carrière Judiciaire; ils faisaient tous partie de la magistrature assise et inamovible ; le pouToir exécutif même, transmis en d'autres mains, ne pouvait les faire descendre de leur siège ; ils n'étalent désormais soumis qu'à la Justice ordinaire comme tous les citoyens, et h la Justice disciplinaire de la Cour de cassation eonime magistrats inamovibles (art. 89, loi du 20 avril 1810). Les décrets qui prononcent la déchéance de quinze magistrats inamovibles, ont tous les caractères de jugements; ils ne procèdent pas par mesure générale ; ils frappent Individuellement des personnes choisies parmi celles qui avaient fait partie des commissions mixtes; Us lettt sppHqttent «ne*
des peines prononcées par la loi de 1810. Ce sont des actes du pouvoir Judiciaire émanés du pouvoir exécutif, et par conséquent rendus contre tous les principes de compétence et de oonstitutionnaitté. >
Quant au principe de l'inamovibilité, il est bien évident que les décrets du 28 Janvier et du 3 février en contenaient la violation la plus manifeste.
La commission s'est également attachée à établir la double atteinte portée aux principes consacrés par notre droit public, en ayant soin de citer les textes qui les ont Consacrés. « L'inamovibilité de la magistrature, dit le rapport, regardée de tous temps comme la garantie d'une justice impartiale, a été érigée en principe de droit public par les Constitutions de septembre 1791 et 5 fructidor an 3, les chartes de 1814 et de 1830, et l'art. 87 de la Constitution républicaine du 4 novembre 1848. I/Empire lui-même, par le sénatus-consuJte du 21 mars 1870, a rendu pleinement hommage au principe, après en avoir méconnu les conséquences par le décret regrettable du l«r mars 1852 sur la retraite des magistrats.
c Aux termes des lois du 27 ventôse an 8 et 20 avril 1810, du sénatus-consulte di| IÇ thermidor an 10 et du décret du l«r mars 1852, les magistrats qui ont compromis leur caractère ne peuvent être dépossédés de leur siège que par la Cour de cassation, l'inculpé assisté de son conseil étant préaUblemont entendu.
( Suivant la Constitution du 3 septembre 1791, celle du 5 Hmetider an 8 et les régies constamment observées en France depuis l'introduction du régime parlementaire, les fonctions judiciaires ne peuvent être exereées ni par le Corps législatif ni par le pouvoir exéctt'^ tif. En prononçant la déchéance de plhsienrs magistrats, ta dèlégAtfon de Bofdeanx a violé le principe de IMnamovlblIHé. En fHtppant qtllnze magistrats seulement sur trente-neuf qni avaient fait partie de» commissions mixtes et qui remplissaient en 4871 des fonctiens Inamovibles , les décrets des 28 Janvier et 3 février ont revêtu le cAraétére d'une mesure dlBciplInaire et méconnu la règle de la séparation des pouvoirs. >
Si l'exposé des motifs et le rapport de -la commission à l'Assemblée s'é^aient bornés à traiter les questions qui viennent d'être indiquées, la discussion aurait été vraisemblablement très-courte et très-simple, elle aurait porté plus sur la rédaction que sur le fend des choses; mais une circonstance particulière a donné aux débats un caractère plus passionné. L'exposé des motifs a orti dsreir s'expliquer stir la mettire ptr laquell» eat été criées les
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commissions mixtes et sur U oondalte dot magistrats qal en ont fait partie. Il exprime sur Tune et sur l'antre un blâme sèrère ; la commission a Imité cet exemple, mais elle a compris « qu'il ne lui appartenait pas, ce sont ses expressions, d'apprécier la condnlte individuelle des magistrats atteints par les décrets des «SJanTleret 3 février 1871. • Habitués, dit le rapport, par leurs fonctions, à faire prévaloir ce droit. Us ont dû, sauf de rares exceptions, représenter dans les commissions mixtes le parti de la modération, et s'eflforcer d'aliénuer les rigueurs d'une pénalité exceptionnelle. Exprimer sur eux un blâme personnel serait les juger, le»i condamner, avant qu'ils aiant présenté leur défense, confondre, coname la délégation de Bordeaux, le pouvoir législatif et le pouvoir disciplinaire, porterlndireclement atteinte a la régie de l'inamovibilité qu'il s'agit de maintenir. >
Malgré cette sage et Juste observation, les débats ont porté en grande partie sur la création des commissions mixtes, sur leurs actes, sur le concours des magistrats à leurs décisions. Il faut croire que le respect des principes a Inspiré la plupart des orateurs, mais évidemment la passion politique n'a pas été étrangère aux discours qui ont été prononcés dans cette occasion.
La conséquence de quelques discours était qu'il fallait repousser de leurs sièges les magistrats qu'avalent révoqués les décrets de janvier et de février. M. dePeyramont, dont la parole avait d'autant plus d^autorité que, procureur général en 1852, il avait refusé de faire partie des commissions mixtes, a reproduit et confirmé la distinction établie dans le rapport. « Si l'Assemblée, a-t-ll dit, frappait les magistrats d'une réprobation, d'un blâme public qui les rendrait incapables de remonter sur leur siège , elle ferait précisément ce que ia commisiion , ce que le gouvernement ont reproché à l'auteur du décret d'avoir fait.
A gauche : Non ! non !
Adroite: Si! si!
< Elle se constitueraltjugedeces magistrats, elle les Jugerait sans les avoir entendus ! Ce n'est pas son droit; et cela serait bien autrement mauvais, bien autrement périlleux de la part d'une assemblée que de la part d'un ' ministre. Il y aurait un bien autre danger a voir nne grande assemblée comme celle-ci, dans laquelle en définitive, par le cours naturel des choses, la passion politique Joue toujours un grand rOle, se constituer juge des Individus, apprécier leur conduite en telle ou telle circonstance. On ne pourrait faire un acte plus révolutionnaire que celui-ci, un acte plus susceptible d'avoir des conséquences désastreuses. >
c Vous êtes incompétents, profondément incompétents, a ajouté M. de Peyramont, pour juger les magistrats autrement qu'en jugeant l'acte même à l'exécation duquel ils se sont associés. >
L'opinion opposée a été soutenue; mais M. Ventavorif rapporteur, a de nouveau déclaré < qu'il avait reçu de la commission une
double mission ; d'une part, •xprtnamnbltns* sévère sorjes actes; et, d'aalropart, do t^nir à l'écart autant que possible les personnes qa« nous n'avons pas le droit déjuger. >
L'Assemblée a ineonlatlablement adopté la doctrine de M. de Peyramont et de M. le rapporteur, sur la question d'incompétence. La suite des dél>ats l'a prouvé de la manière la plus IncootesUble. D'abord elle a rejeté an amendement de M. Brlsson, qui proposait de dire que < le minière de la Justice était invité à faire exécuter dans le plus bref délai les lois qui permettent d'atteindre régulièrement les magistrats qui ont fait partie des commijsions mixtes. > Un autre amendement présenté par M. Guichard, et encore plus explicite, a eu le même sort; il demandait que le mot conpablei fût placé, ajouté au mot magistrats. Ainsi, le sens de la loi et son effet n'ont rien d'incertain. L'objet principal, l'objet unique de la disposition a été d'annulor les décrets de la délégation de Bordeaux , de rèUblir dans toute leur puissance le principe de la séparation des pouvoirs et le principe de l'inamovibilité de la magistrature. Quant aux opinions émises sur la création des commissions mixtes et sur le concours des magistrats à leurs opérations, elles ont plus ou moins d'autorité, selon qu'elles sont exprimées par l'exposé des motifs, le rapport de la commission ou par des orateurs parlant en leur nom personnel ; mais elles n'ont pas le caractère de jugements, et le droit des magistrats de présenter leur défense, de combattre les reproches qui leur ont été adressés est resté intact.
Dans le projet du gouvernement, l'article était ainsi conçu : < Les décrets des i8 janvier et 3 février 1871, qui ont prononcé la déchéance de quinze magistrats y dénommés, sont déclarés nuls et non avenus, comme étant contraires au principe constitutionnel de l'inamovibiliié dé U magistrature. >
La commission a été frappée de l'idée que le texte n'énonçait qu'une des causes d'annular tion des décrets, l'atteinte au principe d'inamovibilité, et ne parlait point de l'atteinte A ia règle de la séparation des pouvoirs. Pour réparer cette omission, elle a proposé défaire précéder la loi d'un considérant ainsi conçu : « Considérant qu'il y a lieud'annuler les décrets des 28 janvier et 3 février omme contraires A la règle de la séparation des pouvoirs et au principe de l'inamovibilité de la magistrature, en réservant le droit souverain de l'Assemblée fur l'organisation judiciaire. » Cette proposition avait le double inconvénient d'insérer, contrairement à l'usage aujourd'hui C4>nstamment suivi, un considérant dans une loi, et, en outre, de ne pas reproduire dans le texte l'un des motifs de l'annulation.
A la suite d'une discussion, dans laquelle ont été entendus M. le rapporteur et M. le garde des sceaux, l'Assemblée a adopté la rédaction actuelle qui, au mérite de conserver la forme habituelle des lois. Joint celui de bien exprimer toute la pensée du législateur. On doit remarquer la réserve des droits de l'Assemblée qui termine l'article. Elle a paru nécessaire pour donner satisfaction à un atiiendement proposé par M. Limperani. Cet booo-
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20 MAIS ■» 6 ATRiL 1871. — Lof relative «nx gëndraux Clément Thomas et Lecomte (1).
(XII,B. XLIX,n. 348.)
Art. 1". L'assassinat des généraux Clément Tbomas et Lecomte est un deuil public, auquel TÂssembléc appelle le pays tout entier à s'associer.
2. L'Assemblée nationale assistera à un service solennel qui sera célébré à cette occasion dans la cathédrale de Versailles.
3. Un monument funèbre sera élevé, aux frais de l'Etat, aux généraux Clément Tbomas et Lecomte.
26 M1R3 ■» 6 AVRIL 1871. — Loi portant que la famille du général Lecomte est adoptée par la nation (2). (XII, B. XLIX, n. 349.)
Art.l"'. La famille du général Lecomte,
assassiné à Paris, est adoptée par la nation.
3. Une pension nationale, dont le chiffre sera ultérieurement fixé, est allouée à M'** veuve Lecomte. Elle se cumulera avec celle èi laquelle elle adroit en vertu des lois existmtes.
29 MARS »>> 4 AVRIL 1871. — Loi qoi abroge l'art. 2 du décret de la délésation de Bordeaux, da 2K décembre 1870, sur la diisolotion des conseils généraux et d'arrondissèment et l'institution des commissions dé« partemenUles (3). (XII, B. XLIX, n. 350.)
Art. l«^ L'art. 2 du décret de la délégation de Bordeaux du 25 décembre 1870 est abrogé.
Toutes les commissions départementales sont supprimées (4).
rable dépoté a craint qu'en parlant de l'atteinte portée au principe de l'inamovibilité, on ne parût placer ce principe au-dessus des pou- Tolrs de l'Assemblée, en telle sorte qu'il serait à l'avenir interdit de la supprimer ou delà mo« difler, lorsqu'on s'occuperait de rorganisation jodiciaire.il n'a pas même été complètement rassuré par le membre de phrase que la eommls- ■ion a sjouté avec l'intention de lui ôter tout sujet d'inquiéiude; mais M. le rapporteur a expliqué que le principe de l'inamovibilité existait dans la législation comme on principe de droit public, au moment où avaient été rendus les décrets, et que c'est la violation de ce principe alors existant qui est l'un des motifs de l'annulation des décrets. • En quoi, a-t-il dit, ce motif pourrait-il froisser l'Assemblée? Nous constatons ce qui était, nous faisons l'application de la législation existant au moment où les décrets de Bordeaux ont été.rendus^ et nooi réserfom pleinement Vavenir. >
M. Victor LefrcuiCf après avoir rendu hommage il celte incontestable doctrine que les assemblées politiques font des lois et ne prononcent pas de Jugements, a demandé k M. le garde des sceaux s'il entendait profiter de ce que la prescription n'existe pas en matière disciplinaire pour poursuivre les magistrats révoqués par les décrets.
M. le garde de$ sceaux, en expliquant ses motifs, a dit qu'il se réservait d'examiner^ d'apprécier les droits qu'il avait, les devoirs qui lui étaient imposés et d'agir en conséquence. Interpellé de nouveau dans la séance du 1*' août, il a répondu qu'il n'avait pas cru deToir exercer de poursuites, et il a fait connaître les raisons qui l'ont déterminé. « Je déclare franchement, a-t-il dit, qu'une poursuUe disciplinaire ne m'a paru ni bonne, ni utile; je m'en suis tenu aux manifestations de TAssemblèe. Yoilà la conduite que J'ai tenue en pleine liberté de conscience, et Je crois que c'était cell^ que la situation de notre pays et tontes les convehanteés demandaient. > (Assentiment. Très-bien! très-bien!). (J. 0. du 3 août.)
(1) Proposition par M. Trocbu le 31 mars
MARS
(J. 0. da S2 et du 3 avril , n. 64). Rapport de M. deBonald leS4 mars (J.O. da 4 avril, n. 79). Discussion et adoption, à l'onanimlté^ le t6 mars (J. 0. du S7).
(3) Voy. la noie sur la loi précédente.
(3) Proposition de M. Gasionde le 31 nars (J. O. du 33). Rapport de M. Bertbaald le 36 mars(J.O. du 5 avril, n. 83). DIscassion et adoption le 39 mars (J. 0. du 30).
La proposition de M. Gasionde non-seulement rapportait le décret de la délégation de Bordeaux, mais elle prescrivait la réunion immédiate des anciens conseils généraux, pour délibérer aveo les préfets sur les moyens les plus propres à assurer le respect des lois et l'obéissance aux décrets de l'Assemblée nationale et aux ordres du gouvernement institué par elle. Dans un troisième article, elle autorisait les conseils généraux à créer des oommlssions permanentes qui prêteraient leur ooneours aux préfets Jusqu*au complet rétablissement de l'ordre en France.
La commission a adopté la proposition d'abroger le décret du 35 décembre 1870 , mais elle n'a pas cru convenable de prescrire la réu* nion des anciens conseils généraux; elle a seulement ordonné qu'il serait procédé à leur réélection à une époque rapprochée.
(4) Il s'est élevé sur la rédaction de cet article une difficulté plus importante qu'elle ne parait l'être au premier coup d'œil. M. le rapporteur a fait remar q uer qu'ordinairement on n'écrit pas en tète d'une loi la disposition qui abroge les lois antérieures ; c'est dans un article final que se place habituellement et convenablement la disposition qui déclare l'abrogation. M. Gat' fondeareconnuiajustesse de l'observation, pour les cas où il s'agit de propositions de lois abrogeant virtuellement, implicitement des dispositions de lois antérieures. « liais, a-t«>il dit, c'est en tète de la loi que cette abrogation doit se formuler, quand elle est dictée par des considérations politiques , quand elle est la pensée principale de la loi. J'en appelle aux souvenirs de ceux de mes honorables collègues qui siégeaient avec mol sur les bancs des assemblées coDStituanle et législative; malntei
EÉPUpLIQUE riUMÇAlSE. — À88IMBLÉI WATIONàLE. — 4 À?RIL 18H.
2. Il sera procédé k la réélection des 4)0MeJl6 géA^aux 4ans )» mois ^ui suivra la rééleeiioB ées CAi»seils muoicjpaux (i).
h^ ^e pourrant être élus oai^.uibr^s de»
^fi«eils f/^néraux : i« ks juges île p^ix dans les cantons oii ïïn ex^rixnl leurs fonctions; i."* les membres amovibles et inamovibles des tribunaux civils de prejujère îDstaoce daus IVrofl^issem^t i$ «fift irii)uuaux (3).
4 pv -§ ATmi^ 18Vi. -» fjol ^tri abrofe 1« décret de la déléga /4on de Tuura, du IT octobre ^870, #6lai4l*â i*4*^'ioii dei ro««bnM def |rM>uaau«4AçacDn»«i'€9 0), (XU, 9» XUX, D. 351.)
Afi. i*^. LeMâiêt rendu è Tours It 17 octobre 1870, par èM ëtèéé^oa iii #ini»
Teroemant do la défenso naliOBalo, relativement k rélection 4es aoubroi des tribunaux do commerce* est abrogé.
En conséqueocej'élection générale dé^ membres des tribunaux de comiaerc# fixée, par le déi!ret précité, au 15 ayrU 1871. u^aura pas Ji&u il c«lte époque (4).
i. Les juges aciuellemeut en fonction^ y roèterooi jusqu'aux éleciiooâ Douvelles, dont l'époque et le mode seront dxés par une ioL
9. Dans le ras oti, par suite de déc^ démisbion ou autre cause, des vacances se seraient produites dans certains tribunaux, de manière à rendre le personnel iasuCisaat pour Texpèditioii des aiafroa, les magistrats en exercice sont autorisés k désigner è la pluralité des voix, un oa plMêUMtà oMnaier^aais dM ressort pour
#»is m^mê av0M plaeé en lèia émt Uâ§ âm êhrtk^ ^4i<M« de »Hm oaiure* •
Le Me^wd ^^eMurafiUe de l'er^ide d»ea4t, deiM la première redactiun : les comwumîmw dtpéU^ temenlmtêt, «ie. l**f mnà fmle» a été «J -uiè. «tin 4V«i>ri4iier ^* ce n'éu.l |ia« i<Nt4eiiiMii fur Ici c»iii«e4aaioiii «iéfarieneeulef créées •« '«eit« du déeret du ti6 déjeml>re ^»e puria4 U abppression, ina:e biea, sui^Yaoi l'eCHlica4!i«e de M. I« rai»t*4»r»e4ir, sur c«iles qui avaient été •umwéea avant ce décret «t en dehors de aea iKepMaltHHiD. •
« J'«ece|*4e eompléieflient la rédecilofi de 1^ri4cl« a^rec celle a<ld4tiHn, a dit M. le Hiar« ^ts d^ÂnëeiaiTet prési.toni de la «ommia^iun, d'aiMant p'u» que les cmnflMsaitHH déf»arH9m«ii- ««(«s nonimèes en veNu du décre> éiaitftM parfa4<efl»e»t ÉllfKa1«s. Ausalièi que ie eoivseil cet di88«nis, il doH être t>rueé<lé É «« rèéleotton. Huile partit ii*e»i queai-ioiide eenimta^iuns de« parteiii«n>ai«« et il i»e fallait rien inMtis que la délégjdun d<« Bordeaiac pour InTemer mi aussi (lép orable ay^Hfeme •
(i) 1/article, dans la rèd «tien proposée par la c» m m ISS I un, se terminait par cee m<>i0 : • C(»iiforméNt«ni am dlapueitions de-t lofs da tl mars 1831 , ^ Juin 1H88 e< 11 juillet 1040. •
M. d'Andetarre a d'abord fait remarquer qa'H faUa t 8upi*rtmer la meniiiHO de la loi du ^.1 mars 1^31, attendu que ceUe lui n'est pas applicaiile a ta mat eie. L'on a ensuite jugé cunvenalile de retranctier l'indication do toutes les autres lois, par cette exceit ne raison que ee sera de pifin droit, conformément aux lois exis.an es au mo nent de réieotion, que cette élection devra se faire, soit qu'une loi nouvelle att été puliiiée avant cette é 'oque, soit qu'on ait \4\i8é sutsisier les iols aujourd'iiui en vigueur.
(3) Cet arilcle a é'é proposé par M Vinay, abandonné par tui et repr s par M. Dahirel; la discussion n'a pas porté sur ta dispusi ion en elle-même; ce qu'on a s utepu suiiout, c'est qu'il faltatt renvoyer l'examen de toutes les questions d'incompatibilité au moment où serait discutée la lot sur tes conseils généraux dont l'Assemblée allait être saisie. Cette opinion n'a pas tréralu et l'article a été adopté.
Après le #o4«« M. MoêêMU a dewa^ié al iea
|«ges a«if»piéa«ia éiaient eweipr** dans t'eielai* e*Mi. M. lai^rascdenf â» VàêêemHèê a répondu t « Le texte de l'article résout la q«ie«(ioii, pv^ ^«'il dit : « Les m e m tret dêê iriknnamx «mo» 4 f^cNae «1 inauMvUl^t • et les Jugea aup* ptéaitta, é>ani membres des iribunaus^ aonl «ite»«ts par l'exclusion. •
(8) Proposiilun le S8 mars (I. 0. de 8 avrMt «1. Oi). Rapport de M. Adam le 8i mars (f . 0. de 13 avril, n. 07). Adoption le 4 airril (l. O. dj 5).
Le projet préposé par te goerernement m bornait à dire que les élections fixées an IS avril lOTl par le décret du 17 octobre 18')0^ n'auraient t'Si lieu è cet te é|K>que, et èp^urvoir, par des dispositions trans toires, au fonction» nement des tnbauaux de commerce.
La commission dértare, dans «on rapport, c^ne M. Je garda des sceaux ayant promis de présenter, avant te 1^ Juitiel, une lof réi^lant les formes, te mode et les conditions d'élection des tribunaux de commerce, elle ne voyait aucun inconvénient à adopter en principe lef mesures transitoires proposées.
Le rapport ajoute : « Votre commission d pet.sé que, si les promesses do gojvernement réservaient avec raison l'avenir, it appartenait It cette Assemblée, iiépi'Siiatre de l'autorité sou* Teraine, de la maintenir tout en' ère contre les atiaques du passé et de déclarer nettemenl^ par l'abr- gaiioii du décret, que te gouvernement de \a défense i aii.>nale rcpréiieiité par ht délégation de Tours avat excé*lé ses pouvoirs et empiété à tort sur te domaine lé«.i8latif en toucbant à t'organ'sation de nos tribunaax Consulaires. Il y auiait donc lieu de mentionner forinellement, dans l'art, l'**, P^brogation du décret de Tours. •
< Votre commission a aussi Jugé uttle de restreindre le ctioix des commerçants à élire en vertu de l'art, 3, é ceux qui réunissent 1^ coi.ditions d'éliijibiliié exigées par l'ait. GtO du Code de commerce. >
(4) Dans cette loi, comme dans la loi précé> dente, l'abrogation est prononcée par l'art, i*'. Toy. Sttprà, page 05, notes sur la loi relat4T« aux conseils généraux, et la no^topc^^dente.
reippilr Jusqu'aux éleetions ks fondions déjuges suppléamts.
Ces commerçants devront réunir les eoi^dHiOBS d'éUgibHité iAdiquée^ ^ar Part. 629 du Ce Je de c^a««ree. ^roeès* verbal d« celte désignation sera immé* diatement tfafljimis au ainiftlère de la justice (1).
é m^l ^v^if. 1371. «- Késol^tiM «y^n^ pour obj^^ ^e ypter dfs reqaerciementf auxtroupes de terre et de mer qai ontcombatta dans les journées des «, S ei iarril 1871 (2). (Klf, B. tUX, D. «51.)
L'Assemblée nationale a adopté la réfiojuUon suivaçjte :
l<*A3seinblèe ng^onale vote des remerçifis^ej^is ^u% troupes de terre et de me^ pOMr U C0Hra|;e, |e bo» esprit et le patf*iotisœ^ qu'elle ont montrés da^s les journées des 2, 3 et 4 avril 1871.
i^ 5?» M A^m» 4371, -r- U>\ %ni ,q»l o^yrt aa IBM#i0^« 4f J* giM^re *n cfédU çur J'ejcercice 1671, pbour MSW^i' j(i3qu> ^a fin d'avril l'exécution des préliminaires du iraité de paix du S6 février 1871. (XII, B. XLIX,
^f,. i". Un crédit de soixante et douze ispiUions cinq .cent mille francs est ouvert .^u pwnistre de la guerre, sur lexercice 1871, pour assurer, jgsqu*^ la fin du mois d'avril, l'exécution des prélimin,aires du traité de paix du 26 février 1871,
2' |I sera pourvu à cette dépense au flaoyen des ressoures extraordinaires gui seront demandées à l'Assemblée nationale ^.ans le budget rectificatif de l'exerpice Wîl.
tt mm «9 1UR8 4^74. -* AjTêté relatif SI» «t- MiBijralB eo an posant la cour d'appel de Meif . (X|l,». X^IX. i>,3S4.)
Le président du conseil, etc.. sar le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, arrête :
Art. 1". Les magistrats composant la eour d'appel de Metz et q4Ji dé^rentop- 1^ jxour la nationalité française sont isoiivoqués k Oharleville-Mézères pour A4ivrir les audiences de la cour et procéder à l'expédKion des afifaires en attendant le règlement définitif de Torganisation judiciaire dans l'ancien département de La Jtfpse^le et le département des Arâ£Ofles.
U gar4e ùm immx, «ûiHM di la
30—31 MAas 1871. — Arréi* qui rippoi>tf le décret du 9 septembre 1870 relatif ^ J'admlssion en francUise des armes et des jcaf touches. (XU, S. KUK, n. i5S.)
JjQ président du cpnseil, etc., arrè|« ;
Le décret du 9 septembre J87P, relaljf à l'admission en franchise des arme-? d^ toute espèce et ^es cartouchies g^rn^es ou jjon garnies, est et demeure rapporté.
Le ministre de l'agriculture et du^Q^ merce et le ministre des finances sont £^argé8| etc,
4» «• 7 A»miL 4«74 . w knètè i»orta«t ^oe les membres de la commission provisoire charv gée de remplacer le conseil d'Etat se réuniront et exerceront leurs fonctions * Vauf sailles. (XII, B. XLIX, n. 356.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, présidant le conseil d'Etat: va les décrets dt^s I» et 19 sef>terabre 1870; considérant qae la nature des attributions da conseil d'Etat exige qu'il siège dans la ville eu réside le geuvernement, arrête :
Art. 1". Les membres de la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat jusqu'à nouvelle organisation de ce conseil se réuniront et exerceront leurs fonctions à Versailles, jusqu'à ee qu'il en ait été ordonné autrement.
2. Le garde des sceaux, ministre dé la Justice, présidant le conseil d'Etat, egt chargé, etc.
mm
1er «» 99 ^jn»^ 1874. ^ Arrêté yortMt qjn'Mcune déptense de l'Etat ne d^rra être e#atgée et ne sera aequitiée PSr J^ tréfoj* qn*§ff^r tant que le ministre des flu^tnces aun reconnu la possibilité d'y pourvoir j(3). (XII, p. XLIX, n. 857.)
Le président du conseil, etc., arrêt* :
Art. 1", A partir de ce jour, aucune dépense de l'Etat ne devra être engagée et ne sera acquittée par le trésor public qu'autant que le ministre des finances, préalablement consulté, aura reconnu la possibilité d'y pourvoir.
?. Les ministres sont chargés, etc.
4 imà^ AVRU. 4B74. -» Arrêté «aUtif & l^affran-
ch : sae iiwB at4es dépècli«s<téUgrapb iq «es./XH, B. XLIX,». 33*.)
mam
4) Voy. l^ jiote fvr le tjitre.
,«) Voy. i4ance dd é nrril (J. 0. du 5).
3) Voy. décret du 4«r décembre 1861 1 1. 61,
p. 541, et lef arl. 30 et anlr. du âéuM «tur la compUbUi0 «AsArals, do di «tâl lifii, 4. U, page 313.
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Le président du conseil, etc.^ va la loi du 13 juin 1866 et le décret du 8 mai 1867; cotisidérant que raffranchissement des dépêches télégraphiques privées au moyen de timbres-dôpécbes a été suspendu, au début de la guerre, par mesure administrative prise d'urgence ; considérant d'ailleurs que Texpérience a démontré la nécessité de modifier ce système de perception ; sur la proposition du ministre de l'intérieur arrête :
Art. 1". Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, raffranchissement des dépêches télégraphiques aura lieu en espèces.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
a ««tO ATBiL 1871. -^ Arrêté qal proroge, pour les départements qnl on^ été envabis, le délai fixé par l'art. 5 da décret du 4 août I85K pour les déclarations à faire par les possesseurs de chiens. (XII, B. XLIX, n. 359.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de l'intérieur ; vu l'art. 5 du décret du 4 août 1855, qui fixe, du l"*' octobre de chaque année au 15 janvier de l'année suivante, le délai dans lequel les possesseurs de chiens doivent faire, à la mairie, une déclaration indiquant le nombre de leurs chiens et les usages auxquels ils. sont destinés; considérant que, plusieurs départements ayant été envahis pendant la période ci-dessus indiquée, les déclarations n'ont pu être faites en temps utile, arrête :
Art. 1*'. Dans les départements où les dispositions de l'art. 5 du décret du 4 août 1855 n'ont pu être appliquées par suite de l'invasion, le délai fixé par cet article, pour les déclarations à faire par les possesseurs de chiens, est prorogé, pour 1871, jusqu'au 15 mai prochain.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc. _.__
itO » 2! ATRiL 1871. — Arrêté ijoarnant h
1879 le dénonbrement de la population qui doTait afoir lieo' en 1871. (XII, B. XLIX,
n.seo.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat* au département de rintéiieur ; vu le décret du 15 janvier 1867, qui déclare authentiques pendant cinq ans, à partir du 1*' janvier 1867, les états de population dressés par les préfets, en exécution du décret du 28 mars 1866; vu la difficulté de procéder actuellement k un nouveau dénombrement de la population, arrête :
Art. l*'. Le dénombrement de la population qui devait avoir lieu en 1871 est ajourné à 1872.
2. Continueront k être considérés comme authentiques, jusqu'au 31 décembre 1872, les tableaux de population annexés au décret du 15 Janvier 1867.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
6 — 18 AvniL 1871. — Loi qui institue une commission chargée d'examiner tous les mar^ chés passés par les administrations publiques à Toccasion de la guerre (1). (XII, B. L, n. 361.)
Art. l'^ Une commission composée de soixante membres de l'Assemblée nationale, nommée par les bureaux^ à raison de quatre membres par bureau, est chargée d'examiner tous les marchés passés par les administrations publiques à l'occasion de la guerre, payables en tout ou en partie sur les fonds de l'Etat, et de contrôler la régularité des conditions auxquelles ils ont été consentis, ainsi que celle de leur exécution.
2. Une copie des marchés conclus avec des personnes autres que les agents autorisés à cet effet par les lois, décrets, ordonnances et règlements sera, à la diligence de la partie intéressée, et ce, sous peine de déchéance, adressée dans un délai de deux mois, à partir de la promulgation de la présente loi, au ministre compétent, qui la transmettra à la commission avec ses observations (2).
(1) Proposition par le gouvernement le 3 mar8(J.0.da 6 etdu26, n. 13). Proposition de If.GasIonde le 6 mar8(J.0.du Omars et du 1»
avril, n. 33). Rapport de If. Octave de Bastard le il mars (J. O. do 15 avril, n. 52). Discussion et adoption le 6 avril (J. O. du 7).
(3) M. Gaslonae avait fait une proposition dilTérente; il l'a reproduite sous forme d'amendement. L'article prononce une déchéance rigoureuse ; mais seulement à l'égard des marchés conclus avec des personnes autres que les agents autorisés à cet effet; le texte est formel. M. Gaslonde avtlt pensé que tous les
marchés sans exception, aussi bien ceux eonclus par les agents autorisés que ceux faits par d'autres personnes, devaient être compris dans la disposition. « A quoi bon, disait-^il, exiger la copie des marchés conclus avec dee personnes autres que les agents autorisés? Ces marchés sont nuls de plein droit. • Il faisait d'ailleurs remarquer que ce n'était pas précisément la copie des marchés qu'il fallait demander, mais bien l'état des sommes réclamées, avec les pièces Justificatives. Il ajoutait que, pour plusieurs marchés, la prodactioa de la copie serait impossible^ quelques-* u«s
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3, Tous les documents et renseignements de nature à éclairer la commission seront aussitôt mis k sa disposition par les ministres compétents.
Tous pouvoirs sont conférés à la commission soit pour mander et faire comparaître devant elle ou interroger les
personnes en état de donner des renseignements, soit pour se faire délivrer et communiquer toutes les pièces de nature à éclairer sa religion.
4. Un rapport sera adressé par la commission à l'Assemblée nationale.
ayant 616 conclus par dépêche télégraphique ou parla voie épistolaire. La rédaction qu'il a présentée exprimait trés-clairement son système.
La commission Pa combattue. M. Boxerian a soutenu, en son nom, qu'il n'était pas né*> cessaire de s'occuper des marchés régulièrement conclus, < parce que, a-t-il dit, en présence de situations régulières , nous avons pensé qu'il suffiratt de s'en rapporter aux termes du droit commun, qui offre pour le trésor et pour l'Etat des garanties suffisantes. > Mais, a-t-il ajouté, c nous nous trouvions en présence de situations irréguliéres, et, à cet égard, je demande la permission de rectifier une assertion produite par M. l'honorable Gaslonde, assertion qui une paratt dangereuse et aventurée. Il vous disait : à quoi bon exiger la production des marchés qui ont été conclus avec des personnes qui n'avalent pas un caractère légal; ces marchés sont frappés d'ores et déjà d'une nullité radicale et absolue, par cela seul qu'ils ont été conclus avec des personnes qui n'avaient aucun caractère légal. M. Gaslonde aurait parraitement raison, si nous nous trouvions en présence d'une situation normale régulière, mais vous savez les événements qui se sont succédé, leur caractère exceptionnel, complètement anormal. Eh bien ! fallait-il, parce que, dans des circonstances qui sont appréciées par la commission, des marchés avaient été conclus avec des personnes qui n'avaient pas été investies d'un caractère légal par les lois, décrets et ordonnances, les frapper d'une nullité radicale et absolue? Votre commission ne l'a pas penvè; et c'est pour cela que, faisant la part des circonstances, elle a dit que la commission qui sera nommée, aura, non pas le droit de juger les questions soulevées à l'occa&ion des marchés, car M. Gaslonde le disaitavec grande raison, cette commission ne sera pas un tribunal administratif; elle ne pourra pas avoir la prétention de se substituer à la juridiction administrative qui , en fin de compte, aura à trancher ces questions, mais elle aura pour devoir de présenter d'abord un travail d'ensemble, qui mettra l'Assemblée en mesure d'apprécier l'importance des dépenses qui ont été faites. Elle présentera ce rapport, à l'effet de vous mettre h même, au point de vue moral, d'apprécier la manière dont ils ont été exécutés. Elle a aussi un autre rèle h remplir ; préparer en quelque sorte les décisions du ministre lorsqu'elles auront à intervenir sur des questions qui peuvent devenir oontentiennes; elle ne jugera pas les marchés, mais elle devra prêter au ministre compétent un concours qui, dans ces circonstances, pourra «levenir excessivement utile et nécessaire. * Ainsi, on vous disait que certains marchés avaient donné lieu à de vives réclamations ; il pourra advenir qu'an présence de faits actuel-
lement inconnus, mais qui probablement seront révélés k la suite de l'enquête, k laquelle il va être procédé , le failnlslre ait besoin pour prendre une décision ferme, énergique, du concours de l'Assemblée. Eh bien! c'est ce concours qui lui sera donné par la commission.
a Ponrunesituation normale, le droitcommnn nous a paru suffisant, mais il fallait pourvoir h la situation créée par des marchés dont l'importance ne s'élève pas à moins de quelques centaines de millions, el qui sont complètement Inconnus. Pour arriver à éclairoir les obscurités de cette situation, nous avons pensé qu'il fallait adopter une loi de déchéance rigoureuse. >
J'ai transcrit le discours de M. Boxerian, parce que plusieurs questions très-importantes s'y trouvent résolues.
D'abord il en résulte évidemment que des marchés conclus avec des personnes autres que des agents autorisés ne sont pas par cela seul frappés d'une nullité radicale.
En second lieu, il est également certain qae la déchéance ne s'applique qu'aux marchés conclus avec des personnes autres que de« agents autorisés , les régies du droit commun étant applicables aux marchés régulièrement contractés.
Troisièmement, il est incontestable qu'à défaut de production d'une copie des marchés dans le délai de deux mois, la déchéance sera rigoureusement encourue.
Quatrièmement, la commission créée par la loi ne sera pas compétente pour juger les questions que pourraient faire naître les réclamations des parties intéressées. Ce ne sera ni à elle ni à l'Assemblée qu'il appartiendra de statuer, soit sur le fond des demandes, soit sur la question de déchéance. Sur ce point Important, M. Gasionde et M. Boxerian, également versés dans la science du droit administratif, ne pouvaient pas ne pas être d'accord. L'Assemblée usurperait sur les attributions de la justice administrative si elle statuait, soit sur la notoriété des marchés, soltsurla quotité des sommes réclamées, soit sur la fin de nonrecevoir , résultant de la non- production en temps utile. On peut même regretter que M. Boxerian ait accordé autant d'autorité morale qu'il l'a fait aux opinions de la commission. Le ministre, jugeen premier ressort, et le conseil d'Etat juge d'appel, seront-ils dans les conditions d'indépendance désirables , lorsque la commission et l'Assemblée auront émis une opinion sur les questions qui naissent de l'exécution de certains marchés?
J'ai encore une observation à faire sur ce qu'a dit M. Gasionde, des marchés conclus par dépêches télégraphiques ou par correspon-
T% tiPVBimu nuMçkm. - moMin HAm:<ALB. - *• k^Mh iOTi.
I» •» *9 J^mift 1671 . -^ Lot 4»! afodMTf Ht loi Moeloralo (I). (XII, B. L, a. Mt.)
Art. i^. En attendant la présentatira et l'adoption d'une nouvetle lot électorale^ !• rete e»t rétabli au chef-tteit de chaque commune pour tontes les élections à l'Assemblée nationale qui auront lieu par suite d'option, d'annulation, de démission^ de décès ou pour toute autre cause (i).
i. Chaque commune peut elle-même itre divisée, par arrêté du préfet, en autant de sections que l'exigent les circonstances locales et le nombre des élec« teors inscrits.
3. Leteo^héfêt ékeUratti softi présidés par ks BKatres, adjoints ei c»ns«ill«F8 mantcip»ux sttiftnt 1 ordre éa taèleaur* A leur défaut, les présidenU mM pris parmi les électeurs ks plus ài^ sMliant lire et écrire.
Dans le cas où, I l'époque des éleetiofls dont il s'agit dans la présente loi, il n'aura pas encore été procédé à de nouvelles élections municipales, les collèges électoraux seraient présidés pft.r les membres des derniers conseils élus, s«i« tant Tordre d'inscription au tableau (3).
Jusqu'à ce qu'il en ait été décidé
danoe éptstolaire. Je luis convaincu que la production des d6pècbes ou dee lettres sera considérée coainie l'équiTaleal do ia eopio ^at est exigée par la loi.
(1) Proposition do MM. Glraod^ oto., le 4 mars ^. 0. du 8 et du 80, n. 34). Bappori de M. ForioQ le 3 avril (J. O. du 4, n. 81). I>iseossion le 3 avril (J« O. du 4). Adoption le iO avril (J. 0. du II).
(3) Le caractère provisoire de la loi résulte clairement des preniers mots de eet ariiole.
Le vote à la eoma^nne est considéré comme le plus favorable a la liberté et à la sincérité dos élections, puisqu'il donne le moyen h tous loo habitants des communes rurales d'eiereer ftMilemei>i leurs droits, tandis que le vote an canton exize dos déplacements onéreux par le lompa qu'ils font perdre et les dépenses qu'ils ooeaaionnont. Seulement, on a fait remarquer que beaueeep de petites communes n'ont qu'on nombre d'élooteurs si minime que doo infloonees trop directes et trop puissantes peuvent s'yeiercer. Pour remédier À eet inoon* ténieni, MM. Rollmnd et dé Tillaneourt ont proposé un amendement portant que les communes •omposées de moins de 500 hablunts seraient réunies pour la constitution de leur bureau éleotoral à l'une des communes limitrophes, oi que la formation de ees collèges èlectoraoï oeriit opérée par les conseils généraux et, en attondant qu'ils poissent fonctionner, par le préfet.
Celte propoaiti»n« conforme à celle qu'avait faite M. Juxon, a été écartée , mats c'est paroo qao la loi ne doit avoir qu'un effet temporaire. La commission dit dans son rapporte qu'en raison du caractère provisoire du projet de loi, H y a lion de renvoyer l'examen de la proposition de M. Jokon à Popoquo où sera mise à l'étude la loi électoralt^ organique qu'il sera proebainemeni nécessaire de créer. •
kl surplus, l'art 30 de la Constitution du 4novombre 1 848 prescrivait la réunion des oolléges électoraux au clief-lieu de canton. La loi organique du 15 mars 1819, dans ses art.
S», 30, 37 et 38, autorisa la division des oantons en quatre eircjnscrlpiiuns au maxi« mum. Une loi addit'onnelie du 36 mars a fait disparaître la hmitciion du ni»mbre des eireonscriptions ; ortOn le vole à la «ommnne a été Institué par le décr i organique du 3 fé* vrier I8II3, art. 3. Mais le décret du 8 février 4871, qui a ordonné la réunion det éolléges éleetoren, en s'en référant à {« loi du 15-
mars 1849, a, par cela même, rétabli le toIo au canton quo la loi aotuelle romplaoo pnr W vote à la oonoinne.
La commission a cru devoir snbstitaot aux mots : électionê légiêlali9e», q«t étaient oniployés dans la i^ropotiiion da M. Giraué, pur les mots : élêctionê à VÀsMmHie nmti om ml ê . Co ehangemont do rédacti«*n a été rnspiré pnr iHie p<»naéo qui a «ne véiitablo gravité. « La raison do la subatitution, dit lo rapport de la commission, est manifeste. L'Assera^biée fém^ nit dans sa souveraineté le double pooro<r législatif ot conAituant, sans la réserve de la question desavoir si eilo usera ulUriouremont de 00 dernier. li fallait dono employer, dano loa termes qui servent fc désigner son mandat, vno expression dont la généralité embraasét tous les caractères essentielt dont elle est re« Têtue. »
La loi ne s'oceopo que des élections à l'A»« sorobléo nationale et ne parle pOrnt des élec^ tiens aux conseils généraux et aux conseils d'arrondissement. Il a paru inutile, ioit aux auteurs de la proposition, soit à la commission, de s'occuper de cea dernières éiectiono, parce que, dans l'étal actuel de la léKislation, elles doivent avoir lieu à la commune. « Bn effet, dit le rapport de la commrssion, le prisclpe général sous l'empire de la léfislatlan •n rigueur au 4 septembre dernier, Cètait le vote é la commone. Or, les drvers décrets^ par lesquels lo gouvernement de la défense nationale a reproduit la loi do 15 mars 1K49« se 8'appliqaalent qu'aux élection» de l'Assemblée nationale et n'ont rien innové au sujet de ta procédure électorale relative aux confoils généraux et aux conseils d'arrondisse* ment. Le gouvernement de Paris n'a pas en à s'en occuper, parce qu'il a laissé subsbtor ess conseils ; et quant à la délégition de Bordeaux, elle n'a pas eu à s'en occuper davnntage, après les avoir dissous, puisque, au mé* pris du principe de la souveratneiè «latlonale, elle lésa nommés oile-même, au Itcn de les faire étire.
f Conseils généraux et d'arrondissement doivent donc, d'anrés la législation exisianie, être élus par le système du vote à la éomtbone, et c'est pourquoi votre commission ii*a rien ajouté à cet égard au projet de loi. »
(3) La commistion a ajouté ee paragraphe t t Afin que, dit son rapport, les coramissioM ttunicipatès imposées au pays par la dêléfatfoH de Bordèaut, 9I ellos existaient encore.
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afttfement, les dispositions des lois et décrets sur la procédure électorale actoeflement ea vigueur et non contraires à la présente loi coati n lieront k être observées.
14 mm 16 AT«» 1871. -» LM r^Utlro «m *Itc* lto»9 Niunicipttle» (1/. (XII. B. L, o. 2>d.)
Art. S*"'. iiiimé«ii»(enf)Piit après fa pu« blicatioD de la préseiile loi, les commis* skms monlcip'jles, les présidents des eummissions, ks naires et les adjoints en ixerciee et choisis en dehors du cou* ne'û tiunieipat cesseront leurs fondions.
Frsvtsoirwneot el jusqu'à TinstallatioB ie% nouveaux eoRseils maaicipauz, les
fonctions de maire, d'adjoints. Je présidents des boreaal éleetorattx d«ft» I«f communes administrées par des commis* sions munffipnlps ou par des maires et adjoints pris en dehors du rort^erf monicipal, seront remplies par \v$ mMttbrtn des derniers cnnseHs mtto'crpïitx ^us en suivant l'ordre d^inscrtptrou sttr le tableau.
Seront considérés comme derniers conseils municipaux élus ceux qui ont é(d nommés a réfection le 35 septembre 1870, ou depuis, et qui seront encore en exercice au moment do la pubticatioa de U présente loi (â).
%, Dans le plus bref délai »prè« U pr^
se pussent, en intervenant dans lesopèrationf ftéciorafee, faire peser sur eltet lenr funeste iafltte»«e. »
Y'^y ,«« Mirploe. e^aprèe, l'art. l«r <l« U loi 4» 14 avril eur Ir» 6leeli<*A» muviclpales.
(1) Prepoaiti^m »*r U Betbte le S mert (J. O. da 96, n. 10) Pr^^tsltio i f«r M . du Temple le a mars (J. O. au 31, n 20). Pn»p«». 9ltK)n p«r M. CkaaMiKl le 7 «larf ^. 0. du §•* cvriK II. ^7}. PropneiUoD dv «l'VHverae* ment le 2S mars (J O. «*it 2 «vrll, n. 68>. n»p^ ^;rtde M B»etrer le 31 mars (J. O. du fO •vril, n. 99). Rdppem de M. Buttue le 'M m^ri fl. 0. det II, 13 eft î* »rri\, n 90). Dis»^fl»ii»a les 4, 5, 6, T, 8, 10. 1 1 , IS, 13 a%ril (J. 0. des »,6, 7, S, 10. li,1» 13 et ^*}, A4^(»*ioi» le 14 »vr»l par 497 vtK»»» ««»»lre 16 (i. 0. du S*>.
Quelquee-itnee de» d »pf>94tiAiM de eeUe loi ontpoar (ut de r<f)re dis^pcmtire ies c»mmi»irione nvunietpalee crèèee par la dèlègatitte de Berdeaox en remplftcemem des oneeits munielpaux élus. Les actes qui ont prononeè la diaio>lnrh>» des ettngeils ■nviiciftsuii ek créé «les #oinmia«W>ii)9 tnrcMiies àm leers p<«UToirs •«( St# tlvement cntiqvès, sait dans le rap|M»n de I» eemmisst'iii, enlt devant l'Assemblée. Elle Hmr a reprocbèrf'aroir rfolé le principe f(»iidet mental de nos instiiuiions, la souveraineté du tntffage aArversel.
D'autre* articles, an eoiitralre, élabllstent é€9 réffles qui doivent tarvivre aux eirconi' tances actaeil^. ■ Les renvoyer a«x Ims aar U dèeentraiiMIiew ferait, dit te rapport de la tf9mml99ton, inatllenent différer des réformes 4ai sont mûres, et pour traj^ner quelques Jours dans la préparation de la loi , renoncer pendant plnaienrs mots aux bons efTets de
ees améliorations ; d'un antre cdté,
ajoute le rapport, les articles reUiifs aux élections de Paris soulevaient plusieurs difflcnliés que nons avons, autant que possible, voulu rétoudr» par des dispositions tfénérates applicables fc toutes les communes de France, ('.'est par ces motifs que noua avons été conduits à Introduire dans une loi urgcue dis dispogi.
tfonsd'un caractère permanent, qui dui\ent, selon nous , passer dëûniiivemenl dans notre droit manteipal. »
On Terra cependant, dans les notes sar les dftflrérentf articles, que la loi est provfiofre.
Pour concilier des idées qui paraissent con<radietolree, H r»iKeMof»4ro qi»'»ii« l«i orysnique sera ultérieuren»««t présentée, que quel- (|ue«-unes des dispositions ac^ue Ile* j seront conservées* tandis que quelque» autres suni destiuéi's k «lisparsttre.
(2) La première i^arlie de rariicle supprime
les ConiuilMa'ons mumci aies, l>s (•résideuta
d«'8 c«»ro'it lisions, les nair»-» ei IfS ad|ui ts ea
exercice et choisis en drliors du conseil mu«
oicifial. Cette disposition a été ^nfrgiquen ent
SMu:entM ; quel^ufs petites iiod tlcauuns, qui
o'avaii-R ren de liit- n grave et que le KOtiver-
oetut-Ml proi'osait, d'accord av'C 1<* cuoimis-
si u, eot été ouaiiiat ues et iepou8«ées par
l'AnaeniUléc. Au Hur lus, c'est là une de cet
«Jiap«'«Mu>n!i ira* sitolres qui, au moment «iiH
elles Sont dlscntées, p-uveiit avoir de l'iiupor-
lance politique , lua s qut n'ai>port'nt aucune
mwdiflcatiuu aux règles p«ru)a< entea de U
légieié ion.
La rédaction, te'le qu'elle est dans la loi, a 4té proposée par M Barasiui el adaptée avec quel'ioes ehMn.'eme-.ls. Gu dtkute s'eat élevé sur la que-iiiou de savoir si les président» des et»maf»issione muuklpAlesdevraieut eei*(*er Irurs f»i*etiens, alors méii>e qa'ilâ aurai«'nira't i«vlie des coiisrlla ma'»ftct|j>au« élus. M. Ri vaille ayant soHlevé la d rtlc^lté, M. le rappwtamr et M. Marasemâ ent dévieré que, qu«iid les préeideels de comoiisaiona auraient été naem-i bres des conseils municipaux^ ils devraUnt être mtinteoHs.
Dans l'amcndeanent de M. Barasevd» ce »*ét<iient pas seulement les fe»«.tions de pr^eiâentê dee bureaux éleoteraui. Hiala»us«i eelles d'asaesseurs, qui étaient conâéeaaux »iea»l»res des c inaeiis munieipaux élus. Mais M BmrOf pnei»a fa:! remarqt»er que, daaa les èieeiUes innaieipales, les conseillers sortants ne sont pas, ne peuvent |>as être M«es«e»^a, et que eea fonctions son* Cvrnnées aux de«x plus i;jés et aux deux plus Jetiitcsélecicttrs sachant l»re et écrire.
Le rapporteur a déclaré que la eemmlsiien n'avait pas enienda dérober à cette réfrli'* et que, pirur éviter toute équ4voq< e. elle c< nsentait à la sttpprission de o: asetsêeurs qui, en conséquence, a été retranché.
Le dernier paragraphe de Tarllele ne s*«ppn^nait, dent la proposition de M. Barasond,
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mulgatioD de la présente loi, le gouvernement convoquera les électeurs dans toutes les communes pour procéder au renouvellement intégral des conseils municipaux (1).
3. Les élections auront lieu au scrutin ' de liste pour toute la commune. Néanmoins, la commune pourra être divisée en sections, dont chacune élira un nombre de conseillers proporiionné au chiffre de la population. En aucun cas, ce fractionnement ne pourra être fait de manière qu'une section ait à élire moins de deux conseillers. Le fractionnement sera fait par le conseil général sur l'uiitiative soit du préfet, soit d'un membre du conseil général, ouenfin du conseil municipal de la commune intéressée. Chaque année^ dans
sa session 'ordinaire, lé conseil général procédera, par un travail d'ensemble comprenant toutes les communes du département,, à la révision des sections et en dressera un tableau qui sera permanent pour les élections municipales à faire dans Tannée. En attendant qu'il ait été procédé à la réélection des conseils généraux, la division en sections sera faite par arrêté du préfet (2).
4. Sont électeurs tous les citoyens français âgés de 21 ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques^ n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi et de plus ayant, depuis une année au moins, leur domicile réel dans la commune (3).
Sont éligibles au conseil municipal
qu'aux conseils 61usle 25 septembre ou depuis dans les dépcwtementt envckhii. Le motif de cette restriction était que, dans les départemeuts enTaliis,on n'avait pas pu avoir connaissance du décret de la délégation de Tours, du t4 septembre, qui défendait de procéder aux électioni dans toute ia France; que, par conséquent, les élections faites dans ces départements ne pouvaient pas être considérées comme ayant en lieu au moyen des dispositions du décret, tandis que, dans les autres départements, il n'en était pas de même. « Nous ne Toyons pas, a dit M. le rapportear, quels motifs il y aurait de maintenir les conseils inunicipaux dans les départements où a été connu le décret de Tours. > M. Lenoël a affirmé que dans plusieurs départements non envahis, et notamment dans celui qu'il avait administré, le décret de Tours n'avait pas été connu, et il a insisté pour ^ae l'on fit disparaître la distinction. En conséquence, les mots: dam les départementê enpahiSf ont été retranchés.
(1) M. Lenoël a proposé de ne faire les élections que dans les communes où les conseils municipaux avaient été dissous. Cet amendement, combattu par M. le rapporteur, n'a pas été accueilli. > Ce sont des élections générales qu'il faut faire, > ont dit plusieurs membres.
(2) La régie générale est l'élection an scrutin de liste, c'est-à-dire l'élection de tous les membres du conseil municipal par tous les électeurs de la commune. Hais h cété de la régie générale se trouve l'exception, c'est-àdire le vote par sections, chaque section nommant au moins deux conseillers. Je me sers à dessein du mot exception en parlant du vote par sections; il est bien évident, en effet, que la eontextore de Tarticle et que le mot neanmoins qui commence la seconde phrase indiquent que le vote par sections ne devra être adopté qu'exceptionnellement. Cette dernière expression se trouvait même dans la rédaction de la commission ; elle a été retranchée sur l'observation de If. GasIonJe, non pas qu'il ait pensé que la division par sections dût être érigée en principe ; mais, comme il Ta trésblen expliqué, afln de laisser aux conseils
généraux la plénitude de leur liberté pour apprécier les circonstances. « Ne les forcex pas, a-t-il dit, à se placer sur un terrain exceptionnel. > Sans doute la nuance qui a été indiquée par M. Gasionde est délicate , mais elle existe.
M. Talion a proposé un changement plus considérable. Il demandait que l'élection eût lieu par seGtlona> dans toutes les communes ayant une population supérieure à 25,000 flmes, et par scrutin de liste dans toutes les autres. C'était le système de la loi du 31 mars 1831, art. 44.
M. le rapporteur^ en combattant l'amendement, a reconnu qu'il était conforme à l'art. 44 de la loi de 1831 ; mais il a rappelé que le système du sectionnenaent obligatoire avait été remplacé en 1848 et 1855 par le système de sectionnement facultatif (voy.art. 17 de la loi du 3 juillet 1848 et art. 7 de la loi du 5 mai 1855).
L'innovation la plus importante Introduite par la loi actuelle est l'attribution faite aa conseil général du pouvoir de prononcer sur le fractionnement, attribution qui appartenait aux préfets, aux termes de la législation antérieure.
La première rédaction disait que le nombre des conseillers à élire par chaque section serait proportionnée au chiffre des électeurs inscrits. Sur l'observation de M. Wiison, on a substitué aux mots des èlectenre inscrits, les mots de la population, qui se trouvent dans toutes les dispositions des lois relatives aux élections.
(3) Une très-longue, très-grave, très-intéressante discussion «'est, engagés sur ce paragraphe. - ■ * '
M. Léon Say a présenté uii amendement par lequel il distinguait^ entre ceux qui, nés dans une commune, venaient y réclamer le ' droit de concourir aux ëleciions municipales, et ceux qui, étrangers à ia commune par leur origine, étaient venus y établir leur domicile; il accordait aux premiers plus de facilités qu'aux seconds; pour les uns, il reconnaissait le droit après six mois de résidence ; poarlee autres, il exigeait ou l'inscription peiidaat une an néa sur le rôle des eonlribations fon-
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(rune commune tous les électeurs âgés de 25 ans^ réunissant les conditions pré- Tnes par le paragraphe précédent, sauf les cas d'incapacité et d'incompatibilité prévus par les lois en vigueur et l'art. 5 delà présente loi.
Toutefois il pourra être nommé au conseil municipal d'une commune, sans
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clercs, ou one résidence de trots années eon« sèeuilTes.
Dans les dèreloppements de son amendement, M. Say a Insisté sur ce point que, de même que ponr prendre part aux élections politiques, il faut avoir acquis la nationalité française, de même, pour prendre part aux élections municipales, il était nécessaire d'à- Toir la qualité de membre de la commune.
Pats, recherchant les conditions moyennant lesquelles cette qualité peut être obtenue, il s'est attaché à Jasliâer celles qu'indiquait son amendement.
M. le rapportear a redonna qu'il était juste de distinguer entre les électeurs d'origine et les électeurs n6s en dehors de la commune.
« L'idée est Yrale, a-t-il dit, je ne dirai pas qu'elle est ingénieuse, ce ne serait pas lui rendre suTAsamment Justice ; Je la considère comme exacte. •
Mais, après avoir rendu aussi hommage k la vérité du système, le rapporteur a déclaré qu'il faudrait régler par une espèce de code de \%. naturalisation communale toutes les questions d'acquisition ou de pertes des droits communaux; que cette réglementation exigerait plusiears dispositions qui ne pouvaient trouver place dans la loi actuelle. ■ Nous aTons pensé, a-t-il dit, qu'il suffisait de réserve r cette question, de lui rendre dés à présent la Justice qui lui est due et de demander qu'elle soit renvoyée, pour recevoir sa forme déflnitive^ à la loi organique sur l'administration commnnaie. >
M. Say a insisté ponr l'adoption de sa proposition, qu'ont soutenue MM. Delptt, Belfunont et Belccutel, et qui a éié combattue par MM.
Paris, TolainetLangloû,
M. le duc de Broglie, en déclarant que la proposition répondait k toutes les tendances 4t son esprit et même À toutes les sympathies de son cœur, a conjuré l'Assembiée d'ajourner la délibération, en se fondant sur ce que la loi qu'on Totait était une lui pour laquelle l'urgence avait été déclarée, qui, par conséquent, ne serait pas votée avec la garant le des trois déli bërations successives.
t Je demande, a-t-il ajouté, s'il est prudent ao milieu de tant de passions agitées et sur une proposition qui peut être examiaée à tant de points vue différents, qui prête à tant d'objections diverses, qui peut même avoir des conséquences imprévues de ses auteurs euxmêmes ; a'il est pru4ent de faire une Innovation qui demain serait inscrite an Balletin des /o(# avec une portée irréparable? Je demande si cela est prudent ponr la proposition ellomème, pour son sort, pour son avenir ; si vous avez bien réfléchi, si tous ne courez pas risque de la compromettre dans l'opinion publique par une fausse Inte rprétation que tous
la condition de domicile, un quart des membres qui le composeront, à la condition, par les élus non domiciliés, de payer dans ladite commune une des quatre contributions directes (1).
5. Ne pourront être élus membres des conseils municipaux : 1° les juges do paix titulaires dans les cantons où ils exercent
n'aurez pas prévue on par quelque erreur de rédaction qui vous aurait échappé, je denande si cela est prudent comme habitude et comme précédent pour une Assemblée souveraine comme la vétre? »
Touché par ces. observations, M. Btthmonl a déclaré qu'il ne persistait pas à soutenir l'amendement, mats il a demandé que dans l'article on Indiquât que le atatut électoral qu'on y établissait était provisoire.
Plusieurs membres se sont écriés: • Mais la loi est provisoire... •
VL. le ministre de Vinlèrifiar h fait de nouveau valoir les considérations présentées par M. de Broglir ; il a ajouté: « Nous déclarerons, si vous le voulez, et dans notre pensée, nous n'avons aucune raison de ne pas le faire, que la loi est provisoire. Elle l'est en effet, non pas seulement par notre déclaration , elle l'est par sa nature même, elle l'eit par les circonstances dans lesquelles elle se produit. •
M. Say lui-même a déclaré qu'en persistant dans son opinion, les raisons données par M.
de Broglie et par le ministre de l'intérieur le déterminaient à retirer son amendement, • à la condition toutefois, a-t-il dit, que la question que j'ai posée dans ce moment soit sèrieufement mise à l'étude et qu'elle nous revienne dans un délai trés-rapproché , soit par un projet dû à l'initiaiive privée, soit par un pro- « jet dû à l'initiative du gourernement. >
J'ai dû analyser cette discussion et citer même quelques passages des discours qui ont été prononcés, afin que le caractère de la disposition soit bien déterminé. Lorsque, de nouveau, cette disposition sera soumise à l'examen, on reproduira les raisons sur lesquelles elle est fondée et celles par lesquelles on l'a combattue. Parmi ces dernières on doit remarquer le reproche qui lui a été adressé de revenir k la loi du 31 mai 1850, et la contradiction qu'il y aurait à <xiger plus de garanties pour conférer la qualité d'électeur municipal que pour accorder les droits d'électeur politique. Celte objection, présentée par MM. Tolain et Langlois, n'est [pas restée sans réponse. M. Say a déclaré que sa proposition était iustement la négation de la loi du 31 mai 1850. .C'est lé ce qu'on aura à apprécier, lorsque la nouvelle discussion s'engagera.
(1) L'article, dans le projet présenté par la commission, n'exigeait aucune condition spéciale d'flge, de domicile, ou d'inscription au rôle des contributions. Le rapportear soutensit que c'était l'état actuel de la législation. L'Assemblée a adopté le paragraphe présenté par M. Peltreau-Villeneuve, en y ajoutant la condition d'âge, qui n'était pas dans la propoaltion.
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l*urs fMiftioDs (!) f l^lts mtmkftn tme^ i\b\»» des trikttBaai éê i'* instanee dan»
le§ cominanes de leur arrondîMement.
6. Dans les trots Jours qoi snlTront la publication de la présente loi, ks listes Sjjièciaies aux élections municipales seront dressées dans toutes les communes. Les léclaroatjons seront reçues pendant trois Jours après respiration du délai précédent et jugéOd, dans les trois jours quisu vrotit^ par une commission composée de trois tODseillers, ensuivant ronired'inseriptioft t»r le tableau (i), sauf l'appel au juge de paix et le pourvoi en cassation, qui soitrofot leur cours sans que les opérations électorales puissent être retardées.
7. Dans toutes les communes, quelle que soit leur population, le scrutin ne durera qu'uu jour. H sera ouvert et clos le dimanche. Le dépouillement en sera fBit immédiatement.
S. Les eanseils municipaux nommés resteront enfonc ions jusqu'à la promulgation de la loi organique sur les municipalités. Néanmoins, la durée de ces fooctioDs ne pourra excéder trois ans.
Dans rintervalle on ne procédera à de Doavelles élections que si le nombre des conseillers avait été réJuit de plus d'un quart. Toutefois, dans les communes di-
vrsé«s tft teettèDS in apnmdisMBMiW^ il y aura tonjêurs lieu )» faire des éketlont partielles toutes les fois fue, par s^He ém ilécès ou perte des droits politiqi»es, te section n'aurait plus aueuo reprès«attat dans le conseil (3).
9. Le conseik muRtcipal élira le maire et les adjoints parmi ses menhireSr as scrutin secret et a la major. té absolue. Si après deux scrutins aucun can.lidat n'a obtenu la majorité, il sera procédé à na tour de ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu It» plus de suffrages. E« cas d'égalité de suffrages, le plus Igé sera nommé.
Les maires et les adjoints ainsi nommé& seront révocables par décret.
Les maires et les adjoints destitués ne seront pas rééligtbles pendant une anuée.
La nomination des maires et adjdiuCs* aura lieu provisoirement par décret dfa gouvernement dans les villes de p^.us de 20,000 âmes et dans les chefs- lieux de déparlement et d*arrondissement, quelle qu'en soit la population. Les maires seront pris dans le conseil municipal.
Avunt (*e procéder k la nomination des maires, il sera pourvu aux vacance^ existant dans le co;iseil municipal (4).
Les vingt arroodissemeats de la
(l) Le mot tîtalairei a ëtè ajouté précisément pour que les sappléants ne fusssent pas compris dans la disposilion.
(â) Le projet disait: leg troii premien con" êeillers imcriti. On a substitué \é rédaeiiun actuelle, afin que si, l'un des trois premiers Inscrits était empêché, il pût être remplacé outrant l'ordre du tableau.
0) La rédaction du projet de la commission différait de la rédaction proiiosée par le gou- Ternemen(, et f*<rticle, tel qu'il a été voté, diffère beaucoup du projet de la oommfss on.
Le projet du gouvernement fixait la durée des eonseiis municipaux à trois aus, la commission la portait à cinq. L'Assemblée a voulu exprimer ces deux idées; premièrement que les conseils municipaux cesseront leurs fonctions lorsque la lof organique sera promulguée; •econdement, que, dans tous les cas et mémesi la loi organique n'était pas faite dans les trois ans, cette limite était imposée à Texisience des conseils municipaux. Au Surplus, il ne faudrait pas supposer que l'Assemlilée a entendu poser comme principes déflniiirs soit la durée de trois ans, soit le renouvellement in« tégral des conseils. Il a été dit et répété plu* Aeu^S fois, et notamment II Toccaslon de l'article 8, que la lof était provisoire et que ibuteê les questions étaient réservées pour II discussion de la loi organique.
(4) L'art. S de la loi du 21 mars 1831 conférait au roi la nomination des maires, avec t'obllcattoii de le* choisir dans le sein du dohséll maflletpal. Là lai da 3 Juillet 1848, dans son art, 10^ dUtlngaait «otre lei Tiltéi
ayant six mille flmes de population, ou qui étaient chefs-lieux d'arrondissement ou de dè« partement, et le9 antres commune*. Pour celles-ci, M dro I de nomination parmi \— membres du confieil étaii atrrib>tté au p>»uvalr executif. Kn I85i, et ai>x terntes d« la &rnstl<* tntlott du 14 Janviçr 1H5i, les maires étaient nommée par le pouvoir exécutif, ei po«^ raient être pris en deh>îrs du conseil municipal; enfin la lot du 5 mal 1855 appllqttali la même ré.' le aux adjoints: mais la lor d« 39 Juillet 1870 a réia'di les choses dans f'état o# elles étaient sous Tempire A^ ]• loi de 1831 (voy. notes, tome 70. p. 211). Le projet «higouvernement avait reiTodait parement et ffmplearent la loi du 3 jatllrt 1848. La com^ mission a pensé qu'en maintenant ce sysiém^ Hélait nécessaire de conférer provisoirement a« gouvernement la nomination des maires dans let villes de plus de six mil le Smesr et dans lescbefly* lieux de département et d'arrondissement , quelle que fût leur population. Son rapport Indique les motifs de ceiie dfMintriion. « Lef itaaires des petites coramunefi, y est «il dit, ont principalement le caractère mun)cl|i«l,iail« d'i que ceux des villes ayant plus de six mille habitants sont surtout des e^'<>nts do- gunfer^ nement p ur l'exécuitun des lois. Aussi a-t-ll paru juste k la majoraé de voir? c 'ramissioA que, dans le premier cas, le mUire eAi ana ofl« gine élective, et que, dans le secon^l cas, sa' nomination fût laissée a l'autorité Siipérieore. Celle distinction n'a cependant été admise qu'à titre provisoire et avec l'eipoir qu'ode lel nottrelle, en remunienc lei attrt»atf(Hrt,
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fk
fUU de Parts nomment ekacsn qdatre meOtbres du conseil monieipal. Ces quatre membres seront élus par scrutin indi?}-
dael k !« na}ofité tbsolie, li ftiMft dllfi membrt ^r quartier (t).
i I . L« conseil mvoieipal de Paris tiei*'
permettra d'appliquer Mot ditlfnctton l*él«»* tJoD du maire a toutes les conmones. >
C«'tv solution a ètésouienoe par teminiitre êê r intérieur el reptniasée par M. ÀnUtnin hêfèvrt Ponlalit. tur sa proposition, l'Assam^ blèe, à la majorité de 285 TOtania contre 919, tt adopté une rédaction qui ne distinguait pas •atre le§ différentes eoranaa«g ayant plus ùu moiot de 6,000 baMlaiK».
La commission a aiers proposé do donntr ma goaTememeat le droit de nomination des maires dans les Tilles de plus de tO,000 âmes et dans les ebefi^Iieax de département et d*anl'oadlssement.
M. Tkitnt (hefétu peur^ir eoféeutif, est intérrena dans la discussion; il a déclaré que lés elrconsiances lui faisaient aa devoir d'insiater pour l'adoption de là proposition. « Gom^ ment, a<*t->il dit, tons nous demandez, et tous étea fincéreg, j'en suis bien convaincu, tous notts demandes de maintenir l'ordre et tous
noua en ôiez les moyens J'ai trop à
eoear, a-i-il a'fouté, l'intérêt de mon pays, et Paeeomplissemeni de la mibsfon accablante dont TOUS m'avec chargé, pour hésiter à déetarer nettement que, si l 'article que tous yoflee de Toter n'était pas amendé, Je ne pourrais pas conserver le fardeau du pouvoir. >
C'est sous l'impression produite par cette déclaration que l'Assemblée, revenant, il faut bien le dire, sur sa précédente décision^ a voté f^avant-dernier paragraphe de l'article. Cette éfreotketance.autant que le moi propisoirement, fttdique que la solution n^est pas définitive et qae le prol»léme tré8>difflctle que présente fa nomination des maires devra être de nouveau étvdiô avec la plus grande atteniion au momeololl sera faite la loi organique. Voy. au surplus les noies ^or la lui du 21 mars 1831 «isur la loi du 22 juillet i9>10, tome 31, p. 95 et S6, et tome TO, p. 211.
Le dernier paragraphe a été adopté sur la proposition de M. de la Roche)<icqaelein ; il est fa reproduction littérale de l'art. 3 de la loi du â2 jurflet f870. Yoy. tome 10, p. 914.
M. Ti'rardi avait proposé de dire que les décrets de révocation des maires et adjoints seraient motivés. Cette proposition n*a pas été accueillie, par le motif que ces décrets deyiendralent de véritables jugements. Peut-être 7 a-t-ll là un inconvénient sérieux ; mais le décret moiiTé aurait une autorité que n'obtiendra pas une décision dont les raisons ne sont pas connues.
(I) t L'application pure et simple du droit cooiuiun à la ville de Paris est impossible, » dit le rapport de la comuiission.
Le gouvernement était aussi parti de celte idée, eA l'Assemblée n'a paâ hésité à l'admettre.
D'accord sur ce point, les opiniens les plus divergentes se sont manifestées lorsqu'il a fallu déterminer les mudiflcAlioa* que l'on deTaU introduire daas U législation appliea- |»ie à toutes les commune» de la France.
Personne n'a proposé de continuer le ré-
gime qui eonftait an gtnTernement le drett de nomination des membres du conseil maateipal.
Mais des systèmes opposés ont [été propoééi fQr le mode d'élection, sor la consttiation d'an é^Misétl unique on de plnsteers eenseitf, ffnr le nombre des eonselHers, sur Torfanlsa* tien partiealiéfe on oollecliTe des eonaetfs, et enfin sur le» attributions du eonseit et des mafrss.
Le projet en géttfememenl eemtcraft aa titre spécial à l'organisation du conseil »««• nlefpal de Paris, ei l'art. I«rde ce titre disposait en ces termes :
« Les Tingt arrondissements de la tille de Paris nomment chacun trois membres du eeft* sell municipal de la Tille de Parla. Ces irofs membres seront nommés au sertnln de iisie, à moins que, par décret, l'^rrondlssemeAl n'ait été divisé en sections. >
« Les membres choisi par les arrondissements de Paris sont pris parmi lés éligiblés domiciliés depuis trois ans dans l'arrondisse* meni oa y exerçant leur industrie. •
Un autre article disait: « Il y a an nMire et trois adjoints par chaean des arrondissements de Paris; ils sent choisis par le chef du poo- Tsir exéeoiif de la Répotlique. i
La commission proposait de supprimer le titre spécial ei réglait reiection et l'organisation da cettseil des mairies de la manière snl- Tante )
Art. — 4 A Paris, le conseil municipal se eomposera : l» de 40 membres nommés à raison de deuxpararrondissemeni, quelle que soft la populailoa ; 2o de membres en nembre proportionné à la population. A eet effet, tout ar^ rondissement ayant plus de I9,00# éleeteurs nommera autant de conseillers en sa;* qu'il aura de fols 6.000 électeors, pies on ounselller pour une fraction de plus i«e 3,000 électeurs.
Art. — * Les conseillers municipaux do chaque arrondissement seront nommés aa scmtia de liste.
Art. — c Lt% maires d'arrondissement seront nommés an scrutin individuel et leurs adjoints an scrutin de liste par les éleetears municipaux de farronditsement. ....
Les maires d'arrondissement n'auroat d'autres attributions qae celles qui leur sont ekpressé^ ment conférées par de» lois spéciales.
Art.-— ( Il Y * iaeo-npatibiliié entre les foae* tiens de maire •« d'adjoint d'arrandissement avec celies de coaseilier municipal éa la Tilie de Paris. »
Un troisième Système a été présenté par M.
hamiùÈ Voici comment il le formulait :
• Chacun des vingt arrondissemeais de Paris forme une cvmronne qui aura an conseil mi>- Dioipal, son maire et ses adjoints, son budget.
« Ghieutt des si« ariendisse méats de Lyon foraMra luie comm»ne qui aura son conseil maiésipal, soa maiie •tsts.ad;^»^^'^ *^^ ^^^
«al. ^ ,
• Des commissions spéciales composées de
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(\ra, comme les conseils des autres com- sauf la session ordinaire où le budget munes, quatre sessions ordinaires, dont ordinaire sera discuté et qui pourra durer la durée ne pourra pas excéder dix jours, six semaines.
délèfraès de chaque eonsell municipal aeront charféet de régler les affaires intéressant l'ensemble de toutes les communes de Paris et de toutes les communes de Lyon.
« Les lois générales sur les municipalités régiront les communes, sauf les modifications qui pourront être faites sur les attributions municipales >t par la création de commissions spéciales. >
Deux séances ont été presque entiéremeni consacrées k la discussion de ces différents projets.
Le dernier aralt pour but d'écarter les dan« gers que pourait offrir Texistence dans Paris d'une assemblée nombreuse, élue pour s'occuper des affaires municipales, puis entraînée nécessairement k s'occuper des questions politiques et s'életant comme une rivale de l'Assemblée luTestie de la puissance législative.
Les souvenirs de 1793 et des faits tout récents ont été rappelés pour Justifier ces appréhensions.
M. Raudot a défendu son amendement avec une inconiestable habileié. M. Léon Say» la commission et le ministre de l'intérieur l'ont combattu. D'autres orateurs se sont engagés dans la lutte qui, Je l'ai déjà dit, a été longue, et je dois ajouter pleine d'intérêt.
C'est surtout en entrant dans les détails de l'exécution, en examinant comment se pourrait faire la distribution des revenus et des dépenses entre ' les vingt communes de Paris, qu'on s'est efforcé de démontrer que l'application du projet était impossible.
M. Raudot avait invoqué k l'appui de son système l'exemple de la ville de Londres qui n'est point administrée par une assemblée unique, qui est au contraire divisée en paroisses ayant chacune une administration particulière, sauf la centralisation de certaines affaires d'un intérêt général et commun A toutes les subdivisions.
M. Léon Say a soutenu, an contraire, que depuis longtemps on avait reconnu à Londres la nécessité de réunir dans les mêmes mains l'administration des différentes parties de la ville et que cette tendance se manifestait de plus en plus chaque Jour.
Pour calmer les inquiétudes qu'on pouvait concevoir en se rappelant les abus de pouvoir et les violences de la commune de Paris, on a dit qu'en 1793, comme en 1871, c'était lorsque l'Assemblée, librement élue, avait été renversée par la force que des crimes odieux avaient été commis; on a insisté sur ce que, sous le régne de Louis-Philippe, et pendant une période de quatorze ans, la ville de Paris avait été administrée avec sagesse et modération par un conseil municipal élu.
Enfin, sur le point spécial de la division en vingt communes, M. Pas«y a fait remarquer que l'essai de ce système avait eu lieu en l'an 3, sous l'empire de la Gonatitution du 5 fructidor, qu'il n'arait pas réussi et qu'on avait considéré
comme un bienfait le régime qui «ralt été éUbll en l'an 8.
Cette analyse de la discussion montre qa'aaennedes eonsidératlons, qu'aucune des autorités qui pouvaient servir d'appui aux diverses opinions n'a été oubliée.
Si le débat s'engage de nouveau lorsqu'on discutera la loi organique, la solution pourra être différente , mais 11 n'est pas présamable qu'on présente d'autres ai^umenls.
Je me borne maintenant A Indiquer les nonumenta de législation qui, en l'an 3, ont établi un système analogue A celui qoe proposait M. Raudot. La Constitution du 5 ftiictidor, dans les art. 183 et 184, posait le principe : elle disait que dans les comMunes dont la population excédait cent mille habitants 11 y aurait tu moins trois municipalités, et que dans les communes divisées en plusieurs municipalités, il y aurait un bureau central pour les objets Jugés IndiTlsibles par le Corps législatif.
Les lois du SI fructidor an 3 et du 19 vendémiaire an 4 contenaient les dispositions relatives A la mise en activité du système.
Je dois également citer la loi du 20 avril 1834, relative A l'organisation du conseil général et des conseils d'arrondissement de la Seine et du conseil municipal de Paris. Aux termes de cette loi, le conseil général, les conseils d'arrondissement et le conseil municipal étaient élus; mais si l'on examine comment étaient alors composés les collèges électoraux, on reconnaît sur-le-champ que le suffrage universel qui y est aujourd'hui la loi générale ne permet pas de comparer sérieusement le régime de 1834 et celui de 1871.
Une dernière réflexion. En lisant ce qui a été dit sur l'administration municipale de Londres, on est frappé de ce qoe, k Londres, la division en paroisses existe depuis longtemps, qu'elle est fondée sur d'anciennes traditions, qu'elle correspond A des intérêts distincts, et que cependant la force des choses tend k la faire disparaître au moins en partie. A Paris, c'est le contraire; les vingt arrondissements sont des circonscriptions purement administratives qui n'ont pas même pu recevoir du temps la consécration que seul il peut leur donner, puisqu'ils ont été remaniés assez lécemment en 1859 (voy. lui du 16 Juin 1859).
Les législateurs se persuadent bien souvent que leur puissance est plus grande qu'elle ne l'est réellement. Un pouvoir a beau se croire et se proclamer souverain, il rencontre fréquemment dans la nature même des choses des obstacles insurmontables. On ne crée pas, pas plus qu'on ne détruit par décrets, des communautés, des personnes civiles, des indWIdualitès municipales ou politiques. C'est aussi en vain qu'on fait des lois qui, assimilant les grandes villes et les communes rurales , les soumettent A des règles A peu près semblables; les différences essentielles qui existent entre elles résistent à l'assimilation, et la plupart des dispositions qui conviennent aux unes ne seront
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Jamais bonnes poar les autres. Ainsi , la loi dn 16 Juin 18:»9 qal a incorporé à la Tille de Paris ■ne partie des communes suburbaines, n'a pas, malgré certaines circonstances particulières qui semblaient fatoriser la réunion, produit les résultats qu'on avait en tue, soit au point de tue politique, soit au point de tue administratif et municipal.
Les notes que J'ai placées sur cette loi eiprimaient alors l'opinion que J'expose aujourd'hui , et les obserrations qu'il y a plus de trente ans Je me permettais sur les lois du 91 mars 1831 et du 18 Juillet 1837, relatites à l'organisation municipale (roy. tome 31, p. 83, et tome 87, p. SS7), proutent qu'il y a bien longtemps que ma contiction sur cette mattère est exactement la même. Au surplus, ce n'est pas à mon sentiment personnel que J'attache de l'importance; je tiens surtout à montrer que les hommes les plus compétents, tels que M. FtVien, rapporteur de la loi de 1837, ne se dissimulaient l'obslaele qu'opposaient aux idées de symétrie et d'unité de législation les éléments si diteis dont sont formées les grandes cités urbaines et les petites communes rurales. Certes, Je n'accuse pas les législateurs sous les régimes différents qui se sont succédé en France depuis quatre-tingts ans d'atoir absolument méconnu ce fait si évident que les Tilles de Paris, Lyon, Bordeaux, Marseille ne peurent pas être régies comme une commune composée de quelques chaumières et n'ayant pas quelquefois cent habitants ; mais Je suis convaincu que les dispositions qui consistent à composer les conseils municipaux d'un plus grand nombre de membres dans les unes que dans les autres , à donner à ces conseils des pouroirs plus étendus ou plus restreints, surtout en ce qui touche radministration financière. Je suis conTaincu, dIs-Je, que ces dispositions n'établissent pas une démarcation assex profonde entre des communautés si différentes.
Je n'ai pas la prétention d'atoir et d'offrir la solution de cette grande question. Je me borne seulement à contester le principe sur lequel, à toutes les époques, depuis 1789, on a fondé notre législation municipale. Ce principe, c'est l'assimilation entre les différentes communes de X». France. Je crois qu'il faudrait se placer au pôle opposé, régler l'organisation municipale des grandes villes eu égard aux éléments moraux, politiques, économiques, industriels, scientiflques,commerciaoxqu'eiles renferment, et organiser ensuite par des dispositions spéciales l'administration des communes rurales. Pour faire bien sentir l'insuffisance des distinctions qu'admet la législation actuelle. Je prends comme exemple le nombre des membres des conseils municipaux. La loi de 1831 le £xe dans les plus grandes Tilles à 36, et à 10 dans les plus petites communes. Si l'on compare les populations, les revenus, les dépenses, la valeur des propriélés communales, l'importance des établissements de toute sorte, la oomposiiion des conseils municipaux, telle qu'elle est, offre la plus choquante disproportion atec ce qu'elle semblerait devoir être . Cependant, il est difficile de songer soit à dimiDuer dans les petites communes, loit à
augmenter dans les grandes le nombre des membres du conseil. Que faut-il conclure de là? Evidemment que les mêmes institutions ne peuvent être adoptées pour des situations si différentes.
Encore une fols. Je ne suis pas dans les se* crets de l'avenir en signalant l'erreur. Je ne crois pas tenir la vérité dans ma nain ; si Je le croyais. Je l'ouvrirais bien vite.
Revenant à l'amendement de M. Raudot, Je dois dire que l'Assemblée l'a rejeté ; elle a refusé de créer une commune dans chaque arrondissement de Paris, par l'excellenle raison que chacun de ces arrondissements n'est pas en réalité une commune.
- Kn se reportant au projet dn gouTememenI et à celui de la commission, dont J*ai transcrit le texte ci-dessus, on voit que ni l'un ni l'autre n'a été accepté par l'Assemblée.
Ces deux projets admettaient la nomination d*un certain nombre de conseillers par arrondissement; mais la commission, tenant compte dans une certaine mesure, de la différence de population dans les différents arrondissements, ajoutait au nombre normal de deux conseillers que chaque arrondissement nommait, un ou plusieurs autres conseillers, selon le chiffre de la population.
M. Mortimer^Têrnaux voulait au contraire que les conseillers fussent élus par les votes réunis de tous les arrondissements.
M. a'Àndelarre présentait un contre-projel divisé en plusieurs articles et destiné à remplacer les derniers articles de la loi.
Celui des articles du contre-projet qui aurait été substitué à l'art. 10 disait, comme le projet du gouvernement, que chaque arrondissement nommerait trois membres dn conseil municipal.
M. Léon Say a enfin proposé la disposition qui a été adoptée et qui diffère, soit du projet du gouvernement, soit de l'amendement de M. d*Anddlarre, quant an nombre des conseillers, quatre an lieu de trois, et en ce que c'est par^qÂriier et non par arrondissement qu'aura lieu l'élection , chaque quartier étant appelé à élire un conseiller.
Ce système a paru à l'Assemblée se recommander par cette considération que l'élection faite dans chaque quartier devrait amener dans le conseil municipal des représentants plus trais des intérêts de la ville, mieux connus des électeurs, plus dégagés des influences politiques, plus disposés à se renfermer dans les attributions municipales.
Mais il a soulevé une vive opposition; on a obiecté comme on pouvait objecter au projet de M. d'Andeiarre que la nomination d'un nombre égal de conseillers par chaque arrondissement ne tenait aucun compte de la différence des populations, différence quelquefois énorme, puisque tel arrondiésement se composait de 180,000 habiUnis, lorsque tel antre n'en avait que 40,000; que, dans l'on, les habitants étaient sédentaires, et, par leur consommation , contribuaient dans une grande proportion aux recettes de l'octroi, tandis que rentre était habité par des personnee qui passaient une partie de l'année hors Paris.
Ces observations étaient opposées avee une
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12. Au commencement de chaque ses- sont déterminées paroles lois en ^gueur
fti^n erdinaire, le eonseil ««fnmeni au scrutin secret et k la majorité son président, ses vice-présidents et ses secrétaires. Pour les sessions extraordinaires quj 8«rô»t tenues dans l'^nîjervaUe, on maintiendra le bureau de la dernière session
•riinaire<l). ,^ ,
Le préfet de la Seînc et le préfet de
police ont entrée au conseil.
Ils soot enteMus tou^ç» le> (oU qu'iU
14 de0uj9ydeut*
ii. LeeoiàseU uuiukiptl de Paris ne pourra s'occuper, k feîne de nullilé de ses délifeératioBS, c^ue des matières d'administration communale telles qu'elle $
sur les attributions municipales. En cas 4'infraction, l'annulation sera prononcé^ par décret du cl^ef du pouvpir exécutif.
|5. he^ iocapajcitéi^ e^ >es in compati WliUs établies par l'art. 5 de la kH du SS juin 1833, sur les e<>oseiU généraux, sont applicables aux conseillers municipaux de Paris^ indépendamment decelies ^uisont établies par la loi en vijuçurjHr ^'or|^nlsaiion municipale.
16. Il y a un maire et trek adjoinU peur ebaeuo des vingt arrondieeeinenti de Paris. Ils sont ebeisis par le chef du pouvoir exécutif de la République. Les maires d'arrondissement n'aq^ont d'au-
■S»»W««WW"WW^^*W
•^«WVI
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noutelle force k l'élecilon p*r qairtiers, attendu que les quartiers différaient entre eux encore plys que les irrondissementFi
Des réponses Irès-Ingénleuses ont été faites; 00 a dit que la population n*étali pss toujours labasederëlection; qu'ainsi lescantons les plus Inégaux en population étaient représentés par le même nombre de membres djns les conseils Kénérauz; généralement le nombre des membres des conseils municipaux était bien loin d'éire calculé proportionnelleipent à la popu- Ifllon de chaque commune.
On ne peut mécannaîire rezaclitade de ces assertions, ipais on ne saurait non plus contester que la population ne soit un élément qui doii, dans toute élection^ exercer une in- ^aence considératile.
Aussi, après le rote de rarlicle, on a tu surgir une foule de propositions tendant à modi- ;jer, Il corriger la disposition qui paraissait aroir traité un peu trop dédaigneusement cette idée Juste que le nombre des élus doit être pjroportionné au nombre des électeurs.
Elles ont été on abandonnées, ou rejetées.
M. hangïois a de^iandé qu'on ajoutât à l'arliçle : t Ij sera procédé, s'il y a lieu, à une noufelte divis'on des quartiers. • ^. de Doahet A répondu ; t C'est dp droit municlpfl, chaque quarlier étant délimité par le commissariat de police. » Au moment où le président mettait Jux voix l'amendement , on a dit : « Mais par gui se fera cette dirision, » et M. Bodom a aioulé : « C'esjl une affaire de munici pallié. • ÈnÛo ¥• lambrechl, ministre de l'agriculture, ï(ill : t Mais les mots : â'il yaliea, ne peuvent être insérés dans un article de lot. > Enfin ^. LangloU a déclaré qu'il retirait son amen-
d^jneni.
Cet Incldept a de rimportance.
D'^berd M. L^tubrecU ét«.U dan» l'erré ux en «apposant que les mpts : t'ii y « <>'«« JOe pva^ «aient pas 4raoTer place dans uoe loi. Ofl cir ter&it par 4:eiiiain«f des textes dans lesquels «eâte A>r«MUe est einpioyée et employée «irec nlaoB, |>okttr exprimer que J« mesur» prescrite ne dftit pas être nécessairement exécutée; ^n'eUe le sera seule ment al 1» nécessité t'^ 4êii sentir. ^ .
En secend lieu, |e oroàs «u»4iii fcte d» *wif eir «aécutif peut modifler la .«i^cowcriptlon des quartiers. Pour les arronai$§0m$nt$ ce se-
rait différent : c'eft la loi du 16 luln ijBS^ qui, dans son art. S^ en dét^ri^tine la circonscription, et le Corps législatif a repoussé upe dis* position du projet qui en yiutorUait La modiftcation par un ^l^cret rendu eA U /'orme des règlements d'administration publique.
\Yoy, tome 59, pfjje 368.) Rien de semblabip pour les quartiers; aussi on voit qu'uç décret du i" novembre 1859 a réglé leur étendue et déterminé leurs limites. (Vuy. 59, p. 371.)
Dans U discuspjop, ï*. fi'4n^eUirre f'e»t opprimé en teripes excei lents sur le suffrag^e uj^yeriel, qu'il a appelé V in$trameiUwn regni; jil en a parljé avec ui^ç chs.ieyr commujpic^MTf, avec une prudence remarq]uat>le, et, fi l'on peut ainsi dife, «yejc tendresse et reconnaisaauce, saos dLsfimuJLer con^bien de fsgesae et de précaution e^ige sa noifp pn a^ç^rfip^^flh
(4) M. iparmamU a présenté «a aunendeipMrt poiuant : m Le ma4re de Paris et eea adjodata seront noaaaiés par le conseil munieipal «944» le droit «onmua. •
M. Brisson êf de son cété, proposé las dispositions suifan es : < La préfecture de police est supprimée. Ses «itribations judiciaires sont rendues à la magistrature; ses attributions dites de sûreté générale, au ministère de l'ia*» térieur, et ses attributions municipales, à la municipalité de Paris. •
Ces propositions ont été rejetées.
l^.Lëon Say, dans une pensée dl^m^tri^lament opposée^ comme il l'a dit lui-(9^ccie, à celle de M. Brisson, a demandé que le budget de Iti préfecture de police fût attaché au budget du ministère de l'intérieur.
Cette proposition, faiu certalnei^eAt enaena averse de celles de IfM. Journai^it et l^riaaoot rencontrait cependant la même objejctioi^.
^. ^etletf^l l'a copbattue en elle-même; il *, de .plus, trés^gujdicieusement fait observer que U 4oi en discussion était relaMve à l'èleetiouxlu conseil municipal d^ P^rU et gu'il n'était pas possible d'y Introdttire defl dispositions modiûcatives des pouvoirs auxquels eat eonfiëe la police municip«le. Cette fln de no|irecejroir, également indiquée pyr M. P^rif, fM jaom de la commission, a paru d^terni naiate à l'As«efliblée. C'est par uœ ^reur «la^ifajite flup ie Journal of$ci0l du 14 avril dUt p. ^79, Z* eolonne, que l'amendement a été adopté.
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tre» attrU>utioQ$ gue celles gui leur sool
exprjes&émeot i^onférées par des lois spéciales (1),
il.llj a incouipatibiliié eutre les fonctJous de maire ou d'adjoint d'arroniJissf.ujeni etcilie de conseiller municipal de la ville de Paris.
18. Provisoirement, et en attendant qoe rAssemblée nationale ait statué sur ces matières, continueront à être observées le« lois aetueHement cr vigueur sur Tor- |anisatiou et les attributions municipales djins celles de leurs dispositions qui ne ^ojalpas contrairi^s à la présente loi.
mmmmm
19. JLes fonctions de B»jûr«, d'44joi«t# et conseillers municipaux Mnt «^seotiellement gratuites (2).
^0. Les décrets des 27 déceniH'e 16^ et 16 janvier 1867 restent m vjijuejir ff^ut
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suites à exercer en m^U^r^ if ^jb 03 sonr mU par la voie d« la presse, elc. (1). (XII, B. L. n. 9«4.) ^ ' ^ ' '
Art. 1". La poursuite eo matière dt délits commi;s par U voie de la pressa ^^i^ par les moyens de publication pDévug jmr
(4) L« pre^t en g0iiirernem«nt eonfltit au «bef du poufoiT eiéeuilf la «omination des «Mire» et des adjoints des iringt arrondisse- Méats de ^aris. C'èUit la confirmation de la léf islation existante. La commisaion a pens6 ^u«, pow être en harmonie arec le prln;ipe ^ la loi nouteiie, on devait confier aux élec* •ears le choix des maires et des adjoints. Les dec»i systèmes en présence pouvaient èire défendus gardes raisons entre lesquelles on puii- ^ali hésiter L'Assemblée s'esi déterminée par cette considération que les maires des arr«>ndisseoienis de Paris n'ont pas, en réalité, l'admifiJstration des intérêts municipaux; qu'ils sont bien plutdt les représentante du gouvernement dans l'exercice des attributions d'ailleurs asSfX restreintes qui leur sont confiées, que les mandataires d'une communauté d'habitants; qu'en conséquence, c'é aitau gouver- Demeni plutôt qu'aux él.ceurs que devait appartenir leur Domination.
(â) Cette di8po;»ition, proposée parM.lfortîmer-TernaaXt semble au premier aperçu ai»- ^xilument Inutile, puisqu'elle ne Tait que repruduire la législation existante. Il est dit en effet, en termes formels, dans le paragraphes de l'art. 1" de la loi du S mat 1.S5S, que les fonctions des maires, des adjoints et des conseillers municipaux sont gratuites. L'art. l«r idLe la loi du 21 mars lt$31 ajoute mime qu'elles ne peuvent donner lieu à aucune indemnité et frais «Je représentation. Voy. npies sur cet jtr.tic'e et le ii>oide M. Oupin, t. 31, p. 8S.
M»sfl i'auteurde la proposition a insisté pour gu'eile CAt adoptée, parce que la ré^ie écrite 4ans le« loi^ antérieures n'était pas partout iPJelej»ie>nt oi>servée et qu'iui décret du gou^ TeriieiD«:jit de la défense nationale avait alipuvé #«)( rofiire^ et adj oiiti^ de Pans ose indemAii,é jup«i«ueUe 4« 3U0 fr.
Ce dernier motif pouvait être facilement r4- Sul6, puisque l'alieca^tioo^^Ait dû évidemment Xte8» # r avec h» circons aiices dans lesquelles #ile jivaU <0^ accordée. La disposition a été «c<cu«Al4<e, 8.ML4 doute pour faire cesser tous IflB dautes.
(3) M. X'OÇ^^ A dçniandé qu'une disposition fipécale pnatixînt, pour l'Algérie, les décrets 4e8 â7 décembre 1866 et 16 j£tnvier 1867.
Ija coip.missioii » déclaré qu'elle adopt|iJt l'amen de Ht ^Ht, pjirce qti'il n'était que Le maiçiien de la législation actuelle.
Cette raison appelait naturellement la repensa qu'alors la disposition était inutile.
M. Périêt an non de la commission^ a ^iora donné l'explication suivante :
« En dehors des disposHiens noatelles que ia loi édicté, nous conserrons ce qui existe et nous nous référons, dans ee dernier article, aux lois générales du tt mai 1855, 18 Juillet 1887, au décret de 1852 et enfin à la loi du SI Juillei 1869. L'honorable M. Lucet, en ce moment, se propose de maintenir pour l'Algérie la iégis ation municipale en v fpueur, et si Cf visa donné à sa proposition présente quelque Qlill'é, c'est que nous n'avons pas indiqué les décrets spéciaux à l'Algérie que nous enteodoos maintenir.
< Eh bien ! au li^u d'insérer dans la loi municipale l'amendement de M. Lucet, nous proposons d'ajouter purement et simplement :
« Les décrets des 27 décembre 1866 et l6jan- • vier 1867 sont maintenus pour l'Algérie. * Remarquez que vous ne touchez pas Jt la législation si profondémr-nt remaniée par M. Crèmieux. Son décret est de 1870 et vous ne visez, dans votre loi, que le décret Je 1866* 1867, de telle façon que la rédaction de U commission «tague l'article additionnel q^i n'a pas d'utilité, et déclare comme disposition finale que les décrois des 27 décembre l)i66 ^t 16 Janvier 1^67 restent en vigueur. »
M. Lucet a déclaié accepter la proposition du rai'porteur^ qui lui donnait complète yad^*» /action.
>I. le président a mis »ux voix l'article svap Je mot profiJP(>eine/»< qui, aujourd'hui, na «^ trouve pas dans le texte. Mais il est iQoonte;iitable que cette différence est iiisigniflunte. C'eittt 1^ loi tout entière qui est provisoire, couimepp l'a répété sans cesse dans la discussion. }. B.p.
(4) Proposition par le gouyernemeiit le ^ Ai^rs. Urtcence (J. 0. du 31 mats et dti 9ayrll| jx. 95). Rapport de M. le d^c ue Bro^Ue le i0 avril (J. 0. du s>4 et du !^5, n. 1^0). Discussion It8l*etl5avrii (j.O.du 15eidu 16}. AdopaojP le 15 avril (J 0. du 16j.
Ou a prétendu que, djepvi^ 1789, cent spixante lois relaoves à la répression des dj^lit^i de la presse avaient été faites ou du mpins proposées. Ce nombre est fort exagéré, et il l'a été sans doute à dessein- pour montrer combien est difflcile l'œuvie du législateiur en C'tte matière. La qt^aliflcation des dél'ts, la nature des peines, la Juridiction chargée de les a|>pllquer olTrent aui.ant de problèmes qui ont reçu à diflTèrentes époques des soin* tions différentes, et qui vraisemblablement
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rarticle i«' de la loi du 17 mai 1819, aura lieu à partir de la promulgation de la présente loi, conformément au chapitre 9, articles 16 à 23, de la loi du 27 juillet 1849, qui est remis en vigueur, sauf les restrictions suivantes (1).
2. Les tribunaux correctionnels continueront de conoaitre : 1« des délits commis contre les mœurs par la publication,
Texposition la distribution et la mise en Tente de dessins, gravures, lithographies, peintures et emblèmes ; t" des délits de diffamation et d*injures publiques concernant les particuliers; 3*> des délits d'injure verbale contre toute personne; 4** des infractions purement matérielles aux lois^ décrets et règlements sur la presse (2).
donneront encore liea à de noufeltes coniroverset.
La loi actuelle, dana la pensée da gonvernement, n'atait à vrat dire qa'an unique objet, rendre au Jury lit connaissance des délits de la presse que lui STail attribuée la loi de 1819, que lui araient retirée le décret du 17 février 185S et la loi du 11 mai 1868, qu'enfla on projet toté par le Corps législatif^ et non encore adopté par le Sénat en 1870 lui avait rendue. L'exposé des motifs est trés-laconique ; il devait l'être^ parce que, aux yeux du rouveroement, l'attribution au Jury ne paraissait pas pouvoir être contestée. La commission a aussi considéré ce système comme un retour aux vrais principes, et s'est contentée de dire en peu de mots que le Jury est le Juge naturel des délits de la presse, parce que, représentant de l'opinion publique, il peut seul convenablement apprécier des Cpiits dont la criminalité et les dangers dépendent des circonstances et des mouvemenis de l'opinion. Je n'ai jamais méconnu l'extrême difflcultè de faire une bonne loi répressive des délits de la presse. On se trouve en cette matière toujours placé entre deux écueils : l'impunité presque assurée et la liberté à peu prés supprimée. J'ai dit ailleurs que les peines les plus violentes, même appliquées de la manière la plus arbitraire, sont souvent insuffisantes pour la répression (voy. notes sur la loi du 9 septembre 1835, tome 35, p. 255). D'un autre cété, je n'ai jamais admis que la société pût être livrée sans défense aux attaques de la presse, surtout de la presse périodique, et je sois encore convaincu que le jury, si excellent juge des faits dont personne ne conteste la perversité et les funestes conséquences, par sa nature même, n'offre pas à la société.de véritables garanties pour l'appréciation des faits que cbacun envisage d'une manière différente, suivant sa passion, ses préjugés, son caractère, la secte religieuse, ou le parti politique auquel il appartient (voy. note sur la loi du 11 mai 1868, tome 68, p. 125). L'expérience montreras! le législateur de J 871, plus heureux que ceux qui l'ont précédé, aura réussi dans une entreprise qui, jusqu'à présent, a échoué. Si cela arrivait, il faudrait hautement s'en féliciter, et Je serais le premier à reconnaître avec bonheur que Je me suis trompé.
(1) La différence entre rarlicle actuel et le projet du gouvernement consiste uniquement en ce que, dans le projet, après les mois par la voie de la preêset se trouvaient ceux-ci ou par toate ootrê voie 4e publication. La commission a Jugé convenable de dire ou par les moyens de publi" cation prévus par l'art, i^rdela loi du 17 mai
1819. Son rapport explique que ce changement a eu pour but « de rendre Pintention de la loi plus claire, en substituant aux termes un peii vagues do projet l'énoncé complet des divers modes de publications possibles, f^ilt par la loi du 17 mai 1819, la meilleare et la mieux conçue de toutes nos lois sur la presse. >
Cet hommage rendu au mérite de la loi du 17 mai 1819, que je suis loin de contester, part d'ailleurs d'un sentiment bien naturel. Le père de M. le rapporteur, l'un des membres les plus illustres de la Chambre des pairs, en 1819, a été le rapporteur de la loi du 17 mai.
Le renvoi à la loi de 1819 a an autre arantage que celui de rendre plus clair le sens de l'al-ticle ; dans la réalité, if en restreint la portée. Les moi» publiquement d'une manier* quelconque, employés dans la loi du S7 février 1858 (voy. tome 58, p. 29), avaient déjà trouvé place dans l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822. La jurisprudence a reconnu que cette formule avait plus d'étendue que l'ènonciation de la loi de 1819 (voy. tome 58, p. 30, et les arrêts qui y sont cités). Il me semble incontestable que le texte du projet, en ajoutant aux mots par la voie de la presse ceux-ci ou tout autre moyen de publication^ aurait dû être interprété comme l'avait été la formule pnbliquement d'une manière quelconque. Ainsi, la modification qu'a faite la commission n'a pas seulement le mérite d'une plus grande clarté, elle a aussi l'avantage de renfermer dans des limites plus étroites l'espèce de pabllclté constitutive de la criminalité.
Après avoir rendu justice à l'amélioration apportée par la commission à la rédaction da projet, je dois lui adresser une petite critique. Son article, tel qu'il est conçu, contient une sorte de pléonasme. Il parle des éélitê commis par la voie de la presse et il ajoute : ou par les moyens de publication prévus par l'article 1er de la loi du 17 mal 1819 ; c'est dire deux fois la même chose, car la presse est précisément l'un des moyens de publicité prévus par la loi du 17 mai. Il aurait donc fallu se borner à rédiger ainsi : la poursuite en matière de délits commis par l'un des moyens de publication prévus, etc. A. ceux qui trouveraient mon observation trop minutieuse, je répondrai que, s'il est important de mettre dans la loi tout ce qui doit s'y trouver, il n'est pas moins Important de n'y rien mettre d 'inutile.
(2) Cet article et les art. 3, 4 et 5 ne faisaient point partie du projet. La commission a pensé que les délits de diffamation contr* les particuliers devaient être, comme ils l'a- ▼aient toujours été, poursuivis devant les tribunaux correctionnels. Elle n'a vu dana !• si-
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lence dn projet qu'âne omiMfon qoMl fallail r6pftrer (voy. art. 14 de la loi du 96 mal 1819); elle a également jagé convenable de rèserrer à la police correctionnelle les délits contre les mœurs au moyen d'exposition de fratures on de peintures obscènes. « Ici, dit le tapport , la promptitude de la répression importe plus que son éclat. > En conséquence, elle a rédigé un article ainsi conçu : c Les tribunaux correctionnels continueront de coanaître : 1« des délits contre les mœurs par la publication, l'exposition et la mise en tente do dessins, gratures, lithographies, peintures et emblèmes; %*> des délits de diffamation concernant les particuliers ; 3o des délits d'Injure contre toute personne. >
Cette disposition, le rapport le déclare formellement, était prétentiTe, en admettant le principe que la preute des faits diffamatoires n'est point permise contre les particuliers.
Elle a été le sujet d'une discussion dont il importe de bien saisir le sens et le résultat.
Le premier paragraphe s'applique non pas à tous les délits commis contre les mœurs , mais seulement à ceux de ces délits commis par la publication, l'exposition, etc., de destins, gravures^ etc.
D'abord le texte est parfaitement clair ; de plus, M. Giraud, voulant donner à la disposition plus d*étendne, avait proposé d'y comprendre tons les délits prévus par l'art. 8 de la loi dn 17 mai J8i9, c'est-à-dire tout outrage à la morale publique ou aux bonnes mœurs par l'un des moyensénoncés en rart.l^rde la même loi. Cette proposition a été combattue par la commission et retirée par son auteur. Le sens restrictif du paragraphe se trouve ainsi trés-nettement manifesté. M. le rapporteur et M. le garde des sceaux ont, à cette occasion, prononcé deux remarquables discours, dans lesquels l'attribution des délits de la presse au Jury a été défendue aussi bien qu'elle peut l'être. Au surplus, H. le garde des sceaux, pour Justifier l'exception, s'est exprimé en ces termes : t Elis consiste dans les outrages aux mœurs commis par l'exposition, la mise en vente, la distribution des dessins, gravures, lithographies, etc. Tous ceux qui ont l'habitude des poursalles devant le jury savent que, dans ces cas, quand le délit consiste dans des gravures et dans des dessins obscènes, le danger dn procès est au moins aussi grand que celui du poursuivi ; Il faut de ce délit produire les preuves ; ces infâmes gravures, qui ne devraient passer sous les yeux de personne, passent entre les mains des défenseurs, sous les yeux du jury ; ane puérile cnriosité les fait répandre dans l'audience; elles deviennent plus publiques qu'elle^ n'étaient auparavant. C'est pour cela qu'il nous a paru qu'il y avait là la place d'une exception raisonnable et sensée , que la commission a blan fait d'introduire dans son art. 2. >
Les deuxième et troisième paragraphes dans la rédaction de la commission renvoyaient de- Tant les tribunaux correctionnels les délits de diffamation contre les particuliers et les délits d'injures contre toute personne. Ainsi conçue, la loi n'aurait réservé an Jury que la con« naissance des délits de diffamation contre les fonctionnaires publics, elle ne lui aurait pas
attribué le» délits d'injures contre ces mêmes fonctionnaires.
M. Baragnon en a fait l'observation ; il a dit avec raison que la loi du 26 mai 1819 (il ne faut pas la confondre avec celle da 17), n'aitribue compétence aux tribunaux correetloanels en matière d'injures contre les fonctionnaires, que lorsqu'il s'agit dUnJmn perèaie.
Il a demandé que ce système fût maintenu.
M. le rapporteur a répondu : < C'est ce que nous avons voula dire. » « Port bien, a repli, que M. Bar<Mgnonf mais vous ne l'avex pas dit.^» C'est à la suite de cette explication qne la commission et M. Baragnon ont présenté d'accord la rédaction actuelle. Si Je ne (me trompe, elle ne rend pas tout à fait la pensée qu'on a voulu exprimer. Le second paragraphe ne parle que des délits de diffamation etd'lnjnresconfre les partieulien, ti le troisième, que des délits d'injures verbales eonfrs tout» penonne. C'est par l'argument à contrario qu'on arrive à décider que les délits d'injures non verbales contre les fonctionnaireê ne sont pas de la compétence de la police correctionnelle, et par conséquent attribués an jury.
Le quatrième paragraphe n'existait pas dans le projet de la commission. Il a été proposé par M. Bojerian, La commission l'a repoussé d'abord, en se fondant sur ce que,la loi n'ayant pour objet que la poursuite des délits, les simples contraçentions n'y étaient pas comprises. Elle a déclaré ensaite qu'elle ne s'opposait pas à l'adoption de la disposition, si l'Assemblée croyait nécessaire de dire expressément ce qui résultait implicitement des termes employés dans la loi.
Alors une discussion très-utile s'est engagés sur le sens du mot contrctçentions . Pliuieors orateurs ont Tait obserrer que, dans le langage strictement légal, on ne doit appeler contraventions que les infractions punies des peines de simple police (voy. art.v 1*' dn Code d'instruction criminelle); mais on sait que la jurisprudence et la législation elle-même n'ont pas tenu compte de cette définition, et, soit dans les lois fiscales, aotl dans les lois sur la chasse ou la pêche, soit dans les lois mêmes sur la presse (voy. notamment l'article 12 de la loi du 27 Juillet 1849), on trouve qualifiés de contraventions des faits qui sont punis de peines correctionnelles.
M. de Ventatfon, an nom de la commission, a rappelé ces modifications apportées à laqua* lification légale de la contravention ; il a déclaré formellement que, « quand la commission proposait d'attribuer les délits de la presse au Jury, elle entendait exclure par cela même les eontrarentions, c'est-à-dire les infractions à la loi qui ne supposent ni l'examea de la moralité dn fait, ni l'examen de l'Intention de l'agent. Cependant, a-t-il ajoalé, il faut que tout soit clair dans une loi et surtout dans une loi pénale. G'eat pourquoi nous avons, sans hésitation, consenti à rendre pins précis le texte du projet de lot. • Je crois qu'en effet la commission a réussi, autant que cela était possible, à donner au texte la précision convenable. C'est surtout l'addition du mot matérielles qui devra servir de guide lorsqu'en aura à décider à qui do tribunal cor-
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3. En cas dMmputation contré les déposHftires on agent» de l'antoritè publique, à l'occasion de faits relatifs à leurs fonctions, ou contre toute personne ayant ai;i dans un caractère public, it l'occasion de ce& a«'ies, la preuve de Ui vérité des foits diffamatoires pwm être faite devant le jury, conforménwnt aux articles 20, 2t, 22, 23, 2i et 25 de la loi du 26 uiai 1819, qui sont remis en vigueur.
Néanmoins, le droit de eilation direct»
appartiendra éf»kement, dans ce eas, an niuistère public. Les délais prescrits par hi loi de iBt9 courront à partir du jour où la citation aura été donnée, et raffaire ne pourra ^tre portée ^ Taudience avant rexpiraiiatt de ees délais.
L'aclioB eivile résultant des délits
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à l'occasion desquels la preuve est permise par l'article ci-dessnsne pourra, sauf dans le cas de décès de Fauteur du fait incriminé ou d'amuistie, être poursuivie séparément de Taetii^n publique, Dans tous les autres cas, elle s'éteinilni de plein droit par le seul fait de Teitinction de cette action (!).
5. L'oppostion à TarrH par défaut sera recevable jusqu*à Texécutioa de cet arrêt ou jusqu'à ce qu'il résulte d*ua acte d'huissier que le condamné a et personnellement connaissance de Tarrêt depuis trois jours au moins (2).
6. Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi contenues dans tous actes législatifs antérieurs, et notamineat dans le décret du il février i852 et la loi du il mai 1868.
reetionnel ou de la ecor d'aisiscs doit être renf(»)6 te prévenu d'une infraciiua aux loU sur la I re>8e. »
(1) • Le but de eei article, adliM. deVenfacoa au nom de la cotnmission, est d'aiteiudre la Jurisproitence au moyen de laquelle le ronollonnaire diiraii>è traduisait son diffantateur devant le tribunal ctv«i et échappait par là à la preuve des faiis diffamatoires, preuve qui ne semblait autorisée l'Sr la loi de 1819 que de* van> le Jury. > (Vuj. art. !20 de la lui du â6 mai 1819.)
• Vi'tre commission a cru rentrer dans l'es* pfit du projet du gou\ern(*pient en autorisant cette preuve; elle a voulu, pour atteindre ce but, que l'artion pi.bllqueet l'action civile ne pussent ëtie séparées. >
Df^nx exception:) sont cependant admises à ia règle absolue qu'éiablii l'article. M. Joxoa a fait observer qu'il n'était pas raisonnable de refuser IVxercice «le i'aciiun civile, lors* que la mort du coupable rendait Taction pu^ bliqûe impossible. La même observation a été présumé pour les cas d'amnistie.
Une très-ardente et très-l<>ngue eoniroverse •'es. élevée autrefois sur ta «tufadun de «avoir ti, dans l'esprit des lois de 1819, le fonction* naire diffamé pouvait s'adresser aux tribunaux civils pour obtenir la réparation du dommage qu'il éprouvait.
Chacun sVst déterminé dans un sens es dans l'autre, beaucoup plus par des eonsidé* rations politiques que par des raisons Juridiques. Si l'on veut consulter ^ur cette question un travail fait par un |uriscensulte aussi savant qu'imp.^riial, il faut lire ta dis-serta* tion de M. GrelUt-Dumaiean. (Voy. Traité de la di/famationt tome 3, p«gefi86<> «t suiv.)
Aujoiifd'hui la solution est formelle; si elle n'est pas la coni'équence nécessaire du système qui ttirlbueau Jury la connaissance dts délits de la presse, du moins il faut convenir qu'elle est Conforme à son esprit. Mais il faut avouer «usai qu'elle est une dérogation au principe général écrit dans l'art. S du Gode d'instruction criminelle.
(3) Cet article, proposé pur M. Coekern et adopté par la commission, modifiait l'art. 17
de la loi do 6 Juillet i849, qui faisait courir les délais de l'opposition du Jour de la simple 8l|(niAcatio|i du Jugement. M. Coeàêry a dit qu'il y aurait une profonde iniquité à refuser à celui qui n'aurait pas connu le Jugement le droit de l'attaquer, et il a rappelé qa'aua termes du Goiie d'instruction criminelle, les arrêta decontumace et toute la procédure, depuis rordoUnanre de prise de corps, suit anéantis de plein droit parle seul fsii de représenta* tion ou de l'arrestation de l'accusa} qu'égale* ment, en matière civil»', l'oppuaition aux juge* ments par défaut est recevable Jusqu'à l'exé* enlion. « Si ces dispositions de la loi, a ajouté M Cochcry, sont équiiables en matière c»vile, ai elles soni équiiablfs pour les crimea ordi* nairfs, des dispositions analogues doivent, k fUus fo.te rikison, être établies pour les délits de presse. •
Ces oitaiions font allusion aux art. 476 dn Code «i'inst. crim et Itt'^ ei ib9 du Code de procédure civile. Il y a une au>re disposition qui a un trait bien pina direct à la question qu'il s'aifitisait de réaoudre ; c'est celle de l'art. 187 du Code d'instruetion criminelle modifié par la loi du 36 Juin 1866. (Voy. t. 66, page 3ii.) En elTet, oei article, après avoir dit (|tte {«-s prévenus ont cinq Jours è compter do la signification pour former opposition aux Ja* gemenis par défaut, ajoute : • Toutefois, ai la •t.gniflcation n'a paa été faite à personna, o% s'il ne résulte psa d*actea d'exécution du Jugeaient que le prévenu en a eu eonnaisaanea, l'opposition sera recevable Jusqu'à t'exf raiioa des délais de la prescription de la peine. » Oa le Voit, le Gode dNnsiruciion evimineile dit précisément ce qu'on a vooln eiprimer dans le nouvel aride. On aurait pu peut-éire •• dit* penser de i'introiuire dans la loi, en coneitié* raut l'an. 187 comme applicable au« cas prévus par l'art. 17 de la loi du 6 Juillet 1849. Mais, si onconaervaii quelque doute à cet égard, si l'on voulait absolument prévenir toute diacussion, on aurait dû purement et simplenaent dire qu'en matière de conda'i. nation correctionnelle par défaut pour délits de prease, l'art. 187 du Code d'instruction était appli* cable. Cela eût été bien préférable; car il j
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17 «M 93 ATBiL 1871.— Loi porttnt rèflemenl provisoire 4a ferviee Judieiaire dans 1«§ arrondlfsements dea départemeau parilelle«« ment détachés de la France (1). (Xil, B. h, D. 365.)
Art. 1*'. Les communes restées françaises qui dépendaient des anciens arrondissements de Metz ou de Tbionville sont provisoirement rattachées, au point de vue du service judiciaire, h l'arrondissement de Briey.
2. Les communes du canton de GbÂteau-Salins sont rattachées de la même manière à Tarrondissement de Nancy, celles du canton de Tic à l'arrondissement de Lunéville, et celles du canton de Lorquin, arrondissement de Sarrebonrg, & Tarroudissement de Lunéville.
3. L'arrondissement de Briey et les autres parties du département de la Moselle sont rattachés provisoirement, pour le service des assises, au département des Ardennes.
4. L^arrondissement de Belfort est provisoirement rattaché, au point de vue fudiciaire, à la cour d'appel de Besani^on, et pour le service des assises, au département de la Haute-Saône.
5. Chaque commune restée française et qui ne serait pas dans la circonscription é*an chef-lien de canton resté français sera rattachée provisoirement à la justice de paix qui sera déterminée par une délibération du tribunal eivil de Tarrondissement auquel elle est réunie.
6. Les notaires et les huissiers dont la résidence est établie dans une des comnones précitées seront rattachés aux compagnies ou corporations des arrondissements auxquels les communes sont rèn- II les.
30 MiBs » 17 Mil 1871. — > Arrêté qui reporte à l'exercice 1870 une portion des crédits oa- ▼erls à litre de funds de ceocoors» sur Texer-
elee 1869, poar rexécollen de grande tra- Tau poblics en Algérie. [XII, B. L, d. 366.)
Le président du conseil, etc., vu le décret du 4 février 1871, chargeant le ministre des finances de ta liquidation des dépenses et de la reddition des comptes des exercices 1869 et 1870, ainsi que de l'apurement des dépenses relatives aux exercices clos antérieurs k 1869, en ce qui concerne le service du gouvernement général de l'Algérie (budget de VEtat] ; vu la convention passée le 18 mal 1869 entre le ministre de la guerre et la société générale algérienne pour l'exécution de grands travaux publics en Algérie; vu la loi du 12 juillet 1865, approuvant les articles 1** et 2 de ladite convention ; vu le décret du 18 septembre suivant, approuvant la même convention ; vu la loi du â août 1868, portant fixation du budget extraordinaire de Texercice 1869; vu le décret du 12 septembre suivant, répar* tissant par chapitres les crédits de ce budget; vu le décret du 22 novembre 1869, reportant une somme de cinq millions sept cent quarante-six mille trois cent soixante et quatorze francs cinquante centimes de l'exercice 1868 à l'exercice 1869, au titre du budget extraordinaire du gouvernement général de l'Algérie; vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget extraordinaire de Texercice 1870; vu le décret du 16 octobre suivant, répartissant par chapitres les crédits de ce budget; vu le décret du 16 septembre 1870, autorisant an premier report de Texercice 1869 à 1870 d'une somme de six millions neuf cent cinquante-cinq mille cent dix-neuf francs dix-neuf centimes au titre du budget extraordinaire du gouvernement général de l'Algérie; sur l'avis du commissaire extraordinaire de la République en Algérie et sur la proposition du ministre des finances, arrête :
Art. i". Les crédits ouverts aux cba-
aura désormais deux textes diflTérents, l'un aplM>c«bie aux délits de la presse, l'autre aux délits ordinaires, et ces deux tt^xtes, ayant une Intention semblable, présenteront une rédaction diflTérente qui pourra donner lieu à des eontroverset. On ne saurait contester d*aii* leoTS que l*art. 187 dv-Code d'instrnoilon crt- Minelie exprime en termes plus juridiques que l'artlclede talui actuelle 'a penséecommuneaux deux dispositions. VraisemMablement, lurs- (|ne la proposition a éié faite, on ne i*esi pas rappelé que Tait. 187 do Code d'instruction erintînelle avait été modiAé. Sans doute ceux qui counaissent le mieux la législation peuirest parfaiiemeiit oubllerque telle ou tel kdispvéilkHia été placée dans use loi spéciale. Mais, ■oafoia de plus, on toit tous les inconvénients dé cés amendements présentés à TlmproTiste et
adoptés sans examen suffisant. Bons en euxmêmes, ils ont sonrent ce fâcheux résultat de détroire l'harmonie qui doit exister entre toutes les parties de la législation.
On a demandé que la loi fût déclarée appli* eable aux colonies, au du moins à la Réunion, à la Marilnique et a la Guadeloupe. Celte proposition, combat'ue par M. le garde des sceaux^ n'a pas été adoptée.
(1) Préseniaiion le 10 avril (J. 0. du 25, n. 1-25). Rapport de M. Varruy le 13 avril.
J. 0. du 35, n. 133). Adoption le 17 avril [j. O. du 18).
Les dispositions de celte tel, comme l'indique le mot proçi$oir9inênt placé dans chacun des articles, comme le disent d'ailleurs tréS' expressément l'exposé des motifs et le rapport de la commission, n'ont rien de déflnittr.
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das ; considérant les anciens services de M. le général de division Vinoy et ses services récents pendant et depuis le siège de Paris, arrête :
pitres 1, 2 et 3 du budget extraordinaire du gouvernement général de l'Algérie de rexercice 1869 par la loi des finances susvisée du 22 août 1868, et les décrets également susvisés des 12 septembre 1868 et 22 novembre 1869 et modifiés par le décret de report du 16 septembre 1870, sont réduits d'une somme de cent quarante mille trente francs quatre-vingtdouze centimes non employés en 1869.
D'autre part, les fonds accordés par ladite loi et lesdits décrets au litre du chapitre 5, même décret, sont augmentés de neuf cents francs. Il en résulte pour les quatre chapitres sus-mentionnés une réduction de 139,130 fr. 92 c.
Cette dernière somme est et demeure annulée au titre de cet exercice, savoir :
seclpm 4. Chap. 1«'. Défrichements, irrigations et forages, 231 fr. 54 c. Chap. 2..
Routes et ponts, aqueducs, canaux, fontaines et grande voirie, 139, 606 fr. 87 c.
Chap. 3. Ports et fanaux, 192 fr. SI c.
Total, 140,030 fr. 92 c. Chap. 5. Frais d'études et accroissement temporaire du personnel. Augmentation, 900 fr. Reste égal, 139,130 fr. 92 c.
2. Ladite somme de cent trente-neuf mille cent trente francs quatre-vingt-douze centimes est reportée, pour recevoir la même aff^ectation, aux chapitres ci-après du budget dont il s*agit de l'exercice 1870, en augmentation ou en diminution des crédits alloués par la loi des finances du 8 mai 1869 et répartis, par chapitres, par les décrets également susvisés du 16 octobre suivant et du 16 septembre 1870, savoir : section 4. Chap. 1". Dessèchements, irrigations, forages, 231 fr. 54 c.
Chap. 2. Routes et ponts, aqueducs, canaux, fontaines et grande voirie,139,606 f.
87 c. Chap. 3. Ports, phares et fanaux, 192 fr. 51 c. Total, 140,030 fr. 92 c.
Chap. 5. Frais d'études et accroissement temporaire du personnel. Diminution , 900 fr. Reste égal, 139,130 fr. 92 c.
3. Il sera pourvu k la dépense autorisée au titre de 1870 par l'article précédent au moyen des ressources provenant des versements efifôctués au trésor public par la société générale algérienne, en exécution de la convention susvisée du 18 mai 1865.
Le ministre des finances est chargé, etc. _
(J — T ivmiL 1871. — Arrêté qui nomme le général de division Vinoy grand chancelier de ta Légion d'honneur. (XII, B. L," n. 367.)
Le président du conseil, etc., les ministres de la justice et de la guerre enten-
Le général de division Vinoy est nommé grand chancelier de la Légion d'honneur.
16 — 17 ivBiL 1871. — Arrélé relatif aux èlectionf pour le renouYellement intégral des conseils municipaux. (XII, B. L, n. 868.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre secrétaire d'EUt an département de l'intérieur; vu la loi du
14 avril 1871, arrête :
Alt. 1«'. Les élections pour le renouvellement intégral des conseils municipaux auront lieu dans toutes les communes le 30 avril, présent mois. Un arrêté spécial déterminera, aussitôt que les circonstances le permettront, l'époque des élections communales dans la ville de Paris et dans les communes du département de la Seine. Dans le département de la Corse, les électeurs se réuniront le 7 mai, et en Algérie le 14.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
15 — Î7 ATHiL 1871. — Arrêté portant que la chambre de cassation criminelle siégera pro- Tisolrementà Versailles. (XII, B. L, n. 369,)
Le président du conseil, etc., vu l'article l"du décret du 27 novembre 1870; vu rart. 58 de la loi du 27 ventôse an 8 ; considérant que des circonstances de force majeure empêchent la chambre de cassation criminelle de siéger k Paris, que cette chambre est saisie d'affaires dont la décision est urgente, arrête :
Art. 1". La chambre de cassation criminelle siégera provisoirement à Versailles.
Le ministre de la justice est chargé, etc. _
36 — 28 AVBiL 1871. — Arrêté portant que la cour d'appel de Paris siégera protisoirement à Versailles. (XII, B. L, n. 370.)
Le président du conseil, etc., sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice; considérant que des circonstances de force majeure s'opposent à ce que la cour d'appel de Paris siège dans cette ville; que cette cour est saisie d'affaires dont la solution est urgente ; que notamment la réorganisation immédiate du service normal des chambres de mise en accusation et des appels de police correctionnelle est nécessaire pour que le
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eours de la justice ne soit pas entravé dans toat le ressort, arrête :
Art. l*'. La cour d*appel de Paris siégera provisoirement à Versailles.
2. La chambre des mises en accusalion et la chambre des appels de police correctionnelle seront immédiatement convoquées. Les chambres civiles se réuniront si Texpédition des affaires Texige.
3. Tons arrêtés contraires au présent sont^et demeurent rapportés.
Le ministre de la justice est char- " gé, éii
S3 «oSS ATRIL 1871. — Arrêté qui approare rémission d'une série de tingt mille obligations de la compagnie des docks et entrepôts de Marseille. (XII^ B. S. XXIII, n. 138.)
Le Président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu le décret, en date du 23 février 1859^ portant autorisation de la société anonyme formée k Paris sous la dénomination de Compagnie des docks et entrepôts de Marseille, et approbation de ses statuts; vu l'art. S6 des statuts de ladite compagnie, portant < que les déli-
< bérations qui auraient pour objet la
< création d'emprunts à longs termes, par « émission d'obligations ou autrement,
< ne peuvent être prises que dans une
< assemblée générale^ réunissant au moins « le cinquième des actions émises, et sauf « Tapprobation du gouvernement: • vu le décret, en date du 16 août 1860, qui a approuvé la résolution prise par l'assemblée générale des actionnaires de ladite société le 30 avril précédent, et ayant
pour objet la création et rémission de quarante mille obligations; vu la délibération prise par l'assemblée générale des actionnaires de la compagnie, dans sa réunion du 30 avril 1867, et ayant pour objet la création et l'émission d'une seconde série de quarante mille obligations; vu la lettre, en date, à Versailles, du 11 avril 1871^ par laquelle la compagnie déclare restreindre sa demande d'autorisation de ce nouvel emprunt à la création et à rémission d'une série de vingt mille obligations, qui feront suite aux quarante mille obligations de son premier emprunt ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, arrête :
Art. 1". Est approuvée, dans les termes de la demande ci-dessus visée, en date du 11 avril 1871, et pour rémission d'une série de vingt mille obligations, la délibération prise par l'assemblée générale des actionnaires de la compagnie des docks et entrepêts de Marseille, dans sa réunion du 30 avril 1867, ainsi qu'il appert de l'acte passé, le 9 juillet 1867, devant M* Dufour et son collègue, notaires à Paris^ lequel acte restera annexé au présent arrêté.
2. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
3 » 3 MARS 1871. — Loi qol ratifie les préliminaires de paii signés à Versailles le 36 rétrier 1871 (1). (XII, B. LI, n. 371.)
L'Assemblée nationale, subissant les conséquences de faits dont elle n'est pas
(1) Proposition par M. JalesFaTre de nommer a ne commission de quinze membres. Urgence déclarée le 19 février 1871 (Mon. da 31 ; J. 0. da 85 mars, n. 9). Adoption sans renroi aui bureaux le 19 février 1871 (Mon. du 31 ; J. 0. du 33 février). Proposition des préliminaires le 38 février (J. 0. des 3 et 39 mars, n. 10).
Rapport de M. Victor Lefrancle l«r mars(J.O.
du 39, n. 11). Adoption, par 546 votants contre 107, le l*!- mars (J. 0. du 4).
Voy. ci-aprés, page 89, la loi du 18 mai 1871 qui ratifie le traité définitif.
L*adoption de la proposition de M. Jules Favre de nommer une commission de quinze membres pour assister les négociateurs a eu lieu sans renvoi dans les bureaux. Plusieurs membres ont soutenu que cette manière de procéder était contraire au règlement, notamment aux art. 83 et 85. On a répondu que ces articles n'étaient applicables qu'aux propositions de lois, qu'ils ne pouvaient être rigoureusement invoqués, lorsqu'il n'était question que d'une résolution. Cette eonsidéralion n'aurait pas peut-être déterminé
l'Assemblée, si elle n'avait été en présence de l'impérieuse nécessité d'arrêter le plus t6t possible les conditions préliminaires de la paix. Au surplus, les termes mêmes de la résolution indiquent les motifs qui ont déterminé à l'adoption et la nature du mandat qui était confié à la commission. Elle est ainsi conçue : • L'Assemblée nationale, considérant qu'il importe de donner aux négociations qui vont s'ouvrir la force et l'autorité du contréle des mandataires du pays, arrête: Une commission de quinze membres sera nommée par les bureaux de l'Assemblée ; cette commission assis-^ tera les négociateurs, recevra d'eux les communications qui pourront l^lairer, donnera son avis et fera ensuite son rapport à l'Assem- . blée.
C'est le 38 février que les préliminaires ont été présentés à l'Assemblée. Le rapporteur, au nom de la commission des quinze, a conclu à l'adoption. • Pendant les négociations, a-t-il dit, votre commission, après de cruelles angoisses, en face d'interrogations douloureuses, a deviné cbez vos négociateurs la résignation patriotique qu'elle a cru devoir Irai-
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Tauteur, ratifie les préliminaires de paix dont le texte est ci-annexé, et qui ont été signés à Versailles, le 26 février 1871, par le Chef du pouvoir exécutif et le ministre des affaires étrangères de la Ré* publique française, d'une part,
Et, d*aatre part, par le chancelier dt TEmpire germanique, M. le comte Otio de Bismarck-Scbonbausen, le ministre d'Etat et des affaires étrangères' de St Majesté le roi de Bavière, le ministre des affaires étrangères de Sa Majesté le roi de Wurtemberg et le ministre d'Et9t représentant Son Altesse Royale le grandduc de Bade,
Et autorise le Gbef du pouvoir exécatif et le ministre des affaires étrangères à échanger les ratifications.
PRÉLIMINAIRES DE PAIX
Entre le Chef da pouvoir exécutif de la République française, M. Thicrs, et le ministre des affaires étrangères, M. Jules Favre, représentant la France, d'un côté,
Et de l'autre, le chancelier de lEmpire germanique, M. le comte Otto de Bis-
marck-Schonbausen ^ muni des plcSos pouvoirs de Sa Majesté l'Empereur d' Allemagne, roi de Prusse ;
Le ministre d'Ktat et des affaires étrangères de Sa Majesté le Roi de Bavière, M. le comte Olto de Bray-Steinburg ;
Le ministre des affaires étrangères de Sa Majesté le Roi de Wurtemberg^ M. le baron Auguste deWœchter;
Le ministre d'Etat, président da conseil des ministres de Son Altesse Royale Monseigneur le Grand -Duc de Bade, M. Jules Jolly, représentants de l'Empire germa* nique;
Les pleins pouvoirs des deux parties eontractantes ayant éié trouvés en bonne et due forme, il a été convenu et qui suit, pour servir de base préliminaire à la paix définitive à conclure ultérieurement :
Art. 4*'. Lt France renonce en faveor de l'Empire allemand b tous ses droits et titres sur les territoires situés à Test de la frontière ci-après désignée.
La ligne de démarcation commence à la frontière nord-ooest du canton de Gattenom vers le grand-duché de Luxembourg, suit vers le sud les frontières oe-
ier cl qu'elle èUil rèsolme à MDWillw à l'Assemblée. •
Dans la discussion, on a contesté àVAsseni'btée le droit de consentir à une aliénation d'une partie quelconque du territoire.
L'histoire opprèciera s« ré8olati«« ; c'est à elle aitMl qu'il ai»ipariieni de deaner aux élans vraiment pairioiiqses qui se «ont «lani* restés les louanges qu'ils méritentet de signaler l'amltition ou l^esprit de parti prenant le fnesqoe de l'amour du pays et de l'Iiumanité*
Dans cette séance^ s'est élevé uo incident à la suite duquel l'Assemblée a adopté une proposition portant qu'elle confirmait la déchéance de Napoléon III et de sa dynastie^ déjà prononcée par le suffrage universel.
Le suffrage untversel a nommé l'Assemblée «ans que la question de déchéance lui eût été •ou mise.
Au surplus, si la prospérité et la gloire d'une nation dëpendafent du nombre dé sou- Yerains dont elle aurait prononcé la déchéance, la France devrait être, de tous tes pays du monde, le plus prospère et le plus glorieux. Dans un intervalle de quatre-vingts ans, combien de rois on d'empereurs ont été déclarés déchus, eut et leur dynastie! Toy. le décret do 10aoûtlV92, art. 3, qui suspend de sesfonctionslechef du pouvoir etécutiT (le roi Louis XVI) et le décret du SOjanvier 1793 qui le condamne à mort. Le décret du Sénat coiisv^rvateur, du S avril 1814, qui déclare Napoléon Bonaparte déchu du trône et le droit d'hérédité établi dans sa famille aboli ; l'adhésion Au Corps législatif do 4 avril; l'art. 67 de l'acte additionnel aux Gonstitotions de l'Empire , du ^ avril 1815 , ainsi conçu : c Le peuple français déclare que, dans lt déléga-
tion qu'il a faite et qu'il fait de ses pouToira« n n'a pas entendu et II n'entend pas doboer le droit de proposer le rétablissement des Bourbons en d'aucun prince de cette famille •ur ietrOae,néme en cas d'exilaction de la famille Impériale; rart.4 delà loi du ii Janvier 1816 quicxclvidu rvyaame à p«rp6i«i<é Im ascendants et descendants de Napoïéun Booa^ parte, ses oncles, ses tantes, ses neveux et ses nièces, ses frërfs, leurs femmes et leurs descendants, ses sœurs et leurs maris; la déclaralion ût le. ChMmbrt des d é pu t és, «Ut 7 ««Ai 1830, portant que le tréne est vacant en fait et en droit et qu'il est indispensable d'y pourvoir ; l'adhésion de la Ghambre des pairs, du même Jour 7 août 1830; la loi du fO avril 1832, dont l*art. 1er est ainsi conçu : < Le territoire de la France et de ses colonies est iafterdit à perpétuité à Charles X, déchu de la royauté par la déclaration du 7 août 1830, à ses descendants^ aux époux et épouses de ses descendants; la proclamation du gouvernement provisoire, du 24 février 1848, dont la première phrase est alnai conçue :« Un goevernement rëlroitrade et «Jifarehique vient d'être renversé par l'béroïsmedu peuple de Paris. Ce gouvernement s'est enfui en laissant derrière lui une trace de sang qui lui défend de revenir Jamais sur ses pas-; < enfin la lui du 36 mal 1848 qui, voulant saits doute appliquer la peine du talion, déclare que le territoire de la France, interdit à perpétnité à la branche atnèe des Bourbons psr la loi du 10 avril 18)2, est interdit également A Louis-Philippe et à sa famille. »
Je n'ai aucune réflexion à faire. La science du droit n'a rien k voir d»ns tous ces actes.
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eideatales 4es cantons de Gattôoom et de Thionville, passe par le canton de Briey, en longeant les frontièr(^8 occidentales des communes de Montois-la-Monlagne et de Boni'ourt, ainsi que les fronti^res orientales des communes de Sjinte-Mnr'e-aux- Ché'ies, S^int Ail, Hahonville, atteint la frontière du canton de Gorze, qu'elle traverse le long des frontières communales de Viooville, de Bouxières et d'Onville, suit la frontière sud-ouest respectivement sud de rarroadissement de Metz, la frontière occidentale de Tarrondisseraent da Gh&leau -Salins jusqu*à la commune dt Peiloncourt, dont elle embrasse les frontières occidentale et méridionale, pour suivre la crête des montagnes entre la Sdllo et le Moncel jusqu'à la fror^tière de l'arrondissement de Sarrebourg au sud de ]a Garde. La démarcation coïncide ensuite avec la frontière de cet arrondissement jusqu'il la commune de T;inconville. dont elle atteint la frontière au nord; de ia« elle suit la cièledes m>n'agnes, entre les sources Je la S<irre-B amhe et de la Ve* zouze, jusqu'à la frontière du canton d# Schirmeck, longe la frontière occidentale de ce canton, embrasse les communes de Saales, Bourg-Bruche, Goiroy-U- Roche, plaine, Ranrupt , S<iulxures et Saint- Blaise-la-Rocbe, du canton de Saales, et coïncide avec ia frontière occidentale des départements du Bas-Rhin et du Haut- Rbin jusqu au canton de Belfort, dont elle quitte la frontière méri lionale non loin de Vourvenans, pour traverser le cao* ton de Deile, aux limites niéri<iionalcs des communes de Bon rogne et de Froide- Fontaine, et atteindre la frontière suisse, en longeant les frontières orientales des communes de Jancheiy et de Délie.
L'Ëm|>ire allemand possédera ces territoires a perpétuité, en toute souveraineté et propriété. Une comuiissioo internationale, composée des représentants des hautes parties contractantes en nombre égal des deux côtés, sera chargée, immédiatement après rechange deg ratifications du présent traité, d'exécuter sur le terrain le tracé de la nouvelle frontière, eonformémeut aux stipulations précédentes. Cette commission présidera au partage des biens -fonds et capitaux qui jusqu'ici ont appartenu en commun k des districts ou des communes séparés par la nouvelle frontière; eq cas de désaccord sur 16 tracé et les mesures d'exécution, les membres de la commission en référeront a leurs gouverncm»'nts respectifs.
La frontière, telle qu'elle vient d'être décrite, se trouve marquée en vert sur deux exemplsûireft oçnformes d« U earfe
du territoire formant le gouvernement général d* Alsace publiée }k Berlin • en septembre 1870. par la division géograpbiqne et statistique de rétat-majnr général, et diint un exemplaire sera j«dnt )i chacune des deux expéiitimis du présent traité Toutefois, k tracé in lîqué a S4<bi les molifi'atiOQS suivantes, de Taecond des deux parties contractantes . dans Tancien département de la Moselle, \e% villages de Sainte-Marie -aux Chênes, près de S:iint-PrivHt-la Montagne, et de Vionville, îi l'ouest de Heeonville, seroni cédés ^ TAllemagne. P'ir contre, la vil)^ et les fortifications de Be'fort reste roni il la France, avec nn rayon qui sera dé* terminé ultérieurement.
2. La France paiera là Sa Majesté TEaipereur d'Allemagne la somme de cinq milliards de francs
Le paieme^it d'au moins nn milliard de francs aura lieu dans le courant de l'an-^ née 1871, et relui de tout le reste de la dette dans un espace de trois années k partir de la ratification dtfs présentes,
3. L'évacuation des territoires français occupés par les troupits allemandes com^* roencera après la ratification du présent tr9ité par l'Assemblée nationale ségeant à Bordeaux.
Immédiatement après cette ratificatioQi les troupe^ allemandes quitteront l'inté* rieur de la ville de Paris ainsi fue les forts situés sur la rive gauche de In Seine, et dans le plus bref délai possible»
fixé par une entente entre les autorité^ militaires des deux pays, elles évacue<* ront entièrement les départements da Calvados, de l'Orne, de la Saribe, d'Kure* et Loir, du Loiret, de Loir-et-Cher, d'in*dre et-Loire, de lYonne, et, de plus, les départements de la Seine- Infer cure, de lEure, de Seine-el-Oise , de Seine-etf Marne, de l'Aube et de la Côte -d Or jusqu'à la rive gauche de la Seine. Les troupes françaises se retireront en même temps derrière la Loire, qu'elles ne pourront dépasser avant la signature du traité de paix déflnitif. Sont exceptées de cette disposition la garnison de Paris, dont le nombre ne pourra pas dépasser quarante mille hommes, et les garnisons indispensables a la sûreté des places fortes.
L'évacuation des départements situés entre la rive droite de la Seine et (a fi entière de l'Rst par les troupes alleman tes s'opérera graduellement après ia ratification du traité de paix définitif et le paiement du premier demi- milliard de la contribution stipulée par l'ait. 3, en commençant par les départements les plus rappir^hj^ de Périt, et s^ continuera au
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fur et k mesure que les versements de la contribution seront effectués; après le premier Tersemenl d'un demi-milliard, cette évacuation aura lieu dans les départements suivants : Somme, Oise et les parties des départements de la Seine- Inférieure, Seine-et-Oise et Seine-et- Marne situées sur la rive droite de la Seine, ainsi que la partie du département de la Seine et les forts situés sur la rive droite.
Après le paiement de deux milliards, Toccupation allemande ne comprendra plus que les départements de la Marne, des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meuse, des Vosges, de la Meurlhe, ainsi que la forteresse de Belfort avec son territoire^ qui serviront de gage pour les trois milliards restants, et où le nombre des troupes allemandes ne dépassera pas cinquante mille hommes. Sa Majesté l'Empereur sera disposée à substituer à la garantie territoriale consistant dans Toccupation partielle du territoire français une garantie financière, si elle est offerte par te gouvernement français dans des conditions reconnues suffisantes par sa Majesté TEmpereur et Roi pour les intérêts de TAllemagne. Les trois milliards dont Tacquittement aura été différé porteront intérêt à cinq pour cent^ k partir de la ratification de la présente convention.
i. Les troupes allemandes s*abstiendront de faire des réquisitions, soit en argent, soit en nature, dans les départements occupés. Par contre^ Ta limen talion des troupes allemandes qui resteront en France aura lieu aux frais du gouvernement français, dans la mesure convenue par une entente avec Tintendance militaire allemande.
5. Les intérêts des habitants des territoires cédés par la France, en tout ce qui concerne leur commerce et leur droit civil, seront réglés aussi favorablement que possible, lorsque seront arrêtées les conditions de la paix définitive. Il sera fixé, k cet effet, un espace de temps pendant lequel ils jouiront de facilités particulières pour la circulation de leurs produits. Le gouvernement allemand n'apportera aucun obstacle k la libre émigration des habitants des territoires cédés, et ne pourra prendre contre eux aucune mesure atteignant leurs personnes ou leurs propriétés.
6. Les prisonniers de guerre qui n'auront pas déjk été mis en liberté par voie d'échange seront rendus immédiatement après la ratification des présents préliminaires.
Afin d'aecélértr le transport des pri*^
sonniers français, le gouvernement français mettra k la disposition des autorités allemandes , k l'intérieur du territoire allemand, une partie du matériel roulant de ses chemins de fer, dans une mesure qui sera déterminée par des arrangements spéciaux et aux prix payés en France par le gouvernement français pour les transports militaires.
7. L'ouverture des négociations pour le traité de paix définitif k conclure sur la base des présents préliminaires aura lieu k Bruxelles, immédiatement après la ratification de ces derniers par l'Assemblée nationale et par Sa Majesté TEmperenr d'Allemagne.
8. Après la conclusion et la ratification du traité de paix définitif, l'administration des départements devant encore rester occupés par les troupes allemandes sera remise aux autorités françaises; mais ces dernières seront tenues de se conformer aux ordres que les commandants des troupes allemandes croiraient devoir donner dans l'intérêt de la sûreté, de l'entretien et de la distribution des troupes.
Dans les départements occupés, la perception des impôts, après la ratification du présent traité, s'opérera pour le compte du gouvernement f rancis et par le moyen de ses employés.
9. Il est bien entendu qMO les présentes ne peuvent donner à l'autorité militaire allemande aucun droit sur les parties du territoire qu'elles i^'occupent point actuellement.
10. Les présentes seront immédiatement soumises k la ratification de l'Assemblée nationale française siégeant à Bordeaux et de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne.
En foi de quoi les soussignés ont revêtu le présent traité préliminaire de leurs signatures et de leurs sceaux.
Fait k Versailles, le 26 février 1871,
Signé A. Thiers^ Jules Favrk, V. Bismarck.
Les royaumes de Bavière et de Wurtemberg et le grand-duché de Bade ayant pris part k la guerre actuelle comme alliés de la Prusse et faisant partie maintenant de l'Empire germanique, les soussignés adhèrent k la présente convention au nom de leurs souverains respectifs.
Versailles, 26 février 1871.
Signé comte de Brat-Steinburg, baron
DE V^CHTER, MiTTNACHT, JOLLT.
CONVENTION ADDITIONNELLE
Entre les soussignés, munis des pleins pouvoirs de la République française et
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de TEmpire d'Allemagne, la convention suivante a été conclue.
Art. !•'. Afin de faciliter la ratification des préliminaires de paix conclus aujourd'hui entre les soussignés, l'armistice stipulé par les conventions du 28 janvier et du 15 février dernier est prolongé jusqu'au 12 mars procbain.
2. La prolongation de l'armistice ne 8'appliquera pas à l'art. 4 de la convention du 28 janvier, qui sera remplacé par la stipulation suivante, sur laquelle les soussignés sont tombés d'accord :
La partie de la ville de Paris, k Tintérieur de l'enceinte, comprise entre la Seine^ la rue du Faubourg-Saint- Honoré et l'avenue des Ternes, sera occupée par des troupes allemandes dont le nombre ne dépassera pas trente mille hommes.
Le mode d'occupation et les dispositions pour le logement des troupes allemandes dans cette partie de la ville seront réglés par une entente entre deux officiers supérieurs des deux armées, et Taccës en sera interdit aux troupes françaises et aux gardes nationales armées pendant la durée de l'occupation.
3. Les troupes allemandes s'abstiendront à l'avenir de prélever des contributions en argent dans les territoires occupés. Les contributions de cette catégorie dont le montant ne serait pas encore payé seront annulées de plein droit; celles qui seraient versées ultérieurement, par
suite d'ignorance de la présente stipulation , devront être remboursées. Par contre, les autorités allemandes continueront à prélever les impôts de l'Etat dans les territoires occupés.
4. Les deux parties contractantes conserveront le droit de dénoncer l'armistice, à partir du 3 mars, selon leur convenance, et avec un délai de trois jours pour la reprise des hostilités^ s'il y avait lieu.
Fait et approuvé à Versailles, le 26 février 1871.
Signé A. Thiers, Jules Favre.
Fait et approuvé à Versailles, le 26 février 187 1 .
Signé V. Bismarck.
Le président de l'Assemblée nationale, Jules Grévy.
Les secrétaires, Paul Bethmont, Paul de Bémusat, vicomte de Meaux, marquis DE Caste LLANE.
Le président du conseil, chef du poU' voir exécutif de la République française,
A. THIERS
18 — 31 MAI 1871. — Loi qui rttine le trtilè définitif de paix conclu avec la République françaife et l'empire d'Allemagne (1). (XII, B. LI, n. 37S.)
Art. 1*'. L'Assemblée nationale ratifie le traité définitif de paix dont le texte est ci-après annexé, et qui a été signé à Frane-
(1) Présentation, urgence déclarée le 13 mai
J. 0. du 14 et du 22, n. 228). Rapport de M.
de Meanx le 18 mai (J. 0. du 4 juin, n. 243].
Discussion et adoption le 18 mai par 433 TOi
tants contre 98 (I. O. du 19).
Voy. âttprà, p. 85, la loi du 2 mars 1871 ratifiant les préliminaires de paix.
L'insurrection qui a éclaté le 18 mars a eu sur les stipulations du traité définitif la plus déplorable influence. En comparant les dispositions des préliminaires et celles du traité définitif, on reconnaît quels funestes eflTcts a produits la situation de Paris pendant le cours des négociations.
L'indemnité totale reste fixée par le traité à cinq milliards, comme elle Tétait par les préliminaires.
Mais les préliminaires, dans l'art. 3, déterminaient arec précision les époques auxquelles, après des versements successifs, detait s'opérer l'évacuation des différents départements. La stipulation était claire; chacune des parties eontractantes savait exactement 1 es oblirationa qui lui étaient imposées et le droit qui lui était conféré. L'art. 7 du traité définitif a, au contraire, par la disposition finale du sixième paragraphe, laissé à l'appréciation du gouvernement allemand le pouvoir de déterminer le moment de l'évacuation des départemenle d« l'Oise, de SeiQe-eM)lse, de Seine-
et-Marne et de la Seine, ainsi que celle des forts de Paris. L'évacuation aura lieu, dit le texte, aussitôt que le gouçernement allemcuid jugera le rétcU>li$$ement de Vordre, tant en France que danê Paris , êufliêant pour iwsarer Vexécation des engagementê contractée par la France. Le paragraphe suivant ajoute, il est vrai, que, dans tous les cas, l'évacuation aura lieu lors du paiement du troisième demimilliard.
C'est en faisant allusion à celte clause que l'exposé des motifs dit : • Nos désordres intérieurs nous valent donc non l'intervention mais le prolongement de l'occupation élran* gère. •
Une autre difl'érence importante entre les préliminaires et le traité définitif est , inscrite dans l'art. 2 de la loi. Le traité, dans son article l«r, donne l'option au gouvernement français entre l'augmentation du territoire autour de la place de Belfort et la cession de territoires le long des limites occidentales des cantons de Cattenom et de Thionvllle.
Après une discussion approfondie et un discours du Président du pouvoir exécutif, dans lequel les avantages stratégiques de l'accroissement du territoire autour de Belfort ont été très-clairement exposés, i'Afsemblée a cru devoir préférer ce dernier sjstéme, non sans regretter profondément la nécessité d'aban-
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comprenne les cantons de BeUort, dt
fort, le 10 mai 1871, par MM. Jules Fafre, Pouyer-Quertier, de Goulard, prince de Bismarck, comte d'Arnim, et autorise le Chef du pouvoir exécutif et le ministre des afT-iires étrangères à échanger les ra- ^fica lions,
2. L'A-ssemblée nationale, usant de la faculté d'option qui lui est réservée par ledit traité et par les aiticles additionnels, consent k la rectification de frontières proposée par le paragraphe 3 de 1 art. !•»
du traité, en écoange de l'élargissement du rayon autour de la ville de Belfort, tel qu'il est indiqué par le paragraphe 2 dudit article et psur le troisième des articles additionnels.
TRAITÉ
M- Jules Favre, ministre des affaires étrangères de la République française, M. Augustin Thomas- Joseph Pouyer- Quertier, ministre des finances de la République française, et M. Marc Thomas- Eugène de Goulard, membre de l'Assemblée nationale.
Stipulant au nom de la République française, d'un côté;
De Tautre, le prince Othon de Bismarck- Schonhausen, chancelier de I Km pire germanique, le comte Harry dArnim, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur d*Allemagne près du Saint-Siège,
Stipulant au nom de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne;
S'étant mis d'accord pour convertir en traité de paix définitif le traité de préliminaires de paix du 2ti février de Tannée (îourante, modifié ainsi qu'il va Tétre par les disposif ions qui suivent, Ont arrêté :
Art. i«'. La distance de la ville de Belfort ë la ligne de frontière, telle qu'elle a été d'abord proposée lors des négociations de Versailles, et telle qu'elle se trouve marquée sur la carte annexée k rînstrument ratifié du traité des préliminaires du 26 février, est considérée comme indiquant la mesure du rayon qui, en vertu de la clause y relative du premier article des préliminaires, doit rester à la France avec la ville et les fortifications de Belfort.
Le gouvernement allemand est disposé à élargir ce rayon, de manière qu'il
Délie et de Giromagny, ainsi que la partie occidentale du ca iton de Fontaine, à Touest d une ligne à tracer du point ok le canal du Rhône au Rhin sort du canton de Délie, au sud de Montreux-le* Chàteau, jusqu'à la l mite nord u cao* ton entre Bourg et Félon, où cette ligne joindrait la limite est du cautou de Giromagny.
Le gouvernement allemand, toutefois, Be cédera les territoires sus-indiqués qu'à la condition que la République française, de son côté, consentira k une rectification de frontière le long des limites occideat^les des cantons de Cattcnom et de Thionville qui laissera à TAllemagne le terrain à l'est d'une ligne partant de la frontière du Luxembourg entre Hussigny et Redingen. laissant a la Frjince les villages de Thil et de VilUrupt, se prolongeant entre Erron ville et Aumelz, entre Beuvillers et Boulange, entre Trieux et Louieringen, et joignant l ancienne ligne de frontière entre Avril et Moyeuvre.
La commission internationale dont il est question dans l'article i«' des préliminaires se rendra sur le terrain immédiatement après réchange des ratifications du présent traité, pour exécuter les travaux qui lui incombent et pour faire le tracé de la nouvelle frontière, conformément aux dispositions précédentes.
2 Les sujets français originaires des territoires céités, domiciliés actuellement sur ce territoire, qui entendront conserver la nationalité française, jouironi Jusqu'au 1" octobre 1872, et moyennant une déclaration préalable fuite à l'autorité compétente, de U faculté de transporter leur domicile en France et de s'y fixer, sans que ce droit puisse être altéré par Icb lois sur le service militaire^ auquel cas la qualité de citoyen français leur sera maintenue.
Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur le territoire réuni k l'Allemagne.
Aucun habitant des territoires cédés ne pourra être poursuivi, inquiété ou recherché dans .sa personne ou dans ses biens à raison de ses ai tes politiques ott militaires pendant la guerre.
3. Le gouvernement français remettra au gouvernement allemand les archives^ documents et regi'^tres concernant radmi-
doniier à rAllemagne des terrltolresqai, après U signaure des préliminaires, avalent dû penser qu'ils resteraient unis à la France.
Quelques orateurs ont m6me soutenu que ce n*étai«ntpas soolement de tégUimesespiraoces
mais des dniits certains qui «taien*. rAsuUés des oonTeniions préliminaires et que l'Asiteinblée, dans sa souveraineté, no pouvait eol«Ver ces droits aux populations aaïquetlea Ils étaient déflnitlTeoieDl tenais, I.-9. ^r
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nisiration civile, militaire et judiciaire des territoires cédés. Si quelques-uns de ces litres avaient été déplacés, ils seront restitués par le gouveruement français, sur la demande du gouvernement allemand.
J^ Le gouvernement français remettra au gouvernement de Tempire d'Allemagne, dans le terme de six mois, à dater de réchange des ratifications de ce traité :
i* Le montant des sommes déposées par les départements, les communes et les établissements publics des territoires cédés;
2<> Le montant des primes d'enrôlement et de remplacement appartenant aux militaires et marins originaires des lerritoites cédés qui auront opté pour U nationalité allemande;
3<* Le montant des cautionnements des comptables de l'Etat;
4'* Le montant des sommes versées pour consignations judiciaires, par suite de me* sures prises par les autorités administratives ott Judiciaires dans le« territoires cédés.
5. Les deux nations jouiront d'un traitement égal en ce qui concerne la navi* gati«A sur la Moselle, le canal de la Alarne au Rbiu, le caoiil du Rb(^oe au Rfain, le canal de la Sarre et les eaux oafigab^es commuuiquaut avec ces voies de flavigâtîM. Le droit de flottage j^ra naioteau.
6. Les hautes parties contractantes étant 4'avis que les circonscriptions diocésaines des territeires cédés à l'Empire all«maDd d€évcfii coïncider avec la nouvelle frontière déterminée par l'art, i" ci-desâus, se DdAcerlereai, après la ratificatioa du présent traite, sans retard, sur les mesures \k prendre en commun à cet effet.
Les communautés appartenant, soit k l'Eglise réformée, soit à la Confession d'Augsboiirg, établies sur les territoires oédéii par la France, cesseront de relever de l'autorité ecclésiastique française.
Les communautés de l'Eglise de la Confession d'Augsbourg établies dans les territoires français cesseront de relever du consistoire supérieur et du directeur siégeant à Strasbourg.
ljt& communautés Israélites des territejres situes k l'est de la uouvelie frontière cesseront de dépendre du consistoire central israéliie siégeant à Paris.
7. lie paiement de cinq cents millieus aura lieu dans les trente jours qui suiirroQt le rétablissemeut de l'autorité du gouvernement français dans la ville de Paris. Un milliard sera payé dans le couraat de ramiée «t na demi-niiltard a«
i«' mai 1871 Les trois derniers milliards resteront payables au 2 mars 1874| ainsi qu'il a été stipulé par le traité de paix préliminaire. A partir du 2 mars de l'année courante, les intérêts de ccb trois milliards de fiancs seront payés chaque année, le 3 mars, k raison de cinq pour cent par an.
Toute somme payée en avance sur les trois derniers milliards cessera de porter des intérêts à partir du jour du paiement effectué.
Tous les paiements ne pourront être faits que dans les principales villes de commerce de l'Allemagne, et seront effectués en métal, or ou argent, en billets de la banque d'Angleterre, billets de la banque de Prusse, bilUts de la banque royale des Pays-Bas, billets de la banque Bationaie de Belgique, en billets k ordre ou en lettres de change négociables, de premier ordre, valeur comptant.
Le gouvernement allemand ayant fixé en France la valeur du tbaler prussien à trois francs soixante-quinze centimes, le gouvernement français accepte U conversion des monnaies des deux pays au taux ci-dessus indiqué.
Le goavernement français informera le gouvernement lUemaud trois mois d'à* vance de titut paiement qu'il compte &ire aux caisses de l'Empire allemand.
Après le paiement du premier demimilliard et la ratification du traité de paix définitif, les départements de la Somme ^ de la Seine-inferieure et de l'Eure seront évacués en tant qu ils se trouveront encore occupés par les troupes aUeman«les. L'évacuation des département» de l'Oise, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Murue et de la Seine, aipii que celle des forts de Paris, aura lieu aussitôt que le gouvernement allemand jugera le rétablissement de rordre,tant en France que dans Paris, suffisant pour assurer l'exécution des engagements contractés par la France.
Dans tous les cas, cette évacuation aura lieu lors du paiement du troisième demi-milliard.
Les troupes allemandes, dans Hntérét fie leur sécuriié, auront la disposition de la zone neutre située entre la ligne de démarcation allemande et Tenceinte de paris, sur la rive droite de la Seine.
Les stipulations du traité du 26 février relatives à l'occupation des territoires français après le paiement des deux mil*liards resteront en vigueur. Aucune des déductions que le gouvernement trançaia serait en droit de faiM m poiurra h\t%
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exercée sur le paiement des cinq cents premiers millions.
8. Les troupes allemandes continueront k s'abstenir des réquisitions en nature et en argent dans les territoires occupés; cette obligation de leur part étant corrélative aux obligations contractées pour leur entretien par le gouvernement français, dans le cas où, malgré les réclamations réitérées du gouvernement allemand, le gouvernement français serait en retard d'exécuter lesdites obligations, les troupes allemandes auront le droit de se procurer ce qui sera nécessaire à leurs besoins, en levant des impMs et des réquisitions dans les départements occupés, et même en dehors de ceux-ci, si leurs ressources n'étaient pas suffisantes.
Relativement k l'alimentation des troupes allemandes, le régime actuellement en vigueur sera maintenu jusqu'à l'évacuation des forts de Paris.
En vertu de la convention de Ferrières, du 11 mars 1871 , les réductions indiquées par cette convention seront mises k exé- -cution après Tévacuation des forts.
Dès que Teffectif de l'armée allemande sera réduit au-dessous du chiffre de cinq cent mille hommes, il sera tenu compte des réductions opérées au-dessous de ce chiffre pour établir un& diminution proportionnelle dans le prix d'entretien des troupes payé par le gouvernement français.
9. Le traitement exceptionnel accordé maintenant aux produits de l'industrie des territoires cédés pour l'importation en France sera maintenu pour un espace de temps de six mois, depuis le 1*' mars^ dans les conditions faites avec les délégués de l'Alsace.
iO, Le gouvernement allemand continuera k faire rentrer les prisonniers de guerre, en s'entendant avec le gouvernement français. Le gouvernement français renverra dans leurs foyers ceux de ces prisonniers qui sont libérables. Quant k ceux qui n'ont point achevé leur temps de service, ils se retireront derrière la Loire. Il est entendu que l'armée de Paris et de Versailles, après le rétablissement de l'autorité du gouvernement français k Paris, et jusqu'k l'évacuation des forts par les troupesallemandes, n'excédera pas quatrevingt mille hommes. Jusqu'à cette évacuation , le gouvernement français ne pourra faire aucune concentration de troupes sur la rive droite de la Loire; mais il pourvoira aux garnisons régulières des villes placées dans cette zone, suivant les nécessités du maintien de l'ordre et de la paix publique.
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Au fur et k mesure que s'opérera l'évacuation, les' chefs de corps conviendront ensemble d'une zone neutre entre les armées des deux nations.
Vingt mille prisonniers seront dirigés sans délai sur Lyon, k la condition qu'ils seront expédiés immédiatement en Algérie, après leur organisation, pour être employés dans cette colonie.
11. Les traités de commerce avec les différents Etats ayant été annulés par la guerre, le gouvernement français et le gouvernement allemand prendront pour base de leurs relations commerciales le régime du traitement réciproque sur le pied de la nation la plus favorisée.
Sont compris dans cette règle les droits d'entrée et dé sortie, le transit, les formalités douanières, l'admission et le traitement des sujets des deux nations, ainsi que de leurs agents.
Toutefois, seront exceptées de la règle susdite les faveurs qu'une des parties contractantes, par des traités de commerce, a accordées ou accordera k des Etats autres que ceux qui suivent : l'Angleterre, la Belgique, les Pays-Bas, la Suisse, l'Autriche, la Russie.
Les traités de navigation, ainsi que la convention relative au service international des chemins de fer dans ses rapports avec la douane et la convention pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, seront remis en vigueur.
Néanmoins, le gouvernement français se réserve la faculté d'établir sur les navires allemands et leurs cargaisons des droits de tonnage et de pavillon, sous la réserve que ces droits ne soient pas plus élevés que ceux qui grèveront les bâtiments et les cargaisons des nations sus-* mentionnées.
12. Tous les Allemands expulsés conserveront la jouissance pleine et entière de tous les biens qu'ils ont acquis en France.
Ceux des Allemands qui avaient obtenu l'autorisation exigée par les lois françaises pour fixer leur domicile en Franco sont réintégrés dans tous leurs droits et peuvent, en conséquence, établir de nouveau leur domicile sur le territoire français.
Le délai stipulé par les lois françaises pour obtenir la naturalisation sera considéré comme n'étant pas interrompu par l'état de guerre pour les personnes 4ïui profiteront de la faculté ci-dessus mentionnée de revenir en France dans un délai de six mois après l'échange des ratifications de ce traité, et il sera tenu compte du temps écoulé entre leur ex-
RÉPUB. rRANÇAlSC. -* ASSKllBLàB NATIONALE. — 18 MAI 1871.
pulsion et leur retour sur le territoire français, comme s*ils n'avaient jamais cessé de résider en France.
Les conditions ci-dessus seront appliquées en parfaite réciprocité aux sujets français résidant ou désirant résider en Allemagne.
13. Les bâtiments allemands qui étaient condamnés par les conseils de prises avant le deux mars 1871 seront considé* rés comme condamnés définitivement.
Ceux qui n'auraient pas été condamnés à la date sus-indiquée seront rendus avec la cargaison, en tant qu'elle existe encore. Si la restitution des bâtiments et de la cargaison n'est plus possible, leur valeur, fixée d'après le prix de la vente, sera rendue à leurs propriétaires.
14. Chacune des deux parties continuera sur son territoire les travaux entrepris pour la oanalisation de la Moselle.
Les intérêts communs des parties séparées des deux départements de la Meurthe et de la Moselle seront liquidés.
15. Les hautes parties contractantes s'engagent mutuellement à étendre aux sujets respectifs les mesures qu'elles pourront juger utile d'adopter en faveur de ceux de leurs nationaux qui, par suite des événements de la guerre, auraient été mis dans l'impossibilité d'arriver en temps utile k la sauvegarde ou à la conservation de leurs droits.
16. Les deux gouvernements français et allemand s'engagent réciproquement à faire respecter et entretenir les tombeaux des soldats ensevelis sur leurs territoires respectifs.
17. Le règlement des points accessoires sur lesquels un accord doit être établi, en conséquence de ce traité et du traité préliminaire, sera l'objet de négociations ultérieures qui auront lieu à Francfort.
18. Les ratifications du présent traité par l'Assemblée nationale et par le Chef du pouvoir exécutif de la République française, d'un cMé,
Et^ de l'autre, par Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne,
Seront échangées à Francfort dans le délai de dix jours, ou plus t6t^ si faire se peut.
En foi de quoi^ les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Francfort, le 10 mai 1871.
Signé Jules Favre, Pouyer-Quertiir,
ARTICLES ADDITIONNELS
Art. !«'. § 1". D'ici k l'époque fixée pour l'échange des ratifications du présent traité, le gouvernement français usera de son droit de rachat de la concession donnée à la compagnie du chemin de fer de l'Est. Le gouvernement allemand sera subrogé k tous les droits que le gouvernement français aura acquis par le rachat des concessions, en ce qui concerne les chemins de fer situés dans les territoires cédés, soit achevés, soit en construction.
§ 2. Seront compris dans cette concession :
1* Tous les terrains appartenant k ladite compagnie, quelle que soit leur destination, ainsi que : établissements de gares et de stations, hangars, ateliers et magasins, maisons de gardes de voie, etc., etc. ;
2" Tous les immeubles qui en dépendent, ainsi que barrières, clôtures, changements de voie, aiguilles, plaques tournantes, prises d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc.^ etc. ;
3« Tous les matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, mobiliers de gares^ outillage des ateliers et des gares, etc., etc. ;
4"" Les sommes dues k la compagnie des chemins de fer de TEst k titre de subventions accordées par des corporations ou personnes domiciliées dans les territoires cédés.
§ 3. Sera exclu de cette cession le matériel roulant. Le gouvernement allemand remettra la part du matériel roulant, avec ses accessoires, qui se trouverait en sa possession, au gouvernement français.
§ 4. Le gouvernement français s'engage k libérer envers l'empire allemand entièrement les cheihins de fer cédés, ainsi que leurs dépendances, de tous les droits que des tiers pourraient faire valoir, nommément des droits des obligataires. 11 s'engage également k se substituer, le cas échéant, au gouvernement allemand relativement aux réclamations qui pourraient être élevées vis k vis du gouvernement allemand par les créanciers des chemins de fer en question.
§ 5. Le gouvernement français prendra k sa charge les réclamations que la compagnie des chemins de fer de l'Est pourrait élever vis k vis du gouvernement allemand ou de ses mandataires, par rap* port a l'exploitation desdits chemins de fer et k l'usage des objets indiqués dans le paragraphe 2; ainsi que du matériel roulant.
Le gouvernement allemand communiquera au gouvernement français, k sa de-
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mande, tous Im éocanatita et toutes les indications qui pourraient servir à constater les faits sur lesquels s*appuieront les réclamations susmentionnées.
§ tf. Le gouvernement allemand paiera au gouvernement français, pour la cession des droits de propriété indiqués dans les paragraphes i e! 2, et en titre d'équivalent pour rengagement pris par te gouvernement français dans le paragraphe 4, la somme de trois cent vingt-cinq millions de francs.
On défalquera cette somme de l'indemnité de guerre stipulée dans l'art. 7.
§ 7. Vu que la situation qui a servi de base a la convention conclue entre la compagnie des chemins de fer de TEst et la société royale grand-ducale des chemins de fer Guillaume-Luxembourg, en date du 6 juin 1857 et du 21 janvier 1868, et celle conclue entre le gouvernement du grand-duché de Luxembourg et les sociétés des chemins de fer Guillaume- Luxembourg et de TEst français, en date du 5 décembre 1868, a été mudiûée essentiellement, de manière qu'elles ne sont plus applicables à l'état des choses créé par les stipulations contenues dans le para* graphe premier, le gouvernement allemand se déclare prêt à se substituer aux droits et aux charges résultant de ces conventions pour la compagnie des chemins de fer de l'Est.
Pour le cas où le gouvernement français serait subrogé, soit par le rachat de fa concession de la compagnie de 1 Est, soit par une entente spéciale, aux droits acquis par cette société en vertu des conventions i^usiniiiquées, il s'engage à céder gratuitement, dans un délai de six semaines, SCS droits au gouvernement allemand.
Pour le cas où ladite subrogation ne s'effectuerait pas, le gouvernement français n'accordera de concessions pour les lignes de chemins de fer appartenant à la compagnie de l'Est et situées dans le territoire français que sous la condition expresse que le concessionnaire n'exploite point les lignes de chemins de fer situées dans le grand-duché de Luxembourg.
2. Le gouvernement allemand offre deux millions de francs pour les droits et les propriétés que possède la compagnie
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des chemins de fer de l'Est sur la partie de son réseau située sur le territoire suisse, de la frontière k Bàle, si le gonvernemint français lui fait tenir le consentement dans le délai d'un mois.
3. La cession de territoire auprès de Belfort offerte par le gouvernement allemand dans l'art. l*'du présent traité, en échange de la rectification de firontière demandée k l'ouest de Tbiooi^ille, sera augmentée des territoires des villages suivants : Rougemont, Levai, la Petite- Fontaine, Romagny, Félon, la Chapelle* sons Rougemont, Angeot, VauHnernont, la Rivière, la Grange, Reppe, Fontaine, Frais, Foussemagne, Cunelières. Montreux-le-Chàtean, Bretagne, GhavaBnesles-Grandes, Chavanatte et Suarce.
La route de Giromagny k Remirenont passant au ballon d'Alsaee restera a la France dans tout son parcours et servira de limite en tant qu'elle est située en dehors du canton de Giromagny.
Fait à Francfort, le 10 mai 1871.
Signé JuLBS Favre, Poutir-Qoehtiir,
E. BB GOULARD, Y. BlSMARGK, AHHIV. mOTOGOLE.
Francfort-sar-Mein^ \t 10 mai 1S71.
Les soussignés, après avoir entendu U lecture du traité de paix définitif» r«nt trouvé conforme à ce qui a été CMfeou entre eux.
En vertu de quoi ils l'ont muni de leurs signatures.
Les trois articles additionnels ont été signés séparément. 11 est entendu qu'ils feront partie intégrale du traité de paix.
Le soussigné, chancelier de l'Empire allemand, a déclaré qu'il se charge de communiquer le traité aux gouvernements de Bavière et de Bade, et d'obtenir leurs accessions.
Signé Jules Favre, Pouter-Qoertier, E. on Goulahd, V. Bismarck, Armw.
Signé A. Thiers.
«1 AVRIL — 9 MAI 1871. —Loi mtf les roy«ri /I). (X.l. B.Ut,o.373.) ^
Art. i«. Dans les huit jours qui suivront la promulgation de la présente loi, il sera institué dans chacun des quartiers
(1) Présentation du projet, urgence déclarée le 38 mars (J. 0. du 3J, ei J. 0. du 8 a?ril, a. 91). Rapport de M. Léon 817 le 7 arnl (J. 0. des 30 et 34 arnl, n. 113). OiscuMio* les 17, 18, 19 et 30 aTril (J. O.des 18, id, 30 et il). Adopiion ie 31, par 390 yotanis contre 137, le 31 arril (J. 0, do 33). Voir des rensei-
gnements sur Pexécution de la loi (J. O. do 33 août, in /Ine).
Voy. les décrets des 30 septembct. 9 «otobre 1870, et 3 jaoTler 1871.
A la première yue, celte loi n'est pas faite pour plaire aux Jurisounsaltee} efle ••mble porter atteinte ta principe du respect des oon-
%tn)i. rMNfàMI. — AMCHMitMTMirALB. — SI AtmiL 18T1.
mm
tratfl ; elle 6r6e une jarldiction nooTelle Inyes* tle d'un pouTolr éitcrètloiinâire fort èienda, et qui eei^endani ntti.eui appor er à une gii nation trés-gra?e qu'un bien TaMIe allèKenieiit.
Mais, quand on y réflèchii , après avoir 1^ l'excellent rapport de M. Léon Say, on r> Tient tercritt; première impression et Ton finit par reconnaître que le iégisiattur a fait à l'eu près lo«t ce qi'il èiaii putt^ible de faire. Financier rement il y aura t eu, je le crois, une conibi* naison préférable; il aurai) fallu 1*> s'adresser au crédit, lui den ander les fonds nécessaires pour satisfaire immédiat«'meiit les légitimes fréteetions des propriétaires, sauf les uences* •lona qu'ils auraient eertainenent eonaeniies; 8* accorder aux loeaiaires de longs délais pour pay«r ce qu'ils doivent, moyennant «ne rede* Tance annuelle, eom prenant lee intérêts et l'a- ■lorilMement. Quelques tcUes de ee genre ont étéémieea; ellfs ont rencontré des objections •éneuses, sans doute, mais qui, bien étudiera^ auraient po être, al ja ne mn trompe, écar« téas.
La lui paraît d'abord un peu compliquée} tes diapoaitiuns peuv:ni cepeu'^ant èire rame* nées a des termes assrt simple». Les art. i à 4 IncluaiTement organisent des jurys spéciaux et règlent la prucéd re qai doit è<re suivie de« Tant eux. Les an, 5, 6 et 7 déterminent retendue da leurs puuroirs; ils les autorisent à accorder des délais et n»é'i>e des réducilons sur lea prix des baux. Las jurys ne sont pas chargea da statuer sur lea demandes en résiliation, par fuite de la force ma'ieure.Sur ces questions, la compétence des tribunaux ordinaires est maintenue par l'art. 9. L'an. 8 autorise éveniuel- -Jement le département de la Se^ne à c<>nc4>urir à la libération des li'catairea dea logements dont le prix annuel n'excède pas six cents francs. Enfla les art. 10 et il contiennent dea di^posiiiona de détail.
Hant la discussion générale, las Qritlqaes lea plus sévères ont été adressées à la loi. On a soutenu qu'elle méconnaisaait les principes lea plus incontes*ables d<i droit; qu'elle avait un caractère évident de rétroactivité; que, pour Justiflt-r ces infrao'lons aux règles fondanientalea de la léKlsIalion, on Invoquait en vain la gravité dea circonstances, les considérationa politiques et les raisons pui^è*-s <lans la science économique. On a rap»*eté la célèbre maxime : It n'y a pa$ de droit contre le droit, et on a i^outé qu'il n'y a paê de politique contre le droit. Enfin on a fait remarquer que, si la loi était bonne, il ne fallait pas en borner les disposi ions à la ville de Pans; que, si les relations entre propriè<aires et 1 c-itaires avaient été profondément troublées è Paris, elles Ta- Téieni été également dans d'autres villes, notamment àKelfoit. h T >u) ; on a dit que les Cinq cents propriè aires u locataires d'une petite ville avaient autant He droii a la bienveillante Intervention du •égislateur que les cinq cent mille propriétaires ou locataires de la capitale. C'est surtout à Toccasion de l'art. 8 que ces derniires observations oui été présentées.
M. henoël, M. Catimir Périer, M. Gaslonde ont combattu la loi par les raisons que Je Tiens d'analyser. A(. Léon Say, rapporteur, et
H. Leblond se sont attachés I Jnstlfiar, sinon le projet du goQTernement, du moles le travail de la commission. Ils ont baotement protesté contre l'accusai ton d'attenter an principe de la propriété et au reapect dea conTf niions ; il« ont aiflrnié que li s dispositions de la loi ne s'écartaient pas du droit commun, qu'elles en fai»aient, au c«>ntraire, l'exacte application; Ils n'ont pas eu beaucoup de peine à établir que les rapporta de locatairea à propriétaires de Paris étaient, en raison do nombre et de l'imponance des sommes, dans une ca<éirorie spéciale, et qu'il était raisonnable éû prendre, pour celte espèce de transacliens* des mesures partieul ères qui n'étalent pas éitaleœant ladispensablea pour les antres coniraïa.
On trouve dans le rapport de M. Say des dé* talts ataiistiqnta qui démontrent Ténormité des intérêts engagés, et, par conséquent, la nécessité d'y pourvoir par des dispositions exceptionnelles.
D'après ce rapport, la valeur totale des loyers dans Paris est d'environ 490 militons et le nom'bre des locataires d'environ 500 nillla. Cea locationa août penonnellee ou l'/idnatrielleê.
Les premières, au nombre de 960,000, se divisent : !<> en 284,000 du prix de 600 fr. et au-dessous, formant une valeur annuelle lO'ala de 7G millions, et S» en 76,000, dont le prix s'élève au-dessus de 600 fr., présentant une Taleur de 105 millions environ.
Les secondes, c'est à-dtre les locations industrielles^ sont au nombre de 140,000, évtluéts a 486 millions.
Il faut remarquer, au surplus, que ces valeurs sont calculées sur une base inférieure d'un cinquième à la rèaliié probable.
Je me borne , quant à présent, à ces indications générales des points sur lesquels a porté la discussion générale, aauf à rapi/cler avec plus de détails, sur chaque article, tout ce qui, dans les débats, mérite â'étre recueilli pour faciliter rm.elliijence de la loi. Qu'il me soit permis cependant de rappeler encore ici le dissen imem très-vif qui s'est élevé entre M. Lenuël et M. Gasiunde, d'une part, et U. le rapportâur, aur l'assimilation que ce dernier a cru pouvoir établir dans son rapport emre le con.rat de bail et le contrat de prèi à intérêt, c Comment, ont dit MM. Leno'èl et Gaslonde^ en Jurtsconsulteb consommés , confondre deux choses aus»i difTèrenies? > et ils ont trèsbien démontré que le contrat de louage et le con.rat de prêt ont des caractères distincts et des efiTets juridiques tout é fait dissemblables. Mais M. Say leur a répondu en économiste. En- Tisageani les résultats, il a soutenu qu'un pou- Taii très-raisonnablement traiter de la même manière le capitaliste qui fait valoir ses f'>nds par des prêts ou des escomptes ei le capitaliste qui a placé son argent en maisons & Paris et qui le fait valoir sous la forme de loyer.
J'ai cru utile de signaler ce poini de conlro- Terse et de dire aux jurisconsultes : Vous avez raison dans votre dissertation juridique, mais l'économiste n'a pas ton dans l*assimllation qu'il fait, jusqu'à un certain poini,entra des positions qui, dans lea circonstances actuelles, ont une analogie incontestable.
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municipaux de Paris et dans les cantons y du département de la Seine un ou plusieurs jurys spéciaux, sous la présidence du juge de paix on de l'un de ses suppléants ou d'une autre personne désignée par le président du tribunal civil.
Si^ pour l'expédition des affaires, la subdivision du quartier ou du canton parait nécessaire, il y sera pourvu par un décret du Chef du pouvoir exécutif, qui
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déterminera les limites de chacune des sections.
Les jurys spéciaux seront composés, outre le président, de quatre membres, savoir : deux propriétaires d'immeubles et deux locataires (1).
3. Immédiatement après la promulgation de la loi, il sera dressé, sur la présentation des juges de paix des vingt arrondissements de Paris et des cantons du
(l) Aa moment où Tart. l«r et les articles saivanta, relatifs à Pèlablissement et à l'orga'» nisation des Jurys spéciaux, ont été mis en délibération, M. le président a appelé Tattention de l'Assemblée sur des contre-projets proposés par MM. Lenoël, Flotard et Dacuing. Le premier consistait à déclarer que les art. 1769 à 1773 du Code civil, relatifs aux baux à ferme, seraient applicables^ atec certaines modifications, aux baux à loyer. Quant à M. Flotard, il proposait d'ouvrir un crédit de 50 millions pour accorder dans toutes 1 es communes assiégées par Tennemi des secours aux locataires dénués de fortune. Enfin, M.Ducuing demandait que remise fût faite des trois termes d'octobre 1870, Janvier et avril 1871, aux locataires an-dessous de 400 francs ; que les propriétaires fussent remboursés par la ville de Paris, moyennant une réduction de 2S 0/0 ; qu'enfin 50 0/0 fussent remboursés par les locataires. Ces diverses propositions ne toucbaient pas directement à la question de savoir si on organiserait des Jurys spéciaux et comment on les organiserait. Mais on comprend que, si l'un ou Taulre des systèmes proposés avaient été adoptés, les Jurys spéciaux auraient été à peu prés inutiles. Cependant, personne n*a combattu formellement les srt.
i" et suiv. Comme d'ailleurs les contreprojets ont été repoussés, TAssemblèe a dû nécessairement se prononcer sur les dispositions que lui présentait la commission. Je ne crois pas trop me hasarder, en disant que le motif quia surtout déterminé à créer des tribunaux d'une nouvelle espèce, c'est le nombre infini de débats sur lesquels il fallait statuer et statuer promptement ; les tribunaux ordinaires n'auraient pu suffire à cette tâche.
Des esprlU très-distingués, notamment M.Odilon-Barrot (communication à l'Académie des sciences morales et politiques) ont cru voir dans l'essai qui a été fait du Jugement par Jurés en matière civile une puissante raison de croire que l'institution pourrait être heureusement développée.
J'ai bien de la peine à me ranger à cette opinion ; Je suis convaincu que des magistrats versés dans l'étude des principes généraux de la morale et du droit, connaissant la législation positive, ayant une longue expérience des ' affaires, entourés de considération et de res-pect, par la raison que leur vie et leurs ipœurs sont soumises à des règles plus sévères que celles des autres citoyens; Je suis convaincu, dis-jo, que ces magistrats rendront une meilleure justice en elle-même et plus respectée que celle qu'on peut attendre d'individus pris au hasard, souvent dépourvus de toute
instraction, affranchis de toute responsabilité. Qu'on ne sa p pose pas que Je ferme les yeux sur les abos qoe peot produire notre organisation Judiciaire. Je crois bien les eoanattre, mais J'ose affirmer qu'en matière civile les Jugements rendes par nos magistrats sont plus conformes aux principes du droit, aux régies de l'équité et du bon sens que les verdicts émanés d'hommes dont rien ne garantit les lumières et la droitore. Au surplus, cette observation ne porte pas sur l'inslilution des Jurys que crée la lot actuelle, et qui était, comme Je l'ai dit, rendue nécessaire par les circonstances extraordinaires dans lesquelles se trouvait le nombre si considèrablo de propriétaires et de locataires de Paris.
Un système pins simple et plas radical a été proposé par M. Germain. Il a pensé qu'il n'y avait rien à faire; qu'il fallait laisser au droit commun tout son empire, aux tribunaux ordinaires le droit de statuer sur les contestations, et aux villes le droit de décider s'il y avait lieu d'accorder des secours.
M. le garde de$ êceaux a combattu ces différentes propositions; il a ramené la question à ses véritables termes. Il a très-bien montré que ce qui pouvait être vrai et Juste dans les opinions émises trouverait sa place au moment où l'on examinerait les art. 5 et 6 déterminant les pouvoirs des Jurys, et l'art. 8 qui admet, dans une certaine mesure, l'intervention du département de la Seine et de l'Etat.
La commission avait d'abord pensé qu'il était nécessaire de dire que deux des Jurés devaient être pris parmi lee propriétaires de maiêOM, boutiques, bâtiments, jardins, «mplacements et dépendances immobilières, et les deux autres parmi les locataires de mêmes Ob'- Jets. M. le rapporteur a reconnu que cette rédaction pouvait prêter à la critique, et 11 a proposé d'adopter celle qui se trouve dans la loi. Je ne rappelle ce petit incident que pour indiquer ce qu'il faut entendre par propriétaires et locataires d'immeubles.
Un amendement ayant pour objet d'installer un greffier auprès de chsque Jury a été rejeté comme inutile; il a été bien entendu que le greffier de chaque justice de paix f onctionn erait auprès du Jury,et que, si le greffier était empêché, le Juge de paix choisirait un suppléant et lui ferait prêter serment à l'audience mémo, fl Comme c'est là la règle habituelle, a dit M. Leblond, membre de la comm ission, nous avons pensé qu'il était absolument inutile d'ajouter dans une loi d'exception une chose qui est acceptée et entendue par tout le monde. *
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département de la Seine, par les soins du président du tribunal civil et du président du tribunal de commerce conjointement, pour chaque arrondissement municipal et pour chaque canton, deux listes contenant l'une les noms de cent propriétaires, Tautre les noms de cent locataires (1).
Sur ces listes, le juge de paix, en audience publique, tirera au sort les noms des propriétaires et locataires appelés à former avec lui, ses suppléants ou les personnes désignées par le président du tribunal civil, les jurys spéciaux.
Lesdils membres seront désignés pour une session de trois jours au plus; néan-
moins toute affaire commencée devra être jugée par le jury devant lequel elle aura été portée.
En cas de refus non justiOé^ le juré non comparant sera condamné par le président du jury k une amende de cinq cents francs. Tout juré qui aura fait le service pour une session, sera dispensé, sur sa demande, pour la session suivante (2).
3. Les séances seront publiques. Les parties auront la faculté de comparaître en personne ou par mandataires; elles ne pourront, en tout cas, présenter que de simples observations ou conclusions, sans procédure ni plaidoirie (3).
(1) On a Tait remarquer que la loi n'Indique pas ie nombre des persrnnes qui devront èlre portées sur la liste de présentation des Juxes de paix, et que ai le Juge de paix n'inscriTait que cent noms sur chacune des listes, il rendrait illusoire la faculté de choisir^ donnée au président du tribunal civil, conjointement avec le président du tribunal de commerce.
On a répondu que Ton ne devait pas compliquer la loi par des dispositions trop minutieuses, et qu'incontestablement ses dispositions seraient exécutées raisonnablement par les magistrats chargés d'en faire l'application.
(2) M. de la Sicotiire a demandé si les récusations pourraient avoir lieu non pas arbitrairement, mais lorsqu'elles seraient motivées, pour cause de parenté, par exemple.
M. Coehery a répondu : < La récusation des Jurés se fera conformément aux régies de la procédure en matière de jury d'expropriation. >
M. DelêOl a ajouté: c La commission a entendu s'en référer au droit commun. >
Enfin M. te président a dit : > C'est le droit commun. Le droit commun supplée à tout ce qui n'est pas spécial et exceptionnel dans la loi. >
L'article a été adopté. L'Assemblée a sagement pensé qu'il n'était pas possible d'entrer dans des détails infinis et de prévoir par des dispositions spéciales tous les cas qui pourront se présenter.Elle a supposé que personne ne s'aviserait de «oulever des difficultés inutiles ; mais il ne faut pas se dissimuler que le renvoi soit à la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, soit au droit commun, serait insuffisant, si quelqu'un avait été assez mal inspiré pour venir, en de semblables circonstances, argumenter du silence do la loi sur certains points.
(3) M. de Lamberterie a proposé de dire dans l'article que l'on suivrait devant les jurys la procédure suivie devant Ie9 juges de paix.
• La commission, a-t-il dit, a évidemment été de mon avis; elle ne l'a pas dit, mais je crois qoMl est bon de le dire. Devant lo juvio de paix, a-t-il ajouté, d'après la législation actuelle, en général, il faut commencer par envoyer un avertissement amiable. Lorsque, sur cet avertissement, le défendeur ne comparait pas, c'est alors qu'on a le droit d'en- Toyer ane citation. Voilà ce que l'on fait de-
AVRIL
vant le juge de paix, et c'est ce que nous voulons qu'on fasse devant les Jurys spéciaux. >
M. Léon de Maie vil le à exprimé des doutea sur la néccbsité de l'avertissement, et M. Leblond, membre de la commission, a dit que le projet de la commission répondait aux observations de M. de Lamberterie. t L'article, en effet, a-t-il ajouté, commence dans ces termes: c Les séances seront publii|ucs. ■ Il poursuit: • Le débat aura lieu devant les Jurys spéciaux sans procédure ni plaidoirie. ■ Nousavons, ce me semble, par ces mots, suffisamment indiqué le caractère des débata qui devaient se produire devant les Juges de paix. > L'amendement n'a pas été adopté. On pourrait être tenté de conclure du rejet et des explications de &I. Leblond que l'avertissement amiable n'est pas exigé. Mais, dans la discussion de l'art. 4, M. de Lamberterie a Insisté en disant : t Permettez-nous de vous faire observer que, si la partie défenderesse ne se présente pas sur l'invitation qui lui aura été faite au nom de la partie demanderesse, par le greffier ou par le juge de |iaix, il faudra nécessairement donner une assignation ; et sM Intervient un Jugement par défaut, la partie défaillante aura nécessairement le droit de former opposition ; en outre, si on se pourvoit en cass8tion,il faudra nécessairement qu'il y ait un pourvoi dé* posé. Eh bien ! cette assignation, cette opposition, ce pourvoi seront- ils gratuits? »
On le voit, M. de Lamberterie s'occupaitdant celte discussion autant et plus de la question des frais que de la question do procédure.
Uais au fond il persistait à penser que certaines formalités, et notamment celle de l'avertissement amiable, étaient indispensables.
M. DelsolfCn s'expliquent sur la question des frais, a reconnu la nécessité de l'avertissement amiable. • Il ne faut plus, a-t-il dit, s'exagérer l'importance des frais qui peuvent être faits par les huissiers. Vous avez admis le principe delà procédure des Justices de paix; voua savez que dans cette procédure, avant mémo qu'il y ait une citation délivrée par l'huissier, il y a une lettre d'avis, chargée, envoyée par le greffier aux plaideurs, et que les plaideurs se présentent h peu prés toujours sur cette lettre d'avis. Il n'y aura donc pas de frais. Il n'y a pas lieu de s'en préoccuper. >'
De ce langage, on est autorisé à conclure que la lettre d'avis devra être donnée; cela
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4. Chacun d6s jurys spéciaux datis lacir* conscription pour laquelle il aura élé institué aura seul compétence, à Texclusioû de toute autre juridiction, à l'effet de statuer conformémAOt aux articles suivants, sommairement comme amiablâ compositeur, d'une manière définitive et sans appel, sur toutes les contestations entra propriétaires et locataires, relatives aui loyers restant dus pour les termes échus du 1" octobre 1870 jusqu'au 1" avril
Les parties ne pourront se pourvoir en cassation que pour incompétence ou excès de pouvoir.
Le délai sera de quinze jours, à partir de la notification de la décision, pour ce recours, qui sera formé, notifié, jugé conformément aux prescriptions de l'article 20 de la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation, et dispensé d'amende.
Lorsqu'une décision aura été cassée, l'affaire sera renvoyée devant un nouveau jury des mômes quartier, canton ou sub-
eit d'autant plus raisonnable que, si le défendeur n'était pas appelé parce moyen, il y aurait nécessité de recourir & une assignation, dispensée il est vrai, du tlmi)re et de l'enrt» gis' rement, aux termes de l'art, il, mais donnant lieu aux frais dus à l'Uuissier.
(1) L'empire de la loi ne s'étend qu'aux trois termes d'octobre 1870, de janvier ei avril IH7I. Le projet du gouyernemcnt comprenait le terme de juillet. M. Casimir Périer a proposé de le rétablir dans l'article. La commission a maintenu sa proposition^ en faisant valoir cette considération qu'elle avait donné aux jurys des pouvoirs beaucoup plus étendus que ceux que leur conférait la projet du gouvernement.
Le sens des mois amiable compositeur, qui sont employés dans ce paragraphe, a paru présenter des doutes sérieux. M. 4e Lamberlerie en a demamlé la suppression, parce qu*il m.
supposé qu'ils avaient pour eflfel de dispensât les jurys de se conformer aux dispositions légales. Cependant , rassuré par la déclaration de la commission que les jurys spéciaux jugeraient d'après le droit commun, il s'est montré disposé é retirer son amendement.
•a, Delsolf membre de l» commission, s'est elTorcé d'expliquer ks mots dont s'effrayait M. de Lambeiterie; il a commencé par déclarer qu'ils n'excluaient pas le moins du monde rappiication du droit commun entre propriétaires et locataires. « Ces mots, a-t-il ajouté, ont an sens extrêmement élastique et il ne faut pas se figurer que, parce que des jurys spéciaux ont le caractère d'a.niiables compositeurs, ils ont la liberté de tout fair . Ainsi, par exemple, un jury spécial ne pourra pas reconnaître qu'un prt'priétaire a fourni à son locataire une jouissance pleine ot entière; qu'en conséquence, la créance du proiriélaire sur le locataire est iniacte, et en même temps dis- --— ar ce dernier de payer son loyer.
* • Quel est le sans que votre commissisn t
division. Ge jBtf aéra composé d*aatfes membres.
L'tppesition contre les décisions des jurys spéciaux rendues par défaut >eira formée et admise eonfomément aux ar • ticies âO, 21 et 22 du Code de procédure civile rsl
tt. Les jurys spéciaux auront la faevUé d*«ccorder sur le prix des trois termes de loyers ci-dessus, quelle que soit la nature des locations, des réductions proportionnelles an temps pendant lequel les locataires auront été privés matériel ^effient de la jouissance de tout eu partie des lieux loués (3).
Si les locations ont un caractère industriel ou commercial, ils [lourront accorder des réductions proportionnelles au temps pendant lequel les locataires auront subi, par suite des événements du siège, une privation ou une diminution' dans la jouissance industrielle ou cornmerciale prévue par les parties (4).
Lorsqu'il n'y aura eu ni diminution ni
donné à ces expressions ; cametbte eompofitesw? Oela veut dire qete les turys spécianx exaoaioeroflt d'une manière so«T«raine et décideront sans aucune espèce de recours possible, toutes les ciro^nsianees 4e Xait qut se produiront dans les eontastaitons soulevées enire propriétaires et l«eaia<res. £i, um fois que les faits aaront été constatés, éé&mis et caractérisés par les jurys sféeiavx dons leur liberté souveraino, ces jurys «ppliqseront le droit conmun, c'e8t-à-*'dire «fuo, s'il y o suppression totatedojonissaoce pour ies loealaires, les jiirys devront décharger le looaiaire de son loyer i si, au contraire, il a>a en ^ue diminution de Jouissance, ils devront décharger, dans une mesure proportloonelie, le locataire chi loyer dont il est débiteur. •
En transcrivant ce passage, qni exprime dés idées trés-fuatca, j« n'espère pas cependant qu'il soit toujours un gaide bien sûr pour les jurys; il est très difficile de tracer, en pareille matière, des régies générales.
(2) Les dispositions relatives an pooryol en cassation et à l'opposition aux jugements par défaut ne faisaient partie ni du projet du gouvernement, ni de celui de la commission. Leur uiilllé a été reconnue sans contestation.
(3, 4) La discussion de cet article a éié laborieuse. Le projet du gouvernement a été modifié d'une manière très-grave par la coaamis- Hion. Le projet de la commission a été à son tour l'objet d'amendements importants. Enfin, sur le renvoi qui lui a été fait, la commission a présenté une nouvelle rédaction qui a été acceptée par le gouvernement et est devenue l'article actuel.
Il n'est pas nécessaire de reproduire maintenant les difi'érentes propositions q^onc été successivement présentées, repoussées et repn dulies avec dûs changements plus oamolBS considérables. Ge qui imparte, c*est 4e Mmi
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altération de jouissance, ils ne pourront accorder que des délais.
Les délais accordés par les jurys spéciaux n'excéderont pas deux ans^ k moins que la location faite par écrit ne doive prendre fin qu'après un laps de plus de deux années. Dans ce dernier cas, les délais pourront être étendus à une durée égale à celle de la location; mais les sommes restant dues au delk du terme de
deux années seiront De drdit i^rodiictilres dMntérêt au taux de cinq poor ceiitran (i) .
Les paiements différés pourront être divisés en fractions exigibles à diverses échéances consécutives, et réglés eti billets k ordre correspondant k ces échéances.
Ces billets n'opéreront pas ndvallon, et le propriétaire conservera son privilège ^ur les meubles garnissant les lieûk loués (2).
Les jurys spéciaux pourfoùt limiter
expliquer rdconomie de rarticle et le sens de chacune de ses parties.
Lesjurys spéciaux ne sont pas compétents pour statuer sur les questions de résiliation des baux.
Par cela seul que l'art. 5 ne met pis la solution de ces quesii:ins dans leurs attributions tout excepiiunnelles, on ne peut aroir la pensée de l'y comprendre.
En second lieu, l'art. 9 réserre expressément aux tribunaux ordinaires les contestations relatives à la résiliation des haut.
Enfin, on a proposé formellement de eunrérer aux jurys âpëciaux le droit de statuer sur les demandes en résiliation. Un amendement de M. Berthauld leur donnant cette attribution a été rejeté. »
Le paragraphe l«r ge bornait à dire, dans le projet de la commission , que les Jurys spéciaux pouvaient accorder des réductions h raison des suppressions, dimiaiulions ou altérations de Joussance. Pour répondre au reproche qu'on adressait à cette rédaction, de donner aux jurys un pouvoir absolument discrétionnaire, la commission a proposé d'intercaler les mots conformément au droit com»
mon. Celte addition n'a pas paru donner des garanties suffisantes, lorsqu'on pouvait trouyer dans le rapport de la commission d'autres expressions qui semblaient placer les Jurys au-dessus do toutes les régies du droit commun. Sur la demande de M. le garde des sceaux, l'article a été renvoyé à la commission qui, d'accord avec le gouvernement, a présenté la rédaction actuelle. M. Léon Say, rapporteur, a parfaitement expliqué le sens du nouveau paragraphe 1er et celui du paragraphe 3. i La commission, a-t-il dit, a pensé que TAssemblée désirait qu'une distinction fût établie entre les locations civiles uu bourgeoises d'une part, et les locations industrielles ou commerciales de l'autre. La commission a établi cette distinction; elle a considéré, d'une part, conformément au droit commun, que les locataires qui ne sont ni commerçants ni industriels ne pourraient avoir droit à une réduction que s'ils avaient été privés matériellement des lieux loués ; elle a considéré, d'autre part, que les commerçants ou les industriels qui auraient été privés de la jouissance indusirielia ou commerciale des locaux, qui n'auraient pas pu, dans ces locaux, exercer leur industrie par suite des événements du siège, elle a considéré que ces industriels, quand bien même iJs n'auraient pas été privés de la possession des lieux, pourraient avoir droit à une remise sur le prix da leur loyer.
« Ainsi, a ajouté M. le rapporteur, aux locations bourgeoises, aux locations Industrielles,
des rédactions pourront être tccortféas. Gei réductions pourront être accordées dans le cas de locations bourgeoises, s'il y a eu privation matérielle du local par suite de l'évacuation de ce local par ordre des autoriléft, ou par suite du bombardement total oo pai'tiel db là maison habitée. Des rédifctioSrs pourront être cé^ cordées dans le cas de locations IndustrIefTe*, si le commerçant ou l'indottriei n*a pas ptr^ par suite du siège, continuer les opérations commerciales en vue desquelles il avait pris à bail un local. Dans tous les autres cas 11 ne pourra être accordé qtie des délais. >
On a cité, comme exemple de rinterrdptfofi des opérations commerciales en vue descelles une location avait été faite, la situation de cenit qui exploitent les hôtels farnis, puisque, depuis le commencement du siège Jusqu'à la fin, ils n'ont pu recevoir de voyageurs.
Dans la rigueur extrême des principes, oh n'aurait pas dû disllnfoer entre i«8 loeatitMM bourgeoises et les locations industrielles; mais on comprend très-bien le tempérament qui a été admis dans les circonstances où s'est trouvé Paris.
Une autre proposition^ dont J'ai déjà dit un mot, a été également repoussée ; c'est celle qui avait pour objet d'appliquer aux baux des magasins, des boutiques, en un mot, des Immeubles destinés à l'exploitation commerciale ou indusirielle, les dispositions des art. 1769 et suivants du Code civil, relatifs aux baux à ferme. Il n'était pas raisonnable, il n'éiait pas possible de donner à cet article une semblable extension ; car des maisons, des boutiques ae produisent pas des fruits comme les Immeublea ruraux, et si l'on avait tenté d'établir une assimilation complète entre les fruits ciçile et les fruité naturels^ on aurait été bien vite arrêté par la force même des choses. On a fait tout ce qui était vraiment juste et conciliable avec les faits en introduisant dans l'article le paragraphe S, qui ne se trouvait pas dans le projet.
(1) Le projet limitait d'une manière absolue à deux ans la durée des délais ; on a trouvé convenable d'étendre, dans certains cas, cette durée. Mais on a compris, d'un antre côté, qu'au delà du terme de deux ans, il était Juste de rendre la créance du propriétaire productive d'intérêts. La rédaction n'est peotêtre pas bien claire; certainement, elle signifie que les sommes dues ne seront pss productives d'intérêts, mais qu*à partir de l'expiration des deux ans, les intérêts courront de plein droit.
(2) La première rédaction faisait une obligation de souscrire des billets à ordre. On a
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Tcxercice du privilège ou les droit» et actions du propriétaire sur une partie déterminée et suffisante du mobilier garnissant les lieux loués et servant de gage spécial k sa créance.
Si le locataire quitte les lieux loués avant le complet paiement des termes encore dus, sans fournir une caution jugée suffisante par le juge de paix, le propriétaire pourra réaliser le gage affecté k sa créance (D*
7. A défaut de se libérer de lune des fractions exigibles k l'échéance réglée par les jurys spéciaux, et après quinze jours de relard, le locataire perdra le bénéfice des termes qui lui auront été accordés; le bail sera résilié de plein droit au profit du propriétaire, qui pourra, s'il veut se prévaloir de cette résiliation, réaliser le gage conformément au droit ,commun et rentrer en possession des lieux loués, en vertu d'une simple ordonnance de référé, que le bail soit authentique, privé ou purement verbal.
8. Dans le cas où le département de la Seine, qui y est d'avance autorisé, consentirait k payer k tous les propriétaires de logements dont le prix annuel est de six cents francs ou moins le tiers de ce
qui leur restera Ad par les locataires sur les termes échus eu octobre 1870, janvier et avril 1871, sous la double condition que les propriétaires donneront quittance définitive du surplus et maintiendront leurs locataires en possession pour le terme d'avril k juillet prochain, TEtat participera pour un tiers k ces paiements, sans que cette participation puisse dépasser dix millions de francs.
Les locataires qui auront profité du bénéfice du paragraphe précédent devront acquitter exactement le montant du terme de juillet 1871 k son échéance, sous peine d'expulsion sans congé préalable et sur j>imple ordre du juge de paix.
Les propriétaires ou les locataires qui feraient de fausses déclarations dans le but d'obtenir ou de faire obtenir une indemnité supérieure k celle k laquelle les propriétaires auront droit, seront poursuivis devant les tribunaux correctionnels et passibles des peines portées à Tart. 405 du Gode pénal. L*art. 463 du Code pénal sera applicable.
Les propriétaires qui n'accepteraient pas ce règlement devront porter leurs réclamations devant les jurys spéciaux, conformément aux articles précédents (3).
fait remarquer que certaines personne», en raison même de leur profession, par exemple les «vucats, les magistrats, ne pourraient pas souscrire des billets à ordre. En conséquen::e, on a converi l'obligation en faculté.
(I) Ce n'est pas sans peine qu'on est parvenu à se mettre d'accord sur l'art. 6, dont le sens est maintenant très-clair. On avait d'abord conféré aux Jurys le pouvoir de limiter le privilège da propriétaire à une partie du mobilier, sans prévoir le cas où le locataire, voulant profiter des délais qui lui auraif^nt été accordés, voudrait aussi, son bail étant expiré, emporter son mobilier. Que deviendrait, a-lon dit, dans ce ca«, le privilé^îc du propriétaire; sub9isterak(-ll dans le local où les meubles auront été transportés, comment s'y concilierait-il avec le privilé.;c du propriétaire de ce nouveau local? Sur ces questions, les uns se monlraicn> trop, et les autres trop peu soucieux des intérêts des locatuircs ou de ceux des propriétaires. La commission, saisie par un renvoi, a proposé l'article tel qu'il est, et qui est non-seulement très-clair, comme je l'ai déjà dit, mais qui, de plus, me semble faire une très-juste appréciation des droits et des intérêts respectifs.
H donne le pouvoir au Jury de limiter l'exercice du privilégie des propriétaires sur une partie du mobilier. Tant que le l:>cataire occupe les lieux, cette limitation est sans effet, elle ne doit recevoir d'application que si le locataire déménage. Dans ce cas, le propriétaire non payé n'aura «ie privilège que sur la partie déterminée, et il pourra réaliser cette partie immédiatement^ saof la faculté accordée
au locataire de fournir une caution suffisante. Cette caution fournie, le locataire pourra emporter tout son mobilier.
Mais »\Ae locataire reste dans les lieux loués Jusqu'après l'expiration des délais qui lui auront été accordés, et s'il doit à cette époque quelque chose au propriéiaire, soit sur les trois termes dont s'occupe la loi, soit sur les termes qui serontéchus postérieurement, alors, incontestablement, le droit commun reprendra son empire, et les dispositions spéciiiles de la loi actuelle ne pourront plus recevoir d'application.
(3) De tous les articles dont se compose la loi, i'art. 8 est incontestatMement celui quJ a donné lieu à la discussion la plus animée et, il faut bien le dire, la plus confuse. Les Amendements, les contre-projets se sont succédé de manière à faire craindre que l'article ne pût être mis en délibération. Dafis les développements qu'ils ont reçus, on a pu remarquer ceci, c'est que, tant que les auteurs des propositions ont eombatto le projet, ils ont été accueillis favorablement, mais que, lorsqu'ils ont essayé d'établir un système nouveau, les dispositions n'ont plus été les mêmes, c Tant que Tauteurde l'amendement est en train de détruire, tout va bien, a dit M. Baragnon, mais quand vient la seconde partie de son œuvre, quand il faut démontrer que l 'amendement qu'il propose est bon, oh! alors sa position cbai.ge, et notre excellent collègue M. Bérenger s'en est bien aperçu. Jamais succès plus entier et plus mérité que celui qu'il a obtenu dans la première partie de son discours; mais, on peut le dire, quel que soit le mérite do son
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9. Les contestations relatives k la résiliation des baux par Teffet de la force majeure seront portées devant les tribunaux ordinaires.
Néanmoins les parties intéressées qui auront saisi les jurys spéciaux de la ques-
tion d'indemnité pourront, si elles sont d'accord, donner k ces jurys, par voie d'extension de leur com|)étence, le droit de statuer sur la résiliation du contrat de louage (1).
Les locataires qui n'auraient pas
'ntenlion, jamais échec plus complet que celui dont son amendement a été victime. Et pourquoi? parce que cette Assemblée rst mise à l'épreuve la plus dure qui puisse être réservée à des hommes intelligents. On lui propose un problème insoluble. >
L'Assemblée a prouvé que s'il j avait des difficultés dans la mesure qui lui était proposée elles n'étaient pas insurmontables, pui^ qu*elle est parvenue à lui donner une solution assez heureuse.
Personne n'a méconnu Piniérét qui s'attachait à la situation d'une certaine catégorie de petits locataires. Dés lors on a éié naturelleineni conduit à la pensée de leur venir en aide au moyen de dispositions qualifiées par les uns de lot politique^ par les autres de loi de charité.
Devait-on étendre ou restreindre plus ou moins la caté»(orle t C'était sans doute une question délicate ; mais le parti qu'on a pris, susceptible de critiques, comme lojies choses, ne saurait être blâmé d'une manière absolue.
Le débat a porté sur un autre point. Fallaii-il, pour obtenir des propriétaires une quittance définitive, leur pay- r le tiers ou la moitié de leurs créances? Encore ici on pouvait avoir des avis différents; mais le système qu'on a cru devoir adopter est certainement trés-accepiable.
On s>st surtout attaché à comttatire la disposition qui, dans le projet, oblijtea.t la %iiie du Paiis ou le département de la Seine à payer uni) partie plus ou moins considérable des Itiy^rs dus aux propriétaires. On disait avec raison que l'Assemblée n'était pas compétente pour statuer sur une alfaire qui intéressait la vilie de Paris; que la ville de Paris, rei>resentèe par son conseil municipal, avait souie ca- |)4ciié pour décider ai elle devait assumer une partie des dettes d'une certaine classe d'hahita lits ; que s'iiii^'érer dans une scinl)lal>le appréciation, c'était Taire de la centralisation au plus haut de^ré, au moment où l'on parlait de décentraliser.
M. le rapporteur à répondu que, lorsque la ville de Paris et le département «le la Seine u'ava'ent pas de représentants légaux, on ne pouvait faire à l'Assemblée un reproche sérieux do l'intérêt qu'elle témoignait à la ville uu au département.
Au surplus, la rédaction que la commission a prjpsée et quia été adoptée par l'Assemblée, a ôté tout prétexte pour critiquer la mesure sous le rapport de la compétence. L'article, en elTei, n'impose point au département une obligation, il se borno à dire que^ si le dé,>artement veut s'obliger, dans une mesure déterminée, fi y est autorisé d'avance. C'est rester dans les termes de la légalité, puisque les représentants du département dé -ideront s'il doit faire le sacrifice qui est indiqué, et comme leur délibération a besoin d'approbation^ cette
approbation est donnée. On voit comment des difficultés, grossies au point de (<araitro insurmontables, ont été conduites à bonne fin avec un peu de patience, quelques concessions réciproques et de légers changements do ré« daction.
On doit bien remarquer qu'aux termes du dernier paragraphe, les propriétaires ne sont pas contraints de sacrifier les deux tiers de leurs créances; ils restent les maîtres de repousser l'ofTre qui leur est faite et de se placer sous l'empire des art. 5 et suivants. Dans ce cas, les questions sont résolues d'après les termes de ces ariicles avec la distinction qui y est faite en're les locations civiles ou buurK'eoises et les locations commerciales ou industrielles.
M Mortimer-Temaux aproposé un amendement qui, s'il ei]tiét^adopiè, aurait, pour une certaine classe de locataires, empêché l'appllration de la distinction que je viens d'indiquer. II demandaitqne Ieslucalioitsde600f. etau-dessous, qui presque toutes apparticnnentà desouvriers, fussent considérées comme industrielles et profitassent, par conëquent, du f, 2 de l'art. 5.
M. le garde des sceaux a répondu que, pour les locations de 600 fr. ou au-dess>>us, comme pour les autres, on appliquerait le paragraphe 1 on le paragraphe 3 de l'art. 5, selon la profession du locataire et la destination des lieux loués; que l'esprit et le texte do la loi conduisaient à ce résultat.
M. Mortimer-Temaux a insisté en disant que, « p"ur la plupart des ouvriers de Paris, la location est aussi industrielle que celle du fabricant lui-mênu?. »
« Si elle est industrielle, a répliqué M. le garde des sceaux, elle est alors comprime dans l'art. ?». »
• IVlais qui décidera si elle est industrielle? > a di M ïernanx.
plusieurs n e-ibres ont répondu: « Lo jury. •
Enlin M. Mortinier-Ternaux a dit : « Rejeté» mon amendement, si vous voulez, cl alors il sera entendu qu'aucun ouvrier n'aura le droit d'invoqu'-r le bénéfice de la loi. >
M. le garde des sceaux et plusieuis membres ont protesté contre cette conséq'jence. « Tel ne si-raii pas, ont- ils dit, le sens du rejet de votre amendement, le rejet ne dirait pas cela.t
Evidemment c'est à cet e dernière opinion qu'il faut se ranger. Un ouvrier a'jra touiours le droit de soutenir qu'en raison de la profes- .tfion qu'il exerce, do la manière dont il l'exerce, sa location est industrielle, et si te jury, qui appréciera n6ce;jsairei)teni avec bienveillance cttie allégation, reconnaît qu'elle est vraie, il appliquera le paragraphe â de l'art. 5
(1) Les conlf'stations relatives* la résiliation des baux sont réservées par cet article aux tribunaux ordinaires. J'ai déjà eu soin de faire lesâorilr celle Ulspi^sition en indiquant les attributions qui sonl conférées au» jurys sp^.
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réclamé le bénéfice de la présente loi ^vant le 1" juillet 1871, par une déclarations au greffe de la justice de paix de IjBur arrondissement ou canton , seront tenus au paiement total de leurs
Loyers*
Les propriétaires qui, dans le même délai, n'auront pas saisi le jury spécial de leur demande, conformément au dernier paragraphe de l'art. 8, seront réfutés avoir accepté le règlement déter-
NAIIONALE. — 22 AVRIL 1871.
miné par les deux premiers paragraphes du même article.
It. Les actes de procélure et les sentences auxquels donnera lieu Texécution de la présente loi seront visés pour timbre et enregistrés gratis.
claux. La contéquence de U régie ainsi clairement posée est que les questions de résiliation seront résolues conformément au droit commun. Tout cela est évident; le texte ne peut laisser aucun doute. Ceft a ô'é rendu encore plus manifeste par le rejet de quelques amendemeiils qui apportaient au droit commun des mcdificailons importantes.
Ainsi M. Dacaing demandait que les locataires fussent autorisés à résilier les baux, si les propriétaires ne consenialent pas à réduire les prix de 25 p. 100. Cette proposition élalt inspirée par le désir d'affranchir surtout les locataires industriels d'engagements contractés à une époque où le prix des locations élalt bien plus élevé qu'il ne lo serait, après les malheurs dont la France entière, et plus spécialement Paris, a été frappé. Mais c'était porter au respect dû aux conventions une atteinte directe, violente ; c'était donner & l'une des parties la faculté dé rompre le contrai par sa seule voloi^té ; c'était créer une cause de résiliation qui n'existe pas dans le droit com- Qiijn L'Assemblée n'a pas adopté ce système ; elle a également écarté d'aulrea amendements conçus dans le même esprit.
G'es^ sur la, proposition de M. Rameaa qu'a ètjb ajouté te second paragraphe, il a fait remarquer l^vec raison que la faculté qu'il proposait d'accorder aux parties était analogue à celle quQ lui donne l'art. 7 du Co.4e de procédure civile de aouinettre aux juges de paix toutes leurs contestations.
La commission avaii pr:Opo8é de dire que l'attribution de juridiction consentie par les parties ne serait efficace que si le jury y consentait ; mais VL Rameau a soutenu avec raison que l'addition n'était pas heureuse; que te Jury est un juge ; qu'il ne peut pas refuser de Juger. Sur cette observation, l'addition n'a pas été admise. J. D.
(i) Proposition par M. Ducuing le li mars (J. O.dn 16). Rapport sommaire de M deLamberterle le 6avril (J. O.'du 24, no 111). Proposition nouvelle par M. Ducuing le 7 avril [J. 0. du 19, no 116). Rapport de M. Mathieu Bodct le 17 avril (J. 0. du 26 avril, no 145). — Discussion et adoption le 22 avril (J. 0. du 23). Une loi du 22 août 1848 contient des dispositions semblables à celles de la loi aciuRlIc ; des situations analogues justifient l.. reproduction des mêmes dispositions. Au surplus, un décret du 7 septembre 1870 avait déjà compris la nécessité d'apporter, en raison des circonstances, des modifications h la loi génë- »\e, et i\ r»TM^ fa" ^^ pprençint les ^ispo-
22 AVttit ■=■ 9 MAI 1871. — Loi sur les concordats amiables (1). (XII, B. LU, n. 374.)
Art. i". Les suspensions ou cessations
sitionsde la loi do 1848. (Voy. tome 48, p. 458 • t tome 70, p. 324).
La commission, dans son rapport, dit qu'en •ffelil suffit de reproduire purement et simplement les termes de cette loi, ne changeant que les dates qui déterminent la période pendant laquelle les cessations ou susf enslons de paiements dtivronl avoir lieu pour que les dispositions de la loi leur soient applicables.
Ensuite, jetant un coup d'oeil sur notre législation relative aux faillites, le rapporteur, M. Mathieu Bodet, indiqae les améliorations qu'il croit nécessaire d'y introduire, surtout lorsqu'il s'agit des sociéiés anonymes qui, par rémission d'un grand nombre d'obligations, se trouvent en présence d'une foule considérable de créanciers, et qui, sil leur survient quelque embarras niomentané, peuvent rencontrer, dans l'application des dispositions du Code de Commerce, les difficultés les plus fâcheuses, non-seulement pour elles, mais aussi pour les porteurs d'obligations.
Il paraît que, chez plusieurs nations voisines, le législateur, frappé de ces inconvénients, a cherché et a réussi à y apporter un remède efficace. « Des lois ont été savamment et pratiquement conçues, i dit M. le rapporteur. Et il ajoute que, lorsqu'on discutera une loi générale sur les concordats amiables, il sera nécessaire d'emprunter aux législations étrangères leurs utiles et habiles dispositions. Mais il a déclaré que le temy)S manquait pour se livrer Immédiatement à l'élude de ces documents; que provisoirement, et afin de ven'r en aide à des infortunes intéressantes, il fallait proroger jusqu'à la fin de septembre I87i l'application du décret de 1870, qui n'était plus obligatoire depuis l'expiration du mois qui a suivi la cessa'ion des hostilités. >
M. Cyprien Girard, auteur d'un projet dèflnillf sur les concordats amiables, a û'abord cru devoir combattre, comme Insuffisante, la loi provisoire, ou plutôt, comme l'a dit M. Da- Ctting, la mesure provisoire, dont l'Assemblée était saisie; il a même présenté sa proposition comme un contre-projet; mais, considérant que la coramlss on en était déjà saisie, et sur l'observation de M. le président, il a consenti à la retirer.
Il ne faut pas oublier la loi du 17 juillet 1850 sur les concordats par abandon (t. 56, p. 358), et prendre garde à ne pas laisser introduire dans la loi française ce que M. le rapporteur a appelé avec raison « l'indulgence * excessive, la molle indilTércncc qui existent < dans les lois américaines applici^blef «ax « faillis. <
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de piaiement» sunremies de^is le 10 juillet 1&70 (NL qui survieBdront jusqu'au 30 septembre 1871, biea que régies par les dispo&itiens du livre 3 du Code de comitterce, ne recevront la qualification èe faillite et n'entraîneront les ir^capacités attachées à la qualité de failli que dans le cas oîi le tribunal de commeree refuserait d'bomologuep le concordat^ ou, en rhomologuant, ne déclarerait pas le débiteur affranchi de cette qualification.
â. Le tribunal de commerce aura la faculté, si un arrangement amiable est déjà intervenu entre le débiteur et la nnHtié en nombre de ses créanciers représentant les trois quarts en somme, de dispenser le débiteur de l'apposition des scellés et de l'inventaire judiciaire.
Dans ce cas, le débiteur conservera l'administration de ses affaires et procédera k leur liquidation concurremment avec les syndics régulièrement nommés, et sous la surveillance d'un juge-comoiissaiire commis par lé tribunal^ mais sans pouvoir créer de nouvelles dettes.
Les dispositions du Gode de commerce relatives à la vérification des créances»
au concordât, aux opérations qui les précèdent et qui les suivent et aux conséquences de la faillite dont le débiteur n'est pas affranchi par Fart, l**' de la présente loi, continueront à vecevoir leur application.
La présente loi est applicable h l'Algérie
26 ATRiLa*! Mil 18H. — toi reUtIve aut prorogattiorts des échéances deii etfais de commerce (1). (XU, B. LU, n. 375.)
Art. 1". Les effets de commerce, quelle quo soit la date de leur souscription, payables dans le département de la Seine, échus ou à échoir, à partir du 18 mars dernier jusqu'au dixième jour qui suivra
(1) Proposllion par M. Ducuing le 10 avril (J. O.du 23, no 123) Rapport de M. VonUvon le 23 avril (J. 0. du 27, n^ 164). Discussion et adoption le 26 [J. 0. du 27).
Voy. saprà les lois des 10 mars et 2f mars, pages 57 et 61, et ci-aprôs la loi du 4 juillet
La loi actuelle est spéciale pour Paris ou plutôt pour le département de la Seine.
Des amendemems ont été proposé:; pour accroître les déla-s de dix jours fixés par les articles 1 et 3, et les ^porter à quinz ;, niôaie à trente jours.
D'autres propoiilions tendaient ù faire profiter tous les départements des dispositions do la loi actuelle.
En demandant celte extension. Us auteurs (Jef 8qA^4vine^^ «Qulençiçot qiie {'op serait
le rétabli«sdBMAl di servtee de ta poste entre Paris et les antres parties de la France, ne seront exigibles qu'après ce terme.
2. Une déclaration du gouvernement constatera la reprise de ce service, et le délai de dix jours eewrra de Tinsertion de cette déclaration au Joumai officiel.
3. Le délai faeultalif de dix jours accordé au porteur par Tart. 3 de la loi du 10 mars pour les effets prorogés s'appliouera à tous les effets de commerça qui ront l'objet de la présente loi.
4. Les délais autorisés par le premier paragraphe de l'art. 5 de la loi du 10 mars et par l'art. 3 de la loi du 34 mar» pourront, pendant le cours de l'année 1871, être accoriléwS par tous las tribunaux de commerce de France, mais seulement aux souscripteurs, endosseurs et autres coobligés résidant dans le département de la Seine mi dans les département» envahis, dénommés dans l'art. 3 du treKé du âtt février t»71.
28 AVRIL = 6 MAI 1871. — Loi sur l'état de siège (2). (XII, B. LU, n. 376.)
Art. 1". L'Assemblée nationale délègue au Chef du pouvoir executif le droit de déclarer l'état de siège dans les départements autres que celui od elfe réside.
Cette délégation est limitée à un délai de trois mois. Le Chef du pouvoir exécutif devra rendre compte immédiatement k l'A^emblée de la mise en état de siège qu'il aura déclarée, et lui eu demander le maintien.
2. Les déclarations de l'élat de siégc faitei dans les départements de la Haute- Vienne et des Doiiches-du -Rhône par les généi*aux commandant les divisions sont ratifiées et auront tout leur effet, U partir de leur date.
obligé d'accorder do nouvelles prorogations . La loi du 4 juillet 1^71 prouve qu'ils ne se trompaient pas. Mais le législateur a agi prudemment on accordant successivement de nouveaux délais, à mesure que les événements rendaient ces prorogations nécessaires.
Le Journal officiel du 21 juin contient, dins sa partie non oriicielle, un avis ainsi conçu : • Le gouvernement prévient le public que le service des postes cs', complètement réiabli à Paris et dans toutos les directions, à partir de ce j ur 21 juin 1871. •
C'fsi donc à |>artir du 21 juin qu'a commencé à courir le délai de dix jours dun parle l'art, l*""".
(•2) Présenidlion !c 17 avril (J. 0. du 2G, n 147). llapporl de M. Buriauld, le Si5 avril (J 0, du $9, w. IC'H). D^écussiou el adopiioutl
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8 — 11 MAI 1871. — Loi r«latiT6 à l'éligibilité des préfets et sous-préfets (1). (XII, B. LU, n. 377.)
Article unique. En ultcndant l'adoption d'une loi organique électorale, ies préfets et sous'préfets ne pourront être élus représentants à l'Assemblée nationale dans les départements administrés par eux, et la prohibition continuera de subsister pendant les six mois qui suivront la cessation de la fonction.
Toutefois, celte disposition ne s'appliquera pas k ceux de ces fonctionnaires qui, ayant cessé leurs fonctions avant le 29 janvier 1871, se présenteront aux élections partielles auxquelles 11 devra être procédé par suite d'option, d'annulation, de démission, de décès^ ou pour toute autre cause.
3 ■<■■ 11 MAI 1871. — Loi concernant les officiers ministériels et en particulier les uolaires appelés sous les drapeaux et autorisés à se faire suppléer pendant la guerre (2).
(XII, B. LU, n. 378.)
Art. 1*'. Les notaires, les officiers ministériels, et toutes autres personnes autorisées par la loi à présenter un successeur, qui fe seront fait suppléer, conform liment à la loi du 14 août et aux décrets du 25 octobre et du 4 décembre 1870, seront tenus, s*ils ne l'ont déjk fait, de reprendre leurs fonctions dans les dix jours qui suivront la publication au Journal officiel du traité de paix définitif.
2. Toutefoùs, ceux qui seraient prisonniers de guerre, ou qui, par suite de blessures reçues ou de maladies contractées pendant la guerre, se trouveraient dans l'impossibilité de se conformer à la disposition qui précède, pourront être autorisés par le procureur de la Uépubliquc de leur arrondissement, les présidents des chambres de discipline entendus, à continuer les pouvoirs conférés à leurs suppléants au à en présenter de nouveaux, pour un temps qui n'excédera pas six mois.
Pareille faculté est accordée aux héritiers ou représentants du titulaire suppléé, décédé pendantou depuis la guerre (3).
28 avril, par 372 votants contre 93 (J. 0. du 29).
L'exposé des motifs et le rapport de la commission sont d'une exlrénae brièveté; ils se bornent à rappeler que la loi du 9 août 1849 réservait à l'Assemblée le droit de déclarer l'éiat de siège pendant la durée des sessicms; ils ajoutent que, dans quelques circonstances urgentes, même lorsque l'Assemblée est réunie, le délai nécessaire pour sa délibération pouri'ait avoir des inconvénients, et qu'il était sage de conférer au pouvoir exécutif une faculté dont l'exercice engageait d'ailleurs si gravement sa responsabilité.
Sous la constitution du 14 janvier 1852 et aux termes de i'art. 12, l'Empereur avait le droit de déclarer l'ètai de siège, sauf é en référer au Sénat dans le pins bref délai. Celle disposition avait cessé de faire partie de la Constitution, et n'avait plus que l'autorité de la loi, depuis le sènatus-consulte du 20 avril 18 j'O, confirmé par le plébiscite du 8 mai (Voy. note^, t. 70, p. 106). Voy. aussi les notes sur la loi du 9 août 1849, i. 49, p. 2G8.
(1) Proposition par M. Jozon, le 10 mars (J. O. du 13). Rapport de M. Yalon, le 28 mars (J. 0. du 19 avril, n. 87). Prise en considération le 31 mars (J. 0. du 1er avril). Rapport de M. Dubrcuil de Saint-Germain, le 14 avril (J. 0. du 25, n. 135). Discussion, les 22 avril et 2 mai (J. 0. du 23 avril et 3 mai).
Adoption le 2 mai (J. 0. du 3).
Déjà l'Assemblée avait eu à se prononcer sur la question d'Incompatibilité d(S ronctions de préfets et de sous-préfets avec la qualité de représentants. Elle s'était décidCe formellement dans le sens de l'affirmative.
• Mais ces décisions particulières , dit trèsbien le rapport de la commission, n'avaient qu'une autorité de jurisprudence. Vous avez
pensé, ajoute le rapport, que ce n'était point assez, et qu'il importait de fixer l'esprit de ces résolutions et d'en préciser la portée. >
C'est ce que fait la loi actuelle; elle reproduit, au surplus, les dispositions de la loi du 19 avril 1831, art. 64 ; de la loi des 8 février et 15 mars 1849, art. 82 et 83, et du décret du 2 février 1832, art. 30.
(2) Présentation, le 8 avril (J. 0. du 24, n. 119). Rapport de M. Pajot, le 19 avril (J. 0. du 26, n. 152). Délibération, les 22, 27 avril et 2 mai (J. 0. des 23, 28 avril et 3 mai). Discussion et adoption le â mai (J. 0. du 3). Voy. la loi du 14 août 1870, t. 70, p. 289. et les décrets des â.*» uctobre et 4 décembre 1870.
(3) Cette disposition n'existait pas dans le projet. Le (gouvernement avait pensé qu'elle était inutile, la loi du 25 ventôse an XI contenant des dispositions suffisamment protectrices (Voy. art. 54 et suiv.).
La commission a cru au contraire que le bénéfice de la loi devait être accordé aux héritiers ou représentants du notaire, d'aboid parce^que la loi du 25 ventôse an 11 ne s'applique qu'aux notaires et que la loi actuelle intéresse tous les officiers ministériels. < D'ailleurs, aj-iute le rapport de la commission, pour les notaires eux-mêmes, il est préférable que, dans l'Intérêt de la conservation de la clientèle, les pouvoirs du suppléant désigné par le notaire décédé lui soient continués, ou qu*en cas de nécessité, du décès, par exemple, do ce suppléant, il en soit présenté un autre ayant la confiance des familles. L'autorisation du procureur de la Uër ubiique, l'intervention du président de la chambre de discipline sont des garanties suffisantes pour Tintèrèt public. D'un auire côté, en faisant profiler les héritiers ou représentants du titulaire décédé du délai de faveur accordé au titulaire blessé ou
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Avis de l autorisation sera transrois sans délai par le procureur de la République au garde des sceaux, ministre de la justice.
11 aa 14 MAI 1871. — Loi qui autorise la ville d'Amiens à contracter un e^nprunt et à s'imposer cxiraordinairement. (Xli, B. LU, n. 379.)
Art. 1". La ville d'Amiens (Somme) est autorisée : i* à emprunter de M. Oppenheim, banquier à Bruxelles» aux clauses et conditions du traité sous seing privé, en date du 12 mais 1871, une somme de cinq millions cinq cent mille francs, remboursa'bles en cinquante années ut destinés au paiement de diverses dépenses extraordinaires résultant de l'occupation allemande, notamment des contributions en argent, des réquisitions en nature et rétablissement d'ateliers de charité ; 2o k s'imposer exlraordinairement pendant cinquante ans, k partir de 1872, dix centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes devant rapporter une somme totale de cinq millions de francs environ.
2. Il est perçu, h partir du 1" janvier 1872, pendant dix années, à l'octroi de la ville d'Amiens (Somme), une non-
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velle surtaxe de trois francs par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eauxde-vie et esprits en cercles, eaux-de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et fruits k Teau-de-vie. Cette surimposition est indépendante du droit principal et de la surtaxe déjk établie sur ces boissons.
3. Le montant de Timposition extraordinaire de dix centimes et le produit de la surtaxe d'octroi serviront à rembourser, en principal et intérêt, l'emprunt de cinq millions cinq cent mille francs concurremment avec un prélèvement sur les revenus ordinaires.
4. L'imposition extraordinaire de cinq centimes autorisée pour la ville d*Amiens par la loi du 6 juillet 1862, pour remboursement d'un emprunt, et celle de cinq centimes votée par le conseil municipal en 1869 pour l'amélioration de la ville, en vertu de l'an. 3, § i", de la loi du 24 juillet 1867, cesseront d'être recouvrées k partir de 1872.
13=19 MAI 1871. —Loi qui déciare inaliénables les propriétés publiques ou privées saisies soustraites à Paris depuis le 18 mars dernier (i). (XII, B. LU, n. 380.)
Art. i". Sont déclarés inaliénables
malade, votre commission a été surtout guidée par cette considération, que, dans les circonstances où se trouve le pays, quand les affaires sont nulles, les traités seraient difflciles, trop désavantageux et peut-être une cause de ruine pour quelques ramilles. *
(1) Présentation le 29 avril (J. 0. du 30, des 4 et 6 mai, n. 182). Rapport de M. Beriauld, le 6 mai (J. 0. des 16 et 17, n. 207). Discussion et alopiion par 505 voil&nts contre 20, le 12 mai (J. du 13).
Le caractère et le but de la loi sont indiqués ffans l'exposé des motifs et dans le rapport de la commission en termes à peu près identiques.
t Quelques aventuriers, dit l'exposé des motifs, grâce à la partie nomade de la population qui les soutient et à la tolérance de la partie sédentaire qui tremble devant eux, ont pu devenir, dans cette immense capitale, maîtres des personnes et des biens. En mémo temps (|u'il8 multiplient les arrestations et les déte niions arbilraires, Us s'emparent des propriétés publiques ou privées; ils font tout disparaître. Les monuments élevés par nos (léres, tônnoins de nos vieilles gloires, sont menacés ; les richesses mobilières de nos établissements sont enlevées et elTrontémcnt près<!niécs à la Monnaie; la main dt^s ravisseurs ne s'arrête pas devant les vases sacrés que la piété des fldélrs a donnés à nos églises pour contribuer à la pompe de leurs cérémonies. Ils convoitent et ils ont commencé à piller tous les objets d'art que la passion de quelques amateurs ou la goût éclairé des gouvernements d'époques
diverses peuvent avoir réunis dans des dépôts
publics ou particuliers; ils attaquent Jusqu'aux
titres de famille les plus précieux. Devant ce
péril d'un nouveau genre, qu'aucune de nos
trop nombreuses révolutions n'avait encore
présenté, la législation nous a paru insuffisante ;
nous avons voulu éviter que les spéculateurs
de la cupidité ne vinssent au secours des projets
de rapiue ou de destructioii ; nous avons cher»
ehé à préciser les condtil-*ns auxquelles se
reconnaîtrait la complicité des actes que nous
voulons punir. Tel est le but d'un projot ne
loi que réclament à la fois l'intérêt de TK-
tat, les droits de la propriété et l'honneur do
pays. >
J'ai déjà indiqué la date de la présentation de la loi. Le langage du gouvernement pour la Justifier indiquerait, au besoin, les faits qu'elle a en vue et l'époque à laquelle elle a paru nécessaire.
La commission, et l'on doit dire l'Assemblée presque entière, en ont bien compris l'esprit et hautement approuvé les dispositions. Cependant elle a été l'objet de graves critiques; elle a encouru, de la part d'un jurisconsulte distingué, le reproche d'être mal conçue, mal rédigée, inutile ou dangereuse, dans sa partie répressive; enfin l'accusation de rétroactivité, si souvent reproduite contre une foule de lois, lui a été formellement adressée.
Expliquons-nous d'abord sur ce point. J'avouo qu'en Usant l'cxpusé des motifs et même le texte de l'art. 4, on pourrait avoir quelques doutes sur la pensée du législateur ; mais le
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• rapport de U commission ne permet pas la moindre hésitation.Voicicommentili'exprime :
■ La loi civile, la loi pénale, la loi dont nous TOUS proposons I*adoptiun, ne saurait rëtroagir ; les aliénations antérieures à sa promulgation resteront sous la sojëtion da droit commun, et les pénalités ne pourront résulter que du droit commun. Sanrdouie, la société ne sera pas sarflsamment armée, mais elle ne sera pas absolument désarmée. Nous n'avons pas pensé qa*il fût besoin de consacrer par an texte le principe de la non-rétroacttvilè, parce que, tl ee principe n'est plus, comme le proclamaient nos constitutions antérieures h la constitution du S2 frimaire an 8, un principe au-dessus de la puissance législative et à l'abri de toute dérogation, il est du moins resté un principe présumé écrit dans toutes les lois qui ne le répudient pas expressément. S'il ne lie plus le législateur, du moins il lie le juge, qui n'est pas formellement dispensé de l'observer, et c'est attester le respect dû. à son autorité, que de reconnaître qu'elle s'impose par cela seul qu'on n'y attente pas. >
Malgré cette déclaration explicite et qui, d'ailleurs, pose le principe comme il doit être entendu et comme il a déjà si souvent été exposé dans ce recueil; malgré, dis-je, cette déclaration, dans la discussion, M. Bozerian a sinon reproduit l'accusation formelle de rétroactivité, au moins manifesté une vive appréhension à ce sujet. M. le rapporteur a de nouveau rendu bommage an principe.
c Les aliénations antérieures, a-t-il dit, seront protégées par les art. 2279 et 2280 du Gode civil. Mais il restera, grfice à Dieu, dan^ les principes généraux du droit, les moyens 4'fttteindre le vol, la soustraction, la complicité et la mauvaise foi, des moyens qui, à l'heure actuelle, n'offrent pas de garantie suffisante; mais, pour les aliénations postérieures, elles tombent sous le coup d'une répres» •sion efdoace. Je dis môme que notre loi, si vous l'adoptez, aura des effets préventifs; elle empêchera les négociations, elle les écartera, elle les rendra non-seulement difficiles, qaais je dis légalement, moralement impossibles (Très-bien), i
M. Dafcmre , garde des sceaux , a dit : ■ C'est toute la question do la loi. >
M. le rapporteur a continué : t C'est là, si Je ne me trompe^ un grand résultat. Quant au principe de non-rétroactivité, qui subirait des attetnicfl, comment? Mais nous déclarons qae la loi ne sera applicable qu'aux négociations qui seront postérieures à sa promulgation.
Dès lors ii semble qns le principe de la nonrétroactivité est sauf, qu'il n'est sous aucun rapport violé. >
Il n'est pas possible de se servir de termes plus clairs et plus juridiques. Ainsi, pour les aliénations antérieures à la promulgation de la loi, les art. lot 2 ne seront pas applicables; k plus forte raison, les dispositions des articles 3 et 4, en supposant qu'elles difTërenl sous quelques rapports des disp(^sUions du Code pénal, ce que j'exauiincrai plus tard, ne seront applicables qu'aux faits postérieurs à la promulgation de la loi. C}epçnd«n( M. Bcrlet a fait une objeciion
qui se présente avec une certaine apparence de force et de vérité. < Voyez! la disposition de l'art, ler déclare inaliénables, a-t-il dit, h s objets soustraits, saisis, mis sous séquestre ou détenus d'une manière quelconque depuis le 48 mars 1871. Voyons immédiatement la sanction. ■ Il a lu l'art. 2. c Ne Toyez-Toos pas, a-t-il ajouté, que cette disposition, en supprimant les art. 2279 et 2280 et en donnant au propriétaire dépossédé une action trentenaire contre les détenteurs, lui donne cette action pour tous lei objets dérobés depuis le 18 mars 1871! Voilà qui me semble contredire l'affirmation de la commission, qve le principe de la non-rétroactivité n'est point riolé par la loi. Voilà la contradiction apparente que je signale à M. le rapporteur. Je le prie de tenir à la tribune pour dire ti la contradiction n'existe que dans mon esprit, ou si elle n'existerait pas par hasard dans la loi ellemême. »
< Nous reconnaissons, a répondu M. le rapporteur, que les négociations qui auront été faites même avec le voleur, mènre avec le spoliateur, ne pourraient 6tre atteintes par fa loi spécial^ qu'autant qu'elles auroni eu lies à une époque postérieure à cette l<»i% Mais U où notre honorable collègue s'est trompé, c'est quand il a cru que nous avions contredit cette idée par renonciation de la date du 18 mars 1871. La date du 18 mars n'a pas pour objet d'indiquer quand notre loi spéciale deviendra applicable; elle n'a pour objet que d'indiquer le point de départ pour l'origine des objets qui seront transmis, quelle que soit la date des transnrtsBions
81 l'Assamblée veut bien prendre la peine de relire le texte «de l'article, elle sera convai»cue que nous ne disons pas le moins du reonde que les dispositions seront applicables à partir du 18 mars ; mais nous disons que ces dispositions seront applicables à tous les objets volés depuis le 18 mars 1871. »
Quelques mots de J&. Berlet ont pu faire supposer qu'il considérait l'art. 2279 comme étendant le bénéfice de la possession de trois ans même aux délenteurâ de mauvaise foi.
M. le rapporteur a dit que c'était là une erreur, et il a eu raison. Quoiqu'il ne s'agisse pas de déterminer ici le sens de l'art. 2279, puisque la loi lui refuse prëcisëmenl tuuie autorité pour les objets qu'elle a en vtxè, j'ai pensé qu'il n'était pas inutile de signaler une erreur qui a élé plus dans l'expression que dans la pensée. Voyez au surplus Merlin, Questions de droite v» Revendicatiou, § 1, et M Troplong, sur l'art. 2279, et ProuJhon, Traité de Vusufruitf tom. 3, p. 55.
}\. Bozerian a cru au reproche dont je viens d-î parler devoir en ajouter un autre; il a faitobserver que la loi contenait, d'une part, des dispositions de droit civil, puisqu'elle statuait sur la valeur des aliénaticns, et, de l'autre, des dispositions pénales, puisqu'elle prononçait des peines pour les faits de détournement, de soustraction, et qu'elle statuait sur les actes constituiifri de la complicité. Ce mélange, daiiS une même loi, de règles relatives à l 'efficacité de ccrl|in^ contrats çt de pén«ii^ës, ^ ra^on 4^ c&r^
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jusqu'à leur retour aux mains du propriéttiire tous biens meubles et immeubles de TEtat, du département de la Seine, de la ville de Paris et des communes suburbaines, deî> établissements publics, des églises, des fabriques, des sociétés civiles, commerciales ou savantes, des corporations, des communautés, des particuliers, qui auraient été soustraits, saisis, mis sous le séquestre ou détenus d'une manière quelconque, depuis le 18 mars 1871, au nom ou par les ordres d'un prétendu Comité central. Comité de salut public, d'une soi-disant Commune de Paris ou de tout autre pouvoir insurrectionnel, par leurs agonis, par toute per-
tains rai:s,aé(ë virement oriiiqué. M. io rapporteura répondu que,dans lescirconstanccsextraordinaires, les mômes Tais ou des Taits connexes pouvaient très-bien êiro considérés sous un double rapport quant à leurs effeis civils et quant à leur caractère criminel, et devenir l'objet des dispositions d'une seule et même loi. M Bozerian a insisté en disant que, dans ce système, toutes les règles du droit civil et toutes les dispositions répressives seraient comprises dans unseul Code. Je crois qu'avec la réOexion, M. Bozerian, qui est un jurisconsulte éclairé, aura reconnu que, dans une lui faiie pour pourvoir aux nécessités d'une situation extraordinaire, on peut très-bien a lopier an procédé qu'il ne serait pas bon de géuéraliser et d'étendre à toute la législation.
M. le comte Jaaberl a exprimé la crainte que l'on n'essayAt de donner iftx faits prévus par la loi le caractère de délits p )iiliqaes pour échapper à l'application d9 la peine. M. Bozerian a répondu que la qualification de délit politique, en supposant qu'elle fût applicable, n't mpèclierait pas l'application des peines; qu'elle ne pouvait avoir d'influence que sur la juridiction appelée a statuer sur les faits incrimines.
(1) L'inallénabiiiié proclamée par cet article se justifie par les circonstances dans lesquelies a éié faite la loi. M. le rapporteuTf répondant à M. Langlois, a rappela que, dans d'autres occasions et pour des motifs moins graves, l'inaliénabilité de certains objets avait été consacrée par la législation. Il a cité les lois des 30 janvier 1810, art. dO, du 8 novembre 1814, art. 9, et du S mars 1832, art. 8, qui déclarent inaliénables les objets >nènie mobiliers compris dans la dotation de ta couronne. ■ Est-ce, a-t-il ajouté, une inspiration républicaine bien avouable qne de ne pas vooluir, dans les circonstances actuelles, étendre au profit du domaine public et du domaine des particuliers la protection dont plus d'un demi- ■^iéclc a voulu pour le domaine spécial de la couronne? »
Il a été expliqué, dans la note sur le titre do la loi (voy. suprà , page 105j, que les aliénations aritéiicores à la prouiuigation du la loi no seraient pas atteintes par eus dii^p )si' lions. Par cofiséi^uent, è leur égard , le droit
sonne s'autorisant de ces ordres oa par tout individu ayant agi, même sans ordres, a la faveur de la sédition (1).
2. Les aliénations frappées de nullité par l'art. 1*' ne pourront, pour les immeubles, servir de base à la prescription de dix ou vingt ans, et, pour les meubles, donner lieu à Tapplication des art. 2279 et 2-280 du Code civil.
Les biens aliénés en violation de la présente loi pourront être revendiqués, sans aucune condition d'indemnité et contre tous détenteurs, pendant trente ans, à partir de la cessation officiellement constatée de riusurrection de Paris (2).
commun conserve son empire. Yoy, l'article suivant et les notes.
(2) Puisque, ainsi que Je l'ai fait remarquer, Toy. supra, notes sur le titre de la loi et sur l'art. !<*'', des aliénations postérieures à la promulgation de la loi doivent seules élre régies par SCS dispositions, toutes les aliénations antérieures pourront, d'une part, servir de buse à la prescription de dix ou vingt ans établie par les art. 2265 et suiv. du Code civil ; et les art. 2279 et 22H0 leur seront applicables.
On pourrait considérer comme à peu prés superflue la disposition relative à la prescription de dix ou vingt ans, car cette prescription ne s'applique qu'aux immeubles, et l'on ne conçut guère comment un immeuble dont on se serait emparé pendant l'insurrection aurait pu rester dans la possession du spoliateur aprè) la fin de la lutte et aurait pu être Tendu à un acheteur de bonne foi; on sait que la bonne foi est exigée pour que la prescription de dix ou vingt ans soit admise. Quant aux objets mobiliers, c'est difT rent, et l'utilité de la disposition qui modifie les art. 2279 et 2280 du Code civil est évidente. Pour se faire une juste idée de cette modification, il faut se reporter aux termes des deux articles. Ils disposent qu'en fait de meubles, la possession vaut litre; cependant, et par dérogation à cette réjîlc, ils admettent le propriétaire d'une chose volée ou perdue h la revendiquer pendant trois ans contre celui entre les mains duquel il la trouve et de la reprendre sans indemnité, à moins que le détenteur ne prouve qu'il l'a achetée dans une foire, dans un marché, dans un:! vente publique ou d'un marchand vendant des choses pareilles. Voilà le droit commun. Ld loi actuelle n'admet plus les effets résultant do la possession triennale. Pendant trente ang. la revendication sera possible el, bien enlen iu, sans indemnité. C'est là une pronrère et importante dérogation. De plus, le dr il d'exiger une indemnité accordé au p ss3bseur «pi a acheté dans un marché, ou i\''{ii\ marchand vendant des choses pareilles, etc., est é-alement supprimé Vainement donc le p 'S<es*ci.f d'S objets, dont parle la loi, dirait: J'en STS en (ossession depuis plus de trois arij. On lui répondrait : La prescription tie.;lei;aire po. lirait seule vous profiter, Val«« nomeiit il ajouterait : J'ai achçlé dans un ^flar*»
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3. Tout individa qui, eu connaissaut leurorigne, aura concouru soit au détournement, soit k la vente, à la destruction, au transport i) l'intérieur ou en pays étrangers, soit au recel des objets mobiliers de toute nature, à la fonte, à raltcration ou transformation des matières ir.étalliques, soit à la négociation des titres ou valeurs commerciales, comme acheteur, donataire, créancier-gagiste, commissionnaire, ou k tout autre titre, sera puni des peines portées en l'art. 401 du Code pénal, sans préjudice des peines auxquelles il pourrait être exposé par les circonstances du fait. Les destructions, mutilations et dégradations des biens immeubles seront punies conformément aux dispositions du Gode pénal qui les prévoient, sans que, dans aucun cas, les auteurs ou complices des crimes ou délits puissent se prévaloir de prétendus ordres qu'ils auraient reçus.
La prescription de Taclion publique sera soumise aux règles de la prescription en matière criminelle ou correctionnelle, suivant qu'il s'agira de crimes ou de délits.
Mais l'action civile ne sera prescrite que par le laps de trente ans, depuis la cessation officiellement constatée de l'insurrection, et ce, sans préjudice de toutes interruption et suspension de droit (1).
4. Restera passible des peines prononcées par les art. 255 et 256 du Gode pénal, et suivant les distinctions de ces articles, tout individu qui aura détruit en tout ou partie ou détourné les actes de l'état civil, les bulletins du casier judiciaire, les dépôts, minutes et papiers des notaires et autres officiers ministériels, les archives de toute nature, et autres dépôts d'Intérêt public, ou qui se sera rendu complice de ces faits (2).
L'art. 463 du Gode pénal sera ap
chè, etc., je suis obligé de rendre la chose, mais j'ai droit à une indemnité. On lui répondrait encore : Non, te Tice dont la chus? éiait imprégnée est tel que le droit à l'indemnité accordé par l'art. â280 ne peut éiro invoqué à TOtre profit.
(1, 2) Si les observations de M. Bozerian sur certains points, si notamment le reproche de rëtroactiviié m'ont paru mal fondés. Je dois reconnaître que j'ai été fort touché Je la critique qu'il a faite des art. 3 ei 4.
c De deux choses l'une, a-t-il dit, ou les deux arlicIeH ne font que reproduire tes disjiusiiiojis répressives déjà existantes et alors ils sont inutiles; ou bien ils ajoutent aux sévëriiésdu Code pénal, soiien atteignant des faits qui n'étaient pas jusqu'ici consiituiifs de crimes ou délits ou de la complicité, soit en augmentant les pénalités déjà existantes. Dans le premier cas elle est inutile et même dangereuse, puisqu'elle peut jeter de l'incertitude dans l'esprit des juges ; dans le second, elleoffreen outre le grave inconvénient de paraitre trop rigoureuse.
« La rédaction, d'ailleurs, est bien de nature à faire naitre des doutes sur le véritable sens de deux articles. L'un, l'art. 3, est conçu dans les termes d'une loi nouvelle et qui ne se borne pas à reproduire des dispositions déjà existantes; il énuméra, avec beaucoup de détails, des faits qu'il déclare punissables, et il prononce les peines qui doivent leur être infligées, en renvoyant à certains articles du Code pénal. L'autre, l'art, é, commence par ces mots : Restera passible des peines prononcées par les art. 355 et 256, Code pénal, tout individu.
Cette forme semble bien in<]iquer que le législateur confirme les articles qu'il cite et qu'il n'y apporte aucune modification. Si l'entente des deux anicles n'csl pas difTérenle, il faut avouer que l'oi^position dans les termes s'explique difficilement. >
J'analyse fidèlement l'argumentation de Kf.Bozérian. J'aidû me bornera en présenter la substance, afin de faire| bien comprendre la
réponse de M. le rapporteur. Je dots ajouter que M. Bozerian , suivant pas à pas la rédaction de l'art. 3, s'est attaché à démontrer que toutes les hypothèses que prévoit l'article, toutes les circonstances qu'il énumére sont constitutives de la complicité, telle qu'elle est définie par le Code pénal; qu'en conséquence, il était, ^inon dangereux, au moins inutile d'entrer dans de semblables développements.
M. le rapporteur a répondu que It complicité par recel«était sans doute prévue et punie par l'art- 6â du Code pénal ; c mais, a-t-il ajouté, il la -frappe à titre d'exception dans des conditions rigoureusement déterminées, auxquelles le jurisconsulte est tenu d'obéir. Il doit observer les restrictions de la loi pénale, car toute loi pénale doit être interprétée limiiail- ▼•^mcnt. Eh bien! je tous demande si tous les faits qui sont prévus par l'art. 3 du projet tomberont sous l'application ^ie l'ar*. 62. li n'y a pas un juriste qui ne sache que l'art. 6i du Code pénal ne pourrait pas trouver son a» plication dans la plupart des cas qui sont piévas par l'art. 3. En effet, à quelles conditions le projet subordonne-t-il l'application d'une pénalité rigoureuse? A la seule condition que celui qui a traité avec le Toleur, avec le spoliateur, ait connu l'origine ou la provenance des objets détournés ou Tolés. Cette seule connaissance suffira pour rendre l'acheteur, le donataire, le créancier gagiste passibles de l'application de cette loi pénale spéciale. Eh bien! Je soutiens qu'en nous renfermant dans les termes du droit commun, nous ne rencontrerions pas le concours des circonstances exigées pour la complicité normale, pour la complicité ordinaire. Voilà ma réponse p <ar l'art. 3.
c Ma réponse pour l'art. 4, a poursuivi M. le rapporteur, sera double, complexe, comme l'objection. D'abord, il me semble qu'il n'y a pas de danger quand il s'agit de faire une loi qui s'adresse non pas à des juristes, mais à des
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-plicable aux crimes et délits prévus par la présente loi (1).
16 — 31 MAI 1871. — Loi ayant pour objet de demander des prières publiques dans toute la France (2). (XII, B. LU, n. 381.)
^Assemblée nationale, profondément émue des malheurs de la patrie, décrète :
Des prières publiques seront demandées dans toute la France pour supplier Dieu d'apaiser nos discordes civiles et de mettre un terme aux maux qui nous affligent.
Tolears et à leurs complices^ de parler nettement et clairement, et de mourrer que Tis à Tis d'eux la société n'est pas désarmée; mais, d'an autre côté, est-ce que tous croyez qu'il est inutile de dire qu'il y a une exception qui ne sera pas admise devant nos iuridicliunâ répressives, à saToir, qu'on ne pourra pas se prévaloir des ordres et instructions donnés par les usurpateurs de notre souveraineté? Sans cette lui, des gens peu éclairés, des consciences équivoques auraient dii : Nous avons traité non pas seulement publiquement, mais sur la fui d'une autorité publique dont nous n'avions pas à apprécier, nous, la légitimité; nous nous sommes trompés, on nous a trompés, nous avons aclieié, nous avons payé, nous sommes légitimes possesseurs et légitimes prupriéiaires. Nous avons dit que ceux qui auraient traité avec les voleurs, avec les spoliateurs ne pourront à aucun litre se prévaloir des prétendus ordres qu'ils auront reçus. >
Si Je ne me trompe, il résulte de ces expl cations; quanta l'art. 3, qu'il contient des dispositions nouvelles, 1» on ce qu'il déclare constitutives de la complicité des circonstances qui, dans le droit commun, n'ont pjs ce caractère; S» eu ce que les auteurs des destructions, mutilations et dégradations d'immeubles ne pourront pas faire valoir comme Justification les ordres qu'ils auraient reçus; — quant à l'art. 4, que les faii^ qu'il prévoit restent soumis aux dispositions du Code pénal, mais qu'il a paru utile de rappeler ces dispositions, afin que personne ne pût prétendre les Ignorer ou supposer qu'elles n'étaient pas applicables.
M. Brinorit s'attachant à cette dernière idée, a dit qu'alors ce n'était pas une loi qui était soumise à l'Assemblée, mais une circulaire.
M. le garde dus sceaux a répondu: « Je ne nais pas, messieurs, ce qu'a voulu faire en endre J'bonorabie préopinant, en venant au dernier moment de la discussion vous dire que Totre loi ne serait qu'une circulaire. Vous faites plus, vous êtes témoins d'attentats inouïs, commis dans la capitale, à quelques lieues de vous, en votre présence. Vous avez compris, comme le gouvernement, qu'il était nécessaire d'y porter remède et que, surtout au milieu de tant d'esprits aveuglés qui étaient égarés et enirafnés, il était bon de leur faire connaître la gravité des faits auxquels ils se livraient et des peines auxquelles ils s'exposaient. Ce n'est pas une circulaire, c'est une loi complète , une loi explicite, une loi grâce à laquelle, il faut liien qu'on le sache, tous ceux qui, pendant ces jours nèfabtes, se seront livrés à ces vols, it ces destructions de monuments publics, à ces suppressions de propriétés privées, tous ceux là seront punis suivant la rigueur d'une loi qui, on l'a dit avec raison, n'est empreinte d'aucun caractère cruel et excestîf, mais qui apprend ft
tous les auteurs ou complices de ces actes qu'ils seront punis de la peine des voleurs, i
Cette réponse, accueillie par des applaudissements, montre la véritable signification de la loi. Sans doute, c'est une règle incontestable que lus lois existantes n'ont pas beso'n d'être confirmées par des lois nouvelles; que tant qu'elles n'ont pas été abrogées, elles doivent recevoir leur application; mais qui pourrait se plaindre que, dans des circonstances extraordinaires, le lèjjislateur intervienne et rappelle à tous les citoyens des dispositions protectrices de la propriété?
Un reproche, ne portant que sur la rédaction, a été fait, par M. Bozerian, è ces mots de l'art. 3, à titre de donataire. « J'avoue, a-t-ii dit, que l'expressiun me paraît un peu aventurée; car concourir é une négociation de valeurs comme donataire est un mode de donation que Je ne connaissais pas Jusqu'à présent. >
• Nuus n'avons pas voulu seulement, a répondu M. le rapporteur, atteindre l'acheteur ou l'échangiste à titre onéreux, le créancier gagiste; nous avons voulu atteindre même celui qui recevrait de honteux cadeaux, le donataire, l'ayaut-cause à titre gratuit, le détenteur, quelle que fût la nature do son titre, parce que sa possession, à nos yeux, avait une tache indélébile quand celui qui a traité avec le voleur connaissait l'origine délictueuse des objets »
Ces derniers mots de M. le rapporteur ne devront pas être perdus de vue dans l'application de l'art. 3. La connaissance do l'origine des objets est un élément constitutif, une condition sine qua non de la criminalité. Ce n'est pas comme dans l'art. 2, uù la revendication est autorisée, pendant trente ans, contre tout tiers détenteur, même de bonne foi, c'est-àdire alors même qu'il a ignoré l'urigine des objets qu'il détient.
Une autre observation a é.é fai'.e sur la rédaction de l'art. 3. M. de Marcère a exprimé la crainte que l'énumération des cas prévus par l'article ne fi^t pas complète, et lia proposé de géuèraliser en disant : < comme détenteur à quelque litre que ce soit. > M. le rapporteur a répondu : • On peut concourir à la négociation sans être détenteur. Or, nous avons voulu atteindre tous les intermédiaires de la négociation, alors même qu'ils no seraient pas bénèflc'aires, alors qu'ils n'auraient pas la pussession, la détention ; par conséquent, l'énumération a un but d'utilité, elle a même un caractère de nécessité. *
(1) Cet anicle a été ajouté sur la demande de M. Martel. En cunséquence, les circonstances atténuantes pourront être admises et justifier la modification des peines applicables, soit aux crimes, soit aux délits prévus par la loi. *(â} Proposition de M Cazenove de Pradines
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26 — 30 Avaii. 1870. — Arrêté fixant le droit d'inscription ft payer par les courtieis de marchandises qui demanderont à ètro inscrits sur la liste dressée par le tribunal de commerce de Verflaiiles. (XII, B. LU, n. 382.)
Le président du coitseil, etc., sur le rappoit du ministre de l'agriculture et du commerce et du ministre des finances; vu Part. 2 de la loi du 18 juillet 1866, sur les courtiers de marchandises, ledit article ainsi conçu : « Art. 2.
« Il pourra être dressé par le tribunal de « commerce une liste des courtiers de a marchandises de la localité qui auront « demandé k y être inscrits. Nul ne « pourra être inscrit sur ladite liste s'il
« ne justifie 3» de l'acquittement
« d'un droit d'inscription une fois payé « au Trésor. Ce droit d'inscription, qui « ne pourra excéder trois mille francs, « sera fixé, pour chaque place, en raison « de son importance commerciale, par un « décret rendu en la forme des rèijlemenls « d'administration publique et cessera « d'être exigé k l'époque où sera amortie « l'avance du Trésor dont il sera parlé k « l'art. 17 ; » vu le décret du 22 décembre 1866; vu la délibération par laquelle le tribunal de commerce de Versailles propose de fixer k mille cinq cents francs le droit k payer par les courtiers qui demanderont k être inscrits sur la liste dont ce tribunal a décidé l'ouver-
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lure; vu l'avis du préfet de Seioe-et- Oise; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, arrête :
Art. !•'. Le droit d'inscription k payer par les courtiers de marchandises qui demanderont k être inscrits sur la liste dressée par le tribunal de commerce de Versailles, en exécution de l'art. 2 de la loi du 18 juillet 1866, est fixé à U somme de mille cinq cents francs.
2. Los ministres des finances et de l'agriculture et du commerce sont chargés, etc.
â2 = "21 MAI 1871. — Loi qui abroge le décret de la délégation du gouvernement de la défense nationale, en date du 2 novembre 1870, concernant les saisies-immobilières, la folle rncltère et toutes les ventes judiciaires d'immeubles (1). (XII, B. LIU, n.384.)
Art. 1". Le décret du 2 novembre 1870, rendu par la délégation du gouvernement de la défense nationale, concernant les saisies immobilières, la folle enchère, et toutes les ventes judiciaires d'immeubles, est et demeure abrogé (2).
2. En conséquence, tous les délais qui avaient été provisoirement suspendus par l'art. 2 dudit décret reprendront leur cours k partir du 1" juin 1871 inclusivement; toutes procédures en cours seront
lel3mai(J.O. du 22, n.227). RapportparM.de Melun le 16 mai(J. O.du !«' |uin,n. 332). Discussion et adoption, par 413 votants contre 3, le 16 mai (J. 0. du 17).
< Depuis trop longtemps, dit le rapport de M. de Mela/it Dieu a été oublié parmi nous; il appartenait à une assemblée vraiment nationale de réparer cet oubli et montrer au monde que la France reconnaît enfin la maija qtii seule peut la guérir et la sauver. >
L'Assemblée a délibéré immédiatement après avoir entendu le rapport. Vainement M. Cochery a soutenu que cela n'était pas possible ; la lecture du second paragraphe de l'art. 85 du règlement, donnée par M. le président, a démontré que le procédé était régulier.
M. Langlois a combattu la résolution. Il a soutenu, en protestant de son profond respect pour le sentiment religieux, que la mesure proposée portait atteinte à la liberté du prêtre, A la liberté du fonctionnaire, obligé l'un à faire les prières, l'autre A y assister; il a dit qu'elle était un précédent contre la liberté des cultes. M. le rapporteur a répondu qu'on ne forçait personne à prendre part aux prières, t Nous laissons, a-t-il dit, chacun parfaitement libre dans sa conscience de faire ce qu'il croit utile pour apaiser nos discordes civiles et de ne pas implorer les bénédictions divines dont nous avons cependant un si grand besoin, les faits le prouvent assez. Mais nous ne vouloifs pas qu'on nous force k refouler da«s nos
cœurs nos sentiments les plus intimes et qa'ea vienne refuser à une nation chrétienne le droit de rendre publiquement hommage à Dien et de l'implorer dans les circonstances si graves et si pénibles que nous traversons. »
On a souvent cité la penaée de Platarqne, qu'on pourrait trou ver des vil les sans murailles, sans lettres, sans police et dans l'ignoranee universelle des beaux-arts, platôt que d^n rencontrer une sans rites religieux» sane Mcriflces et sans sacrificateurs.
(1) Proposition par M. Ganivet. Rapport de M. Théry, le 12 avril (J. O. du 25, n. 140).
Nouveau rapport, le 4 mai (J. O.du 14, n. 196). Délibérations, les 19 avril, 12 et 17 mai (J. O. du 20 avril, des 13 et 18 mai). Adoption le 23 mai (J. 0. du 23).
(2) Les circonstances qui avaient déterminé le décret du 2 novembre 1870 ayant cessé, les dispositions de ce décret ne pouvaient être maintenues; mais en rendant au droit coœmon son empire, le législateur a reconnu la néoessité d'user de certains tempéraments ; il donne aox tribunaux la faculté d'accorder de nonveaox délais, selon les localités et les faits particuliers. Le rapport de la commission explique que, quoique la loi n'abroge formel lemeat que le décret du 2 novembre, cependant elle doit s'appliquer à toutes les suspensions de délais qui auraient été accordées par arrêtés préfectoraux dans certains départements. Voy. le décret du 2 novembre 1870, t. 70, p. 436.
cotni^lérêes, en tenant compte des âcles faits et des portions de délais écoulés au jour de leur suspension (1).
3. Les sommations prescrites par les art. 691 et suivants du Gode de procédure civile, qui auraient été faites antérieurelotnt au décret précité et t|ui n'auraient pas^é suivies de la lecture et publication prescrites par les art. 694 et 695, seront faites à nouveau dans, la huitaine, à imrtif dii 1" jujn 18Î1, i Veffet de notifier le jour de la publication du cahier des charges (â).
Cette publication aura lieu huit jours au plus tôt et quinze jours au plus tard à partir de la date des nouvelles sommations.
Lofs de la lecture et publication du cahier des charges, les tribunaux sont autorisés, sur la demande de l'un des intéressés, à étendre jusqu'au maximum de quatre mois le délai qui doit s'écouler entre la publication et l'adjudication, et môme jusqu'à six mois dans le département de la Seine et dans les arrondissements occupés parles troupes allemandes en vertu des stipulations du traité des préliminaires iie paix (3).
Cette faculté cessera ti partir du 1" janvier 1S72.
4. Dans les cas où la procédure n'atté suspendue que postérieurement au jugement qui fixe le jour de l'adjudication, il sera, s'il y a lieu, procédé, par jugement nouveau, à la fixation dudit jour, k la suite d'une «impie sommation d'être présent audit jugement, signifiée à la requête du poursuivant aux personnes indiquées par l'art. 691 et les deux premiers
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paragraphes d£ l'Art. 692 du Gode deprocédure civile.
Les insertions et affiches seront renouvelées dans les formes et délais prescrits par les art. 696 et suivants, 735 et suivants, 958 et suivants du même Gode, selon qu'il s'agira de saisie immobilière) folle enchère ou vente de biens de mineurs, de faillis ou de licitation.
Les dispositions de Tart. 3 ci-dessus, concernant la faculté laissée aux tribunaux d'étendre le délai pour l'adjudication, seront applicables dans ce cas, s'il n'en a pas é:é déjà fait usage dans la même procédure.
5. Jusqu'au 1" janvier 1872, les tribunaux pourront, nonobstant les dispositions de l'art. 787 du Gide de procédure civile, accorder, sur la demande de tous intéressés, un sursis qui ne dépassera pas deux mois, selon les circonstances (4).
6. La présente loi ne porte pas préjudice aux dispositions de l'art. 703 du Gode de procédure civile (5).
7. Les jugements, significations et affiches dont le renouvellement est nécessité par les dispositions de la présente loi seront visés pour timbre et enregistrés gratis.
26 Vil =a i3 JuiK 1871. — Loi portant que là maison de M. Tbiers, ehef da pouroir exécalif de la République AraBçaise, pera reoonnruHe aax frais de VEUi ifi). ÇLlî, B. LUI, A. 385.)
Article unifue. La maison de M.Thiers, chef du pouvoir exécutif de la République française, sera relevée aux frais de TEtat.
(1) L'art. 2 est, comme il le dit Jui-méme, la conséquence de l'art, i'^; les délais suspendus reprennent lenr cours à compter du 1er juin 1871. Cette date précise a un avantage ; elle écarte tous les doutes sur le point de départ des délais, dunt le cours suspendu coBtinne.
{9} Il s'agit dans cet article des formalités antérieures k la publication du cahier des cbargas.
(3) Aax termes de l'art. 695 du Gode de procèdare, le délai entre 11 publication et le Jour de l'adjudication ne peut exdéder soixante jours. Par dérogation à celte disposition, les tribunaux pourront étendre, ce délai à quatre mois et même à six mois dans le département de la Seine. « Il peut se rencontrer, dit le rapport de la commission, des parties. du territoire dans leffqaellesdes immeubles trouveraient peild'acqaéreurs, des débiteurs accusant des ressources momentanémont irréalisables, et bien d'autres circonstances analogues dont il est sage qu'un juge paisse tenir compte, iransitoirement tou* tefois. * Ces derniers mots font évidemment allusion au paragraphe flnal de l'article qui
limite l'exercice de la faculté aeoordée aux tribunaux au l«r Janvier 1872. Le rapport ajqute que cette faculté pourra être ei^ercée soit lors de la lecture et publication du cahier des charges^ soit lors du jugement qui fixera à nouveau le Jour de l'adjudication. Voy. l'art. 6.
(4) Aux termes de l'art. 737 du. Gode de procédure civile, le poursuivant seul peut demander la remise de l'adjudication sur folle enchère. En raison des circonstances, 11 a paru Juste d'accorder cette faculté à toute partie, même au fol enchérisseur, c II devra arriver, dit le rapport de la commission , que des individus ayant, avant la guerre, fait une acquisition dont ils auraient facileRtent acquitté le prix, se trouveront aujourd'hui gênés pour se libérer; il ne faut pas qu'on puisse abuser contre eux de la procédure rapide de revente à It folie enchère. >
(5) L'art. 703, Code proc, permet de remettre l'adjudication à un jour autre que celui qui avait été d'abord fixé. Voy. notes sur rart. 2.
(6) Proposition par M. Jaubert et par H, I^epeyre, le 16 mat. Urgence déclarée le 16 mai
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S6 KAi B 4 JUIN 1871. — Loi qui autorise la Tille de Tours à contracter un emprunt. (XII, B. LUI, n. 386.)
Article unique, La ville de Tours est aatorisée à emprunter, à un taux d'inté> rèt qui n'excède pas cinq pour cent, une somme de un million deux cent mille francs, destinée k rembourser les avances faites par les habitants et à solder les dépenses de charité et autres résultant de l'occupation prussienne. Celemprunt, remboursable sur les revenus ordinaires en vingt ans, k partir de 1872, pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie â*endossement, soit directement de la caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établissement. Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des marchés k passer seront préalablement soumises k l'approbation du ministre de l'intérieur.
.36 MAI » 4 juiif 1871. — Loi qui impose d'offlce la commune d'Egletons (Curréze) pour le remboursement d'un emprunt. (XU, B.LIII, n. 387.)
Article unique. Il sera imposé d'office sur la commune d'Egletons (Gorrèze), en six ans, k partir de 1871, par addition au principal de ses quatre contributions directes, une somme de sept mille sept cent quatre-vingt-quinze francs, représentant annuellement dix-neuf centimes. Le produit de cette imposition servira à rembourser^ en principal et intérêts, un emprunt de six mille six cent quarante-sept francs quarante centimes, contracté en
vertu du décret du 22 octobre 1870, pour le paiement du contingent communal dans la dépense d'habillement, d'équipement et de solde des gardes nationaux mobilisés.
30 Mil «- 16 Yvni 1871. — Loi relatire au ieilres à destination des militaires faisant partie des corps d'armée de terre et de mer en campagne (1). (XII, B. LUI, n. 388.)
Art. 1". A partir de la promulgation de la présente loi, les lettres k destination des militaires faisant partie des corps d'armée de terre et de mer en campagiic leur parviendront en franchise. Les lettres envoyées de ces corps d'armée jouiront do même avantage.
2. Cette franchise sera maintenue, même après la fin de la campagne, pour les lettres k destination des militaires uu marins blessés ou malades, pendant tout le temps qu'ils demeureront dans les hôpitaux ou ambulances. Les lettres envoyées de ces hôpitaux ou ambulances jouiront aussi du même avantage.
3. Les mandats envoyés par l'intermédiaire de la poste aux militaires et marins, dans les cas prévus par les deux articles précédents, seront exemptés de frais de timbre et de poste jusqu'à la somme de cinquante francs.
3 a 16 Juin 1871. — Loi qui met à la disposition de M. Ttiiers une somme de 1,053,000 fr. pour l'exécution de la loi du26inai 1871, portant reconsiniction de sa maison 12). (XII, B.LIII, n. 389).
Article unique. Pour l'exécution de la loi du 26 mal dernier, portant reconstruction de la maison de M. Thiers, chef du
(J. 0. du 17 et du 18, n. 380). Rapport de M. Wallon, le 26 mai (J. O. du 10 Juin, n. 260 et 285). Adoption à l'unanimité, le 25 mai (J. 0. du 27).
M. Wallon, dans son rapport, déclare que la loi n'est pas un acte de simple réparation ci- Tile pour un dommage dont les villes, aux termes du décret du 23 février 1790 (Y. art. 5), doivent être rendues responsables. « Ce n'est pas non plus, dit-il, un règlement d'indemnité, comme les populations de nos provinces ruinées par la guerre en attendent justement de TOUS. Ce n'est pas davantage une récompense pour les services que M. Thiers a rendus et qu'il rend encore à la France
Il n'est question ni de récompense publique, ni de réparation civile; c'est un acte de rét^aration nationale et comme une saiisi'aciion que l'Assemblée revendique, en face de la France, pour sa souveraineté outragée dans la personne de son premier délégué. >
« Voilà, messieurs, comment la commission
traduit la pensée des auteurs de la proposition; voilà comment elle croit rendre /es sentiments que vous-mêmes ave» partagés dans vos bureaux en nous nommant peur commissaires. A ce dernier cri de rage de la Commune aux abois : La maison de M. Thiers sera rasée, l'Assemblée répond: Elle sera relevée; elle a été déiruie; elle sera relevée comme un acte de justice nationale: reprenons ce mot aux démolisseurs. • Voy. ci-aprés la loi du 3 Juin qui met à la divposition de If. Thiers nne somme de 1,053,000 francs.
(1) Proposition par M. Adnet le 11 mai. Urgence déclarée (J. 0. du 12 et du 22 mai, n- 221). Rapport de M. Adnet, et adoption le 30 mai (J. O. du 31 mai et du 12 juin, n. 274).
(2) Proposition de M. Jaubert et de M. Depeyre, le 16 mai (J. 0. du 31 mal, n. 229). Rapport de M. Wallon, les 26 mai et lerjuin (J. 0. des 10 et 12 juin, n. 260 et 285). Adoption à l'ui.animlté par 505 votants, le 3 juin (J. O. du 4). Voy. sapra, page 111, la loi du 26 mai
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pouvoir exécutif de la République française, une somme deun million cinquantetrois mille francs est mise à la disposition personnelle de M. Thiers.
8 B 16 jv\v 1S7I. — Loi qai abroge leg lois do iO ayril 4833 et da 26 mai 1848, concernant les princes de la maison de Bourbon (i). (XII, B. LUI, n. 390.)
Article unique. Les lois du 10 avril 1832 et du 26 mai 1848, concernant les princes de la maison de Bourbon^ sont et demeurent abrogées.
27 Mil» il JUIN 1871. — Arrêté portant promalgation du traiiè signé h Londres, le 13 mars 1871, pour réviser les stipulations du traité de Paris, du 80 mars i856, relatives à la navigation de la mer Noire et du Danube. (XII, B. LUI, n. 391.)
Le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la République française, sur la proposition du ministre des affaires étrangères, arrête :
Art. 1". Un traité ayant été signé k Londres, le 13 mars 1871, entre la France, l'Empire d'Allemagne, l'Autriche- Hongrie, la Grande-Bretagne, l'Italie, la Russie et la Turquie, revisant les stipulations du traité de Paris du 30 mars 1856, re-
latives à la navigation de la mer Noire et du Danube, et les ratifications de cet acte ayant été échangées à Londres, le 15 mai 1871, ledit traité, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution.
TRAITÉ
Au nom de Dieu tout-puissant.
Le Chef du pouvoir exécutif de la République française, Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, roi de Prusse, Sa Majesté l'Erapereurd'Autriche, roi deBohême, etc.
et roi apostolique de Hongrie, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté l'Empereur des Ottomans, ont jugé nécessaire de réunir leurs représentants en conférence \i Londres, afin de s'entendre, dans un esprit de concorde, sur la révision des stipulations du traité conclu k Paris, le 30 mars 1856, relatives il la navigation de la mer Noire, ainsi qu'à celle du Danube; désirant en môme temps assurer dans ces contrées de nouvelles facilités au développement de l'activité commerciale de toutes les nations, les hautes parties contractantes ont résolu de conclure un traité, et ont nommé k cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir :
(1) Proposition de M. Rran«t, et proposition de MM. Yauletaier et Girod, le 2 Juin (J. 0.
da 3 et da 27, n. 286). Rapport de M. Batbie, le 8 Juin (J. 0. du 26, n. 311). Discussion et adoption, le 8 Juin, pa.r 472 votants contre 97 (J. O. du 9).
La proposition de M. Brnnet était conçue en termes très-gènèraoi ; elle déclarait abrogés les lois, décrets et arrêtés de proscription, de bannissement et d'exil ; elle portait que tous les Français, sauf les condamnés judiciaires à la déportation, étaient libres de rentrer immédiatement sur le territoire français et y Jouiraient de tous les droits do citoyens, sous Pemplre de la loi commune.
La commission a cru derolr repousser cette proposition par ce motif principal que c le bannissement est un degré de l'échelle des peines et que le supprimer sans le remplacer serait accorder l'impunité à un grand nombre de crimes que nos législateurs ont eu raison de frapper. >
Le rapporteur fait remarquer qae, si la loi da 12 janvier 1816, qui proscrirait les princes de la famille Bonaparte, n'est pas abrogée par la loi actuelle, c'est qu'elle Ta été déjà par la loi du 11 octobre 1848, qui, ajoute-t-il, est encore en Tigueur, et en rertu de laquelle les membres de cette famille pourraient anjourd*bal passer la frontière sans rencontrer aucoa obstacle légal.
Une considération qui, dans la pensée de la
commission, devait déterminer à adopter la proposition, c'est l'élection de deux princes de la famille d'Orléans dans trois déparlements. Ce qui est certain, c'estque, dans la séance du 8 juin, la discussion s'est engagée simultanément sur la validité de l'élection do duc d'Aumaleet du prince de Joinvllle, et sur le projet de loi. M. le chef du pouvoir exécutif a prononcé un long discours, dans lequel il a expliqué pourquoi, après avoir été opposé au projet de loi, il avait consenti à lui donner son adliésion. Une demande d'ajournement a élé formulée par plusieurs députés convaincus que l'adoption du projet préjugeait la question de la forme du gouvernement qui devait être réservée. Enfin, l'Assemblée a volé snccessivement sur le projet de loi et sur la validité des élections des deux princes.
Quel est, au fond, le sens de cette double résolution? Les uns, notamment M. le rapporteur, ont déclaré que la loi n*était en rien politique; et, de son côté, M. le chef du poa« voir exécutif a reconnu que la question était toute politique. Dieu merci ! Je n'ai pas à exprimer ici mon sentiment personnel. Si j'avais à le dire, je ne serais pas fort embarrassé. Au suplus, en lisant cette longue et intéressante discussion, plusieurs fois, involontairement. Je me suis souvenu de ce qui a été dit de l'usage pour leqiiel la parole a été donnée à l'bomme.
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Lt Cbef du pontoir eiScnltr de li RépDblique Trancaise, le sieur Jacques-VIctor-Âlbéri, duc de BroKlie. chevalier de l'ordre de ta Légion d'bonneur, ambassadaur eitracMlDaire et plènrpoteatiaire de la République franijaise près Sa HaJestA BriUnnique, etc.; Sa Majesté l'Empereur d'AllemaBue, rai du Pruue, te sieur Al-
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de tordre de Ih Légion d'Iionnaur de
France, de l'ordre impâriat du Lion et du Soleil de Perse, de l'ordre royiil et militaire du Christ de fortugal, etc.. ambassadeur etiriiordiatilre et plénipotentiaire de Sa Majesté Impériale et lufale près Sa Haiaalé brilanoique, etc.; Sa Hajei.ié l'EmpereurJ'Autriïhe.roiileBoliÊue.etc,, el roi apostolique de Hongrie, le sieur Rodalpbo, cooile Apponvi, cbjmbellan, conseiller iniime de Sa Majesté impériale el royale apostolique, ctievalier de l'ordre tie là Toison d'or, grand-cfolï de l'ordre iinperiit de Léopold. son imbasjadeiir extraordinaire pria Sa Hajesië Britannique, etc.- Sa Majesté la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'irlanile, le Ires-lionorable Granville Georges , comtt Granville, lord LeveeoD, pair du Rojasme-Uni, chevalier du très-noMo orjfe de la Jafrelière, eonieiller de Sa Majesté en son conseil privé, lord gardien dus Cliiq-Ports et connétable du chïteau de Douvres, tbaii«elier de ruiiiversiiA de Londres, prioeipal secrétaire d'Etat de Sa Majesté ponr lesafTaireseii-aDgeres, etc.; Sa Hajeaié le roi d'Halle, le chevalier Charles Cadorna, ministre d'Elat, sénateur du ropuiue, chevalier grand-croix, décore du grand cordon de ses ordres de Sainl-Mduriee el de Saiol-Lizarc et de la Couronne d'Italie, s 'in envojt euraorJ^ nalreel mlnfiire plénipotentiaire pressa Majesté Briiannique, e!c. ; Sa Majesté l'Empereur de louies les Russies, le aieur Philippe, baron de Bruaow, &ou conseiller privA actuel, chevalier des ordres de Russie, de 1 Aigle ronge de Prusse de la preinifereelasse,conioiandeardeSaint-ElicBne de Hongrie, grand-croix de l'ordre de la Légion d'bonnetar du France, de l'ordre du
Hérite de Turquie, len imbiaudeBr Ci- Iraordlnalre et plènl pote ntli Ire près Si Maje^lé Britannlqae, etc.; et Sa HajesK l'Empereur des Otiomana , Coneiaatin Husnrus Pacha, muchir et visir de l'Empire, décoré des ordres iœpériaui de l'Osmanié et du Hedjidié de prenlère classe, graud-eroii de l'ordre des Saiits Haitrice et Laure et de ptuûenra autres ordres ilrangers.sonanibassadenmlraordlnaire et pléfl i pote D lia Ire près Sa Majatté Britannique, etc. t
Lesquels , iprèe avoir échangé leun pleins pouvoirs, trouvés en bonne forme, sont convenus des articles suivants -.
Arl.l". Le» an. 41,13 et 14 du trait* de Paris du 30 mars 1836, ainsi que la cunvenlion spéciale conclue entre la Sobiiine Porte et la Hussie el annexée audit art. 14, sont abrogés el remplacés par
i. Le principe do la déluré des détroits des Dardanelles et du Bosphore, tel qu'il a été éUbll par la conveolton séparée du aO mars 1Sb6, est maintenu, avec la Tacullé, pour Sa Majesté impériale le Sultan, d'ouvrir lesdits déiroiis en temps de paix eux bltimenls de guerre des puissances amies et alliées, dans le cas oii la Sublime Porte le jugerait nécessaire pour sauvegarder l'exécution des stipulatioDi du traité de Paris du do mars 18b6.
3. La mer Noire reste ouverte, comme par le passe, k I* Biarlne mirehaitdé de toutes les nations.
4. La cumntissien établie par l'art. 10 du Iraité de Paris, dans laquelle les ^ufssances cosignataires du traité soni chacune re^réMBtées par un délégui, el qui a Ut churfée de designer et de (aire exécuter les travaux nécessaires depuis Isaklchl pour dégager les embouchures 6a Danube, ainsi que les parties de la mer Noire y avoisiuanies, des sables et autres obslaclee qui les obsirueal, aSu de meitra celle partie du neuve et lesdites punies de la mer dans les aietlleum eondiliuni de navigahiliié, est maintenue dans ta composition actuelle. Lit durée de éelté coniuiisaiun est fixée pour une pfriode uiierleure de riouie ans, i compter du 24 avril 1871, c'eM-à-dire jur.qu'au »4 avril lHij3, Ifirme de l'aniortisseiui-nt M l'emprunt roniraclé par celle coMmls^éii sous la titrante de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne, de l'Autriche -Hongrie, de la France, de l'Italie et de la Turiiuie.
V. Les eoeditions de la réunioa nouvelle de I» eommiisiea nveraliie établit par t'arl. 17 du irailé de Paris du 30 min ItiilG seroitt Biée* par Une én^ic prtl^
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labié ènttè les puissadlcèà riteraihës» sahs préjudice de la clause relative aux IrbiS principautés danubienhes ; et eh tatit qu'il s'agirait d'une modification de Tart. it dudit traité, cette dernière fera l'objet d'une convention spéciale entre les puissances cosignataires.
6. Les puissances riveraines de la partie du Danube où les Cataractes et les Portes de F^r mettent des obstacles à ta navigation se réservant de s'entendre entre elles, h l'effet de faire disparaître ces obstacles^ les hautes parties contractantes leur reconnaissent dès à présent le droit dç percevoir une taxe provisoire sur les navires de commerce sous tout pavillon qui en profiteront désormais, jusqu'à Textinclion de la detle contractée pour l'exécution des travaux, et elles déclarent l'article 15 du traité de Paris de 1856 inapplicable à cette partie du fleuve pour un laps de temps nécessaire au remboursement de la detle en question.
7. Tous les ouvrages et établissements de toute nature crées par la commission européenne, en exécution du traité de Paris de 1856 ou du présent traité, continueront à jouir de la même neutralité qui les a protégés jusqu'ici et qui sera également respectée k l'avertir dans toutes les circonstances r»"* l^s hautes parties contractantes. Le bénéfice des immunités qui en dérivent s'étendra à tout le personnel administratif et technique de la commission. Il est eependant bien entendu que les dispositions de cet article n'afflecteront en rien le droit de la Sublime Porte de faire entrer, comme de tout temps, ses bâtiments de guerre dans le Danube, en sa qualité de puissance territoriale.
8. Les hautes parties contractantes re^noovellent et confirment toutes les stipulations du traité du 30 niars 1S56, ainsi que ses annexe», qui ne sont pas annulées ou modifiées pur lé présent traité.
9. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Londres dans l'espace de six semaines, bu plus tôt, si faire se pent.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceàn de leurs armes.
Fait à Londres, le treizième jour du mois de mars mil huit cent sbitaûte et ouze.
Signé QkAKVtLLÉ, 6er'<<6torfp, Âppo-
NTI, Broglie, CAtoÔRNiL, BàUNflOl^, MtJS^- RUS.
s. Le ministre des affaires étrangères est chargé, etc.
ils
6 nu ^ 99 un* 1871. — Arrêté qui rapfièHé tel décrets d« It déiégatioa du goaTttnfefnent de Ifi dérense natiosale, en date d« 4 féTrier 1871. fixant le budget de l'AIférte el chargeant te minisiie des finances de la liquidation des dépensés et de ta reddition deè cooipies des exercioet 1869 et ISTt, pour TAlgéHe. (XII, B. LUI, n. 39i.)
Le pirésident du conseil, etc., vu là loi de finances du 2T Juillet 1S70, portaht fixation, par ministères, du budget général des recettes et des d4^pen8é8 de TèxeN cice 1871 ; vu les deux décrets de hà délégation du gouvernement de là ftéfense nationale en date du 4 février 1871, le premier portant répartitien^ entre les budgets des divers ministères, des crédits alloués par ladite loi au budget de la guerre pour l'easemble des dépenses da gouvernement général de TAlgérie en 1871 ; et le second chargeant te ministre des finances de la llquioaiion des dépensas et de la reddition des comptes des exercices 1869 et 1870, ainai que de l'apurement des dépenses relatives aux exercices clos antérieurs ^ 1869, en ce qui concerne les services spéciaux du gouvernement général de TAIgériê {Budget de VEtat) ; vu l'arrêté du président du conseil, (hefdu pouvoit* exécutif dé la Réj)ublique française, en date du ^9 mars 1871, nommant un gouverneur général civil et lin directeur général des affaires civiles et financières de rAlgéHè ; considérant qse cet arrêté a pour effet de maintenir ii Alger la centralisation du gouvernement et de la haute âdininistrailon de l'Algérie; que les deux décrets précités avaient tttk contraire eu pour but de répartir etitl'ê les divers dèpartenaents ninlstérièlSj arréte *
Art. l**". Les décrets précités da 4 février 1871 sont Irypportés.
2. Le budget du goatemement général de TAIgérie est rétabli conformément a là nomenclature par chapitres adoptée parla loi de finances du 27 juillet 1870. Tèutefdis> comme conséquence de la substitution du régime civil au régime mil!-* taire en AlgéHe, ee bodgetest distrait du ministère de la guerre et fiDrmera une annexe à celtii du ministère de rintërieur.
3. Les fonds alloués pomr rens^mble des dépenses géné^aiés de l'Algérie sont ouverts au ministre de l'iDtériear, qol dê^ lègue au gouverneur général civil de TAlgérie la disposition d^ chèdits distriboés mensuelliemebt. Le gouverneur général civil sous-dèlègue aux ordonnéteors secondaires qu'il désigné les tréàxtA qu'il Be s'ei^ pas réservés pour des eréonnan-
ceipeii(8 ^imi,** , i . ,
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détails des attributions respectives en matière de budget du ministre de Tintérieur et du gouverneur général civil de TAlgérie.
5. Les dispositions qui précèdent seront soumises à la sanction définitive de TAssemblée nationale; cependant, en raison de Turgence et pour assurer la marche régulière des services, elles seront mises immédiatement k exécution.
6. Les ordonnances de délégation émises par les divers ministres pour les dépanses afférentes au budget du gouvernement général de TAlgérie seront distraites des écritures des ministères intéressés et cumulées avec celles délivrées avant le 4 février 1871 ou qui seront délivrées ultérieurement au titre de ce budget, pour ne former, en fin d'exercice, qu'un seul et même compte.
7. Les ministres de Tintérieur et des finances et le gouverneur général civil oc l'Algérie sont chargés, etc.
nances sont chargés, etc.
12 KAi mm 29 JUIN 1871. — Arrêté qnl tntorise nn virement de crédits aa badget da ministère de la guerre, exercice 1871. (XII, B. LUI, n. 393.J
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de la guerre; vu la loi du 27 juillet 1870, porUnt fixation du budget général des recettes et des dépenses de Texercice 1871; vu les décrets de la délégation du gouvernement de la défense nationale, en date des 30 décembre 1 870 et 1 6 janvier 1 871 ; vu le décret du gouvernement de la défense nationale, du 1" février 1871, qui accordent des suppléments de crédits sur Texercice 1871 ; vu le décret du 10 novembre 1856; vu Tart. 2 du sénatus-consulte du 31 décembre 18(51 ; vu la lettre du mi-* flistre des finances, en date du 10 mai 1871, arrête :
Art. i*'. Les crédits ouverts sur les chapitres ci-après désignés du budget extraordinaire du ministère de la guerre, pour Texercice 1871, par la loi de finances du 27 juillet 1870 et par les décrets du gouvernement de la défense nationale du 30 décembre 1870, du 16 janvier et dn 1"^ février 1871 ,- sont diminués d'une somme de quatorze millions de francs, ainsi répartie : Chap. 5. Solde et prestations en nature, 4,000,000 fr. Ghap. 14.
Garde nationale mobilisée, 10,000;000fr.
Total égal, 14,000,000 fr.
2. Les crédits ouverts sur le chap. 1*^' dn même budget sont augmentés, par vi-
i6 MAI ■« l*r jcn 1871. — Arrêté qol proroge rexerelee départemental de 1870 Josqu'ao 31 jotllet pour le mandatement et jaiqo'an 31 août pour le paiement. (XII, B. LUI, n. 394.)
Le président du conseil, etc., vu Tarrèté du 4 mars 1871, qui a prorogé Texercice départemental de 1870 jusqu'au 30 juin prochain pour le mandatement et jusqu'au 31 juillet pour le paiement; considérant que les circonstances actuelles rendent indispensable une nouvelle extension des délais ci-dessus; sur le rapport des ministres des finances et de Tintérieur, arrête :
Art. l*^ L'exercice départemental de 1870 est prorogé jusqu'au 31 juillet pour le mandatement et jusqu'au 31 août pour le paiement.
2. Les ministres des finances et de l'intérieur sont chargés, etc.
3a«29.Jimf 1871. — Arrêté qui crée nne boarse de commerce à YenaUlea. ( XII , B. LUI, n. 395.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce ; vu la demande formée par des commerçants de la ville de Versailles et tendant à rétablissement d'une bourse de commerce dans cette ville ; vu la lettre, en date du 8 mai 1871, par laquelle le maire de Versailles fait connaître que la ville met gratuitement à la disposition du commerce^ pour la tenue de la bourse, une partie de l'un des pavillons des bal les ; vu l'avis favorable du tribunal de coaimerce, en date du 13 mai 1871 ; \u la lettre du préfet de Seine-et-Oise, en date du 16 mai 1871 ; vu la loi du 28 ventôse an 9^ arrête :
Art. 1". Il est créé une bourse de commerce k Versailles (Seine-et-Oise).
2. Gette bourse se tiendra dans an local mis gratuitement à la disposition du commerce par la ville, ledit local faisant partie du pavillon des balles situé à l'angle de la rue Duplessis et de celle de la Pourvoirie.
3. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
3—29 JU«H 1871.— Arrêté qui fiie IMaipotltion
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additionnelle k pereeToir» en 1871, pour Ttehèrement de It Bourse de Marseille. (Xll^ B. LUI, n. 396.)
Le président du conseil, etc., sar le rapport du ministre de l'agricultare et du commerce ; TU le décret du 15 décembre 1851, qui a déclaré d'utilité publi* que la construction de la bourse de Marseille et autorisé les voies et moyens d'exécution; vu la loi du 10 juin 1854, qui a autorisé une imposition extraordi-' naire de vingt-cinq centimes par franc au maximum sur les patentés de la ville de Marseille compris dans l'art. 33 de la loi du 25 avril 1844, pour le remboursement des emprunts contractés par la chambre de commerce de cette ville en vue de la construction de la bourse ; vu notamment l'art. 3 de ladite loi , ainsi conçu : « Le c nombre de centimes additionnels k per- « cevoir sera fixé, chaque année, par un « décret rendu dans la forme des règle- « ments d'administration publique ; » la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue^ arrête :
Axt. l*'.* Il sera perçu, en 1871, sur les patentés de la ville de Marseille compris dans Fart. 33 de la loi du 25 avril 1844, en tenant compte des modifications apportées par les lois des 15 mai 1850, 4 juin i858, 26 juillet 1860, 13 mai 1863 et 2 août 1868, une imposition additionnelle de vingt-cinq centimes par franc au principal de la contribution des patentes.
2. Le produit de cette imposition, destinée à concourir au service des emprunts contractés pour la construction de la bourse, par la chambre de commerce de Marseille, sera mis, sur les mandats du préfet des Bouches-du-Rhône, à la disposition de celte chambre, qui aura à rendre compte de son emploi au ministre de Tagriculture et du commerce.
3. Les ministres de l'agriculture et du commerce et des finances sont chargés, etc.
9 — 10 JUIN 1871. — Arrêté qui attribue an représentant à la partie du territoire restée française de Tanclen arrondissement de Belfort (Haut-Rhin). (XII, B. LUI, n. 397.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; vu la loi des 15-18 mars 1840, arrête :
Art. !•'. La partie du territoire restée française de Tancien arrondissement de Belfort (Haut- Rhin) élira un représentant à r Assemblée nationale.
Le ministre de l'intérieur est char* gé, etc
9 ■■ 10 xmif 1871. — Arrêté qui convoque les électeofs de la partie resiée française de l'aneien arrondissement de Belfort (Haut- Rhin), à l'effet de nommerun député à l'Assemblée nationale. (XU, B. LUI, n. 398.)
Le président du conseil, etc., sur la proposition du ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; vu l'arrêté du 9 juin, qui attribue un dépoté à la zone détachée de l'ancien arrondissement de Belfort (départemeut du Haut-Rhin) ; considérant qu'il convient de procéder k l'élection de ce député en même temps qu'il est pourvu aux vacances existant dans le sein de TAssembiée nationale, arrête :
Art. l"^ Les électeurs de la partie restée française de l'ancien arrondissement de Belfort, département du Haut^hin, sont convoqués pour lo 2 juillet, à TeiTet de nommer un député à l'Assemblée nationale.
2 Le ministre de l'intérieur est chargé, etc.
9 -» 10 xoiN 1871. — Arrêté qui convoque les électeurs de plusieurs départements, ft l'effet de pourvoir aux vacances existant dans le sein de TAssemblée nationale par suite d'options, d'annulations, de décésou dedémissions. (XII, B. LUI, n. 399.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de Tintérieur; vu la loi du 15 mars 1849 ; vu le décret du gouvernement de h défense nationale en date du 29 janvier 4871 ; vu la loi du 10 avril 1871, portant rétablissement du vote k la commune, et celle du 2 mai suivant, sur les conditions d'éligibilité relatives aux préfets et aux sous-préfets ; vu les extraits des procès-verbaux des séances de l'Assemblée nationale, constatant Toption des députés élus simultanément , le 8 février dernier, dans plusieurs départements, Tannulation de quatre des élections accomplies k cette date, les décès survenus et les démissions données depuis la réunion de l'Assemblée, arrête :
Art. 1*'. Sont convoqués pour le dimanche 2 Juillet prochain, k l'effet de pourvoir aux sièges de députés vacants par suite d'optiou, d'annulation, de décès ou de démissions, les électeurs des départements désignés dans le tableau annexé au présent arrêté.
2. L'éligibilité sera réglée conformément aux dispositions du titre 4 de la loi du 15 mars 1849. Toutefois, demeurent suspendus les art. 81 k 90 de la loi du 15 mars 1849, sous la réserve, en ce qui coucerne les préfets et les sous-préfets, de la disposition spéciale de la loi du 2 mai
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3. 1>^ la pubUcatioa du prélat «rrÂté, les noires dresseront la liste de tous les électeurs Agés, au i juillet prochain, de ▼Ingt et un ans accomplis , jouissant de leurs droits citils et politiques, habitant ta eonioiuBe depuis six mois au moins et lA se trouvant dans aucun des eas d'inca pacjté prévus par la loi du 15 nar^ 1849.
Celle liste s^ra publiée et af^chôe le di- BBauclu 18 juiB au matin. Les demandes en inscription ou en radiation seront reçues dans les trois jours, k partir de la publication delà liste. Elles seront jugées, iu SI au 23 juin inelusivement, par une commission composée du maire et de deux membres du conseil municipal désignés l^ar le conseil Les décisions de laeedimission seront notitiéesd'urgence. Elles pourront élre déférées au juge de paix du iS au â& juin. Le juge de paix statuera dnus les trois jours, au pius tard le 39 juin.
La liste sera close le 30 jtiin, à minuit.
4. Le Yote aura lieu à la commune, par scrutin de liste. Chaque commune pourra être divisée, par arrêté du préfet, en autant de sections que Texigeront les circonstances locales et le nombre des électeurs iascrlts. Le scrutin s'ouvrira le éiBMtndfca i juillet^ à six heures du matin, et sera dlos le même jour, b six beu- Ipes 4u ^X- M clépouilleçient suivra imn^édiatement.
à. À la (^uiane, il se^a pqtirvu aq si^ge ;^Ctuçlie(|^ent vacHU^ le quatrième dimanche qui ^uivr^ 1^ ifèceptiou du présent arrêté :
0. Un 9^rrèt^> spécial fixera la convocation des collèges électoraux des départepàents de l'Ai^érie.
i* te çuinistre de Tintérieur est chargé, e<c.
i^ « 9^ JVfn l^iTI. — Loi relttire tut r6(|aisiiions ejiercèet contre les particuliers, depuis le commencement df i# guerre, paf les ■utoriiéi civiles et inilitaire8(l].(XlI, B.LIY, tt. 401.)
Art. l". Les porteurs de bons de réquisitiqn délivrés depuis le commencement de la guerre par les autorités françaises, civiles ou militaires, sont tenus, k fe ne de déchéance, de tous droits et acions contre le trésor, de déposer dans un délai de deux mois, k la préfecture du département ou k la sous-préfecture de rarrondissement dans lesquels les réquisitions ont été exercées, lesdits bons avec un état indicatif des sommes par eux réclamées et les pièces justificatives, si déjk la remise n'en a été faite aux autorités compétentes.
Tous ceux qui se croiraient fondés à réclamer des indemnités, à raison des prestations ou des objets de toute nature qu'ils auraient été contraints de fournir ou de livrer aux troupes françaises sans avoir reçu de réquisitions régulières, sont également tenus, k peine de déclièance, de faire, aux lieux et dans le délai ci-dessus indiqués, le dépêt d*un état indicatif des sommes auxquelles ils prétendent avoir droit, avec les pièces justificatives en leur possession. Il sera donné un récépissé aux déposants [2].
$. Les prescriptions de la présente loi seront portées k la cpnnaissance des intéressés au moyen d'af&ches spéciales, dont Tapposition, dans chaque commune, sera conttatée par un procès-verbal du maire.
f^e délai de deux mois, fixé par Tartiele précédent, ne courra qu'k partir de i'apposition de ces affich^ (3).
Dans les trois mois qui suivront Vex
(1) Proposition de M.Oaslonie le 6 mara (J. 0. du 9 et do i" avril, n. 34) Rapport de M. Leroux le 17 afrit (J. O. du 36, n. 446). Discussion le SI avril et le 17 mai (J. 0. du 33 avril «I ^u ^8 a\ai). Rapport de M. Gasionde le 4 mai (Jj. &,. du 15. n. 187). Rapport supplémen- Ulrç içt 6 Juin (J. 0. du 36, n. 307). Discussion et ftdoption le 15 Juin (J. 0. du IG).
(3) M. Delaeour avait proposé d'ajouter à l'arilclo une d|sposiiloii portant que, k>rsque lea adminifltratioDs eompétentes auraient ntatué , on pourrait échanger le titr^ primitif con^e un titre déanitif, dans leqae^ le chiffre de la créance serait énoncé et qui serait pro- (Juctir d'intérêt k compter de la promulgation de la loi.
M. le ministre des finances, appelé dans le aeio de l&oommiMioB, a déclaré qat Ha bons &p réquiallioji om été exactemeiit et imroédiat^qiént pa^éi ; qq'il ^v«tt pu y t^voir d^ Bfti|rd« daiti la liquidation, mais que, dés que cettf
Liquidation avait été effectuée, les mandais avaient été payés ft bujreaux ouverts. Il a ajooié qu'à l'avenir, comme par le passé, les bons de réquisition seraient payés eumptanl , aussitôt qu'ils auraient été liquidés et ordonnancés.
J^ofla il a deqiaadé qa*on ne dérogeét pas à la régie d« droit commua, suivant laquelle les intérêts ne courent au profil des créançtera de l'Etat qu'à dater de la demande qu'ils en font devant le ministre compétent.
M. Delaeour a retiré sa proposition.
(3) Cette disposition , présentée par M. L«noëlt a été com battue par la commission, en ce qu'elle prescrivait urne mesure d'exécution que l'ad min {striction ne manquerait p^a de prendre et qui rentrait dans ses attributions. Le rapporteur A d'ailleurs fait remarquer qu'il y aurait de l'Incertitude sur la question de savoir dans quelle commune devrait être affiché l'avis pour Caire ooiiffir 1» délai d«» doux mois.
M. Lenoël % répondu qu'il était de l^ plu»
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Biration du délai ^coord^pour Ie4épdtdes Bons et autres titres de réquisition» il^ sera çtatué par les administrations compétentea sur toutes les réclamations formées par les déposants (1).
kanle i»porUnc« <}a« lef habitants des canpagnes fussent informés da dr«it qol leur était ouvert et do délai dans lequel fl devaU être exercé. II a ajouté que le délai euarralt da jour oA des afflcbes spéciales auraient été apposées dans la eommnne dademlcile du réelaraant.
M. le rapporteur a fait remarquer qu*ofi «rriTerait, avec ce système, à un résultat bien bizarre* et que, des réc^nisitions ayant été faites dans une commune, il pourrait y avoir pour réclamer la liquidation des délais différents, selon que \eê réclamants se* aient ou ne seraient pas domicilias dans la commune.
La disposition a été adoptée, et, par con^équ« ni, l'anomalie qu'a signalée M. le ra|>porleur puurr.1 se prédentei-^ car il est incontestable que pour chacun le délai courra, non du jour où les affiches auront été apposées dans la commune où auront éié faites les réquisitions, mais bien du joiir où les afflobes auront été apposées dans la éommune du domicile du réclamant. Ce sont en effet celles-ci qui peuvent avertir utilement les habitants.
Sans douie t«ut cela est inspiré par up désir très-louable de ne laisser en souffrance aucun droit. Mais la simplicité ci peut être même la gravité de la loi est-elle un peu compromise par ces précsMtions excessives qui sont du domaine administratif.
(1) Cet article a été ajouté à la loi sur la proposition de M. Delacqar. II. le rapporteur a reconnu que la dispusiiiun qu'il cuatieia n'a pas précisément de sanction ; mais il a «jouté que l'on trouve dans la législation des dispositions analogues ; que les administrations comprennent irés-bien le devoir que leur iq.poseat de semblables inji/nctiofis et qu'elles a'y soumettent, ii. Uosiérian, voulaat que, sous C9 rapport, la loi offrît «ne garantie i lus certaine, a proposé une disposition additionnelle ainsi conçne : i Dans le cas «ù il ne serait pas inlervepu de décisipn dans ce délai» les piiiies pourropt considérer leurs réclamations comme re jetées. • L'auteirr de la proposition a eu soin de rappeler que le décrei du 2 novembre 186i, sur la procédure du conseil d'Etat, contenait précisément lu disposition qu'il voulait introduire dans la loi. Mais M, le rapporteur l'a combattue, avec raiscn ce me semble, c Dans le cas prévu par Tait. 7 du décret du 3 novembre 1864, a-t-il dit, si le ministre n'a pas statué d^ns le délai fixé, il teste quelque chose, l'arrêt^ du préfet sur lequel le conseil d'Etat peut ^ifituer. Â41 contraire ici, de quoi s'agitil ? d'un^ liquidation de créances pour réqui- •itiona. de gi^erre. Le ministre laisse pa^er le délfi de troie mois et ne statue pas, sur quoi stf^tueva la conseil d'Etat? II n'y. a pas 0« liqi|i(li|tioii, La conseil d'^t«( n'est pas ^ni iifcué pour faira dts liquidaiiona en preqiiére in-
|7 — 21 JUIN 1871. -« )[^oi sur l'exercice do droft de grâce (t). (Xn, B. LIT, n. 402.)
Art. {•% Les amnisties ne peuvept être accordées que par une loi (3).
â. L'ÂssembtCe nationale délègue le pouvoir de faire grâce au président du eonseil des ministres, chef du pouvoir
stanee, il cet InsUiné pour réCoriner les liqnidailons déj* faites. • A cela Tbonorable M.losÉrian répond qa'on transportera la liquidation devant le conseil, c II y a là, a dit M. 6aa- U«de,des inconvéoiealssur leaqnelajon'al pas besoin d'insistor. Ces ineonTénlents ont frappé la« aotenra An décret de 1864, leaqnela s'ont pas entendu, an eaa qui Bo»»o«eupe, adaiettre l'intervention directe du tenaoil d'Btat. io ne crois pas qn'il soit bon, qu'il soit saga, à propos d'une loi irés-snodoste sur les réqnialUoiia, dd tortir de la procédure générale devani Io eonseil d'Btat. •
CettA derntéro réftcxion est parCaiioisient iadicieuse. Les nsf nbres d'i»ne assemblée aooveraino doivent y regarder do blet» prés avant d'introduire dana les lois des dispositions noovelles. On aperçoit an petit liiconvé»iont, •ne petite lacune, vite on rédige on article qui p«»arvoit à l'ineonvénient on comble la lacune, mais qui bouleverse l'oosomble de la législation*
Certainement l'Initiative parlementaire a aes avantauus^ mais elle peut aussi avoir sis abus; et ce n'est pas en imaginant tous les matins des dispositions nouvelles que l'on améliorera la lé^'islatiun. (Voy. tnme 64, pages 439, te déotot du 2 novembre 186i.)
(%) Proposition le 26 mai (J. 0. du 10 Juin, n. 3:iG). Rapport de M. Baibie le U Juin (J. 0. du 27, n. 318|. Discussion et adoption le 17 iuin (J. 0. du 18).
Le projfi présenté par le gouvernement était furt difTôrenide celui qu'a adopté l'Assemblée
Il réservait, il est vrai, comme la lot, le droit d'amhisile au pouvoir législatif; mais il n'accordait le droit de gréce au chef du pouvoir exécutif, d'une manière absolue, que pour les crimes ou délits ordinairea punis d'un an d'en) prison ne ment ou d'une peine moindre.
Quant aux crimes ou délits ordinaires ayant donné lieu ji une condamnation d'un an d'emprisonnement et au-dessus et pour tous les crimes ou délits politiques ou de presse, le chef du pouvoir exécutif ne pouvait exercer If droit de grâce qu'après avoir pris l'avis d'une comn^issloa spéciale nommée par l'Assemblée na< tionaie.
Celte coramigiion spéciale, représentant l'Assemblée souveraine, n'avait que voix consultative. C'éta|i certainement quelque chose d'as8e« singulier. « Nous ne pouvons ad mettre, a dit le rapporteur de U commission, que le souverain soit réduit h n'être que le conseil de Sun propre délégué, >
Au surplus, M. le garde des sceaux a déclaré que le gouvernement acceptait les modiflcationa proposées par l|t commission.
(3) Comme Je l'ai éé^dH,, te prejoidu gooffrfiain«<l^ çonlanait oottf disposition. Voy. la noté précédente.
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exécutif de la République française (1).
3. Néanmoins, la grâce ne peut être accordée que par une loi aux ministres et autres fonctionnaires ou dignitaires dont
la mise en accusation a été ordonnée par l'Assemblée nationale.
4. La grâce ne pourra être accordée aux personnes condamnées pour infrac-
(1) Une asses vive discussion s'est engagée sur ie point de savoir si le droit de grAce devait être délégaè au chef du pouvoir exécutif, s'il ne fallait pas reconnaître, au contraire, que ce droit était un des attributs du pouvoir exécutif. M. Berthauld, qui a soutenu cette dernière opinion, avait formulé un article qui avait pour but d'exprimer sa pensée et qui était ainsi conçu : c Le droit de grâce sera exercé par le chef du pouvoir exécutif. • M. Batbiê, rapporteor, a repoussé celte doctrine, en di&tinguant entre les Constitutions, coinme la Constitution américaine et la Constitution de 1848, dans lesquelles le chef du pouvoir exécutif a une oiigine particulière , est élu par le suffrage universel, et les Constitutions d«ns lesquelles la souveraineté tout entière appartient ft une Assemblée qui nomme le chef du pouvoir exécutif. « Dans la situation où nous sommes, a-t-il dit, le chef du pouvoir exécutif n'est que notre délégué, notre délégué révocable; il est notre émanation et, pour le droit de grAce comme pour tous les autres pouvoirs, il agit par délégation. >
On a fait à ce système une grave objection ; on a dit : La délégation du droit de grAce a été faite en bloc, lorsqu'on a nommé le chef du pouvoir exécutif.
M. Batbie est un publiciste trop distingué pour n'avoir senti toute la force de l'argument, c Je n'ai point contesté cela, a-t-il répondu. Dans mon rapport j'ai reconnu que la délégation avait été faite facilement; que c'était avec raison que le chef du pouvoir exécutif avait exercé en fait le droit de grâce depuis le décret qui le mettait à la tèle du pouvoir; mais, du moment qu'on soulève la question, qu'il faut écrire des articles de loi, uuus consacrons les véritables principes, en disant que l'Assemblée est le véritable souverain ; que le chef du pouvoir exécutif est son délégué; que ce n'est que de la délégation qu'il tient ce droit de grAce comme toulesses autres attributions. »
Celte réponse, qui a été accueillie par des très-bien et des marques d'assentiment, est, j'ose le dire, plus habile que solide. En nommant le chef du pouvoir exécutif, PAssemblèe lui a conféré tous les droits, toutes les attributions qui sont inhérentes à ce pouvoir, et spécialement le droit de grAce. Vous le déclarez vous-mêmes ; eh bien! quand' on vient à nouveau vous proposer de conférer A ce chef le droit de grâce, vous devriez répondre purement et simplement : il l'a déjà. Qu'il soit voire émanation, voire délégué ; qu'il puisse èlre révoqué, tout cela est indifférent. SI vous le révoque!, vous lui relirez toutes ses attributions, y compris le droit de grAce; mais, de ce qu'il est révocable, il ne suit pas qu'il faut lui conférer une seconde fois, d'une manière spéciale, un droit qu'il a reçu une première fois d'une manière générale.
Je le reconnais d'ailleurs, le droit conféré par deux voles vaut au moins autant que le
droit conféré par une décision ; mais j'ai toujours la crainte, quand je vois une erreur soutenue par des hommes dont l'expérience égale le talent, qu'elle ne soit un jour ou l'aatie féconde en mauvaises conséquences.
La Code pénal du 35 septembre 1791, lr« partie, titre 7, art. 13, déclarait que l'usage de tous les actes tendant A empêcher ou suspendre l'exercice de la justice criminelle, l'usage des lettres de grâce, de rémission, d'abolition, de pardon et de commutation de peine, étaient abolis pour tout crime poursuivi par voie de Jurés.
Celte disposition n'a pas empêché le pouvoir législatif d'accorder de nombreuses amnisties. La Charte de 1814, art. C7, porte : « Le roi a le droit de faire grâce et celui de commuer les peines. > La même disposition se trouve dans la Charte de 1830, art. 58; nf l'une ni l'autre ne parlent du droit d'amnistie. Au contraire, l'art. 50 de l'acte additionnel aux Constitutions de l'Empire confère expressément A l'Empereur le droit d'accorder des amnisties. L'art. 55 de la Constitution du 4 novembre 1848 donne au président de la République le droit de faire grâce, après avoir pris l'avis da conseil d'Eiat; mais il déclare que c les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. > L'ait. 7 de la Conslitullon du 14 Janvier 1852 disait purement et simplement : « Il (le Président de la République) a le droit de faire grâce. * Mais le sénatus-consulte du 25 décembre 1852 dispose ainsi : c L'Empereur a le droit de faire grAce et d'accorder des amnisties. >
M. le rapporteur a jugé convenable d'étudier la nature du droit de grAce et du droit d'amnistie et d'indiquer leurs différences. Il s'est attacl.é A examiner la question de savoir si les Constitutions monarchiques qui attribuent au roi le droit de grAce,' comme les Chartes de 1814 et de 1830, doivent être entendues en ce sons que le droit d'amnistie est explicitement compris dans la disposition ; il a rappelé qa'un arrêt de la Cour de cassation, du ISjaillet 1859, s'est prononcé pour l'affirmative, et cependant il a paru conierver quelques doutes A cet égard. Sans doute c'est par une erreur typographique que l'arrêt de la Cour de cassation est indiqué A la date de 1859. Je n'ai trouvé A celle date aucun arrêt. Probablement M.lerapporteur a eu envuel'arrét du 19 juillet 1839, rapporté par Dalioz , v» Amnistie, p. 53, lequel dit formellement que le droit d'amnistie dérive de l'art. 58 de la Charte tel qa*il a été constamment interprété et exécuté. Il aurait pu ajouter que presque tous les criminalisies se prunoncent dans le même sens que la Cour decassation. (Voy.DalIoz, ^^er^o ci<a(o.)J'aidéjA eu occasion d'examiner, dans ce recueil, les caractères du droit de grâce et du droit d'amnistie. Voy. les notes, tome 37, pages 117 et suiv., et J'ai rapporté dans le tome 35, p. Ig et suiv., la longue et lumineuse discussion qui s'est engagée A ce sujet dans la Chambre 4ef
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lions qualifiées crimes par la loi, k raison des faits se rattachant à la dernière insurrection à Paris et dans les départements depuis le 15 mars 1871, que s'il y a accord entre le chef du pouvoir exécutif et l'Assemblée nationale, représentée par la commission dont il sera parlé ci-après.
En conséquence, tous les recours formés par ces condamnés , après avoir été instruits par le ministre de la justice, seront transmis au président de l'Assemblée nationale. Ces recours seront examinés par une commission de quinze membres nommés par l'Assemblée nationale, en réunion publique etau scrutin secret. La grâce ne pourra être accordée par le chef du pouvoir exécutif que conformément à l'avis de cette commission. En cas de dissentiment entre la commission et le chef du pouvoir exécutif, la condamnation sera exécutée (Ij.
19 '=- 31 JUIN 1871. — Loi rendant électeurs et èligibles, sans condition dt temps de résidence, les citoyens français qui, conrormément à l'art. 2 du traité du 18 mai 1871 avec
rAllemagoe, opteront pour la Dationallté française (3). (Xll, B. LIV^ n.403.)
Article uniqtte. Sont électeurs et éligibles, sans condition de temps de résidence dans le nouveau domicile qu'ils ont choisi ou choisiront en France , les citoyens français qui, conformément à l'art, â du traité du 10 mai 1871, ont opté ou opteront pour la nationalité française, à la charge par eux de faire, k la mairie de leur nouvelle résidence ^ileur déclaration constatant leur volonté d'y fixer leur domicile et d'y réclamer leur inscription sur les listes électorales.
19 ■» 24 JUIN 1871. — Loi qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de guerre (3). (XII, B. LIV, n. 404.)
Art. l"^ Le décret du 4 septembre 1870»
sur le commerce et la fabrication des armes de guerre* est abrogé.
2. En attendant qu'une loi nouvelle ait statue définitivement sur la matière, les lois antérieures relatives à la fabrication, au commerce et à la détention des armes de guerre et autres armes prohibées, sont remises en vigueur (4J.
pairs. Voy. aussi les notes sur l'art. 67 de la Charte de 1814.
(1) La resiriciion apportée par cet article ao droit du chef du pouvoir exécutif ne s'applique, on le voit, qu'à certains faits accomplis dans une certaine période, c Nous n'aurions même limité, dit le rapport, par oucune restriction la délégation faite au chef du pouvoir exécutif, s'il n'avait pas témoigné le désir d'associer, en cette matière, l'Assemblée nationale à sa leiponsabilité. Cet appel fait à outre fermeté, dans le temps où nous vivons, ne pouvait pas rencontrer ici deux opinions.
Nous avons donc été unanimes pour prendre notre part dans l'exercice de ce pouvoir redoutable, et, quoique tous nous eussions préféré nous en rapporter avec une entière conflanco au chef du pouvoir exécutif, nous nous empressons de répondre au désir du gouvernement. 9
Il est bien clair que la grAce ne pourra être accordée que par le concours des deux volontés, de la volonté de la commission et de la volonté du chef du pouvoir exécuiif. c En cas de désaccord, dit le rapport, le Jugement ou l'arrêt de condamnation suivra son cours. >
(3) Proposition de M. Claude le 5 juin (J. 0. du 18, n. 396). Rapport de M. de la Slcoiière le 15 juin (J. 0. du 28, n. 326). Prise en considération le ISjuin (J. 0. du 16). Rapport de M. Claude le 19 Juin (J. 0. du 1er juillet, n. 334). Discussion et adoption le 19 Juin (J. 0. du 20).
Cette loi, dont les dispositions sont si Justes, a éié adoptée sans discussion.
(3) Proposition le 16 mai (J.O. du !«>- juin, n. 233). Rapport de Itf. Delsol le 29 mai ^J. O. du 12 Juin, n. 207). Discussion let 10 et 19
Juin (J. 0. des 11 et 30). Adoption le 19 Juin (J. 0. du 20).
Le projet du gouvernement se bornait k dire : < Le décret du 4 septembre 1870, sur le commerce et la fabrication des armes de guerre, est abrogé. •
L'exposé des motifs expliqaait que. Us circonslancei qui avaient déterminé le gouvernement de la défense nationale ft déclarer absolument libres le commerce et la fabrication des armes de guerre ayant cessé, il était nécessaire de revenir aux dispositions des lois antérieures qui apportaient, en cette matière, certaines restrictions au principe de la liberté de l'industrie.
Ce retour à la législation en vigueur au mois de septembre 1870 n'était pas formellement exprimé dans le texte de la loi; mais l'exposé des motifs contenait, sur ce point, la déclaration la plus précise. Il rappelait, au surplus, que la fabrication, le commerce et la détention des armes de guerre étaient régis par les lois des 21 mai 1834, 27 février 1858 et 14 Juillet 1860. Voy. ces lois, tome 34, page 127 ; tome 58^ page 27 ; tome 60, page 26S.
(4) Comme Je l'ai fait remarquer dans la note précédente, le gouvernement, avec l'Intention bien arrêtée de remettre en vigueur la législation antérieure au décret du 4 septembre, ne le 'disait pas expressément dans son projet. La commission a pensé qu'il était convenable d'exprimer formellement cette volonté dans le texte même de la loi, et elle a ajouté la disposition de l'art. 2. On doTt remarquer d'ailleurs que la formule qu'elle a cru devoir adopter indique clairement la pensée que la loi actuelle n'est que provisoire. Tout le monde a, en effet, reconnu que Us lois de 1854 et 4e
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3. Taut indiT»4u fabricant «q détenteur, sans aatorisation, de machines ou engins meurtriers ou incendiaires, agissant par explosion ou autrement, ou de poudre fulminante, quelle qu'en soit la composition, sera ^uni d'un emprisonnement de six
mois k cinq ans et d'une aiMRde de eiaquante k trois mille Trancs (i).
4. Les dispositions de Tart. 463 du Code p^nal sont et demeurent applicables aux délits prévus par la présinie loi (i).
1860 devaient être remaniées; que la dernière, en toomeltant iMnduttrie de la fabrication det armta à la nèeetsltè d'une aaiorlsaiioa enfiche qu'elle ne prenne, toit dans rinlèrêt dfs ffbrictntf, folt dam l'iniérêt roêone général, tous les développements désirables. Lors de la seconde délibération, M. Deieilligni/, dans un discours aussi remarquable par la précision et l'étendue des renseignements que par l'élévation des pensées, a mis en évidence tous les inconvënienls du système restricttr et tous les avantages de la liberté; il n'a pas cependant repoussé là proposition transitoire du gouvernement «t de la oummixsion. Quelques orateurs plus bardis, ou plutôt moins prudents, D*uni pas reculé devant les conséquences les plus absolues des principes. D'autres se sont bornés à demander que la loi ces!«ât d'êire obligatoire au i*' janvier 1872, afin, ont-ils dit, que, «omme 11 arrive trop souvent, le provisoire ne fût pas mainleno indéAaiment. Enfin, plusieurs membres de l'Assembléeont présenté un amendement ayant pour objet prineipsl de substituer, à l'autorisation exigée par VmH» i«r d« Itt loi d« 14 juillet 1860, ime simple déclaration à Taire par les fabricants.
Ces diverses propositions ont été combattues par M. Delêolf rapporteur de la cum mission, et par M. le ministre de V intérieur. Ils ont fait remarquer que si, surtout dans les circonstances actuelles, les armes de guerre pouvaient être librement fabriquées par l'industrie privée, elles puurraieni, par suite, être librement vendues; qu'ainsi serait rendue illusoire la mesure du désarmement prescrite dans rintérê> de l'ordre. (<etie considèradun a eu sans doute, sur la détermination 'ie l'Âstemblée, une puissante iiifluence; mais, selon toute apparence, les explications données par M. le ministre de la guerre à la commission, et reproduites dans le rapport, ont aussi produit leur effet.
c M. le général Suzanne, dit le rapport, a déclaré, au nom du ministre de la guerre, qu'il était de jurisprudence constante au ministère de ne jamais refuser l'autorisation demandée, pourvu que le pétitionnaire présentât des garanties sérieuses de mortiité. La concession ou le refus d'autorisation dépendaitdoncexclusivement des renseignements qui étaient transmis sur son compte par les autorités locales au ministère de la guerre. •
« M. le général Suzanne a ajouté que les personnes qui s'étaient livrées a la fabrication des armes ou des pièces d'armes de guerre, sur la foi du décret du 4 septembre 1870, seraient très-ceriainement autor:sëes à continuer leur fabrication et leur commerce, à moins que, par (fes faits rèpréhensibies, elles ne se fussent rendues indignes de ceiie faveur.
« Restai à savoir si les fabricants d'armes
31)1 av^ent fondé leur industrie sous un régime e libACié abtoluA, ne devaient pas être, de
plein droit, autorisés à la continuer et échapper ainsi à l'intervention de radministration.
c M. le ministre de l'intérieur a pensé qne Mtte autorisation 4ê flanê pourrait firènenler des IncoBvénienit au point da vua d« l'ordre public, et que l'adminisiratiou devait reater armée de tous les pouvoirs que lui donne la loi du 14 Juillet 1860. La fabrication des armes de guerre a pu être entreprise, depuis ie 4 septembre 1870, par des individus «fol ne sauraient peut-être pas les refuser aux fauteurs d'insurrections, et il importe que le fonveroemeiit conserve ie droit de frapper d'interdiction leur industrie devenue suspecte ou coupable.
c Votre commission, rassurée par les déclarations émanées de M. le ministre de la guerre sur le sort des fabricants honorables d'armes ou de pièces d'armes de guerre qui se sont livrés a cette indusirie depuis ie 4 septembre 1870, ei touchée des considérations d'ordre public invoquées par M. le ministre de l'intérieur, a été d'avis qu'il y avait lieu de revenir purement et simplement à la législation antérieure au décret dont ^abro ga t io n vous est demandée. ■
Ce passage du rapport , confirmé enauite flans la discussion, m'a paru devoir être recueilli, puisqu'il indique dans quel esprit la lui devra être appliquée.
Une autre elasse de fabricants, sur laquelle la commission ne s'était pas expliquée, a paru a M. Bo^ertan devoir être l'objet d'une proposition spéciale. Il a présenté un amendement portant que les fabricants qui avaient obtenu l'autorisation avant le décret du 4 septembre ne seraient pas assujettis à en demander une non* velle. M. le rapporteur a répondu que, ni dans le sein de la commission, ni dans le rapport, ni dans le texte de la loi, il n'aviit été question de retirer l'autorisation qui avait été accordée aux fabricants antérieurement au décret du 4 septembre 1870.
< En conséquence, a-t-il ajouté, la situation de ces fabricants leste aujourd'hui ce qu'elle était au moment où le décret du 4 septembre est intervenu. L'autorisation leur est acquise ; elle ne peut leur être retirée que dans le cas pièvu par l'art. 3 de la loi de 18G0, c'est-àdire en cas de condamnation pour cri -ne» ou délits attentatoires à la sûreté de l'Etat ou à la paix publique. «
Sur cette réponse, If. Bosérian a relire son amendement.
(1) Cette disposition se trouvait presque textuellement dans la loi du 37 février 1858. Cette loi étant abrogée (voy. décret du 34 octobre 1870, t. 70, p. 350), la disposition n'eifistait plus, et cependant elle était reconnue nécessaire. En conséquence, la commission a pioposé de l'insérer dans la loi actuelle.
(2) Cet article a été proposé p^r M||(, Bo^é^ rian et Dorian. Il était d'abord rédigé en car
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pour produire uo capital de deux milliards de fraDcs.
L'aliénation de ces rentes, pour laquelle sera ouverte une souscription publique, se fera à l'époque, au taui( et aux eoniiitions qui concilieront le mieux les inléréts du trésor avec la facilité des négociations (2).
tO >« •£ iDiK iSTl. — Loi qat aatorise le ministre des flnancei k emprunter «ne somma de SI milliards (1). (XII, B. UV, n. AOê.)
Art. 1". Le ministre des finances est autorisé k faire inscrire sur le grandlivre de la dette publique et ^ aliéner la somme de rentes cinq pour cent nécessaire
termes : • Les dispositions de l'art. 463 Gode pénal sont applicables aux délits prévus par la présente loi. > Une légère modification a été ensuite adoptée ; elle a consisté à ajouter au mot : sont, ceux-ci : et demeurent. Voici pourquoi ce changement « été jugé nécessaire.
M. le rapporteur a déclaré que l'application de l'art. 463 du Cude pénal ne pouvait faire aucune dirnculié, et que^ si la commission ne |*avaii pas dit expressément, c'est parce qu'une des dispositions de la loi d» 1834 , conservée •par la loi d'à 1860 (voy. art. 1")), était orécisé- Aieni relative aux circonstances al>énuantes. Mais il a ajouté f que i'ari. 3 de la loi actuelle, emprunté à la loi de 1858 et ne se trouvant ni dans la loi de 1834 ni dans celle de ISUO, les faits qu'il prévoit ne pourraient pas profiter de la déclaration des circonstances atténuantes. Il a donc pensé, comme les auteurs do l'ainendement, qu'il faliait déclarer l'art. 463 applicable. Seulement, il a soutenu que , si J'article était rédigé comme il était proposé, il aurait pour efTet ou du moins sen Lierait avoir pour elTet de restreindre l'application d? I*art. 463 aux délits prévus par l'art. 3 de la loi actuelle, el de l'exclure pour les délit» prévus p^r Ie9 lois de 183.4 et de 1860.
« En coniiéqu'^nce , a-t-ii dit , pour que Pamendement exprime bien la pensée de ses aaieurs, il est nécessaire de dire que les cireonstanoes atténuantes qui étaient déjà applicables en vertu de la législation antérieure aux délits prévus par les lois de 18G0 et de 1834, deviennent aussi applicables à l'art. 3 de la présente loi, aitlcle essenlielteroent nouveau, puisqu'il ne figure pas. dans la législation préexistante. Tdus n'avez qu'à mettre dans l'amendement : des circonstances atténuantes restent applicables, etc., etc. >
M. Botêrian a proposé de dire : Sont et demeurent , ce qui a été accepté par la commission.
Celte rédaction laisse bien quelque chose à d^irer; mais l'intention est formelle, et ce n'est pas en pareil cas que les tribunaux, sous prétexte que le texte garde le silence, pourraient méconnaître la volonté du législateur.
(1) Proposition le 6 juin {i.O.duW, n. 300).
Rapport de M. Casimir Périer le 17 juin {/. O. du 31 el du 22, n. 332). Discussion el adoption le 20 juin, par 547 votants, à l'unanimité (J. 0. du 31 et du 2-2).
(2) Le proiet de loi présenté par le gouvernement autorisait un emprunt de2,500, 000,000 fr., réalisable dans la forme, aux taux et conditions qui concilieraient le mieux les intérêts du trésor avec la facilité des négociations ; il n'indiquait donc p<is le mode de réalisation. Dans le chiffra de 2,500,000,000 fr. se trouvaient comprit I0S ffats da négociation.
La commission et l'Assemblée opt pensé que
la loi devait s'expliquer sur les procédés à l'aide desquels le montant de la somme à emprunter serait réalisé. Le rapport de M. Casi^ mir Périer expose el apprécie les différents fystémes qui ont été proposés et il donna les graves raisons qui ont déterminé à donner la préférence à l'émission de rentes cinq pour Cent. Un passage de ce rapport doit néce&sairement trouver place dans ce recueil ; c'est celui dans lequel est examinée la question de droit si souvent débattue de savoir si l'émission d'oiiligjttons avec des lots et des primes tombe sous le coup de la loi prohibitive des loteries.
< La commission, dit M. Casimir Périer, ne s'est point arrêté* devant Tobjeeiion de l'assimilation des obligations avec primes et lott à la loterie L'obligaion bien garantie, ofrant par l'Intérêt fixe une rémunération suffisante k l'emploi du capital, n'est point une loterie, par cala seul qu'une prime est accordée au remboursement, ou même qu'une partie de riniérét est mise en réserve pour former des lots répartis au moyen de tirages. Plus les lots sont nombreux, plus l'objection perd de sa valeur. La commission n'entend donc nullement proscrire cette forme é'empnfrMer. »
La suite expl que pourquoi elle n'a pas cru devoir s'en serv'.r dans le cas particulier. J'ai déjà plus d'une fois eu l'occasion de déduire les arguments qui ne permettent pas d'étendre les dispositions pénales de la loi du 21 mai 183(i aux émissions d'obligations avec lots et primes. [Voy. notamment les notes sur la loi du 4 juiliet 1868 autorisant la compagnie de Suez à émettre des obligations avec lots, to>ne 68, page 232.)
Qu'on veuille bien entendre qu'en soiitenant cette thèse, je ne parle pas économie politique, et que c'est sur les principes du droit criminel que je me fonde pour combattre le système de l'assimilation. J'ajoute que, si l'on veut sérieusement discuter et non déclamer, on reconnaîtra que, moralement, il y a entre les loteries et les combinaisons financières dont 11 s'agit ici des différences incontestables.
Ce n'est pas sa^s regret que je renonce à analyser la discussion qui a précédé le vote de U loi ; elle a présenté un puissant intérêt.
Dans un discours d'une grande étendue, suivi de deux répliques, M. le chef du pouvoir exécutif a approuvé les procédés financiers du gouvernement impëritti, indiqué l'emploi des fonds que produira l'emprunt, présenté l'état de situation de nvs flninces, fait sa profession de foi économique et émis son opinion touchant l'impôt sur le revenu.
Je ne pourrais rendre exactement compte t^e cette discussion et dire franchement l'impres- •ion que J'en ai r?çue sans sortir des bornes
iU
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2* Ed sus des rentes k créer poor la somme de deux milliards et les frais, le ministre des finances est autorisé k remettre aux déposants des caisses d*épargne, qui en feront la demande avant la clôture de la souscription, un titre libéré de Temprunt par multiple de cinq francs de rentes pour une somme n'excédant pas le montant de leurs livrets, et aux conditions stipulées pour la souscription de Temprunt.
3. Le ministre des finances ajoutera k cette somme de rentes k cinq pour cent celle qui sera nécessaire pour couvrir les dépenses matérielles de Temprunt, ainsi que tous les frais quelconques d*escompte, de change^ de transports et négociations.
4. Dans le but d*assurer plus promptement Tévacuation du territoire, le ministre des finances pourra passer avec la banque de France des conventions particulières destinées k rendre plus rapidement disponibles les produits k réaliser sur l'emprunt et k faciliter les anticipations de paiement.
5. Le total des avances que le ministre des finances aura la faculté de se procurer en vertu de l'article précédent sera successivement remboursé k la banque sur les produits de l'emprunt, au fur et k mesure de leur réalisation. Indépendam-
ment de ces avances, le montant de celles que le trésor pourrait encore être dans le cas de demander k la banque pour les besoins de son service journalier, réuni k la somme de treize cent trente millions antérieurement avancée k l'Etat par la banque de France, ne pourra dépasser un milliard cinq cent trente millions. Ces avances seront remboursées k la banque, jusqu'k parfaite libération , au moyen d'annuités successives, k partir du l^' janvier 1872, et dont la quotité ne devra pas être inférieure k deux cents millions.
21 a- 24 joiN 1871. — Loi portint eoncestloa tax hablttnU de l'Alface «t d« U Lorraine de terraiof en Algérie (1). (XII, B. LIV, n. 406.)
Art. 1*'. Une concession de cent mille hectares des meilleures terres dont l'Etat dispose en Algérie est attribuée , k titre gratuit, aux habitants de l'Alsace et de la Lorraine qui voudraient conserver la nationalité française et qui prendraient l'engagement de se rendre en Algérie pour y mettre en valeur et exploiter les terrains ainsi concédés.
2. Une commission de quinze membres sera nommée par les bureaux de l'Assemblée pour étudier et préparer la série de
qoe Je me sait toujoars imposées, ou plutôt que m'impose la nalure même de ce recueil.
Je constate seulement que, dans les critiques dirigées contre les actes du gouTernement impérial, M. le cber du pouToir exécutif a reproduit le reproche qu'il lui arait souvent adressé d'avoir divisé le budget en budget ordinaire, budget exlraordlnaiie et budget départemental, afin de tromper, soit les Chambres législatives, soit le pays tout entier. C'est là. J'ose le dire, une accusation souverainement itijusie. D'abord, dans le budget de 1871, réi^lé par la lui du 37 juillet 1870 (voy. tume 70, p. 336), ce système a été abandonné; en second lieu, la note que j'ai Jointe é la loi précitée du 37 juillet 1870 démontre que rien n'éiait plus facile que de réunir les chilTres du budgetordinaire et du budget extraordinaire, et qu'au moyen d'une simple addition on arrivait à connatire, de la manière la plus claire , la plus simple, la pius exacte, la somme totale des charges imposées aux contribuables.
En s'expliquant sur la situation de nos finances, M. le chef du pouvoir exécutif a exposé que, pour faire face h toutes les obligations qui résultaient de la guerre et du traité qui l'avait terminée, il sufOsait d'établir do nouveaux impôts s'élevant à43G millions. c Mais, pour vous consoler, a-t-il dit, sachez qu'il y a là dedans 200 millions d'amortissement. •
• Yoilà, a-t-il ajouté, la situation de la France. Je la voudrais meilleorc; mais, je le répète, elle est bonne. ■
Eniulte il t déclaré^ à iiropus de l'impôt sur
les matières premières, qu'il était uo ancien iTotectionniste : c Toute opinioo ancienne chez moi ne change pas , t-t-il dit ; Je sais protectionniste. •
Gomme atténaatioo de cette déclaration. Il a ajouté que le système commercial qu'il proposerait ne ferait pas le rétablissement de0 prohibitions ; qu'il serait uniquement le relèvement de quelques tarifs que l'expérience avait déclarés insufUsants.
Enfin, un membre de l'Assemblée (M. Germain), ayant soutenu que, pour inspirer eon— fiance aux préteurs, on devrait placer au nombre des ressources dont il serait convenable de faire usage l'impôt sur le revenu, M. I« chef du pouvoir exécutif a répondu : c Je coa— sidère cet impôt comme si dangereux , je le crois si funeste, que Je ne consentirai jamais à l'accepter; Je tiens à ce que le pays le tache, mais Je dirai aux gens d'ordre dans le pays, et ce sont les gens d'ordre qui prêtent aux Etais, Je dirai aux gens d'ordre. Sachez que jamais Je ne flatterai les passions populaires et que j'aimerais mieux me séparer du gouvernement que de consentir à cet impôt. •
Ce sont là, si Je ne me trompe, des polnli essentiels qu'il est bon de signaler et de retenir,
(1) Proposition de M. Belcastel le 4 mars (J. 0. du 8 et du 31, n. 35). Discussion le 19 avril (J. 0. du 30). Rapport de M. Lucet la 3 Juin (J. 0. du 36, n. 393). Discussion lea 7 et 31 Juin (J. 0. des 8 et 33). Adoption le 31 Juin (J. 0. du 33).
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mesures destinées k réglementer l'exécution de la présente loi et pour déterminer, en outre, dans quelle proportion et de quelle manière l'Etat devra intervenir, en dehors de la concession des terres, pour faciliter l'installation des nouveaux immigrants.
aâ « 24 juiH 1871. —. Arrêté qni autorise l'aliénation de la somme de rentes 5 p. 0/0 nécessaire pour produire an capital de 2 milliards (XII, B. LIV, n. 410.)
Le président du conseil, etc., vu la loi du 21 juin 1871 ; sur le rapport du ministre des finances, arrête :
Art. 1«'. Le ministre des finances est autorisé k procéder à l'aliénation de la somme de rentes cinq pour cent nécessaire pour produire un capital de deux milliards de francs, ainsi que le supplément destiné à couvrir les dépenses matérielles de l'opération et tous frais quelconques d'escompte , de change et de négociation.
2. Lesdites rentes cinq pour cent.seront émises au taux de quatre-vingt-deux francs cinquante centimes, avec jouissance à compter du 1" juillet 1871.
3. Les arrérages de rentes cinq pour cent à créer en vertu de l'art. 1«"^ seront payables par trimestre, aux époques des 16 février, 16 mai, 16 août et 16 novembre de chaque année.
4. Les inscriptions de rentes cinq pour cent seront, au choix des parties, nominatives, mixtes ou au porteur.
Le ministre des finances est chargé, etc
ier «■ 9 juiLLKT 1871. — Arrêté qui approuve des modiacations aux statuts de la société anonyme formée à Versailles sons la dénomination de Société anonyme d'éclairage et de chauffage par le gax de la taille de Ver- Bailles et de êes environs. (XII, B. S. XXYI, n. 148.)
Le président du conseil, etc., sur la proposition du ministre de l'agriculture et du commerce; vu le décret du 11 août 1866, portant autorisation de la société anonyme formée à Versailles sous la dénomination de Société anonyme d'éclairage et de chauffage "par le gaz de la ville de Versailles et de ses environs et approbation de ses statuts; vu la délibération du 21 octobre 1869^ par laquelle l'assemblée générale des actionnaires a approuvé des modifications aux statuts de la société; le conseil d'Etat entendu, arrête :
Art. 1«. Les moflîflcationa aux statuts
JUIN, 1", 5, 14 JUILLET
de la société anonyme formée h Versailles sous la dénomination de Société anonyme d'éclairage et de chauffage par le gaz de la ville de Versailles et de ses environs sont approuvées telles qu'elles sont contenues dans l'acte passé les 4 et 26 août 1870 devant M* Mocquard et son collègue, notaires k Paris, lequel acte restera annexé au présent arrêté.
2. Le ministre de Tagricullure et du commerce est chargé, etc.
5 — 9 juiLLBT 1871. — Arrêté qui approuve des modiflcations aux statuts de la société d'asFurances mutuelles contre IMncendie établie à Valence sous la dénomination de 5ocielé d'assurances mutuelles mobilières et immobilières contre Vincendie, (XII. B. S XXVI, n. 146.) ^ '
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu l'ordonnance royale du !•'
janv.l841,quiaautoriséIasociétémutuelle d'assurances contre l'incendie de Valence (Drôme), et approuvé ses statuts; vu les décrets des 7 février 1857, 15 septembre ,1858,20 juillet 1862et6juin 1868, portant approbation de modifications auxdits statuts, notammenten ce qui concerneTextension des opérations de la société à tonte la France; vu les nouvelles modifications adoptées par délibération du conseil général de la société, en datedu 20 mars 1870 ; le conseil d'Etat entendu, arrête :
Art. 1". Les modifications aux statuts de la société d'assurances mutuelles contre rincendie établie k Valence (Drôme) sous la dénomination de Société d'assu^ rances mutuelles mobilières et immobi- Hères contre Vincendie de Valence sont approuvées, telles qu'elles sont contenues dans l'acte passé le 2 août 1870 devant M« Louis-Fulbert Croley de Bonval et son collègue, notaires k Valence (Drôme), lequel acte restera annexé au présent arrêté.
2. Les modifications ci^essus approuvées ne seront exécutoires qu'k l'expiration des polices en cours, k moins d'adhésion de la part des titulaires de ces polices.
3. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
14 » 19 JUILLET 1871. — Arrêté qui autorise la société anonyme formée à Paris sous la dénomination de la France maritime, compagnie d'assurances maritimes^ à se transformer en société anonyme dans les teroitt
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4« la lel di 14 JaiUet I86T. (Xll, B. 8 . XXVIt, a. 149.)
Le président da coti$eil, etc., sur le rapport da ministre de l'agriculture et du cofflmerce ; vu le décret du 9 septembre 1863, qui autorise la société anonyme formée à Paris sous la dénomination de la Frétncematitimè, compagnie d'assurances maritimes, et autorise ses statuts; tu l'acte passé devant M* Dufour et son collèguCi notaires k Paris, le 29 décembre 1870, auquel est annexée une délibération du 26 avril 1870, par laquelle l'assemblée générale des actionnaires de la société suedénommée a décide la transformation de ladite société anonyme dans les termes de la loi du 24 juillet 1867, ensemble ladite délibération ; vu la loi du 24 juillet 1867, et notamment l'art. 46 , paragraphes, qui dispose que les sociétés anonymes existantes lors de la promulgation de la loi pourront se transformer en sociétés anonymes dans les termes de ladite loi, en obtenant l'autorisation du gouvernement et en observant les formes prescrites pôurtamodificationdeleursstatuts; le conseil d'Etat entendu, arrête :
Art. 1". La société anonyme formée à Paris, sous la dénomination de la France
marlUmet Compagnie d'assaraneet maritimes, est autorisée k se transformer en société anonrme, dans les termes de la loi du 24 juillet 1867.
2. Le ministre de l'agricultare et da commerce est chargé, etc.
4 «■ T ioiLLBT 1871. — Lot sur U prorofatlen det ècliétnces des effets de coremeree danl le dèiiartenent d« U Seine (1). (XII, B. LY,
Art. l*'. Le délai de sept mois accordé par l'art. 2 de la loi du 10 mars 1871 pour protester les eiïets de commerce échus du 13 août au 12 novembre 1870, est prolongé de quatre mois, lesdils effets devenant ainsi exigibles^ date pour date, du 13 jullletao 12 octobre 1871 (2).
Les effets échus du 13 novembre 1870 au 12 juillet prochain seront exigibles, date pour date, du 13 octobre au 12 novembre (3).
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent qu'aux effets payables dans le département de lu Seine ou dans les communes de Sèvres, Meudon et Saint-Clood (Scine-et-Oise), et créés antérieuremeat au 31 mai dernier (4).
(1] Proposition te 14 juin (J. 0. du 29, n. 319). Rapport de M. Rive le 28 Juia (J. 0. du 13 Juillet, II. 358). OtiservaUons le 30 |uin (J. 0. du Ic'liiillet). Ditcutaion et adoption le 4 juillet (J. O. du$).
La première loi qui ait prorogé les échëaaces des effets de coro-inerce est celle du 13 août 1870 (voy. tome 70, page 28îî) ; les trois dernières portent tes dates des 10, 24 uiars et 26 avril 1871 (voy. sùprà, pages 57, 61 et 103). Il est «eritto que ees lois auraient pourvu i tous les besoins du fomoleree et lui auraient procuré toutes les facilités qu'il pouvait lèi^iiiraeuient réclamer; mais Tinsurreciion qui a éclaté dans Paris le 18 mars et qui a duré jusqu'à la fin de mal, a rendu nécessaires les mesures que C'Hitient là loi actuelle. L'exposé des motifs, après avoir présenté la situation de Paris pendant l'insurrection et l'influence des événements sur les transactions commerciales, ajoute : < Des poursuites faites auk époques que nous avons Qxëes par nos lois des 10 mars et 96 avril derniers rendraient inëviiahle la ruine d'un grand nombre de débiteurs; > Voy.
notes sur les paragraphes 1 et 2 de l'art. l«r.
(2, 3) Quoique, dans le titre de la loi, il s0it question de la prorogation de» échéances, dans la réalité, cesoni/es délai» de» poarsattes qui font prorogés. Le texte est formel et le rapport dé la commission a'exr-lique, à cet égard, de la manière la plus claire; il fait remarquer que c*est persévérer dans la voie ouverte par la loi du 13 août 1870 et suivie par les lois el décrets postérieurs ; il reproduit eallrt les raisons qtit ont déjà été données peur prêtêtf I* prerogalion des délais des pour-
suites à la prorogation des échéances. (Voy., au surplus, les notes sur le^ luis du 13 août 1870 et 10 mars 1871, tome 70, p. 186, et saprê, page 57 )
<4) Il ne s'agit dans la loi que des effets payables dans le département de la Seine et dans les communes de Sèvres, Meudon et Sainl- Ctoud. Le projet ne mentionnait pas ces eott^ munes; mais la o)mmis«ion et le gouvernement n'ont pas hésité à adopter Tamendement de M. Joarnaalt, qui leur appliquait le béné* flce de la lui. Tout le monde a été d'accord pour reconnaître que les événements qui justifiaient les dispositions poir Paris tes/ustlflaient également pour des commanes qui avaient subi les conséqaenoes des mèines évéments.
M. Ducuing a proposé d'étendre à tonte la France les nouvelles prorogations; il a soutenu qu'il n'était pas possible, dans l'éiat cJes relations commerciales qui existent entre Paris et les départemehts, d*étai>lir, poor les effets payables à Paris, un régime différeat dé celui qui serait appllcahlé aux effetc exigiblei dans la province.
H. le garde de» sceaux et M. le rapporteur ont combattu la propositii n. < Il est absolctment inutile, a dit ce deruier, d'étendre é fa province une prorogation qu'elle ne demande paé. ■ Il à même ajouté : f Je Votit supplici àé rejeter l'amendeoient de II, Dueaing,oàr, non» l'apparence d'un secours à apporteras eov^ merce, il renferme, pour celui de U province, un immense péril, i L'amendement n'ap^aèté adopté.
H. lièni Brice a denâandAquél rfens ta éofe-
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Four ies effets créés depuis le 31 mai, écbas déjk ou Tenant k échéance ayant la promulgation, le protêt sera fait dans les cinq jours de la promulgation ^1).
2. Dansles vingt jours qui suivront la promulgation de la présente loi, les porteurs d'effets dont réchéance primitive serait antérieure à cette promulgation devront avertir leurs débiteurs des enga« gements qu'ils ont à remplir.
Le même atis sera donné aux échéances postérieures à la promulgation et dans les cinq jours.
Le débiteur aura la fàculté de se prévaloir des délais aceerdés pour le protêt par la présente loi.
L'avertissement donné par le créancier et la réponse du débiteur seront constatés par le visa du débiteur lors de la piéseat9tiOBt ou, en cas d'absence ou de relus, par huissier, sans droit d'enregistrement, aut rirais du débiteur.
Le créancier qui n'aurait pas donné cet avertissement ne pourra exiger les intérêts depuis le 15 juillet prochain (%).
Par dérogation à l'art. lOâ du Gode
misiion attachait à ces mots : Efelê paifaàieê dan$ le département de la Sêmê. « £nlend*«lle» comme Ja la cruia, a-t-il dit, aeulemeni lei effets doot le aouaeripteur oa le tiré habite le département de la Seine? Ëuteod-elle, au contraire. Taire bënëflcier les endusieura liaUiUnt le département de la Seine, les endosat^ura d'an effet, d'une lettre de change, par exemple, qui, tirée sur un néjjociant de pruvince, reate impayée à l'échéance? Ainsi, moi Parisien, a-t 11 ajouté, j'endosse une leitre de change tirée sur Pierre, négociant àTcuraou é Bordeaux, et qui n'est pas payée. Eh bien! moi qui, pendant le détestable régne de la Commune, ai aubi les mêmes inconvénients, les mêmes malheurs, les mêmss pertes que tous les autres néguciauta, qu« tout souscripteur, que tout tiré, aurais-je le droit d'inToquer, en qualité d'endosseur, le bénéflce de quatre mois ? Je ne lecrois pas \ mais Il me semble unie que, pour éviter tout procès, toute dlfûculté dans l'avenir, la commisalou veuille bien a'eiipliqoer sur ce point. •
La question n'a pas été d'abord bieti cotti* prise; mais, lorsqu'elle l'a été, M. le rappot^ (enr a répondu : « Laeomratssion n'a pas pensé qa*clle pût accorder le bénéflce de la prore^* galion aux négociants de Paris qui ont endossé des billeis payables en province ou à l'étranfrer et déjà protestes, et ces mots payables à Parti ne «'eiiêeodeBt que des billets payables k Paris et qui ne sont pas encore arrivée à éché«a«e. >
M. M rmpportmtr à d'ailteura fait observer que cette inerprétatién ivalt éié d^i donnée datn ¥9é rapport. Peut-être y a«>t-il à ceié/aM quelque éunrusion. La qaesiioo eMaminée dans le rapport n'est pks, si je ne oie trompe, exactement la même que celle qu'a posée M. Brieê, c fin effet, plusieurs membres de la coministion, dit ie rapport, avaient proposé une diailnctton entre les valeurs payables à^ Paris, qui soAt dues par Paris, et eelles qui, dues par la province ou l'étranger, contiennent BCttlemeAt une élection de domicile i Par»*. Hais Cette distipc.lon, juste au fond, of-* frail d«B dangers, car etie exitO!>alt les tiers porccars à des tféebéanees, par suite de la dimculte a séparer les diverses caté,£ones, et conim« elle ne ë'appllque qu'A un nombre restreini d'elTeii, nos coltéiues de la commission onl hésité a Introduire une nouvelle disiinctioitf pouyant nitlre & U clart#dé le loi. • Ce paésage du r«ppo#t dve temlMe prévoir do cas autr* «Oê éilvt d«it s'est prèeeeep* M. Brieei
Un Parisien, endo|seur d'une lettre dé changé payable à Tours ou i Bordeaux, poarrs'-l-lt profiter de la loi actuelle? Yoiii une première queation. En voici une seconde t la loi aètuellè sera-t-elle applicable à un négociant de Bordeaux qui a élu domicile à Paris pour le paiement d'un billet? La première question a été résolue négativement dans la discussion; là seconde est examinée par le rapport, et lès termes dans lesquels est préseniée la solution me semblent un peu équivoques. A mon avii, quand élection est faite i Pans pour le paiement d'un billet, le billet est payable I Ptrll, et la lui lui est applicable.
• A l'exemple de la lut do iO mars, dit te rapport, le projet n'a pas reproduit les mots : valeurs nègociahleê qu'employaient les lois ahtérieures, et leur a substitué eeux d'êffèti de commerce. Il n'a pas voulu qu'on put étendre ses dispositions aux warrants, aux chèques, marches à livrer et autres valeurs que là loi ou certaine usages rendaient Dègoeiablés.
(Voy. smprà, notes, pige liS.)
(1) Le projet du gouvernement Contenait an art. i ainsi eontu : « Le couri dés Iniéréti aé* cordés aux effets échus et non psyès est suspends pendant l'insurrection de Par.s du 18 mari au 10 juin. « Cette disposition était «n opposition formelle avec celle de l'an, t de la lui du 10 mars IHTI (voy. êaprà^ page &ai>, ei enlevait ainsi aux porti-urs d'effets des lUièréis qui leur étaient acquis. Le gouvernement avait cru df voir proposer cette disposition, en se fondant sur ce qae, pendant 1* insurrection, le débiteur n'avait pas les moyens d'utiliser les fonds qu'il avait entre les maint, et que lé créancier, s'il avait touché ceux qui loi étaient dus, n'aurait pas pu les faire valoir. La coramlsiion a cont<>sté l'exactitude de cette aséer^ tion; elle a cité des faits qui semhialent en elfit la contredire; elle a vivement soutenu té principe qui avait prévalu dans la loi du 10 mars, et l'article du proj(>t a été repoussé. Bd conséquence, les choses restent à l'éiàt oâ léfe avait placées la loi du 10 mars. Voy. toutefblt la disposition finale d« l'art. 9.
(2) L'svtittisseoientque la loi oblige le ^orleur de donner au débiteur de l'effet ett une innovation. On sait que, dans l'éta actuel de la iég station, le porteur duit présenter i'eflUl le jour de l'échéance, et, à défaut de paiement, le faire p^eteèier te lendemain (0. ecmra., art, 16S). Là législateur a jugé eonvenable de a'éc»riéf dé là Pètli> «énéfàM dans nn bu f
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qu'indique tréf-blen l'«ipot6 des motifs.t Tout en aoeordani de nouTeaax délais, j ett-il dit, noos défirent TiTemeni qae les dèbiiears qoi ne Yoodront pat en profiter puissent tSTOir i mnédiatement ce qu'ils doWent et l'acquitter sMlt le veulent. La plus grande partie des effets de commerce payables dant Parla sont dans les portefeuilles de la Banque de France et des grandes société! de crédit ; nous croyons pouvoir astreindre ces grands capiUUstes à donner an débiteur un simple ayertiisement, sur lequel 11 pourra payer ou profiter des délais que la loi lui accorde. La sanction de l'obligation que nous imposons au porteur se Iroure dans la perte par ce dernier d'une partie des intérêts de son titre. • Le dernier paragraphe de l'article dit, en effet, qu^ le porteur qui n*aura pas donné cet STertissement ne pourra exiger les intérêts depuis le 15 Juillet. Cette disposition est trés-raltonnable. Le débiteur qui n'aura pas reçu d*aTertl8sement pourra dire : J'avais mon argent prêt ; si J'avais été averti. J'aurais payé ; Je ne dois donc pas les intérêts.
Dans quelle forme devra être donné l'avertissement? Le moyen le plus simple, le plus naturel, c'est la présentation de Teffet. Le rapport de la commission le suppose bien ; il déclare que l'article impose aux porteurs c l'obligation d'une présentation nouvelle. » Il ajoute : « Au moment de la présentation, le débiteur optera et visera l'effet, rintervention de rhulssler ne se produira qu'en cas de refus on d'absence. En fait, cette intervention sera rare, car le débiteur visera le plus souvent au moment de la présenUtlon et on ne grèvera pas 800,000 effets de frais qui ne pourraient s'élever à moins de deux francs par acte. »
M. Tirard, partant de cette idée que le seul moyen d'avertir le débiteur était la présentation de l'effet, a demandé qu*au lieu de se servir de l'expression açertiêsement, qui n*est pas un terme du droit commercial , on dit purement et simplement : l'effet devra être présenié à son échéance.
Mais M. le rapporteur a répondu : c Nous avons voulu permettre d'autres moyens d'avertissement : la lettre chargée, par exemple. •
Dans la suite de la discussion, on a généralement reconnu que raverllssement consisterait le plus souvent dai>s la présentation de l'effet; que la présentation serait constatée par le visa du débiteur, ou, à défaut do visa, ou en cas d'absence, par l'intervention d'un huissier. Mais on a aussi paru d'accord sur ce point que l'avertissement pourra êtredonné par correspondance. Si l'on use de ce dernier procédé, ne rencontrera-t-on pas une difAcuUé? Gomment le débiteur averti fera-t-il connaître son option, et, s'il vent payer, sera-t-il obligé d'apporter son argent chez le porteur?
Une autre proposition a été présentée par M. Tirard; Il a demandé qu'on ne fit courir les intérêts que du jour du visa, tandis que le projet dit qu'à défaut d'avertissement dans le délai fatal de vingt Jours, les intérêts seront suspendus à compter du 15 Juillet.
M. le garde de$ iceaax a combattu l'amendement, et il a, à cette occasion, donné des renseigtementa qu'il eit très-utile de faire connaître.
Il a dit que les tribunaux allemands, et notamment la Cour suprême de Lelpsick,e valent décidé que le défaut de présentation et de protêt à réchéance avait fait perdre aux porteurs d'effets échus en France leur recours contre les endosseurs, malgré les lois qui avaient prorogé tes délais des protêts et des poursuites, et nonobstant le principe de droit International d'après lequel ce sont les lois du pays dans lequel un effet de commerce est payable qui règlent la forme et les délais des poursaltes i exercer contre le débiteur.
• A ce safet, a ajouté M. le garde de» eeeanx, le commerce nous a demandé d'intreduire non pas la faculté de faire un protêt, mais une autre mesure. Il n'a pas demandé le protêt et vous ailes le comprendre immédiatement. Non-seulement le protêt aurait été inutile, mais il aurait été blessant pour le débiteur; il aurait compromis cet honneur commercial, cette pudeur commerciale qu'il est si nécessaire de conserver, et alors 11 a fallu chercher une autre forme qoi, remplaçant le protêt, fit connaître néanmoins qu*à l'époque de l'échéance l'effet avait été inutilement présenté au débiteur, non pas parce que le débiteur avait refusé de payer, mais parce qu'il avait dit :Ba vertu d'une loi existante, J'ai droit on de payer Immédiatement ou 'd'opter pour un délai, J'opte pour le délai qui m'est donné par la loi. Il nous a été démontré que la simple constata-, tion de la présentation de l'effet à l'époque de l'échéance suffirait même devant les tribunaux étrangers pour conserver les droits du porteur. Et alors nous avons cherché une forme qui n'entratnât pas de frais, qui ne compromit pas la dignité et l'honneur commercial du débiteur et qui, en même temps, constatât suffisamment, à l'égard de l'endosseur même étranger, que l'effet avait été présenté à l'échéance.
f La forme a été ainsi conçue dans la loi. .
Les banquiers expérimentés qui ont même donné là formule de l'acte , m'ont affirmé, qu'à l'égard des cours et tribunaux étrangers. Il y avait pleine sécurité pour le recouvrement de leurs effets contre les endosseurs. Yoilà pourquoi nous ne nous sommes pas bornés à demander un avertissement, mais nous avons demandé un avertissement constaté par l'une ou l'autre de ces formes, le visa du débiteur ou un simple acte rédigé par un huissier; voilà la portée de l'art. S. »
Après ces explications, l'article a été adopté; mais, dans le cours de la discussion, on est revenu sur la Jurisprudence de la Gou^e Leipsick. 0.1 a fait remarquer de nouveau que ce tribunal avait violé les principes de droit international qui a été déjà rappelé, et refusé de reconnaître les effets de la force majeure dans les circonstances où plus que jamais ou devait la prendre en considération. Gomment, n-t-on dit, les tribunaux allemands peuvent-ils contester l'existence des obstacles matériels qui ont empêché le recouvrement des efieie de commerce, lorsque eesont précisément les armées de l'Allemagne qui ont placé les portMirs d'effets payables en France dans l'impossibilité d'en opérer le recouvrement? On s'est enfin adrt fié à notre ministre des affaires étréogércs
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de commerce, et Jusqu'au 30 noTembre 1871^ le délai accordé au porteur pour faire constater par un protêt le refus de paiement sera de dix jours.
Les délais de dénonciation et de poursuites fixés par le droit commun courront du jour du protêt.
4. Tous actes conservant les recours pour les effets de commerce protestés antérieurement ou postérieurement à la loi du 13 août 1870 pourront être faits utilement dans un délai de vingt Jours, à partir de la promulgation de la présente loi(l).
5. Les porteurs de traites ou lettres de change tirées soit à vue^ soit à un ou plusieurs Jours, mois ou usance de vue^ qui, depuis le 13 août 1870, ne les au-
raient pas présentées en temps et lieux voulus, seront relevés de la déchéance prononcée par Tart. 160 du Gode de commerce, à la charge d'exiger le paiement ou l'acceptation desdits effets dans le mois qui suivra la promulgation de la présente lot, augmenté du délai légal des distances (2).
6. Le tribunal de commerce de la Seine pourra, pendant le cours de l'année 1871, accorder aux obligés des délais modérés, conformément à l'art. 1244 du Gode civil.
6—11 JuaLBT 1871. — Lof qui rèt4blil le caotionoement pour tous les Joarnaax •( écrits périodiques (3). (XU, B. LV, n. 4iS )
Art. 1". Le décret en date du 10 oc-
pour réclamer son intervention par la voie diplomatique. Le ministre a rendu hommage aux principes; il a déclaré qu'il avait déjà essayé de les faire prévaloir. Mais il a dit que les tribunaux étrangers étaient indépendants et que Ton n'avait aucun moyen d'agir sur leurs décisions • Il Tant, a-t-il cependant ajouté, le dire à l'honneur des commerçants étrangers, l'exemple qui a été donné par la cour de Leipsick est demeuré isolé; dans tous les autres, au moins que Je sache, il n'a pas été suivi. >
M. Ducuing t Tait observer avec raison que la Banque peut faire ce que ne peut faire la diplomatie. ■ Certaines maisons de banque de Paris, a-t-il dit, notamment celle de KM. Rothschild, ayant reçu des réclamations à Tuccasion de rarrét de la cour de Leipsick et de la part des banquiers allemands, a dit à ces banquiers qui se prévalaient de l'arrél de Leipsick : < Nous prenons vos engagements pour notre compte, mais nous vous avertissons que nous n'aurons plus aucune relation avec vous. >
Un amendement propesé par M. René Brice aurait obligé le porteur k dénoncer l'avertisseinent à tous les endosseurs, lesquels auraient en , comme le débiteur principal , l'option entre le paiement immédiat, ou le bénéflee du délai.
M. le rapporteur a repoussé celte proposition par deux motifs ; le premier, fondé sur les frais énormes qu'auraient occasionnés les dénonciations à tous lesendosseurs, lorsque ceuxci auraient été nombreux; le second, tiré de ce que la dénonciation serait inutile, c A quoi servirait-il, a-t-it dit, de prévenir l'endosseur que le billet n'est pas payé par le débiteur, puisqu'il n'y a pas protêt, le seul acte qui ouvre le recours? L'endosseur ne pourrait même se livrer contre son cédant à aucun acte conservatoire. Le moyen indiqué est donc tout à fait inutile. >
(t) C'est sur la proposition de M. Boxérian que cet article a été adopté.
Il a fait remarquer que la loi du 13 aoiU 1870 el tons les décrets du gouvernement de la défense nationale ont prorogé les délaib des protêts et des actes concernant les recours.
Mais, a-t-U dit, lorsque nous avons abordé la matière à notre tour, an mois de mars 1871 et
MAI
dans les lois subséquentes , nous ne nous sommes occupés expressément que des protêts, et on ne s'est pas occupé des actes de recours qui pouvaient intervenir à la suite des protêts. Or, il y a des effets de commerce qui ont été protestés antérieurement au 13 août 1870, mais qui n'ont été suivis d'aucune espécejd'actes de recours . Ces actes peuvent-ils encore s'exercer aujourd'hui? Voilà toute la question. Si la loi ne dit rien, il y a gros à parier que les tribunaux, enchaînés ou Interprétant d'une façon sévère les lois antérienres, diront: c Les lois que l'Assemblée a votées ne se sont préoccupées que des protêts; elles n'ont rien dit sur les actes de recours ultérieurs; donc les porteurs sont déchus de leurs droits, i Dans une pareille situation Je crois qu'il est bon, nlile, indispensable que vous vous expliqules sur ce point.
• La commission accepte, > a répondu M. le rapporteur.
(3) Voy. suprà, page 63, art. 3 de la loi du 24 mars 1871.
(3) Proposition le 26 mai (J. 0. do 10 Juin, n. 257) Rapport de M. Saivy le 27 juin (J. 0. des U et 10 Juillet, n. 332). Discussion les 2, 4, 5 et 6 Juillet (J. 0. des 4, 5, 6 et 7 ). Adoption le 6 Juillet, par 314 votants contre 197 (J. 0. du 7).
La question du cautionnement des Journaux est une de celles qui ont été le plus souvent, le plus longuement, le plus vivement discutées.
Tel qui, dans l'opposition, a soutenu qu'imposer le cautionnement, c'est porter atteinte au principe de la liberté de la presse, que celte mesure était Inutile, même dangereuse, qu'elle créait des privilèges, constituait un monopole, et blessait l'ée'alité dans une de ses plus utiles applications, a, devenu ministre, pensé que le cautionnement était une garantie indispensable pour la société et pour chaque citoyen ; qu'en obligeant la presse à plus de circonspection et de mesure, elle lai rendait service à elle-même.
Ces cbangementsd'opinions fournissent l'occasion de faciles épigrammes qui égaient un moment les délibérations des atsemblées poUtiqaes et font souvent perdre de vue les raisons qui devraient les déterminer. Il y a long-
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temps que J'ai fait celte obiervation, il y a longtemps aussi que J'ai constaté que la doctrine et la législation ont fait bien peu de progrès, depuis quatre-Tingls ans qu'on disserte et qu'on légifère sur la presse. (Tome 35, page 355, notes sur la loi du 9 septembre 1835, et tome 68, p. 115, notes sur la loi du 11 mai 1868.)
Les seuls résultats de la discussion sur lesquels Tl me jparatt utile d'appeler l'attention des Jurisconsultes et des magistrats consistent dans la théorie qui a paru prévaloir relativement a la répression des délits de la presse , dans le caractère et les effets qu*on a attribués au cautionnement, et dans l'explication qui a été donnée du décret du 10 octobre 1870.
En 1868, on soutenait encore que les publications de la pensée ne pouvaient constituer de Tèritables délits. Je croyais alors nécessaire de combattre cette doctrine. En 1871, non-seulement ce système n'a pas été reproduit, mais, on a paru généralement admettre que l'exposition des doctrines immorales, antisociales, antireligieuses, que les injures, les calomnies, les diffamations étaient punissables. Je me suis permis de dire, dans les notes sur la loi de 1868 (tome 68, p. 135), que la comparaison de la presse à la lance d'Achille ne me paraissait par un argument d'une grande yaleur Juridique. Un orateur (M. Jaubert), plus libre dans sa parole que je n'avais osé l'être, a dit que < c'était une niai^ serie^ qui ne tendait à rien moins qu'à l'impunité absolue.! Celte expression a paru favorablement accueillie ; elle n'a du moins provoqué aucune réclamation.
Le cautionnement est-il simplement une sorte de cantion judicatum solvi, un moyen d'assurer le paiement des amendes et des condamnations civiles qui pourront être prononcées par les tribunaux? Ne faat-il pas y voir une sorte de garantie pécuniaire et morale de la situation de celui qui veut établir un 'tournai ? En 1819 (et l'on sait que ce sont les lois de 1819 qui, les premières, ont obligé les Journaux à fournir des cautionnements), les orateurs qui parlaient au nom du gouvernement, comme ceux qui soutenaient ses propositions, s'exprimaient en termes qui ne permettent guère de douter que, dans leur pensée, le cautionnement était autre chose qu'une simple garantie d'exécution des Jugements.
Ainsi M. de Serre, garde des sceaux, disait : c Le cautionnement n'est donc pas une me-
< sare de prévention, mais de précaution; il
< ett dans les mains de la société, non pas un c nantissement, mais le gage et la preuve de c la situation sociale Au journaliste» Si la loi c affecte particulièrement les fonds du cau-
• tionneinent à l'acquittement descondamnac tions que peuvent encourir les Journalistes,
• cette disposition est un accessoire du cau-
• tionnement, mais n'en est pas le principe.
• Les journaux sont un besoin de la société c actuelle; ils sont un des éléments indispen-
• sables du gouvernement représentatif, et c c'est pour cela qu'il importe d'élever ces « mèmèsjonrnanxet de les garantir eux-mêmes
< de leurs propres excès, en ne les plaçant que
< dans des mains qui offrent une responsabilité « réelle.*
On comprend rargumentque les adversaires du projet tiraient de cette doctrine. Elle était, disaient-ils, parfaitement en harmonie avec les institutions politiques de l'èpoqae. Lorsque le droit électoral dépendait de la possession d'une fortune plus ou moins considérable, 11 était naturel qu'on exigeât une garantie dq même genre de celui qui voulait user da droit de publier un journal ; mais aujourd'hal, et sous l'empire du suffrage universel, il serait contradictoire de subordonner l'exercice de la liberté d'écrire i des conditions pécuniaires.
Le rapport de la commission avait prévu l'objection et il l'a combattue, en faisant surtout observer que la quotité du cautionnement en déterminait le véritable caractère et le réduisait en réalité à n'être qu'une garantie du paiement des condamnations.
m. Picard a cependant indiqué ane autre peiisëe; il n'a pas considéré le cautionnement comme fournissant seulement le moyen d'assurer le paiement des amendes.Après avoir dit qu'il n'adopterait pas la théorie de l'impunité absoiuede la presse, après avoir déclaré qu'il fallait i la presse, commeàtouteautre chose, unelégisiation libérale, mais certaine et ferme, il a ajouté: « Vous voulez la répression en matière de presse... dites-moi si cette répression est possible quand, à chaque Instant, icbaquejonr, sans dépôt de cautionnement, une feuille peut vivre et mourir, quand elle peut vivre pour un dessein prémédité, pour un but de guerre, et disparaître ensuite, échappant ainsi h toute responsabilité? Oui, lorsque vous aurez devant vous des journaux, non pas quelques-uns monopolisés, mais un certain nombre qui auront vis à vis de la loi et surtout vis à vis d'eux-mêmes une responsabilité, il y aura une garantie pour l'ordre social.
« Mais y en aurait-il une seule dans le droit absolu pour un journal de naître aussi sans cautionnement, de faire son apparition éphémère et de disparaître ensuite ? C'est U la question dans toute sa simplicité. Si vous voulez une répression, il faut un cautionnement. Hettez-le aussi bas que vous voudrez, mais faites que la création d'une feuille ne puisse pas être un acte de caprice ou de guerre ; faites que celui qui fonde une feuille publique soit appelé à répondre de ce qu'il imprime, faites qu'il fonde cette feuille pour vivre et non pas pour détruire, i Gettedoctrine, soutenue par M. Picard, ressemble fort à celle de M. de Serre.
Si l'on veut consulter tous les actes qui ont successivement établi et modifié les règles relatives an cautionnement des journaux, on peut se reporter aux notes de la loi du 11 mai 1868. Yoy. tome 68 , page 128 et suiv.
Je ne connais pas de meilleur moyen d'expliquer les motifs qui ont déterminé le décret du 10 octobre 1870 et d'en indiquer le véritable caractère, que de rapporter un fragment de la discussion dans la séance du 3 Juillet : • Après le 4 septembre, pendant le siège de Paris, a dit M. Picard, la question do
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tobre 1870, par lequel le gouveroement de la défense nationale a supprimé le cautionnement des journaux et écrits périodiques/est abrogé (i).
2. Le cautionnement est^ en conséquence, rétabli pour tous les journaux politiques sans exception , et pour les journaux et écrits périodiques non politiques
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paraissant plus d'une fois par semaine.
Sont seules exceptées les feuilles quotidiennes ou périodiques ayant pour unique objet la publication des avis, annonces, affiches judiciaires, arrivages maritimes, mercuriales et prix courants, les cours de la bourse et des halles et marchés (2).
cautionnement t été posée et elle a été résolue ainsi que le comportaient les circonstances.
Pendant le siège, voulant que tous les efforts pussent concourir à la défense, nous avons permis, par un décret, aux Journaux de paraître sans cautionnement ; mais soumis, sous ce rapport, aux lois inflexibles de la nécessité, noos avons apporté dans notre décret une restriction qui explique bien notre situation. Nous retenions le cautionnement de ceux des Journaux qui nous l'avaient versé (rires et mouvements divers), en sorte que nous avons aboli le cautionnement, sans pour ainsi dire l'abolir. Ce n'était qu'un principe déposé dans la loi.i
M. f/nmanoelAroffO, interrompant: « Si vous l'avez compris ainsi, parlez pour vous.i
t II est très-certain, mon cher collègue, a repris M. Picard, que nous ne nous sommes pas toujours trouvés d'aceord et j'aime que vous vouliez bien le dire.»
M. Emmanuel Arago : • Je me fais honneur de le constater. I
H. Picard : i Et mol aussi ! Mais permettezmot de le dire, ici Je n'interprète rien, Je prends le décret dans son texte et tel qu'il est. •
M. Picard avait raison : l'article l*' du décret dit que le cautionnement est aboli, et l'article â dit que le cautionnement ne sera rendu aux Journaux qui l'ont fourni qu'après la cessation de la guerrte. (Voy. tome 70, p. 346.) Hais il faut convenir que M. Arago n'avait pas tort de trouver la disposition étrange. L'égalité devant la loi n'est guère observée dans une mesure qui affranchit les uns de l'obligation qui reste imposée aux antres. Aussi, M. Picard, comme on Pa vu, a été réduit à dire : Nous avons aboli le cautionnement sans pour ainsi dire l*abolir.
Quand ie législateur parle ainsi, le commentateur est fort embarrassé pour expliquer le texte.
(1) Le projet du gouvernement était d'un extrême laeonlsme. Il se bornait, dans l'article l«r, à prononcer Tabrugation du décret du 10 octobre, en ajoutant que la législation antérieure, c'est-à-dire ie décret du 17 février 1852, était remise en vigueur sans disiinciion entre les Journaux politiques et littéraires. La commission, comme on le voit, a pensé qu'il convenait d'admettre des distinctions, de faire des différences en raison du mode et de la nature des publications, et d'ajouter quelques dispositions nouvelles. Voy. les articles suivants.
(2) L'article 3 du décret du 17 février 1862 soumettait au cautionnement tout journal ou écrit périodique traitant de matières politiques ou d'économie sociale. Mais les Journaux étrangers à la politique, quelque fréquentes qae fossent leurs publications, n'étalent pas aainjettis au cautionnement. La loi actuelle le
leur impose' lorsqu'ils paraissent plus d'une fois par semaine.
Le rapport de la commission énonce les motifs de cette disposition, c Ce n'est pas, y est-il dit, seulement dans des feuilles qui ont pour spécialité la politique ou l'économie sociale que l'écrivain peut ^e livrer à des écarts regrettables, et maintes fois on a vu des journaux se disant littéraires et scientifiques proflterde cette annonce trompeuse pour professer des doctrines condamnables ou pour se livrer à des attaques inqualifiables contre les institutions ou contre les personnes. D'un autre cétè,la littérature, la science touelient par un si grand nombre de poinis é la politique et é l'économie Sociale, qu'il est presque impossible de séparer les unes des autres. La jurisprudence est là pour l'attester. Dés qu'il y a une eiitrtprise véritablement industrielle de la part de celui qui crée une feuille périodique, la soeiéié est en droit de lui demander des garanties et personne ne saurait trouver injuste qu'on lui impose l'obligation d'un cautionnement, de même qu'on y assujettit les comptables publics et les officiers miofstèriels, à raison des actes dommageables ou délictueux contre lesquels on veut se prémunir.
• Toutefois, l'expérience a démontré que c'était principalement dans les feuilles quotidiennes qu'apparaissait le danger des mauvaises doctrines ; que tunies les fols qu'un recueil se renfermaitdans une périodicité hebdomadaire, il se recommandait plus spécialemen t auxr hommes d'études et n'avait qu'un nombre restreint de lecteurs.!
La commission conclut de ces considérations que le cautionnement doit être exigé des écrits périodiques quel que suit leur objet lorsqu'ils paraissent plus d'une fois par semaine.
M. Jozon a proposé un amendement, aux termes duquel les écrits périodiques traitant des matières politiques ne seraient point assujettis au cautionnement, lorsqu'ils i.e seraient publiés qu'une fois par semaine; cette proposftion a été rejetèe. Ainsi il est bien certain : lo Que tout journal traitant de matières politiques est soumis an cautionnement, alors même qu'il n'est publié qu'une fois par semaine ou à de plus longs intervalles; 2» que tout Journal ou écrit périodique, publié plus d'une fois parsemaine,doii fournir un cautiounement, bien qu'il ne traite pas de matières po» litiques ; et 3° enfin, que le journal qui ne traite pas de matières politiques et qui ne paraît pas plus d'une fois par semaine est exempt de cautionnement.
L'infraction qui consiste à publier un journal sans fonrnlr ie cautionnement exigé par la loi sera-t-elle cjnsidèrèe eounne un* con-
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3. Le cautionnement, poor les journaux ou écrits périodiques qui y sont assujettis sera i
De Tingt-quatre mille francs dans le département de la Seine, si le journal ou écrit périodique parait plus de trois fois par semaine, soit à jours fixes, soit par livraisons irrégulières en une ou plusieurs éditions; et de dix-huit raille francs seulement, si la publication n'a lieu que trois fois par semaine au plus.
Dans tous les autres départements , le cautionnement sera de douze mille francs pour les écrits paraissant plus de trois fois par semaine, si la publication a lieu dans une ville de cinquante mille âmes et au-dessus, et de six mille francs, si elle a lieu dans toute autre ville.
Il sera de moitié seulement des sommes ci-dessus fixées pour les journaux ou écrits périodiques paraissant trois fois par semaine seulement ou k des intervalles plus éloignés.
La publication sera censée faite au lieu où siège Tadministration ou la rédaction du journal ou écrit périodique, quel que soit le lieu de Timpression (1).
4. Le cautionnement sera affecté par privilège au paiement des frais , dommages-intérêts et amendes auxquels les propriétaires, gérants ou auteurs des articles incriminés pourront être condamnés.
Le prélèvement s*opérera dans Tordre indiqué par le présent article.
Il pourra, en tout ou en partie, être grevé du privilège de second ordre au profit des bailleurs de fonds qui auront rempli les conditions exigées en pareil cas.
Demeurent, en conséquence, abrogées les dispositions des lois antérieures qui assujettissaient le propriétaire et le gérant du journal à posséder en propre une partie du cautionnement (2).
Tout journar ou écrit périodique qui
trat«niioo de la compétence des tribaneux oorrectionnele, ou comme un délit justiciable du Jury ? Voy. notes sur Tarticle 7.
(1) Le projet du gouyernement, je l'ai déjà dit^ remettait en rigueur, purement et simple» ment, le décret du 17 février 1853, quant au ebiffre du cautionnement. En conséquence, pour les départements de la Seine, de Seineet-Oite, de Seine-et-Marne et du RbOne, lo eatitionnement était de 50,000 fr. ou de 30,000 fr. selon que le Journal paraissait plus de trois fois, ou trois fois seulement par semaine; pour les villes de cinquante mille Imes 11 était de 25,000 fr. ou de 12,500 fr., selon que la publication avait lieu plus de trois fols, ou trois fois seulement par semaine; enfin, de 15,000 ou de 7,500 fr. dans les autres villes, toujours suivant le nombre des publications par semaine. (Voy. art. 4 du décret du 17 février 1853.)
CesctaiflTres ont d'abord été malntenns parla commission ; mais plus tard, sur les observations qui lui ont été présentées ,elle a, d'accord avec le gouvernement, modifié son projet et adopté les sommes qui se trouvent aujourd'hui inscrites dans la loi. De nouveaux et nombreux amendements ont été présentés, réduisant considérablement les chiffres ; ils ont été re- Jetés.
La réduction des cautionnements n'est pas la seule innovation que contienne la lui. En comparant ses dispositions avec celles du décret du 17 février 1853, on voit que les déparlements de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et du Rhône, que le décret de 1853 et la législation antérieure assimilaient au département de la Seine, seront désormais traités comme tous les antres départements de la France.
L'aMlmilatlon avait été établie parce qu'on snppoMlt qae des Journaux publiés véritablement à Paris poavalent être imprimés
dans les départements de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. Mais la commission a pensé que la différence, quelque sensible qu'elle fût dans le taux du cautionnement, n'amènerait jamais les organes de la presse parisienne à transporter leur rédaction et le siège de leur exploitation dans l'une des villes qui avoisinent la capitale, parce que le faible profit qui en résulterait pour eax dans le faux du cautionnement ne compenserait pas les inconvénients nombreux qu'ils auraient à sabir par la dimination de leur prestige et l'augmentation des frais de poste.
• Il nous a paru aussi, ajoute le rapport de la commission, que les Journaux et écrits périodiques qui se publient dans le département do Rhéne n'étaient point placés dans ane situation telle, que, seuls parmi tous les Journaux de province, ils dussent être frappés d'un cautionnement égal à eelui de Paris
c Mais afin d'obvier à toiite tentative de fraode, dit en terminant sur ce point le rapport, nous avons pris soin d'ajouter qne la publication d'un Journal serait censée faite, pour la fixation du cautionnement, au siège même de la rédaction et de l'administration da journal. •
C'est lé en effet ce que dit le dernier alinéa de l'art. 3. Celte sage disposition mettra fin aux contestations qui se sont éleyées snr la question de savoir si c'était le lieu où était imprimé le Journal, ou celai où étalent ses bureaux, sa rédaction et son administration, qui devait être considéré comme le liea de la publication.
(2) Le dernier paragraphe abroge les lois antérieures qui obligeaient le gérant à posséder en propre une partie du cautionnement. (Voy.
lois du 18 Juillet 1828, art. 5, du 9 septembre 1835, art. 15.)
Il était naturel, coite doctrine admise, d'ac* corder aux bailleurs de fonds on privilège de second ordre. Ces deux disposltlona sont ètroi«
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aura encouru , dans la personne de son gérant ou dans celle de Fauteur d*un article incriminé, une condamnation à l'amende et à des réparations civiles affectant son cautionnement, sera tenu de satisfaire à ces condamnations dans un délai de quinzaine^ à partir du jour où elles seront devenues définitives, ou de cesser sa publication, qu'il ne pourra reprendre qu'après avoir justifié de la complète li> bération de son cautionnement.
6. Demeurent en vigueur, sans modification, les dispositions de la loi du 11 mai 1868 relatives à la déclaration préalable et au dépôt (1).
tement unies ; mais c'est la concession du privilège de second ordre qui peut être considérée comme la conséquence de l'abrogation des lois qai exigeaient qu'une partie du cautionnement appartint au gérant. La rédaction de rartlcle est sous ce rapport susceptible de quelque critique.
Dans la première rédaction de la commission le cautionnement était affecté aux condamnations contre les imprimeurs aussi bien qu'à celles qui étaient prononcées contre les propriétaires-gérants ou auteurs des articles incriminés. Mafs, sur la proposition de H.L»»»pérani, la commission a consenti à retrancher le root imprimeurêf pensant que les condamnations prononcées contre ceux-ci trouyeraient toujours, dans leur établissement, une garantie d'exécution. Il résulte donc bien certainement de cette suppression intentionnelle que le cautionnement n'est pas affecté par privilège aux condamnations qui pourront atteindre les imprimeurs. Mais ce premier succès n'a pas satisrait M. Limpérani; il a demandé l'introduction d'un paragraphe ainsi conçu : c L'effet do cautionnement régulièrement prononcé sera d'affranchir l'imprimeur de toute responsabilité pour les art'cles publiés dans le Journal. > Cette proposition allait au-delà de la pensée de son auteur ; elle paraissait, en effet, affranchir de toute responsabilité l'imprimeur d'un Journal dûment cautionné. Mais M. Limpérani a déclaré que tel n'était pas le but qu'il voulait atteindre, et il a reconnu que, si un im« primeur était reconnu complice, dans les termes du Code pénal, de la publication d'un article coupable, il devrait être puni; il voulait seulement le soustraire à l'application de l'article 24 de la loi du 17 mai 1819. Mémo ainsi restreinte, la proposition a paru inacceptable à la commission et elle a été rejetée. Ainsi rimpriroeur pourra être poursuivi et condamné comme précédemment, c'est-à-dire < lorsqu'il aura agi sciemment, ainsi qu'il est dit à l'article 60 du Gode pénal, qui définit la complicité. i Ce sont les termes mêmes de la loi de
(1) Peut-être aurait-on pu se dispenser de remettre en vigueur les dispositions de la loi do 11 mai 1868, se référant à la déclaration préalable et au dépôt ; car, comme le fait remarquer le rapport, ces dispositions n'ont pas été abrogées par le décret du 10 octobre 1870;
7. Toute infraction aux dispositions des art. 2, 3, 5 et 6 de la présente loi sera punie d'une amende de cent francs à deux mille francs et d'un emprisonnement de six jours k six mois. Celui qui aura publié le journal ou écrit périodique, et l'imprimeur, seront solidairement responsables des amendes.
L'art. 463 du Gode pénal pourra, dans tous les cas, être appliqué (2).
8. Il est accordé aux propriétaires de journaux ou écrits périodiques existant actuellement sans cautionnement, un dé* lai de deux mois pour se conformer aux dispositions de la présente loi.
mais pour prévenir tous les doutes, la commission a jugé utile de les rappeler; de plus, c elle a saisi celte occasion, cesont ses expressions, de combler une lacune qui s'était glissée dans la loi de 1868, au sujet de la pénalité applicable à ceux qui ne feraient pas les déclarations prescrites et qui ne se conformeraient pas à l'obligation du dépdt. Les articles 5 et 15 du décret du 17 février 1853 qui punissent le défa'it de versement de cautionnement devront i» itppliquer par analogie aux contraventions qui font l'objet de l'article 6.b Voy. ci-après l'article 7.
(2) Dans la discassion qui s'est engagée sur cet article, l'Assemblée a eu à examiner la question, soulevée par M. Baragnon, sur l'article S, de savoir devant quelle Juridiction serait portée l'infraction consistant à avoir publié un Journal dans lequel seraient insérés des articles politiques sans avoir déposé de cautionnement. La commission a pensé et It rapporteur a dit expressément que la proposition de M. Baragnon, réglant la compétence, ne pouvait pas trouver place dans la loi ; il a ajouté qu'il fallait pour résoudre la question se reporter à la loi du 15 avril précédent, à laquelle il n'était fait aucun changement. Mais, tout en réservant ainsi à chaque loi son rôle, M. le rapporteur a bien clairement laissé entendre que, dans son opinion, la cour d'assises devrait être saisie de la question de savoir si tel article inséré dans un Journal se disant purement littéraire ou scientifique était véritablement politique. cJe comprends, a-t-il dit, que,si le procès s'engage dans de telles circonstances, il pourra être porté devant la cour d'assises. • M. Baragnon s'est montré satisfait des explications du rapporteur. < La question, a-t-il dit, est maintenant résolue. • Je crois qu'elle ne pouvait être l'objet d'un doute sérieux.Le fait d'avoir inséré un article politique dans un iournal littéraire ne peut être apprécié qu'en examinant et en décidant si l'article est ou n'est pas politique. Or cette appréciation n'est pas seulement la constatation d'un fait matériel. (Voy. suprà, page 79, notes sur la loi du 15 avril 1871.)
La commission, dans sa rédaction, empruntée an décret du 17 février 1852, disait que le publicateur d'un Journal et l'imprimeur Seront solidairement responsables.
M. le préiiOent a fait remarquer qae cette
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s M 9 lUiLLBT 1871 . — Loi qui introduit diyerset modifications d«nt le tarif des douanes (1). (XII, B. LV, n. 413 )
Art. 1*". Les droits .sar les sacres de toute origioe sont augmentés de trois dixièmes (2).
3. Les sucres extraits, par les procédés barytiques , des mélasses dites ^put«^(es, sont assujettis à ud droit de quicze francs les cent kilogrammes, décime compris.
3. Les mélasses non destinées k la distillation, ayant cinquante pour cent au
disposition prise à la lettre étendait la solidarité non-seolement aux amendes, mais ansii à PemprlHonnement, ce qui était yralment impossible. l*un des condamnés ne pouvant subir remprisonnement prononcé contre l'autre. On a répondu qae jamais la disposition n'avait été entendue dans ce sens. H. Bottieau a cité un arrftt de la Cour de cassation qui, interprétant le décret de 1852, avait déclaré que le législateur avait seulement voulu indiquer que le publicateur et l'imprimeur étaient responsables 'directement et au même titre des contraventions et également passibles des peines prononcées par la loi. Toatefois, et pour rendre la rédaction plus exacte, on a cru devoir dire que le publicateur et l'imprimeur seraient solidairement retponsables des amendes. Flotteurs membres ont proposé d'ajouter: et des tkfmmages'intèrêls ; ou bien dédire : pour condamnations pécuniaires. Mais M. le président t fait remarquer qu'on embrasserait par là toutes les* condamnations riviles. < Pourquoi voulez-vous, a-t-il dit, rendre la solidarité nécessaire pour elles ? Les tribunaux doivent avoir la faculté de prononcer la solidari'é . .
La solidariië, pour les dommages^inléréls, pourrait être laissée aux tribunaux, i Sur cette observation, l'article a été adopté dans les termes qu'on lit dans la loi.
Le changement opéré dans la rédaction fait disparaître tous les doutes qui auraient pu 8*élever sur la solidarité quant à la peine de l'emprisonnement ; mais en restreignant la ■olldarité aux amendes, en refusant d'ajouter : les condamnations pécuniaires , l'Assemblée s'est mise en opposition avec l'art. 5S du Gode pénal, qui dit formellement que « tous les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit seront tenus solidairement des amendes, des restitutions, des dommages-intérêts et des frais, t
Je crois que c'est parce que, au moment du vote, l'Assemblée n'avait pas sous les yeux rarticle 55 du Gode pénal, qu'elle a adopté la rédaction qui lui était présentée, et je ne pense pas qu'on puisse voir dans la disposition telle qu'elle est formulée l'intention bien certaine de modifier l'article du Gode pénal en ce qui' touche les condamnations qui pourraient être prononcées aux termes de l'art. 7 de la loi actuelle. Dans tous les cas, c'est un exemple de plus du danger des rédactions iiMprovisées, danger auquel n'échappent pas les meilleurs esprits et les plus éclairés.
Une dernière question a été examinée par
moins de richesse saccbarino , acquitteront un droit de dix-huit francs soixante centimes les cent kilogrammes.
4. Les glucoses à l'état de sirop et li l'état concret acquitteront un droit de dixhuit francs les cent kilogrammes, décimes compris.
5. Cafés en fèves : des pays hors d'Europe, y compris les possessions françaises, cent cinquante francs les cent kilogrammes; d'ailleurs, cent soixante-dix francs les cent kilogrammes. Café torréfié ou
l'Assemblée. On s'est demandé si un journal littéraire est poursuivi pour insertion d'articles politiques, y aura-t-il lieu d'appliquer autant de fois la peine qu'il y aura eu d'articles politiques insérés avant la poursuite, ou bien une seule peine sera-t-elJe applicable pour tous les faits antérieurs à la poursuite? H. Baragnon a demandé qu'une seule peine pût être appliquée. M le rapporteur a répondu que la loi avait été entendue dans et) sens; il a dit, pour justifier celle assertion, que dans une première rédaction de l'article les peines étalent déclarées applictbles pour chaque numéro ou livraison publiée en contrapention; mais qu'après un nouvel examen, la commission s'était montrée plus indulgente qu'elle ne l'avait été dans le principe, et c qu'en opérant une nouvelle réduction sur la peine, qui était celle portée dans le décret de 1852, elle avait cru qu'il suffisait d'une seule amende de 100 à 1000 fr., quel que fàt le nombre des numéros parus açant la poursuite. ■
La commission a jugé que son indulgence serait assez clairement manifestée par la suppression des mots : pour chaque numéro ou livraison publiée en contrapention. J'espère et Je crois que les tribunaux comprendront aussi la loi dans ce sens; mais l'article dit: toute infraC' tioUf et quelquefois les magistrats, malgré l'intention du législateur, bien clairement expliquée, se croient liés par le texte.
(1) Proposition par M. Benoist d'Azy, commission du budget. Rapport de M. Ancel le 8 juillet (J. O. du 22, n. 380). Discussion et adoption le 8 iuillet par 477 votants contre 4 (J. 0. du 9).
VL, le rapporteur a déclaré que la loi n'engageait aucune question de principe ; qu'elle n'avait pour but que de procurer au trésor les ressources nécessaires pour subvenir aux charges énormes qui lui étaient imposées. Il a cité l'exemple des Etats-Unis qui ont demandé aux impôts des douanes les moyens de pourvoir au paiement des dettes contractées pendant la guerre contre les Ëtats du Sud.
Les cafés, les cacaos et les thés avaient déjà été Imposés par la loi de finances du 27 juillet 1870, art. 7. (Voy. tome 70, p, 229. Voy. en outre le décret du 28 juillet 1870, t. 70, p. 263).
M. le rapporteur, interrogé sur les augmentations qui résultaient de la loi actuelle, a fourni des réponses qui sont indiquées dans chaque article.
(2) Le droit sera en moyenne de 44 fr. par
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mooln, deux cents francs les cent kilogrammes (1).
6. Chicorée brûlée ou moulue, cinquantecinq francs les cent kilogrammes.
7. Thés : des pays hors d'Europe, deux cents francs les cent kilogrammes; d'ailleurs, deux cent soixante francs les cent kilogrammes (â).
8. Cacaos en fèves : des pays hors d'Europe, y compris les possessions françaises, cent francs les cent kilogrammes; d'ailleurs, cent vingt francs les cent kilogrammes.
9. Chocolat et cacao broyé, cent soixante francs les cent kilogrammes.
10. Poivre, piment, girofle^ cannelle, cassia lignea, muscades en coques : des pays hors d'Europe, y compris les possessions françaises, deux cents francs les cent kilogrammes; d'ailleurs, deux cent quarante francs les cent kilogrammes.
Muscades sans coques et macis
des pays hors d'Europe , y compris les possessions françaises , trois cents francs les cent kilogrammes; d'ailleurs, trois cent cinquante francs les cent kilogrammes.
là. Vanille de toute origine, quatre francs le kilogramme.
13. Vins autres que de liqueur, cinq francs l'hectolitre; vins de liqueur, vingt francs l'hectolitre.
14. Alcools : eaux-de-vie en bouteilles, trente francs l'hectolitre de liquide ; en fûts , trente francs l'hectolitre d'alcool pur. Alcools autres, trente francs l'hectolitre d'alcool pur.
Tabacs et cigarettes dont l'impor
tation est autorisée pour le compte des particuliers, trente-six francs par kilogramme.
17. Huile de pétrole et huile de schiste venant de l'étranger : à Tétat brut , des pays hors d'Europe, vingt francs les cent kilogrammes; d'ailleurs, vingt-cinq francs les cent kilogrammes ; épurées, des pays hors d'Europe , trente-deux francs les cent kilogrammes; d'ailleurs^ trente-sept francs les cent kilogrammes.
Essence de pétrole : des pays hors d'Europe, quarante francs les cent kilogrammes; d'ailleurs, quarante cinq francs les cent kilogrammes (3).
fO «■ 12 JuiLLBT 1871. — Loi relttiye au mode de suppléer «ux actes de l'état civil du dépariemeni de la Seine, détraits dans la dernière insurrection (4). (XII, B. LV, n. «14.)
Art. 1". Provisoirement et jusqu'à ce que les actes de Tétat civil du département de la Seine» détruits par le feu durant la dernière insurrection, aient été reconstitués, l'acte de naissance dont l'article 70 du Code civil prescrit la remise et que les futurs époux, par suite de cette destruction des registres, seraient dans l'impossibilité de reproduire, pourra être suppléé par l'attestation des père et mère, aïeuls et aïeules présents au mariage, jointe soit au bulletin délivré par les maires au moment de la déclaration de la naissance , soit k l'extrait des registres tenus par les ministres des différents cultes, suit il toute autre pièce ou document rendant vraisemblable la date de la naissance indiquée.
En cas de décès des père et mère; aïeuls
i 00 kilogrammes. C'est 13 centimes d'augmentation par kilogramme.
(1) Le droit était de 50 fr., il a été porté i 100 rr. en 1870; il esi éleré à 150 fr. Augmentation 100 fr.
(3) Ce droit était de 100 francs, il est doublé.
(3) L'huile de pétrole payait précédemment 3 fr. 50.
La loi cuntenait on dernier article que l'Assemblée, pressée de voter la loi dans la séance même, a, à cause de son Importance, renvoyé à une délibération ultérieure. Cet article est devenu la loi du 11 juillet. Voy. ci-aprés p. 137.
(4) Proposition de M. Wallon, le 17 Juin (J. O. du 28, n. 331). Rapport de M.Wallon, le 4 Juillet [J. 0. du 30, n. 368). Discussion et adoption le 10 Juillet (J. 0. do 11).
Les registres de l'état civil de la ville de Paris, antérieurs à 1860, ont été en grande partie détruits par l'incendie. La sage précaution qui prescrit de déposer un des registres aa greffe du tribanal a été rendue inutile, c poiaque, comme le dit le rapport de la com-
mission, par une fatalité inouïe, ou plutôt par une combinaison scélérate, ■ les registres centralisés a l'hôtel de ville et ceux qui étaient déposés au greffe ont péri dans l'incendie de lapréfecture et du palais de Justice.
Une commission a été nommée par le garde des sceaux pour rechercher les moyens de reconstituer les registres . Mais en attendant qu'elle ait terminé son travail, il était d'une indispensable urgence de donner les moyens légaux de procéder aux mariages, sans avoir i produire les pièces que le Code civil exige, t On natt et on meurt sans permission, dit très-bien le rapport de la commission, mais le mariage est entravé par l'impossibilité de produire les actes que la loi commune réclame,ou parrexirérae difficulté de remplir les formalités qu'elle indique pour suppléer k la perte des registres. La loi actuelle est destinée à écarter les inconvénients qui naissent d'une semblable situation. La commission a adopté la pensée du projet ; elle n'a fait qu'ajouter de nouvelles faeilllés à celles que le projet avait lui-même accordées.
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et aïeules, oa si aucun d'eux n'assiste au mariage^ il pourra être procédé à la célébration sur la déclaration des futurs époux quant à Tépoque de leur naissance, jointe il quelqu'une des pièces mentionnées cidessus, rendant vraisemblable la date indiquée et certifiée par les témoins du mariage.
A défaut de toute pièce ou de tout document rendant vraisemblable la date de la naissance, il y sera suppléé par un acte de notoriété, dressé | ar le juge de paix soit du domicile^ soit du lieu de la naissance, sur la déclaration de quatre témoins de Tun ou de Tautre sexe, parents ou non parents. Cet acte de notoriété sera délivré en minute, visé pour timbre, enregistré gratis et affranchi de toute homologation.
2. Jusqu'à la reconstitution desdits registres^ il pourra être suppléé à leurs extraits, quant aux actes de décès des père et mère, aïeuls et aïeules, par la déclaration des futurs époux et des quatre témoins, selon les formes indiquées par ravis du conseil d'Etat du 4 thermidor an 13 (1).
3. Dans les cas prévus aux articles précédents, Tofficier de l'état civil fera mention, dans Tacte de mariage, des attestations ou déclarations qu'il aura reçues et des pièces ou documents produits à l'appui.
4. Provisoirement et jusqu'à ce que les actes de Tétat civil du département de la Seine aient été reconstitués, les procédures intentées aux termes de l'art. 46 du Gode civil, relativement aux naissances, mariages ou décès dont la preuve aurait été détruite par les causes indiquées cidessus, seront dispensées des frais d'enregistrement et de timbre. Le ministère d'un avoué ne sera pas obligatoire. Dans le cas où le tribunal cruirait devoir faire comparaître des parties intéressées ou des témoins, le greffier les appellera par simples lettres chargées.
5 MH 9 JU1LLST 1871. — ArrAté relatif au paiement des annuités des brevets d'inrenlion. (XII, B. LV, n. 416.)
Le président du conseil , etc., sur le rapport du ministre de l'agriculture et
du commerce; vu la loi du 31 mai 1856, concernant les brevets d'invention ; vu les décrets du gouvernement delà défense nationale en date du 10 sept, et du 14 octobre 1870, concernant le paiement des annuités des brevets d'invention , arrête :
Article unique. Les décrets du gouvernement de la défense nationale, en date du 10 septembre et du 14 octobre 1870, concernant les annuités des brevets d'invention, cesseront d'avoir leur effet à partir du 1*' octobre 1871. Les annuités échues et non payéesdepuis Ie25aoûtl870, ainsi que les premières annuités non payées depuis le 14 octobre 1870. devront être acquittées à l'époque fixée ci-dessus.
A dater du présent arrêté, les brevetés dont les annuités viendraient à échéance et les nouveaux brevetés qui ne pourraient payer immédiatement la première annuité auront aussi jusqu'au 1*"* octobre 1871 pour en faire le versement.
5 ES 9 tmhhZT 1871. — Arrêté qui crée une bourse de commerce à Epinal. (XII, B. LV, n.417.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu la délibération en date du 29 mars 1871, dans laquelle le conseil municipal d'Epinal émet le vœu qu'il soit créé dans cette ville une bourse de commerce^ et décide que le premier étage de la salle d'asile de la place de Grève sera mis gratuitement à la disposition des commerçants, en attendant une installation définitive; vu la délibération de la chambre de commerce d'Epinal, en date du 24 avril 1871 ; vu la lettre du préfet des Vosges, en date du 26 mai 1871 ; vu la loi du 28 ventôse an 9, arrête.
Art. l«^ Il sera créé une bourse de commerce à Epinal [Vosges).
2. Cette bourse se tiendra dans le local mis gratuitement à la disposition du commerce parla ville, et situé au premier étage de la salle d'asile de la place de Grève.
3. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
10 »> 13 MAHS 1871. ' Loi sur la prorogation des échéances des eflTels de commerce (3).
{XII, B. LVI, n.418.)
(1) Aux termes du projet proposé par la commission, la déclaration des époux devait être faite sous la fol du serment. Au moment où l'article était mis aux yoix, le rapporteur a dit que^ d'accord avec le gouvernement, la commission demandait la suppression des mots : à serment i c elle a pensé, a-t-ll ajouté.
comme le gouvernement, que la déclaration en celte forme solennelle suffisait. Il ne faut pas, sans une nécessité absolue, demander le serment. > L'article a été adopté avec cette modification.
(2) Cette loi a déjà été insérée. Voy. saprà, page 57 et la première note.
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6 jmif ^ 12 TviLLBT 1871. — Loi portant que les funérailles de Mgr Darboy et des otages assassinés ateo lui, é Paris, seront faites aux frais de l'Etat (1). {XII, B. LVII, n.4i9.)
Art. 1*'« Les funérailles de Mgr Darboy, arcbeTèque de Paris, et des otages assassinés avec lui, à Paris, seront faites aux frais de TEtat.
2. Une pierre commémorative, érigée dans l*église de Notre-Dame, reproduira les noms de tous les otages.
3. II est ouvert, pour Texécution de la présente loi, au ministère de l'instruction
' publique et des cultes, un crédit extraordinaire de trente mille francs.
31 JUIN — 14 jniLLBT 1871. — Loi relalWe é la composition de la commission de surTeillance des caisses d'amortissement et des dépôts et consignations (2). (XII, B. L7II,
Art. i". Les caisses d'amortissement et des dépôts et consignations sont surveillées par neuf commissaires.
2. La commission de surveillance est composée : 1» de trois membres de l'Assemblée nationale, élus par elle; 2« d*un des présidents de la cour des comptes, désigné par cette cour; 3« du gouverneur ou de l'un des sous-gouverneurs de la Banque de France, désigné par le conseil de la Banque; 4<» du président ou de l'un des membres de la chambre de commerce de Paris, choisi par cette chambre; S^'de deux membres du conseil d'Etat, nommés par le gouvernement; enfin, 6° du directeur du mouvement des fonds au ministère des finances.
(1) Proposition le 3 juin (J. O.du 26, n. 293). Rapport deM.de Melun le 6 Juin (J. 0. du 27, n. 308). Discussion et adoption le 6 juin, par 542 Tolants, h l'unanimité , le 6 juin (J. 0. do 7).
Mgr Darboy et M. le président Bonjean étalent mes collègues; ils m'ont, l'un et l'antre, honoré de leur amitié. Anpsi nul plus que moi n'a déploré leur mort et détesté le crime dont ils ontété lesTictimes. J. B. D.
(2) Proposition par M. d'Andelarre le 12 juin (J. O. du 13). Rapport de M. Ravinel le 5 juin (J. O. du 26, n. 297). Discussion et adoption le 21 juin (J. 0. du 22).
Voy. loi du 28 atril 1816, art. ilO et suIt., l'ordonnance du 22 mai 1816, la loi du 25 octobre 1848, le décret du 15 mars 1852. La loi actuelle est la reproduction presque textuelle de la loi du 25 octobre 1848. La commission s'est demandé si, en supposant que l'amortisse* ment cessât d 'être appliq ué dans notre système financier, la'cdisse,et, par conséquent^ les conseils de surveillance, devraient cesser d'exister.
c Votre commission, dit le rapport, a été ananime pour déclarer que, même en ad-
3. La commission de surveillance élit son président ; elle le choisit parmi ses membres.
4. Les nominations sont faites pour trois ans; les membres sortants sont rééllgibles. Leurs fonctions sont gratuites.
5. Les dispositions des lois, ordonnances et décrets antérieurs k la présente loi, relatifs k la composition de la commission de surveillance des caisses d'amortissement et des dépôts et consignations, sont abrogées.
6. En attendant la réorganisation du conseil d'Etat, le ministre des finances choisira les deux commissaires dont la nomination lui est dévolue par le paragraphe 5 de l'art. 2 de la présente loi, soit parmi les membres de la cour des comptes, soit parmi les membres de la commission administrative actuelle du conseil d*Etat.
11 » 13 jniLLaTl871. — Loi relative aux droits da douane que derront supporter les marchandises actuellement eneoarsdeToyage(3).
(XII, B. LVII, n. 421.)
Article unique. Les sucres, les cafés, thés , cacaos et autres articles compris dans la loi du 8 juillet, importés en France par navires français ou étrangers, dont on justifiera te départ des lieux de production et la destination pour la France à une date antérieure k celle où la présentation des lois de finances a pu être connue dans les ports d'expédition ^ seront passibles seulement des droits qui exis* talent avant la promulgation desdites lois,
mettant cette hypothèse (la suppression de l'amortissement), il resterait dans les importants services qui composent la caisse des dépôts et consignations de quoi légitimer le rétablissement do conseil desarveillance avec toutes les garanties d'indépendance et de contrôle qu'il puisait dans la loi du 25 oct. 1848. La caisse d'amortissement, malgré l'imporiance qu'on peut lui attribuer au point de rue du crédit de l'Etat, ne représente tout au plus que le huitième des attributions dévolues au grand établissement auquel elle est attachée. Pour s'en convaincre, il suffit de rappeler Texistenee de la caisse des dépôts proprement dite, des caisses d'épargne, de la caisse de la liquidation de la dotation de l'armée, de La caisse des ofl'randes nationales, de la caisse des chemins vicinaux, de plusieurs caisses d'assurances populaires, et enfin de la caisse des retraites pour la vieillesse, qui a pris pendant ces dernières années un développement si utile et si merveilleux. >
(3) Proposition le 10 juillet au nom de la commission du budget. Rapport de M. Ancel le 10 jaillet (J. 0. du 11). Discussion les 8 et tl
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soas la condition qa*ils seront déclarés poar la consommation à Tarri^ée desdits navires et quelle que soit la date de leur entrée en France (i).
11 ■■ 16 JUILLET 1971. — Loi qui abroge le décret du 17 septembre 1870, concernant Il soppreuion da remboortement aux dèpo-
KATIONALE. — 12 JUILLET 1871.
•anta des catSMi d'épargne (1). (XII, B.LVII, n. 413.)
Article unique. Le décret du govTemement de la défense nationale, en date du 17 septembre 1870, concernant la sappression du remboursement aux déposants des caisses d*épargne, est abrogé.
Jaillet (J. 0. des 9 et 11). Adoption le 11 juillet (J. 0. du 11).
(1) Cette loi formait le dernier article de la loi du 8 jaillet. (Voy. suprà, page 13t(.) Comme Je l'ai expliqué, cette disposition a paru assez Importante à TAssemblée pour en faire l'objet d'une délibération distincte et plus approfondie.
Rien ne parait pins Juste que le principe duquel part cette loi. Il ne faut pas soumettre aux droits noureaux des marchandises expédiées de pays lointains, à une époque où Pexpéditeur ne pouTait connaître ni même préroir l'augmentation des droits. En 1870, deux fois cette régie a été adoptée, d*abord dans la discussion au Sénat, sur la loi du 17 Juillet (t. 70, page 119), et ensuite par un décret du 18 juillet 1870 (tome 70, p. 163). Il est Trai que quelqu'un a fait remarquer que tout cela atait eu lien sous le régime impérial. Mais cette raison n'a pas paru faire impression sur TAssemblée.
M. Ptcard a attaqué le système qu'il a trouré injuste, en ce que le négociant n'avait pas à se plaindre de l'augmentation des droits, tout imprévue qu'elle était pour lui , puisqu'il élèverait d'autant le prix de sa marchandise à son arrivée, et qu'en définitive il ferait supporter par le consommateur l'augmentation d'un droit qu'il n'aurait pas payé lui-même.
Il a d'ailleurs soutenu que les intérêts des tiers pouvaient être gravement compromis par la faveur injuste qu'il combattait. II a vu enfin dans la mesure une atteinte au principe de l'égalité, en ce que l'afl'ranchissement du droit était accordé aux marchandises expédiées par mer et non h celles qui arrivaient par terre.
M. Àncel, avec sa parfaite expérience des afllsires maritimes et commerciales, a répondu à M. Picard qu'il se trompait en supposant que le propriétaire des marchandises trouverait à leur arrivée les prix acfgmentés de toute l'importance du droit nouveau; que, dans la réalité, les expéditions faites de tous les entrepôts d'Europe au moment où l'on a prévu que les droits allaient être augmentés, avaient accumulé sur le marché une grande quantité de marchandises^ et, par conséquent, produit une baisse sur le prix, qui neutralisait, dans une certaine proportion, la hausse résultant de l'augmentation des droits. II a d'ailleurs fait remarquer qu'au moment où intervenait la loi, la récolte des denrées qu'elle atteignait était faite depuis longtemps et que l'on n'avait pas à craindre que les expéditions, objet de l'escompte des droits, fussent assez nombreuses pour causer aux tiers un dommage sensible.
Quant au principe de l'égalité, il faut ne pas l'invoquer ainsi à tout propos; il ne peut être raisonnablement appliqué que lorsqu'il s'agit
de situations semblables. Or, est-il possible d'assimiler des denrées expédiées de deux on trois mille lieues, de pays où l'on ne pouvait avoir, au moment de l'expédition, aucune connaissance des nouvelles mesures douanières, et des marchandises prises dans les entrepôts anglais ou hollandais?
M. DttCtting a fait remarquer que la loi ne parlait pas des marchandises qui étaient en entrepôt et qui n'avaient pas payé le droit ancien. Il a pensé que l'article devait viser surtout cette matiérè-l)r : c'est l'expression xfn'il a employée. Il a ajouté qu'il fallait aussi prévoir la spéculation qui serait faite sur les sucres indigènes. Un membre lui a répondu :
c Elles sont votées ces surtaxes. > c Non pas sur les sucres indigènes, t a repris M. Da- Ctting. c Mais si! mais si 1 > se sont écriés plusieurs membres, c Alors, a dit M. Ducuing, sous l'apparence de droits d'importation, on nous fait voter des surtaxes sur des matières indigènes. >
Cette discussion a amené, de la part du ministre des finances, une très-courte et trèsolaire explication qui ne peut laisser aucun doute sur la portée de la loi.
< Evidemment, a-t-il dit, M. Ducu<ng n'a pas complètement lu le texte de notre projet. Les sucres de toute origine sont surtaxes dans les proportions qui ont été votées samedi dernier (voy. tuprà, p. 134), et, par conséquent, qu'ils soient indigènes, coloniaux ou étrangers, c'est la même surtaxe qui les frappe. De ce côté donc aucune difficulté.
I Pour ce qui est des entrepôts, nous n'en avons pas parlé; mais leur situation est réglée par toutes les lois de finances antérieures. Les personnes qui avaient des sucres et des cafés en entrepôt, avaient toutes les facilités possibles pour acquitterlesdroits anciens ; si elles ne l'ont pas fait^ c'est qu'elles ont trouvé avantage à laister leurs marchandises à l'entrepôt. Elles avaient à choisir. Mais ce n'était pas à nous à dire aux négociants : Sortez imihèdiatement tons vos sucres, pour n'avoir pas h acquitter les droits nouveaux. Non, Messieurs, la sollicitude des négociants pour leurs propres intérêts est trop bien connue pour que le gouvernement ait le devoir de leur donner de pareils avertiss'ements. > (Rires et marques d'approbation.) La loi a été adoptée.
(1) Proposition de M. Magnien, an nom de la commission du budget, le 7 juillet (J. 0. du 10, n. 377). Rapport de M. Magnien le 11 Juillet (J. 0. du 17, n. 386). Discussion et adoption le lljuillet (J. 0. dn 13).
Voy. le décret du 17 septembre 1870, t. 70, page 334, qui, en suspendant le remboursement des sommes déposées aux eaisses d'épargne , autorisait cependant le retrait d'as*
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19 — S3 JuiLLKT 1871. — Loi relative à la nullllé des aetes de l'état ciTil à Paris et dans le déparlement de la Seine depuis le 18 mars 1871 (1). (XII. B. LTII, n.423.)
Art. l«^ Les actes de Tétat civil reçus depuis le 48 mars 1871, ^ Paris et dans les autres communes du département de la Seine, les mentions inscrites depuis la même époque en marge des registres, par tous autres que les officiers publics compétents, seront bàtonnés.
Il ne pourra en être délivré aucune expédition (2).
Mention de la présente loi sera faite en marge des actes bàtonnés.
2. Les déclarations de naissance contenues aux actes bàtonnés en vertu de Tarticle précédent, devront être renouvelées, sous les peines portées en Tart. 346 du Gode pénal , dans le délai de trente jours, à partir de la promulgation de la présente loi, devant Tofficier de l'état civil, qui en dressera acte, sur un re-
gistre spécial^ en présence de deux témoins.
Les naissances qui n'auraient pas été déclarées dans le délai de l'art. Si5 du Gode civil, ou dont les déclarations n'auraient pas été renouvelées dans le délai prescrit par le paragraphe précédent, ne pourront être constatées qu'en vertu de jugements rendus en chambre du conseil, à la requête soit du ministère public, soit des parties intéressées (3).
3. Les reconnaissances d'enfants naturels, contenues dans les actes bàtonnés en vertu de l'art, l""" de la présente \o\, devront être renouvelées dans le même délai de trente jours.
En cas de décès des auteurs desdites reconnaissances, ou faute par eux de se présenter dans le déjai prescrit^ le tribunal pourra, à la requête du ministère public ou des parties intéressées , ordonner la transcription desdits actes sur le registre mentionné en Tart. 2.
somme de 50 fr. Yoy. aussi les décrets des 16 octobre, 17 novembre et 17 décembre 1870 (tome 70, pages 350, S64 et 375}, qui ont autorisé successivement des remboursements de 50 fr.
(1) Proposition le 28 Juin (J. 0. du 19 Juillet, n. 361). Rapport de M. Wallon le 13 juillet (J. 0. du 33, n. 383). Discussion et adoption le 19 juillet (J. 0. du 20).
L'exposé des motifs et le rapport de la corn- IIli8^lon expliquent, de la même manière et presque dans les mêmes termes, la pensée de la loi. Le législateur n'a pasTouiu laisser subeister, comme émanés d'une autorité légitime, des actes auxquels araient concouru ou présidé des individus qui avaient usurpé les fonctions d'officiers de l'état civil ou qui les tenaient d'an gouvernement insurrectionnel; mais, d'un autre côté, Tintérét des parties contractantes et des familles, étroitement uni en cette matière à l'intérêt pablic, ne permettait pas de laisser absolument sans effet les actes qui avaient été passés depuis le 18 mars. C'est à la conciliation de ces deux ordres d'idées que tend la loi actuelle. (Voy. notes sur l'art. 1».)
(2) Le projet déclarait nuls les actes reçus depuis le 18 mars; la commission a craint que cette nullité, ainsi proclamée en termes absolus, n'exerçât sur l'ensemble des dispositions ane influence fâcheuse, ou du moins que les restrictions apportées à cette déclaration de principe par les articles suivants ne fussent pas suffisantes pour rendre aux actes l'effet qu'en réalité on voulait leur conserrer,
€ Prenons le mariage, dit le rapport de la commission, et c'est là qu'est tonte la diffl • cuite. Le mariage est-il nul, comme le dit l'article i^'; mais s'il est nul, les époux seront donc libres de convoler, chacun de son côté, à d'antres noces, car ils peuvent ne pas tenir à oser du bénéfice de l'article 5, et le ministère pnblic pourri Qe projet de loi n'est pas autreçaeiit impératif) ne pu les y forcer, et com-
ment, si le mariage est nul , les y forcer? > Les inconvénients de la rédaction proposée seraient moins grands que ne le supposait la commission et, en modifiant l'article 5,- on serait arrivé au résultat que l'on avait en vue ; mais II faut convenir qu'en supprimant la déclaration de nullité, on a fait disparaître la contradiction, sinon réelle, ^lu moins apparente, qui était signalée entre les différentes dispositions de la loi. Le changement a consisté à supprimer dans le premier paragraphe les mots : sont déclarés nuli ; à retrancher dans le second la mention : de la nullité, qui y était contenue, et enfin â ajouter le dernier paragraphe, < afin, dit le rapport de la commission, que l'on sache la cause pour laquelle les actes sont bàtonnés.»
Après que les actes bàtonnés auront été transcrits, même avec l'intervention des magistrats, ils resteront ce qu'ils étaient. • La loi, dit le rapport de la commission , n'entend leur donner en aucun point plus de valeur qu'ils n'en auraient, sMIs avaient été â l'origine régulièrement passés devant l'officier de l'état civil. Le projet de loi n'a qu'un but, relever les actes de la nullité résultant pour eux de l'incompétence des hommes qui les ont reçus.Il laisse intact le droit de faire valoir en justice toute autre cause qui pourrait les faire annuler.»
(3) Un changement a été fait par la commission h l'article 2. Le texte proposé par le gouvernement était ainsi conçu : Le« de'clarations de naissance faites après ie 18 mars, etc. Maintenant on lit : Les déclarations ds naissance contenues dans les actes bàtonnés en vertu de V article précèdent, c Même après le 18 mars, dit le rapport, il était resté encore pendant quelques Jours, dans plusieurs mairies, des officiers publics régulièrement institués. L'annulation ne porte évidemment pas sur les déclarations faites, même après le 18 mars, devant eux. •
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La transcription ainsi opérée assurera }k la reconnaissance ses effets à la date du premier acte.
À, Dans le même délai, il sera dressé acte par l'officier de l'état ciTil, sur le registre mentionné en Tart. 2, des décès survenus postérieurement au 18 mars, et dont il n'existerait pas d'actes réguliers, sur le TU du certificat du médecin qui aura constaté la mort, et en présence de deux témoins.
En Tabsence du certificat exigé par le paragraphe précédent, les actes de décès ne pourront être dressés qu'en vertu d*un jugement.
5. Les actes de mariage bàtonnés en Tertu de l'art. l*'de la présente loi seront transcrits, dans le même délai de trente jours, par rofficier de Tétat civil, sur le registre mentionné en Tart. % en présence des parties et de quatre témoins (1).
En cas de décès des époux ou de l'un d'eux, ou faute par eux de se présenter dans le délai prescrit^ le tribunal, ii la requête du ministère public, des parties intéressées, ou de Tune d'elles, ordonnera la transcription sur le registre mentionné en l'art. 2, des actes bàtonnés, sauf les cas prévus par l'art. 184 du Gode civil (2).
La transcription assurera au mariage, à la date du premier acte, tous les effets civils, tant à l'égard des époux qu'à l'égard des enfants issus du mariage.
6. Les témoins appelés aux termes des art. 2, 4 et 5 seront, autant que possible, ceux qui auront figuré aux actes bàtonnés.
7. Les actes et jugements auxquels donnera lieu l'exécution de la présente loi seront visés pour timbre et enregistrés gratis. Le ministère d'avoué ne sera pas obligatoire. Dans le cas où le tribunal ordonnerait la mise en cause des parties intéressées, le greffier les appellera par simples lettres chargées.
tS -■ 37 jxnm 1871. — Arrêté coDcerBanl Torganisalion de ridmlnisiralloii générale de l'assistance publique à Paris. (XII, B. LVII,
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat an département de l'intérieur ; vu .la loi du 10 janvier 1849, portant organisation de l'administration générale de l'assistance publique à Paris, et l'arrêté du président de la République, en date du 24 avril suivant, rendu en vertu de l'art. 8 de ladite loi ; vu les décrets du gouvernement de la défense nationale, en date des 29 septembre 1870 et 18 février 1871 : considérant qu'il y a lieu de prendre des mesures immédiates pour donner aux divers services de l'assistance publique toute l'impulsion dont ils sont susceptibles, arrête :
(1) De même que Tart. !«' déclarait nuls tous les actes reçus depuis le 18 mars» de même Part, tf déclarait nuls spécialement les actes de mariage. Les raisons qui ont fait supprimer dans Tart. i" la déclaration de nullité (roy. notes sur Tart. 1er) ont eu et deralent produire un effet semblable dans l'art. 5.
(t) Le projet du gouTernemént disait : c Le tribunal pourra, à la requête du ministère public ou des parties intéressées, ordonner la transcription, etc. > Cette rédaction a paru à la commission trop abandonner à la Tolonté des parties et même à l'arbitrtire^du tribunal la transcription qui, dans sa pensée, comme dans celle du gourernement, devait être obligatoire. En conséquence, elle a jugé utile de modifier ce paragraphe dans ce sens, c La commission, dit le rapport, ne se défie pas plus que le gouTernement de l'arbitraire du tribunal. Néanmoins, pour en écarter même le soupçon, aux mots : pourra ordonner^ elle substitue : ordonnera. Mais alors, poursuit le rapport, elle ajoute cette réserve qui lui a semblé répondre à la pensée du gouTcrnement, quand il admet qu'en certains cas le ministère public pourrait ne pas requérir la transcription, iauf les ea$ préçus par l'art. 184 du Code cipilf c'est-à-dire les cas où, le mariage étant régulièrement célébré, le ministère public peut en requérir l'annulation; il n'a point paru raisonnable d'obliger le ministère public à requérir, en Tertu de la présente loi, la
transcription d'actes dont il aurait ensuite à demander la nnlliié, en reriu des articles visés dans l'art. 184 du Gode civil. >
Cette observation est parfaitement sensée, et la disposition qu'elle a Insplrée^a été introduite dans la loi avec raison. Mais, s'il est vrai que le ministère public ne doit pas être obligé de requérir la transcription des actes de mariage, lorsqu'il a le droit d*en provoquer l'annulation, il ne fallait pas borner l'exception aux cas prévus par l'art. 184 du Code civil. Il y a d'autres cas dans lesquels le ministère public peut attaquer les mariages. Ainsi l'art. 191 dispose que le mariage qui n'a point été célébré pulÂIlquement et qui n'a point été célébré devant l'officier de l'état civil compétent, peut être attaqué par les époux eux-mêmes, par les père et mère, par les ascendants et par tous ceux qui ont un intérêt né et actuel, ainsi que par le ministère publie, > Supposons qu'un mariage ait été célébré à Paris depuis le 18 mars dans une maison particulière, supposons que l'officier de l'état civil fût incompétent nonseulement en ce qu'il avait été nommé par le gouvernement insurrectionnel, mais aussi parce qu'aiicune des parties contractantes n'avait acquis à Paris le domicile nécessaire pour que le mariage pût y être célébré ; à mon avis, le ministère public ne sera pas plus obligé, dans cette hypothèse, à requérir la transcription qu'il ne l'est dans les cas prévus par l'art. 184. Voy., au surplus, la note sur l'art. l«r, inftne.
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France, dans la dernière quinzaine du mois d'août.
3. Le garde des sceaux^ ministre de la justice, est chargé, etc.
Art. IV* En attendant qu'il ait été pourvu, s'il y a lieu, au moyen de dispositions législatives ; à la modification de la loi organique du 10 janvier 1849, l'administration générale de Tassistance publique sera régie d'après les prescriptions de cette loi. he conseil de surveillance formé eu vertu de l'art. 1*' de la loi précitée, tel qu'il existait au 4 septembre dernier, est dissous ; il sera procédé sans délai ù une nouvelle élection des membres qui doivent le composer. Les décrets des 29 septembre 1S70 et 18 février 1871 sont rapportés.
Le ministre de Tintérieur est chargé, etc
8 >» 10 JuiLUT 1871. — Arrêté reSatif aux èlectioot pour la formation Intégrale des conseils municipaux de la tille do Paria et des communes du département de la Seine.
(XII, B, LVII, n. 425.)
Le président du conseil, etc., vu la loi du 14 avril 1871; vu l'arrêté du gouvernement du 16 du même mois ; sur la proposition du ministre de l'intérieur, arrête :
Art. 1". Les élections pour la* formation intégrale des conseils municipaux de la ville de Paris et des communes du département de la Seine auront lieu le dimanche i3 juillet courant.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
12 >» 13 JUiLLBT 4871. — Arrêté relatif au roulement des magistrats dans les cours et tribunaux (1). (XII, B. LVII, n. 426.)
Le président du conseil, etc., arrête :
Art. l«^ Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, le roulement se fera, dans les cours et tribunaux, conformément aux ordonnances des 11 octobre 1820 et 24 juillet 1825, et au décret du 28 octobre
2. Le roulement se fera^ pour la cour et les tribunaux de l'Algérie, dans la dernière quinzaine du présent mois de juillet; pour les cours et tribunaux de
14 a 191UILLXT 1871. — Arrêté qui rapporte les décrets des 6 et 19 septembre 1870, supprimant la surtaxe de 3 fr. 60 e. sur les oo« tons en laine importés par la frontière d« terre comprise entre Nantua et Dunkerqoe.
(XII, B. LVII, n. 429.)
Le président du conseil^ etc., sur la proposition du ministre de l'agriculture et du commerce ; vu le décret du 6 septembre 1870, portant abrogation de la surtaxe de trois francs soixante cectimes (décimes compris) sur les cotons en laine importés par la frontière de terre comprise entre Schlestadt et Nantua ; vu le décret du 19 septembre 1870, qui étend cette mesure aux cotons en laine importés par la frontière de terre comprise entre Schlestadt et Dunkerque ; considérant que l'état de guerre qui avait motivé ces décrets n'existe plus, arrête :
Art. 1". Les décrets susvisés des 6 et 19 septembre 1870 sont et demeurent rapportés.
2. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
22 juiLi.IT — 14 AOUT 1871. — Arrêté qui ap* proure des modifications aux statuts de la société anonyme formée à Paris sous la dé* nomination de Cai$ie générale des familles, compagnie d'assurances sur la vie. (XII , B. S. XXIX, n. 162.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu le décret du 1" octobre 1858, qui autorise la société anonyme formée k Paris sous la dénomination de Caisse générale des familles^ compagnie d'assurances sur la vie , et approuve ses statuts; vu les délibérations des 10 avril 1865 et 4 avril 1870, dans lesquelles l'assemblée générale des actionnaires de la compagnie a approuvé des modifications aux statuts de ladite société; la commission provisoire chargée de rempla-
(1) Toy. tome 70, page 75, le décret diu 21 férrier 1870, et les notes, et, page 3S0, le décret du 21 octobre 1870. M. le premier piésident de la Cour de Paris a, dans l'audience de rentrée, remercié M. le garde des sceaux < d'a- < voir épargné au roulement l'injure du tirage c au sort. > c II est, a dit Téminent magistrat, d'une mauvaise démocratie de préférer le basard au choix. Des sophismes auront beau •e mettre de la partie, ils ne combleront pas la différence entre le hasard qoi est Tabsenoe
de toute régie et la sagesse qui dispose les éléments pour la meilleure fin. Entre magistrats qu'une nomination réfléchie a investis de leurs fonctions, la justice ne doit rien emprunter au procédé du sort. Ceux qui ont le sentiment des hautes convenances morales savent le comprendre. Nous rendons grâces à l'honorable ministre de n'avoir pas laissé le hasard décider de la composition de nos chambres et d'avoir purgé le palais de l'introduction d'un bête si étrange. > (J. O. du 6 novembre 1871.)
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cer le conseil d'Etat entendue , arrête :
Art. i*'. Les modifications aux statuts de la société anonyme formée Paris sous la dénomination de Caisse générale des familles, compagnie d'assurances sur la vie, sont approuvées, telles qu*elles sont contenues dans l'acte passé, les 4 et 6 juillet 1871, devant M* Lavoignat et son collègue^ notaires à Paris, lequel acte restera annexé au présent arrêté.
2. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
It »■ S6 luiLLST 1S71. — Loi qui coneéde temporairement aiixnaviref èlrangers la faculté de charger des tIdi dans un port français à destination d'un autre port français (1).
(Xn, B. LVIII, n. 433.)
Art. 1". Jusqu'au 31 octobre prochain, les navires étrangers pourront charger des vins dans un port français k destination d'un autre port français et sous les conditions imposées aux navires nationaux faisant le cabotage.
2. Des arrêtés du ministre de l'agriculture et du commerce détermineront les ports d'expédition dans lesquels les navires étrangers seront admis à jouir de la faculté mentionnée dans l'article précédent.
tf ■> 36 JUILLET 1871. — Loi qui ooTre au ministre de l'agriculture et du commerce un crédit supplémentaire pour le paiement des dépenses résultant de la peste borine. (XII, B. LYIII, n. 434.)
Article unique. Un crédit supplémentaire de quatre cent mille francs est ou- Tert au ministère de Tagriculture et du commerce pour le paieiùent des dépenses résultant de la peste bovine. Cette somme
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sera ajoutée, dans le budget rectifleatif de l'exercice 1871, au crédit du chap. 4 du budget ordinaire (Encouragements à l'agriciUture}, qui sera ainsi porté à trois millions cent trente -sept mille quatre cents francs.
24 — 29 iviLLBT 1871. — Loi qui autorise la Tille d'Angers à affecterau paiement de dirert travaux d'utilité communale une partie de l'emprunt autorisé par décret du SI Janvier 1871. (XII, B. LVIII, n. 435.)
Article unique. La ville d'Angers (Maineet-Loire) est autorisée k affecter la somme do eent soixante et onze mille deux cent vingt-quatre francs vingt-cinq centimes, formant le reliquat de l'emprunt de deux cent mille francs pour la défense nationale, en vertu du décret du 21 janvier 1871, au paiement de divers travaux d'utilité communale déjà exécutés ou en cours d'exécution, tels qu'ils sont énumérés dans la délibération du 13 mai 1871.
25 -■ 29 iuiu.1T 1871. — Loi portant prorogation d'une surtaxe établie à l'octroi de Gre* noble. (XII, B. LVni, n. 436.)
Article unique. La surtaxe de quatrevingts centimes perçue à Toctroi de la commune de Grenoble (Isère) par hectolitre de vin tant en cercles qu'en bouteilles est et demeure prorogée jusqu'au 1«' du mois d'août 1872.
12 MARS »18 AOUT 1871. — Arrêté portant réception du bref d'institution canonique de M. Ghaulet d'Outremont pour l'éTèché d'Agen. (XII, B. LVIII, n. 437.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de Tinstruction pu-
(1) Proposition le 17 juillet (J. 0. du 31, n. 394\. Rapport de M. Grasset le 21 juillet (J. O. du 13 août, n. 409). Discussion et adoption par 614 volants contre 4 le 22 Juillet (J. 0. du 23).
Le transport des marchandises françaises ou étrangères d'uu port français à un port français est exclusivement réservé aux caboteurs nationaux. La loi actuelle est donc une exception à la régie générale, exception temporaire, comme on Ta dit et répété, soit dans l'exposé des motifs, soit dans le rapport de la commission, soit dans la discussion, et comme cela résulte , au surplus , du texte lui-même. Un double motif a déterminé à adopter la mesure. Pendant la guerre, les vins du Midi se sont accumulés chez les propriétaires dans une proportion telle qu'il était impossible de songer a les faire transporter sur les lieux de consommatioD par les moyens ordinaires dans i'intanralle de temps qui devait s'écouler jusqu'à la récolte prochaine. D'un autre côté, les ehe-
mins de fer étant privés d'une partie de leur matériel par les Prussiens, il leur était impossible d'effectuer les transportsdans les conditions ordinaires. Le cabotage français ne pouvait seul suffire aux besoins du commerce et suppléer à l'absence des ressources habituelles des chemins de fer.
Toutes ces circonstances ont été expliquées et les chiffres les plus ineontes'ablement établis ont été présentés à l'Assemblée qui adopté le projet sans modification.
Quelques députés, représentants de petits ports, ont manifesté la crainte que la loi ne portât un grave préjudice aux caboteurs ; en conséquence, ils ont proposé de soumettre les navires étrangers admis au cabotage à un droit de 8 fr. par tonne pour les navires é vapeur et de 5 fr. pour les navires à voile; ils ont nnême consenti à n'exiger que 4 fr. et 2 fr. 50c Mais cet amendement, combattu par le rapporteur et par le ministre du commerce, a été repoussé.
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blique et des caltes; vu les art. i" et 18 de la loi da 8 avril 1802 (18 germinal an 10); va le tableau des métropoles et diocèses de France, annexé k Tordonnance du 31 octobre 1822; vu le décret du 24 janvier 1871 , qui nomme M. Ghaulet d'Outremont à l'évécbé d'Agen ; vu le bref délivré k Rome le 24 février de Tannée 1871 , portant institution canonique du M. Ghaulet d'Outremont pour l'évéché d'Âgen, arrête :
Art. 1*'. Le bref donné k Rome le 24 février 1871, par Sa Sainteté le pape Pie IX , portant institution canonique de M. Ghaulet d'Outremont (Hector -Albert), pour le siège épiscopal d'Agen, sauf la délivrance ultérieure des bulles en la forme ordinaire, est reçu et sera publié dans la République française.
2. Ledit bref est reçu sans approbation des clauses, formules ou expressions qu'il renferme et qui sont ou pourraient être contraires aux lois de la République, franchises, libertés et maximes de l'Eglise gallicane.
3. Ledit bref sera transcrit en latin et en français sur les registres du conseil d'Etat.; mention de ladite transcription sera faite sur Toriginal par le secrétaire général du conseil.
4. Le ministre de l'instruction et des cultes est chargé, etc.
30 MAms o« 18 AOUT 1871. — Arrêté qui triosporte au ministère des trataux publies un crôdit prélevé sur la somme inscrite au budget ordinaire de Texercice 1871 et affectée à l'aoelenne liste civile. (XII,B.LYIlI,n.438.)
Le président du conseil., etc.^ vu la loi du 27 juillet 1870^ portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; vu spécialement l'état A annexé k ladite loi et présentant le budget général par chapitres des dépenses ordinaires dudit exercice 1871, lequel contient, sous le titre iDotalions et dépenses des pouvoirs législatifst un chapitre portant, sous le n. 22 : Liste civile de l'Empereur ^ une somme de vingt-cinq millions; vu le décret du 15 octobre 1870, qui place dans les attributions du ministère des travaux publics les travaux d'entretien et de construction des bâtiments et Jardins du palais du Luxembourg; vu le décret en date du 24 octobre 1870, qui rattache au ministère des travaux publics, en ce qui touche la conservation et l'entretien, les bâtiments et jardins faisant partie de la dotation immobilière de Tancienne liste civile ; vu le décret en date du 10 nov. 1870, qui
réunit au ministère des travaux publics le service des eaux de Versailles et de Marly, tel qu'il existait sous l'ancienne liste civile ; sur le rapport des ministres des travaux publics et des finances, arrête :
Art. l•^ Sur la somme de vingt-cinq millions inscrite au budget ordinaire de l'exercice 1871, état A^ première partie ( Dette publique et dotations ) , chapitre 22, et affectée k l'ancienne liste ciTile, il est prélevé, pour l'entretien et les grosses réparations et constructions des palais nationaux pendant l'exercice 1871, un crédit de deux millions quatre cent quinze mille francs. Ge crédit sera transporté au budget du ministère des travaux publics et réparti ainsi qu'il suit entre divers chapitres de ce budget, savoir :
Gbap. 1". Personnel de l'administration centrale, 55,000 fr. Ghap. 2. Matériel de l'administration centrale, 10,000 fr.
Gbap. 15. Entretien des palais nationaux^ 1,200,000 fr. Ghap. 26. Gonstructions et grosses réparations des palais nationaux, 800,000 fr.Xlhap. 27. Entretien du service des eaux de Versailles et de Marly, 180,000 fr. Ghap. 28. Grosses réparations du service des eaux de Versailles et de Marly, 170,000 flr.ToUlégal,2,415,000fr.
2. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
25 ATaiLoalS AOUT 1871. — ^Arrêté qui fait cesser les pouToIrs conférés à la commission d'armement. (XII, B. LVm, n. 439.)
Le président du conseil, etc., vu le décret du 9 septembre 1870, qui a institué la commission d'armement national par le concours de l'industrie privée; vu le décret du 13 septembre suivant, qui a placé les opérations de ladite commission sous le contrôle du ministre des travaux publics; vu le décret rendu le 29 septembre 1870 par la délégation siégeant k Tours du gouvernement de la défense nationale, lequel a réglé les pouvoirs de la commission d'armement, et spécialement les art. 3 et 5 de ce décret, ainsi conçus :
« Art. 3. Pour l'accomplissement de son « mandat, la commission correspondra « directement, k l'intérieur^ avec les di- « verses autorités nationales ; k l'exté- « rieur, avec les agents diplomatiques de « la France. Art. 5. Dans la limite des « crédits qui lui sont ouverts pour Tair- « moment national^ la commission est au- « torisée k mandater directement sur tes « trésoriers payeurs généraux, receveurs « des finances quelconques et agents di- « plomatiques détenteurs des fonds de
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« TEtal ; » VU la délibération, en date du 18 avril 1871, de la commission de l'Assemblée nationale chargée de Texamen des marchés passés pendant la guerre, exprimant le vœu de la cessation des pouvoirs conférés k la commission d'armement; sur le rapport des ministres des travaux publics et des finances, arrête :
Art. l*'^ Les pouvoirs conférés k la commission d'armement par les décrets ci -dessus visés, et spécialement par le décret du 29 septembre 1870, cessent k dater de ce jour.
2. La liquidation des opérations engagées par ladite commission se fera par ses soins, sous le contrôle du ministre des travaux publics, qui se concertera, pour toutes les résolutions k prendre, avec le ministre des finances.
3. Les résultats de la liquidation seront, avant tout paiement^ soumis par les ministres des travaux publics et des finances k la commission de TÂssemblée nationale chargée de Texamen des marchés passés pendant la guerre.
4. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
12 JoniKaiS AOUT 1871. — Arrêté qui approuT»
diTers travaux à exécuter et diTerses dépenses à ralre par la coiDt>agnie des chemins de rer de rOoest. (XII, B. LVIII, n. 440.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics; vu le décret du 11 Juin 1859 et les conventions y annexées des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859; vu les loi et décret du 11 juin 1863 et la convention y annexée du {•' mai 1863 ; vu les loi et décret du À juillet 1868, portant approbation de la convention passée , le même jour, entre TEtat et la compagnie des chemins de fer de rOuest^ et spécialement l'art. 5 de ladite convention ; vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, k l'effet d'obtenir que divers travaux projetés sur des lignes de son ancien et de son nouveau réseau soient approuvés, conformément aux dispositions de l'art. 5 susvisé de la convention du 3 juillet 1868; vu les pièces de l'instruction k laquelle chacun desdits projets a été soumis, et notamment les avis du conseil des ponts et chaussées des 7 et 16 juillet 1870; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue , arrête :
Art. 1". Sont approuvés les travaux k exécuter et dépenses à faire par la com-
pagnie des chemins de fer de l'Ouest, conformément aux projets suivants :
(Suit le détail.)
Les dépenses dont il s'agit seront imputées sur les cent vingt-quatre millions énoncés k l'art. 5 de la convention du 4 Juillet 1868 comme maximum des dépenses complémentaires k autoriser, dans un délai de dix ans, sur r<ancien et le nouveau réseau de la compagnie.
Le ministre des travaux publics est chargé, etc
ISjuih — i 18 AOUT 1871. — Arrêté qui approure dlrers tratanx à exécuter et diterses dépenses à faire pat- la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne. (XII, B. LVIII, n. 441.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics ; vu le décret et la convention en date du 1" août 1857 ; vu les loi et décret du 11 juin 1859^ ensemble la convention y annexée des 28 décembre 1858 et 11 juin 1859; vu les loi et décret du 11 juin 1863 et la convention du i" mai de la même année ; vu les loi et décret du 10 août 1868, portant approbation de la convention passée, le même jour, entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer du ' Midi et du canal latéral k la Garonne, et spécialement l'art. 12 de ladite convention ; vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins de fer du Midi, k l'effet d'obtenir que divers travaux projetés sur des lignes de son ancien réseau soient approuvés par arrêté délibéré en conseil d'Etat, conformément aux dispositions de l'art. 12 susvisé de la convention du 10 août 1868; vu les pièces de l'instruction à laquelle chacun de ces projets a été soumis, et notamment les avis du conseil des ponts et chaussées du 13 août 1870; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, arrête :
Art. l»'. Sont approuvés les travaux k exécuter et dépenses k faire par la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral k la Garonne, conformément aux projets suivants :
(Suit le détail.)
La dépense des travaux dont il 8\igit sera imputée sur les trente millions mentionnés k l'art. 12 de la convention du 10 août 1868 comme maximum de dépenses complémentaires k autoriser, dans un délai de dix ans, sur l'ancien réseau de Ja compagnie.
Le ministre des travaux publies est chargé, etc
RIvPVBLIOUE FÏIANVAISK. — ASSÇMBLIC
12 iuin ^•iS AOUT 1871. — Arrêté qol approuve divers travaux à exécuter et diverses dépenses à faire sur l'ancien réseau dé la compagnie du chemin de fer du Nord. (XII, B. LYIII, n. 442.)
Le président du conseil, etc., sarle rapport du minisire des travaux publics; TU les loi et décret du 22 mai 1869, portant approbation de la convention passée, le même jour, entre l'Etat et la compagnie du chemin de fer du Nord, et gpécialement les art. 5, 6^ 7 et 9 de ladite convention; vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie du chemin de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par arrêté délibéré An conseil d'Etat, conformément aux disposi* Cions de l'art. 9 susvisé de la convention du 22 mai 1869; vu les rapports de Tinspecteur général des mines et des ingénieurs chargés du contrôle de l'exploitation du réseau du chemin de fer du Nord, et les avis du conseil des ponts et chaussées des 13 octobre 1869, 13 et 27 juillet 1870; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue^ arrête :
An. l'**. Sont approuvés les travaux à exéeuteret les dépenses à faire sur l'ancien réseau de la compagnie du chemin de fer du Nord^ conformément aux projets suivants : (Suit le détail.)
La déponse des travaux dont il s'agit sera imputée sur les soixante millions énoncés à l'art. 9 de la convention susmentionnée comme maximum de dépenses h autoriser, dans un délai de dix ans, sur l'ancien réseau de la compagnie.
Le ministie des travaux publics est chargé^ etc
12 loiH -= ISaovt 1871.— Arrêté qui approuve divers travaux à exécuter et diverses dépenses à faire sur l'ancien réseau de la compagnie du chemin de fer du Nord. (XII, B. LVllI, n.443.) ^
Le président du conseil , etc. , sur le rapport du ministre des travaux publics ; vu les loi et décret du 22 mai 1869, portant approbation de la convention passée, le même jour, entre l'Etat et la compagnie du chemin de fer du Nord, et spécialement les art. 5, 6, 7 et 9 de ladite convention ; vu les projets présentés et demandes /dites par la compagnie du chemin dtj fer du Noi'd, pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau soient approuves par arrêté délibéré en conseil d'Etat, conformément aux dispositions de l'art. 9 susvisé de la convention du 22 mai 1869; ▼u les rapports de l'inspecteur général des
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mines et des ingénieurs chargés du contrôle de l'exploitation du réseau du chemin de fer du Nord, et les avis du conseil des ponts et chaussées des 11 mai, 10 août, 13-20 octobre et 3 novembre 1870 ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, arrête :
Art. l*' Sont approuvés les travaux k exécuter et les dépenses à faire sur l'ancien réseau de la compagnie du chemin de fer du Nord, conformément aux projets suivants : (Suit le détail.)
La dépense des travaux dont il s'agit sera imitée sur les soixante millions énoncés à l'art. 9 de la convention susmentionnée comme maximum de dépenses il autoriser, dans un délai de dix ans, sur l'ancien réseau de la compagnie.
Le ministre des travaux publics est chargé, etc
14 luiH — 18 AOUT 1871. — Arrêté qui approuve divers travaux à eiécuiereldiTorses dépenses à faire sur l'ancien réseau de la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. (XII, B. LVIII, n. 444.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics; vu les loi et décret du 19 juin 1857, lesquels constituent le réseau des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée; ensemble la convention et le cahier des charges y annexés ; vu les loi et décret du 11 juin 1863, portant concession de diverses lignes àl a compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et ^ la Méditerranée et modification des concessions anté* rieures ; vu la loi ^u 18 juillet 1868 et le décret du 23 avril 1869, portant approbation de la convention passée, le 18 juillet 1868, entre l'EUt et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée^ et spécialement les art. 8, 9> 10 et 12 de ladite convention; vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie deâ chemins de fer de Paris k Lyon et à la Méditerranée pour que les dépenses relatives à divers travaux complémentaires k exécuter sur son ancien réseau soient approuvées par arrêté délibéré en conseil d'Etat, conformément aux dispositions de l'art. 12 susvisé de la convention du 18 juillet 1868; vu les rapports de l'inspecteur général des mines et des ingénieurs chargés du contrôle de l'exploitation du réseau de la Méditerranée, et les a.vis du conseil des ponts et chaussées des 7 juillet 1869, 13, 20 et 27 juillet 1870 ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue^ arrête :
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La dépense dçs iravaui^ dpnl il n*a|it sera iaputée sur les sept millions énoo* ces k rart. 9 de la coBventioD
Art. i•^ Sont approuTés les travaux k ciécuter et les dépenses k foire sur Tancien réseau de la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée, conformément aux projets suivants :
(Suit le détail,. J
La dépense des travaux dont il s*agit sera imputée sur les quatre-vingt-seize millions énoncés k Tart. 12 de la convention susmentionnée comme maximum des * dépenses k autoriser , dans un délai de dix ans/ sur llancien réseau de la çompa* gnie.
%. Lç ministre des travaux p«>lics est cîjargé, etc.
IS JUtiM-IS Aorr 187i.— Arrèié qui ap^rontii divers tMTKOx à exécuter et diveries dé-^ penses ^ f^ire sur I9 noureia réseau d^ la compagnie des chemins de fer de Pansa Lyon et à la Méditerranée. (XII^ B. LVItl, n. 445.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics ; TU les loi et décret du 19 juin 1857, lesquels constituent le réseau des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée; ensemble la convention et le cahier des charges y annexes: vu les loi et dé* cret du 11 juin 1863, portant concessioji de diverses lignes k la compagnie de Paris k Lyon et k la Méditerranée et modi* tcation des concessions antérieures ; vji la loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1800, portant approbation de la convention passée, le 18 juillet 1868, en^ tre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée, et spécialement les art. 8^ 9, 10 et 12 de ladite convention ; vu les projets présentés et demandes faites par la com* pagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée pour que les dépenses relatives k diveirs travaux complémentaires k exécuter sur son nouveau réseau soient approuvées par arrêté délibéré et conseil d'Etat, conformément aux dispositions de l'art. 9 susvisé de la convention du 18 juillet 1868; vu les rapports de l'inspecteur général des mines et des ingénieurs chargés du contrôle de Texploitation du réseau de la Méditerranée, et les avis du conseil des ponts et chaussées des 23 février, 16-30 mars et 29 juin 1870; vu l'aviidu conseil d'Etat, en date du 1" septembre 1870, arrête :
Art. 1«'. Sont approuvés les travaux k exécuter et les dépenses k faire sur le nouveau réseau de la compagnie des chemius de fer de Paris k Lyon et k la Médi* terranée^ conf<)rinément aux projets suivanu : (Suit k Mail.)
suâmentlonnée comme maximum de dépenses complémentaires k autoriser, dans un délai de dix ans, sur le nouveau réseau de la compagnie.
Le ministre des travaux publies est chargé, etc
15 *uni — i8 AOUT 1871. — Arrêté qnl ap- ' prouTe dhrèrs traraox à exécuter et dfferief dépenses fc faire sar l'ancien réseau de U eompaguie de» chemins de fer' 4« Psria I Lyon et à U Méditerranée. [Xi\, B. LVOL n. 446.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics; vu les loi et décret du 19 juin i8&7, lesquels constituent le réseau des chemins de fer de Paris k Lyon et k la lléaiterranée; ensemble la convention et le cahier des cha rges y annexés ; vu les loi et décret du 1 1 juin 1863, portant concession de diverses ligues k la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée et modiicatioa des concessions antérieures; vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1869, portant approbation de la convention passée, le 18 juillet 1868^ entre TEtat et la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k. la Méditerranée, et spécialement les art. 2, ft. 10 et 12 de ladite convention ; vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée pour que les dépenses relatives k divers travaux complémentaires à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par arrêté délibéré en conseil d'Etat, conformément aux dispositions de l'art. 12 susvisé de la convention du 18 juillet 1868-; vu le dossier de Penquête d'utilité p^iblique k laquelle a été soumis, conformément aux prescriptions de i'ârt. 5 de la h)i du 3 mai 1841 et de Tordonnance réglementaire du 18 février 1834 (titre 2). le projet d'agrandissement de la gare de Nîmes, et spécialement l'avis do la commission d'enquête du 23 mai 1870; vu les rapports de l'inspecteur général des mines et des ingénieurs chargés du contrôle de l'exploilation du réseau de la Méditerranée, et les avis du conseil des ponts et chaussées des 23 février, 17 octobre et 17 novembre 1870; vu la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, et celle du 27 juillet 1870; vu le décret, en date de ce jour, qui déclare T utilité publique des travaux susdésignés k exécuter k la gare de Nlmea,* U çoauai99îoii
llimi.1011 tliUÇàfM . «f AMMIltil li4Ti<|«ALI. -» H m* ig7i , Ul
r^soîtfè-thavgée dt romflaeef le OftAv
Art. i*'. Sont ap^^•ttYé8 Us travaix II nèetitef et tes dépenses k faire sur l'ancien réseau de la compagnie des chtmint d^ fer de Paris k Lyon et à la Méditerranée, conformément aux projets stN vîints : fSuitkdéêaU.)
Le projet d'agrandissênent de la gart de Nîmeà est approové sous la réserve des modifications demandées par MM. les ingénieurs du département et par MM. les agents Yoyers et acceptées par la compagnie lors des conférences ouTertes entre Tes différents services intéressés, et sout la condition que les arches donnant passage à la nonvelle route d'Arles et aux autres cbemins publics seront aérées et éclairées par des ouvertures aussi larges qnepossibje, placées au sommet des voûtes et prenant jour dans les eiitre-voies.
2. La dépense des travaux dont il s*agit sera imputée sur les quatre-vingt* seize millions énoncés \ l'art. 12 de la convention susmentionnée comme maxiipum des dépenses à autoriser, dans uq délai de dix ans, sur l'ancien réseau de )a compagnie.
Le miolstre des travaux publics est chargé, etc
prouTe divers travaux i exëomer •( dtvtMtf d^peptes à ftir* vus l'ancien résMq df la compagnie des chemlos de fer 4e P^ris à Lyon el à la ll«dilerranèe. (XII, B. LVlII, D. 447.)
Le président du conseil, etc.^ sur le rapport du ministre des travaux publics; vu les loi et décret du 19 juin 1857, lesquels constituent le réseau des chemins de fer de Paris k Lyon et à la Médit^rra- Rée: ensemble la convention et le cahier des charges y annexés; vu \es loi et décret du 11 juin 18tf3, portant concession de diverbcs lignes k la compagnie des cliemins de fer de Paris à Lyon et k la Méditerranée et modification des conces^ ftioAs antérieures; vu la loi du 18 joiilet 1868 et le décret du 28 avril 1869, portant approbation de la convention pa»^ le 18 juillet i8tl8, entre TEtat et la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et à ta Méditerranée, et spécialeniMit Ua arl. 8, 9, 10 et 12 de ladite conv<e»* tàon ; va les projets présentés et demaides faites par la compagnie des chemins ée fer dis Paris k Lyon et k la Méditerrattfte pour que les dépeases relatives k diven travaux cempléiâeBta>Be& k exécuter sut •oa «ncie» j^ésean ^mak %pfrwiém fêt
«Frété déllbéfé M eanxiil d'Sta^ cwt^-^ iiiéoi#at ati éisp4«ititMW de l'art, il «M4visé dt» ta «o^veotloo du 18 juillet 18^:
▼H les rapports da rinspecteiHr géo^rai des fliUiea el de» iigéiieara Qbarg^s d»
contrôle de l'eipleitatiaa du rés^aM 4e U^ Méditerranée , et kia avi« du eoas^il èit ponts et amassées des 13 et %Q <»<M4hr« 1870; la comnis^lo» prqvisoira «lHFgé« de remplacer le conseil d'Etat entaiidifa.
»f ré4e :
Art. l•^ Sont approuvés les traiaoi h exécuter et les dépenses k faire sur Tancien réseau de la oaqapHgoid des chemiai de fer de Paris k Lyoa et k la Méititer- Panée, cotfernésent aux projets suivants : {Suie h Matl.)
La dépense de^ travaux dont il s'aait sera imputée sur les quatre-vingt-seize millions énoncés k l'art. 12 de la eonventron susmentionnée comme maximum dé dépenses a autoriser^ dans un délai de dix ans, sur Tancien réseau de la compagnie.
%. Le ministre ^e^ travaux public^ est chargé,, ^tc.
94 luiH-via àpfft ttli. — InUk qalappftvi»
dlver» iHVftux à •yteuiifl f t Î4vfr«e» 4V pepsM à t;Mre par It Q<uaap^fniqdet chim»lii« de fer du Mi^l %% du canal lat^l % U Garonne. (XII, B. LVllI, n. 448.)
La fv4stdent d^ eon&eil, etc., &ur le ri^Piiorli dM minière des travaux publics ; ' va le décret et la convention eu date du 1*^ aeiftt 18S^7 ; vu les loi et décret du U i^in I8t^, eqsambla la eenveatioQ y aa« nexée du â8 décembre 18SS8 et du il juin iaS9; vu les loi et décret du U juin 1863 et la coaveatiaa du V mai de la uéime année; vu les loi et décret du IQ ao(^t 1868, portaat api^obatioa de. \% conven- {m paaséa, W mtoe jouft entre TEtat et la compagnie dd chemia da fer da Midi et du canal latéral k la Garenne, tt spéciafement l'art. 12 de Ladite coAventian; vu les projets présentés et demandes faites par la coiapag^ie des cben^ins de fer du Midi k l'effet d'obtenir que divers travaux prcjetés) sar des Ugaes de son ancien roseau soient approt^vés par arrêié délibéié en coaseii d'Etat, conferméraent aux dispoaitiojis dç l'art. 12 susvis6 de la coavontion da iQ août 1868 ; vu les pièces de rinstruction k laq^lLe chaoua dieadits projets a été sotnais^ et notammeiMr les avis du conseil des poAts et dj^aussée» ^ 18 jjtta»9, 14 et 16 iutilUli870 ; lac^uannssk^n. iv^avifioixe ehargée de remtfdao^C 1^ eaftseil d'Etat entaadae, arr^e :
Art. i«^ Sont approuvé^^ les travaax k %Jè»vÀW4% k^d^aÀMÀlaliA i^ Ift «wn^
neuf mille cioq cent dix -hait franes quatre-yingtHiuatre centimes est répartie deia manière suivante entre les chapitres des budgets ordinaire et extraordinaire ei-après désignés, savoir :
Budget ordinaire. Ghap. 11. Routes et ponts (Travaux ordinaires), 15,335 fr.
iîé'mentaires à autoriser, dans un délai 33 c. Chap. 12. Navigation intérieure.
de dix ans. sur l'ancien roseau de la com- Rivières. (Travaux ordinaires), 17,219 fr.
aeai*«ua, ^^ ^ ^^^^ ^^ Navigation intérieure.
pagnie des chemins de fer du Midi et du olmX latéral k la Garonne, conformément aux projets suivants : (Suit te détail.) La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les trente millions énoncés à rart. 12 de la convention du 10 août 1863 comme maximum de dépenses com-
pagnie.
Le ministre des travaux publics est
chargé, etc. ^___^
Il juiLLBT — 18 Aomr 1871. — Arrêté qpl on- Tre un crédit «ur Texerclce 1870, à Mire dt foods de eoncouri rereéf aa trésor par des départements, des commanes et des pariiea- Ileis, poar l'exécution de dWers traTtux publics. (XII, B. LVÏII, n. 449.)
. Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics; TU U loi du 8 mai 1860, portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1870; vu le décret du 16 octobre suivant, contenant répartition des crédits dudit exercice ; vu Fart. 13 de la loi du tf juin 1843, portant règlement définitif du budget de l'exercice 1840, ledit article ainsi conçu : < Les fonds € Yersés par des départements, des com- « munes et des particuliers, pour con-
< courir, avec ceux de l'Etat, k l'exécu- « lion des travaux publics, seront portés « en recette aux produits divers du badc get. Un crédit de pareille bomme sera « ouvert par ordonnance royale au mi-
< nistère des travaux publics, addition- « nelleinent à ceux qui lui auront été acc cordés par le budget pour les mêmes
< travaux, et la portion desdits fonds qui c n'aura pas été employée pendant le « cours d'un exercice pourra être réim-
< putée, avec la même affectation, aux « budgets des exercices subséquents, en « vertu d'ordonnances royales qui pro- « nonceront l'annulation des sommes res- « tées sans emploi sur l'exercice expiré ; »
vu l'état ci-an oexé des sommes versées dans les caisses du trésor par des départements, des communes et des particuliers, pour concourir, avec les fonds de l'Etat, k l'exécution des travaux publics appartenant à l'exercice 1870 ; vu la lettre du ministre des finances, en date du 1*' juillet dernier, arrête :
Art. 1". Il est ouvert au ministère des travaux publics, sur les fonds de l'exercice de 1870 {Budgets ordinaire et extraordinaire), un crédit de trois cent quatrevingt-neuf mille cinq cent dix-buit francs quatre-vingt-quatre centimes.
Gett* somme détruis cent quatre-vingt*
Canaux. (Travaux ordinaires), 500 fr.
Chap. 14. Ports maritimes, phares et fanaux, 76,804 fr. 76 c. Chap. 15. Etudes et subventions pour travaux d'irrigation , de dessèchement , de curage et de drainage. 2,386 fr.
Budget extraordinaire, Chap. 3. Lacunes des routes nationales, 416 fr.
Chap. 7. Construction de ponts, 27,168 fr.
Ch.8. Amélioration de rivières, 228,1 54 fr.
27 c. Chap. 10. Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports maritime», 17,370 fr. Chap. 11. Travaux de défense contre les inondations, 4,115 fr. 34 c.
Chap. 14 bis. Travaux de défense des villes contre les inondations, 49 fr. 59 c.
Ensemble, comme ci-dessus, 389,518 fr.
2. Il sera pourvu k la dépense au moyen des ressources spéciales versées au trésor k titre de fonds de concours.
3. La régularisatiou du présent arrêté sera ultérieurement proposée k l'Assemblée nationale.
4. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
Si JuiLLBT » 18 iooT 1871. — Arrêté qui autorise la perception, en 1871, fo d'une contribution spéciale pour les dépenses de la chambre et de la bourse de commerce de Lyon ; 2« d'une Imposition additionnelle destinée au serrice de l'emprunt autorisé par la loi du 36 Juin 1861. (Xll, B. LVIII, n. 450.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de ragriculture et du commerce; vu l'art. 11 de la loi de finances du 23 juillet 1820; vu l'art. 4 de la loi du 14 juillet 1838, les lois des 25 avril 1844, 14 mai 1850, 4 Juin 1858, 26 juillet 1860, 13 mai 1863 et 2aoatl868; vu la loi du 26 juin 1861, autorisant la perception pendant dix ans, sur les patentés de la ville de Lyon, d'une imposition additionnelle pouvant s'élever au maximum de dix centimes par franc, destinée au remboursement d'un emprunt de six cent mille francs que la chambre de commerce de cette ville a été, par la même loi, autorisée k contracter, %i no-
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tammêot Tart. 3, prescrivant que le Dombre des centimes additionnels à percevoir sera fixé, chaque année, par un décret rendu dans la forme des règlements d*administration publique ; la commission provisoire chargée de remplacer le con* seil d'Etat entendue, arrête :
Art. l*". Une contribution spéciale de la somme de seize mille deux cent dixsept francs, nécessaire au paiement des dépenses de la chambre et de la bourse de commerce de Lyon, suivant les budgets approuvés, sur la proposition de la chambre, par le ministre de l'agriculture et du commerce, plus cinq centimes par franc pour couvrir les non-Taleurs et trois centimes aussi par franc pour subTenir aux fhiis de perception, sera répartie, en 1874, savoir : dix mille six cent treize francs sur les patentés du Rhône compris dans la circonscription de la chambre et dési • gnés par Tart. 33 de la loi du 25 avril 1844 , en ayant égard aux additions et modifications autorisées par les lois de fioances des 15 mai 1850, 4 juin 1858, 26 juillet 1860, 13 mai 1863 et 2 août 1868, et cinq mille six cent quatre francs sur les patentés de la Tille de Lyon seulement.
2. En outre, il sera per«;u sur les patentés désignés ci-dessus de la ville de Lyon seulement une imposition additionnelle de six centimes par franc an principal de la contribution des patentes, destinée au remboursement de Temprunt de six cent mille francs autorisé par la loi du 26 juin 1861.
3. Le produit de cette double imposition sera mis, sur les mandats du préfet du Rhône, à la disposition de la chambre, qui aura à rendre compte de son emploi au ministre de ragriculture et du commerce.
4. Les ministres de Tagriculture et du commerce et des finances sont chargés, etc.
33 juiLLBT oa 18 iouT 1871. -~ Arrêté portant réception du bref dMnsliiution canonique de U. Legain pour 1*ètéché de Uontauban. (XII, B. LYIII, n.4$l.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts ; vu les art. 4 et 5 du Concordat et les art. i" et 18 de la loi du 18 germinal an 10 ^8 aTril 1802); vu l'arrêté en date du 14 avril dernier, qui a nommé M. Legain, ▼icaire général de Montauban, au siège épiscopal de cette ville, en remplacement de Mgr Doney, décédé ; vu le bref d*institution canonique accordé par Sa Sainteté
le pape Pie IX audit évéque nommé; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, arrête :
Art. i*'» Le bref donné à Rome, le 24 mai 1871, portant institution canonique de M. Legain (Théodore) pour Tévéché de Montauban , est reçu et sera publié en France en la forme ordinaire.
2. Ledit bref est reçu sous toutes réserves dès clauses et expressions dérogeant ou paraissant déroger aux art. 4 et 5 de la convention du 26 messidor an 9, relatifs k la nomination des évêques par le chef du pouvoir exécutif, lesquelles clauses ou expressions sont tenues pour non aTennes, et sans approbation de toutes autres clauses, formule» ou expressions qu'il renferme et qui sont ou pourraient être contraires aux lois du pays , ainsi qu'aux franchises, libertés et maximes de TEglise gallicane.
3. Ledit bref sera transcrit en latin et en français sur les registres du conseil d'Etat ; mention de ladite transcription sera faite sur l'original par le secrétaire général du conseil.
4. Le ministre de Tinstruction publique, des cuites et des beaux-arts est chargé , etc.
tS JuiLiBT ■■ IS AOUT 1871. — Arrêté perlant réception de la bulied'initltution canonique de M. Tabbé Fava pour l'éréché de Saint- Pierre et Fort-de-Franoe (Martinique). (XII, B. LVlil, n. 45i.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de Tinstruction publique, des cultes et des beaux-arts; vu les art. 4 et 5 du Concordat et les art. i*' et 18 de la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an 10); vu le décret du 25 janvier 1871, qui a nommé M. l'abbé Fava, vi* caire général de Saint-Denis, 2i la Réunion, k l'évêché de Saint-Pierre et Fortde-France, à la Martinique, en remplacement de Mgr Porchez, décédé ; vu la bulle d'institution canonique accordée par Sa Sainteté le pape Pie IX audit évéque nommé; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d*Etat entendue, arrête :
Art. i*^ La bulle donnée k Rome la veille des noues de mars de l'an de l'Incarnation 1870 (6 mars 1871), portant institution canonique de M. l'abbé Pava (Amand) pour l'évêché de Saint-Pierre et Fort- de-France, k la Martinique, est reçue et sera publiée en France en la forme ordinaire.
2. Ladite bulle d'institution canonique est reçue sous toutes réserres an sujet de
Hit HrtlOTul. *^ », T MOT m» .
■ Article unique. M. Charles de ttémoiàt, s iDcien miDliire, membre de l'Iosiilnl, etl ) nommé mhiislre des affatrel ËtrangËres, [ eo re m pU cément de H. Jules Pavre, re- ' leTé de te» fonctiona sur sa propre deiDiade. _____„^
' 7 M IS ititt ISTl. — L*t *aHiM 4*r««Ml** ' É rimn anlglB* 4g Cad* di liMica ntll-
d<9 iCTilrEi t* [Hlithut * l'InlurnctlSB ît fuit (I). (Xn, B. UI, D. 4S9.)
t Art. l". Il pourra tire dlrogé, em th
e. 4e riatiraclÎBa it du juseoMol des ■(-
~^^^~^ lilrM te riltachant ï l'itMiirreciion , ait
n im — tertié «M Uémm* ÂM^OsUionsdes art. 6. 7, IB. 4g. M, IM
« «• a*ÀwM aMWN «M lUrM M 135 du Gode de justice BiliUire (3).
I. (xii^ B. Ltlil. a. Mt] En coBsiquence, 1* les piéKidcDli <l
pDlAalr litTRelIri
SDf(l»«Bi *» «'otcïper it'i I
ment oD Ici congellid* suern Tani cniniiKn'
' H y a, »-t.ll dll, dtiu 1h pom 30 dam-uli'
c»r leur i»am, it prandre lea «•«un* Btcei-
naaiinSi cl lit loDt piSIl S partir bDiWiSI Qa*
itrYicade r.j.l.Mc< *ili.,iri!, »lt. »8u, pro-
pd» d'.Bion*»,' l« dlf^.ii»n< .ai r»gla< 4u
lolrei, jQiqo't preicnl. iMi «eeuita enl tlt
Co«* olllCDM, atiMinlr» pour qoe ■•■ atan-
«lamlnta t ladatadB Naoûli l,E3T propaal-
hr« da SMUii d< loarr* paliiani *Ut prli an
liiioaiDilllilrMcliii'rJiJt dti Llmllai de 11
ctn) iéi cctotlli d« ftftlloil puKlnii tin cbol-
gatiTarnainenl pi;ur un plitliaiple intottit. •
•li «B dahon da ]■ plice i pouf i|g« lai aon-
•BBI Mra dlHtnHnéa, «dIihi ['■ kaiBlii da
(lai du a LU ISST, l«na M, p. 30S) inqull U
«r,<M, nt MOI.. 1.) pirilar da twriwlr. d.
a» Mragt.
^■«itasMaceacpiwinMKnidMtonaelli.. plaaa. C.ii. dlapuuisq a'turi. ptAsiaènoil CppHPi*. du Hpp.ii iDdiqa* lu dlT.rjca da Mllaa daaartkl'ca iB étn du Cotfa milt' irafiUai* *■ Cad. mliilaii. d.RlItacIroani- lilia qa! d* a* IronTaBlpii laHtrOiainïnnoB
RiflULIitDE huMCUSt. •
Juges des conseils de guerre poorronl ïlre pris en dehors du lahleaa spérial établi dans cbnque division militaire. Ils seront choisis, ainsi que les sabstlluis-coainiiasaires do gaucernemenl et les substituis* rapporteurs, parmi les offlciers en actltiÎA ilans toute l'éiendte du territoire dé la République (1).
2° Les rappurtean et substitnts-rapporteufs auront compétence pour Instruire auprès des divers dépAts de déleotion pro- Tlsoire établis en detiors de .la premiÈre division militaire, et seront dislribaés dans ces dépMs proportionnellement au nombre des inculpés qui s'y trouvent détenus (2) ;
usÈin.ff HitioRÀLk. — 1 xotn int . isi
3* Les prétidenls et Juges des conseils de révisioa seronl valablement pris riiéme en dehors de la place;
1° Les conseils de guerre et de révision pourront èire établis par arrêté du chef du pouvoir exécutif sor telle partie du tprriliiire de la première divisiun militaire qu'il sera JiigË niilc (S);
S" L'ordre d'Inrornirr, celui de misé en juiîemcnt et de convocation des conseils de guerre sera donné par le eomuiandant de la première division militaire, ou par les ofliciers généraux qu'il déléguera spéejalemenlâ cet effet [i).
i. Le nombre des rapporteurs ou subs li tu ts- rapporteurs spécialement chnrgéi
eMuiui. Mali II n
11) Otrugillon >iii irilclei 6, 1, § ï. •! 19, f»li» ■ fi
llrn 1" du CdiIii nlllliit» dn gjiitn I8S7. Il • ci>nin»
(1) Ce piriETspbs n'tUU ptnUSt» p>i Ib- l«glilillaii
luCotf* <t« i«5Tl
plicti dins 1*9 d«p6ii. Hila 11 dlipLiil
(S) C* #inKNpln nu «dibl» uMf tout t'irlltlt 41 da Codt mtlluliv.
'iraim a proi
letnalation antérieur*. Il tt
ileiptnl pour 1 appllcilliiD
il>tle>l I l\«,. t. 57, p. Hî)- La rap.
a Eonmllf Ion o-tai paa aai» oipl Ici».
EB qui auli: • L(i*coui«a <•■ eonilaiii-
I) bl*n I* IMI V li
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de TiDStruction des affaires se rattachant k riasuirection sera portée ceot.U pourra même dépasser ce chiffre 8*il en est besoin.
3. Le nombre des conseils de guerre sera porté à quinze au fur et à mesure da règlement des procédures. Il pourra, , si besoin est, être élevé à un chiffre supérieur, par arrêté du chef du pouvoir exécutif.
4. Les conseils de guerre continueront à siéger, après la levée de l'état de siège, jusqu'à rentier examen des faits se rattachant k l'insurrection.
8 «M 17 AOUT 1871. — Loi porUnt que 1m décret! spéciaux et toutei lei dispoiilions réflemenlaires interreDoi pendant It guerre pourconitituerle commandement dam l'armée cftfient d'être en Ylgaenr (1). (XII, B. LIX, n. 460.)
Art. l«r. Les décrets spéciaux et toutes les dispositions réglementaires interve- Bus pendant la guerre pour constituer* le eommandementdans l'armée cessent d*6tre en vigueur (2).
2. Le ministre de la guerre, parla voie de Tinàpection générale et par les divers moyens que les règlements autorisent, est chargé d'étudier les titres de ceux des officiers dont la situation particulière dans Karmée^ au point de vue des services qu'ils Qnt rendus et des grades qui leur ont été conférés, devra être soumise à une révision.
- Les rapports et documents de toute sorte réunis au cours de cette enquête se-
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ront centralisés et complétés par le ministre de la guerre, qui les transmeltra à la commission instituée par l'art. 3 ciaprès.
3. Une commission de quinze membres, nommés par l'Assemblée nationale, examinera ces documents et statuera souverainement, après avoir entendu le mi-^ Bistre de la guerre, sur la position des officiers qu'ils concernent (3).
4. Cette commission pourra réclamer le concours de toutes les personnes qui, par leur posflion dans Tarmée et hors de Tarmée, seront en mesure d'éclairer son jugement.
5. Elle réglera toutes les questions qui pourront lui être soumises par le ministre de la guerre, relativement k la situation faite à certaines catégories d'officiers par suite des événements de la guerre de 1870-1871.
9«- iS AOUT 1871. — Loi qui remet en rigueur la loi du 13 Janvier 1817 poar constater Judiciairemeni le fort des Français ayant Appartenu aux armées de terre et de mer, et qui ont dispara depuis le 19 juiliet 1870 iusqu'au 31 mai I87i (é). (XII, B. LIX, n. 461 )
Article unique. Les dispositions de la loi du 13 janvier 1817 sont remises en vigueur pour coBstaler judiciairement le sort des Français ayant appartenu aux armées de terre et de mer, à la garde nationale mobile ou mobilisée, à un corps reconnu par le ministère de la guerre^ qui ont disparu depuis le 19 juillet 1870 jusqu'au traité de paix du 31 mai 1871 (5).
législateur attribuait à l'expression excès de pom»oirs et l'intenitun de maintenir la règle telle que la législation et la Jurisprudence Pavaient établie. Voy. tome 57, p. 360.
(1) Proposition le 14 Juillet (J. du 3 août, n. 391). Rapport de M. Trnciiu le 31 Juillet (). 0. du 13 août, n. 437). Discussion et adoption le 8 aoûi (J. 0. du 9).
(S) Le rapport de la commission iilgnale comme les actes les plus importants qui cessent d'être «n vigueur, le décret du 13 octobre 1870, qui suspend les règles sur Tavancement dans l'armée et pe^mét db cbnfére'r dei grades temporaires et Te décret du 3 hovembre 1879 qui établit, à litre provisoire, des grades conférés dani l'armée^ ei} dehors des conditions réglementaires de l'avancement. (Voy. tome 70, pages 396 et 436.)
(3) Le projet proposait l'établissement d'une commission dani laquelle seraient appelés deux membres de l'Assemblée. Une commiision de quioxe membre! nommée par l'Assemblée a paru devoir être chargée de la haute et délicate mission qui consiste à statuer <qr U pofltian j^ei offlciers à qui de» grades
ont été conférés dans les événements de la guerre de 1870-1871.
(4) Proposition le 6 juin (J.0.du36, n.304).
Rapport de M. Robert de Massy le 27 juin (J.O. du IS Juillet, n. 353). Délibération les 7, 26 Juillet et 9 août (J. 0. des 8 et 27 Juillet et 10 aoûi). Adoption le 9 août (J. 0. du 10).
A la fuite des événements de la dernière guerre, personne ne pouvait méconnafire et personne n'a contesté la nécessité de remettre en vigueur les sages et bienveillantea dispositions de la loi du 13 Janvier 1817. Le rapport de la commission rappelle les différentes lois qui ont été rendues dans l'intérêt des militaires et de leuri Tsmilles. Il cite celles dei 11 ventôse et' 16 Truciidor an S, des 6 brumaire an 5 et SI décembre 1814, en donnant par erreur à cette dernière la date du 31 septembre. Yoy. ces diflTèrentes lois et les notes qui indiquent les monuments de la Jurisprudsnce qui les ont inierprëtëes. Voy. également la loi du 13 Janvier 1817 et les n-^tes, tome SI, p. 80.
(5) La première rédaction dèiignait par U mot citoyen» les personnes auxquellea devait l'appliquer la loi. Le mot Franpaiê a élé sub-
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Les mêmes dispositions pourront être appliquées par les tribunaux à tous autres Français qui auraient disparu dans le même temps par suite de faitsdeguerre(l).
9 ». 12 AOUT iSTi. — Loi qui abroge le décret du 13 gepiembre 1870, relatif aa droit de chasie (â). (XII, B. UX, n. 4GS.) '
Art. 1<^'. Le décret du 13 septembre 1870 , qui suspend momentanément le droit de chasse et inflige aux délinquants des pénalités exceptionnelles^ est abrogé;
2. La loi du 3 mai 1844, sur la police de la chasse, sera seule appliquée à tous les faits que les tribunaux n'auront pas encore jugés (3).
18 /oii.lit«b29 AOUT 1871 .—Arrêté qui proroge le délai fixé pour l'exécution des chemini de fer de la banlieue de Marseille (XH^ B. LIX, n. 463.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics; ▼u le décret du 6 août 1865, approuvant la concession : 1<> d'un chemin de fer de la place Castellane, à Marseille, à la Madrague-de-Podest9t; 2" d'un embranchement sur Mazargues; d'un prolongement mettant en communication la gare de départ de la ligne principale avec le quai de Rive-Neuve du Vieux-Port; ensemble la convention et le cahier des charges annexés audit décret; vu le décret du 3 janvier 1868, qui déclare d'utilité publi-
que l'embranchement sur Mazargues et le prolongement mettant en communication la gare de départ du chemin de fer de la banlieue de Marseille avec le quai de Rive- Neuve du Vieux-Port, et proroge le délai fixé pour l'eXiSulion de la ligne principale et des embranchements ; vu la demande présentée, le 2â juillet ld70^ par le concessionnaire des chemins de fer de la banlieue de Marseille^ à reffet d'obtenir une nouvelle prorogation du délai d'exécution de ces lignes; vu la loi du 3 mai 1841 , sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; vu la délibération du conseil d'Etat en date, du 1"^ septembre 187f), arrête :
Art. 1«'. Le délai fixé pour Texécution des chemins de fer de la banlieue de Marseille est prorogé de trois années à partir de la date du présent arrêté.
3 Le ministre des travaux publics est chargé^ etc.
18 iuiLLKT mm 29 AOUT 1871. — Arrêté qui ap« prouve dirers travaux à eiécuter et diveriea dépense! à faire sur rancien réseau de la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. iXII, B. LIX, D.464.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics ; vu les loi et décret du 19 juin 1857, lesquels constituent le réseau des chemins de fer de Paris ii Lyon et a la Méditerranée; ensemble la convention et le cahier des charges y annexés ; vu les loi et décret du 11
stitné parce qu'on a craint que la qualification de citoyens ne comprit pas les mineur»
qui ne sont pas en possession des droits politiques.
(1) Ce second alinéa ne se trouvait pas dans le projet ; il a été ajouté sur la proposition de If. Amédée Lefévre-Ponthlis qui a fait remarquer que beaucoup de fonctionnaires, des magistrats de Tordre judiciaire et administratif^ des conseillers municipaux, des notables et même He pauvres cultivateurs ont été enlevés de leurs foyers, les uns pour avoir fait dignement et courageusement leur devoir, les autres à titre d'otages on par représailles, et que rexifltence de plusieurs d'entre eux pouvait être Incertaine. La commission & adopté le principe de Tamendement et a Jugé convenable de le généraliser en déclarant la loi de 1817 applicable i à tous les Individus conduits ou oon à l'étranger qui ont disparu dans IMnvasion, par suite de faits de guerre. > Ce sont les termes du rapport.
On a demandé que les actes faits en vertu de la loi actuelle fussent Tisés, puis timbrés et enregistrés gratis. Cette proposition n*a pas été adoptée.
(3) Proposition le 6 Juin (J. O. du 19, n. 305). Rapport de M. Roux le é Juillet (J. 0. du 19>
D. 369). Discussion et adoption le 9 août (J. 0. du 10).
Voy., tome 70, p. 339, le décret du 13 septembre 1870.
(3) M. Daparc a proposé un article pof tant que les permis de chasse délivrés en 1869 et 1870 resteraient valables à partir de renverture de la chasse en 1871 pour un temps éi^ai à celui qui restait à courir le Jour (13 septembre) où elle a été fermée en 1870, pour leur donner la durée d'un an.
Cela paraissait asscs Juste; les porteurs de permis délivrés en 1869 ou 1870 aval'>nt été privés de leur droit par le décret du 13 septembre ; ils semblaient autorisés à réclamer la restitution de ce qui leur avait été enlevé; peut-être même, en l'absence de toute explication, aurait -on pu se croire dbifgé à accueillir leurs réclamations; mais la proposition de M. Du parc ayant été rejetée, il est Impossible de conserver aujourd'hui quelques doutes sur la valeur de semblables prétentioiiS. Au surplus l'article a été écarté par un double motif : l'un tiré de l'intérêt fiscal, l'autre résultant de la nécessité d'être éclairé sur la moralité de celui qui obtient on permis de chasse, au moment où il hii est délivré.
iai iikétittDft fiuitUM. — AUiliUt
ilttkt iHx 4t«pa!fllons de l'art. 19 snsvtsé Se 11 conrenttAn dil Ifljiiinct lBOft;Ta le dossier de l'enqnCtt A'utlllté ^uhKque k laquelle a été HomU, unrbrnératirt i l'an. 3 de la loi du 3 mai 1811, le projM d'aErandlBsement de la gare de Tam iris {llRoe de Nîmes i Ja Levade) ; vu les np- M}i% de l'iAspêcieur général AH iùihèi fi de? ingèpieurs chargés du coolrile de l'eipleilalEon du réseau de la Hédllerra-
aée, et Ich arii du e
ebaussées des 3. 7 et
IÇ, 17, %0 mai et 13 julD 1870, 28 avril,
i" et i mai t84l ; la commission proTi-
soire diitrgée de remiilacer le censeil
d'Etat entendue, arrite :
Art, 1". Sont approatés les IraTuni A eiéeulerellesdépenseskrairasurrancien réseau de la compagnie dec chemins de Ter de Paris ii Ljou et i )a Méditerranée, conrorméÎDent au projet suivant :
(Suit U détHil.)
La dépense ^es travaux doot il s'agit sera impuléé sur les quatre-tingt-aeize millionc éBBneiii ï l'art. 19 de la eonvenlion MiMnentloflBé* eomme iPR^tlmum de dépenses a amorlser dans an délai dé dix uns, sCIr l'ancien réseau de hi coln^^' gnie.
Il MÙJti ^ l9 aSi iih\. — jlrril* qal ipproo™ dlTf ^ rtiiMi i (i*iiiie'r et Jiierse»
déptri'KI a llli's tûr l'*nd«n rJKiii de la iioinp>|iiit ([«j ehâmlpd ia Ut it l'irli î Ljon et k 1* HtdllerriBti. (XII, ft. Llï, n, 48ï.i
Le président da csnseil , etc., snr le rapport du ministre des irataui publics; Tu les lui el décret dn 19 juin 1857. lesquels éonsïituent le réseau des ilK^niioa de fer de Paris ïLjon etïlalléditerranéej ensemble la convention et ki tabler des charges y annexés; vu lei loi et déwret
d* Il jiin 1BS3, portant eoneeMîon de dlienes ligne* k la compagnie des chemins de fer de Paris k Ljon et k la Héditerranée et nodtflcation des concessions antérieurei; vu U loi du 1h juillet ISeS et le décret du 18 avril 1869, partant approbation de U convention passée, le le Juillet 1868, entre l'Eiat et la compagnie des cbtmins de Ter de Paris k L^on cl k la Méditerranée, el s i«. 8,
9, 10 et 12 de la vu les
projets pr'ésenlés espar
la compagnie des ê Pa-
ris k L]ron et k U ir que
les dépenses rcli 'àvam
complémentaires i h an-
cien réseau soieni . . arréU
délibéré en conseil d'Èiàt, coorormémeat aux dispositions de l'art. 13 S'itvisé de la convenlioD du 18 juillet 1868; vu les rapports de l'inspecteur général dés miDes et des ingénieurs cburges du conlréle de l'exploilatioD du réseau de la Méditerranée, et les avi^ du consul des ponts el chaussées des 19 et 27 juin, 6 fct 7 juillet 1870; la commission provisoire cnargée de remplacer le conseil d'État entendue, arrête :
Art. 1". Sont appfoDTÉs les Iravani k êiéculer et les dépenses ï faire sur l'ancien réseau de la compagnie des chemins de fer de Paris k Ljon et à la Bédilerranée, conformémcDl aux projets suivants :
(Suit U détait.)
ta dépense des travaun dont il s'agit sera impuiée sur les quatre-vingt-seize milliûua enoncésà l'ait, 12 de la cooveatma susmenitcinnée comme maiimom de dépenses k autoriser, dans un délai de dii ans, sur l'aDcten rèsean de la compagnie.
Le ministre des traTini publics est chargé, etc
ai IVILLII — 19 tuiT (S7I . — irrtia qui bp-
el 11 campigol' du chemin de (it d'Odèau à CHaioDi-lur-Uerne. ()LII, B. LIX, n.tSS.]
Le président du conseil, etc., snr le ripportdn uninhlre des Irivani publiés; TU lesHicrets dés julil tSWS. 31 julHet 1867, 20 avril l'SilS et 1" mai 1869. qui déclarent d'utjliié publiquu l'éiabllssenent des chemins de fer de Poot-del'Arehe k Gisorn, avec embranche ment sur le port de Posps, de Glos-sur-RisIe k Ponl-Audeœer, de GlSors k Vernonnet, deVernonriel k Vernon, d'Evreux ï la limite du départemeoi de la Seine-lntiilenre, préi Honuure, et de la limile du a*pa««metrt rBure-et-Let», ^r»« 8«t»l-
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byairdie«ent de Pâey-sur-Ealre k Yernoii^ et aotériseat le département de TEore ^ poorToir k Teiécotion de ces ebemins comme ehemi&s de fer d'intérêt local, suivant les dispositions de la loi du 12 juillet 1865, et allouent audit départé^^ ment â«s subventions sur les fonds du trésoir four la eonstructfon de ces etie* tfilns ; in le décret du 14 juin 1870, alïouairt au département de l'Eure une subvention supplémentaire pour Tei^éeution .du chemin de fer de Yernonnet k Vernon ; vu le décret du 17 avril 1867, approâ^vant le nouveau traité passé entre le pré^ fet et 1 Eore et les sieui^sTenréet AlfreA Férot, pour rexécution du cbemin de fer de Pont-é«'-VArche à Gisors; vu la toi du 18 luilléf 18^, relative k rexécutioù de planeurs cftennins de fer, notamment de celui d'Orléans k GbÀtons- sur-Marne; vu le décret du 16 févrter 1870, approuvant \t procès-terbal de l'adjuditation du cbemin de fer d'Orléans k CÉttofts-suN Marne ; vu les traités passés, les 16 avril et 24 mai 1870^ entre la compagnie concessionnaire du cbemin de fer de Glos* Montfort k Pont-Audemer, la société anonyme des cbemins de fer de Pont-del'Arcbe k Gisors, Evreui k Elbeuf et Acquijgny k Dreux , et la compagnie du cbemin de fer de Gisors k Vernon, d*une part, et la compagnie concessionnaire du cbemin de fer d'Oriéans k Ghâlons-sur- Harae> d'autre part> pour la cession [k celte dernière compagnie des cbemins do fer d'intérêt local ci-dessus mentionnés, ensemble les procès-verbaux des assemblées générales des actionnaires de ces compagnies autorisant lesdites cessions ; vu les df mandes présentées par la compagnie du cbemin de fer d'Orléans k Châlons, les 17 mai et 18 juin 1870, k 1 effet d'obtenir Tbomnlogationdes cessions consenties k son proât par les compagnies concessionnaires des cbemins de f^r d'intérêt local du département de l'Eure et Tautoftsatien de faire rentrer ces dernief s cbemins, au point de vuo de l'exploitation, dans la caté^rie des cbemins de (er d'intérêt général ;vu Its délibératioiw, en date du 25 mai 1870, par lesquelles le conseil général dû département de l'Eure donne son odbéuoB ên% ceasioas fatteé k la eowpflfaié du obeanhr de fer d'Orléans k éhâlotis, soHs la réèerv« de tous les droits résultant pour 1« d^rto- O^ntde la loi du 12 juillet 1865 ; vu la lettre du ministre de rintérjeur du 28 >tjillet 4^870» partant adhésion k la cession des cbemin» de fer d'krtérdi lœaldu ûèp^fmMX de^fRtfre; ftt Ik d«iJérttion
dn conseil d'administration de la eonpàfnie du cbemin de fer d'Orléans k Gbà- Ions du 22 Hécembre 1870, portant que ladite compagnie réitère sa demande tendant k faire rentrer les cbemins de ftr départementaux qui lui ont été cédés, an point de vue de l'exploitatiob, dans U catégorie des èbemins de fer d'intérêt général; vu la loi du 12 juillet 1865, sur l«s cbemins de fer d'intérêt local; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, arrête :
Art. 1". Sont hemelegués les traités passés, les 16 avril et 24 mai 187C», entre la «Ajnpa'^nie concessionnaire du chemin de fer de Glos^Mentfort ï Pont-Au^ demer, la société anonyme des chemina de fef de Pont- de -l'Arche k Gisors, Evreox k Elbeuf et Acquigny k Dreux, et la compagnie du ébemin de fer de Gisors k Vernon, d'une part^ et la compa|C!)ie concessionnaire du chemin de fvr d'Orléans k Ghftlons-snr.Mahie, d'autre part pour la cession k cette derrière compagnie des chemins de fér d'intérêt local ci-dessus mentionnés.
2. Le^ chemins de fer de Olos-Monffort à Pont-Audemer, Pont-de-l'Arebo k Gisors, avec embranchement sur le port de Poses, Gisors k Vernon, Evreux k la limite du département de la Seine-Inférieure j^rës Montaure, et de la limite du département d'Êore-et- Loir, près Salnt- Géorges-$ur-Eure, k Ac^igny, avec embranchement de Pacy-sur-Eure k Vernon, continueront k être régis par la loi du 12 juillet 1865, sur leschemins de fer dlntérêt local. Ils feront retour an ddpartement k Texpiration de la eoncessîon.
3. Lés traitée pensés pour la eession des chemins de fer d'intérêt local du département dé t'Eurè ne «(n'ont paisibles que dd droit flxé d'uïi frafnc.
Le mihrstré des trtrVaut puiHIcâ efit ébargé, etc
31 hititi -- 2^ x&ér 1^^^. — Airéii qui déclare d'ttlffit^ pntillque l'élaëltiliéflAent 4e éivétê ebéjMiM'de fér d'Iitéi'èc toetl daiii> le départemenl d'Eure-et-Loir. (XII, B. LIX, 11.407.)
Le nré^ent du eoiKeil, ete., sur le i^pért du ministre éëè tirtfvadir pdMifcs ; Vu les avânt-projeffs pésêtnêt fout Tdtabiissement, dans le département d'Eureet-Loir, des/l^eminade fer d'intérêt U>cal ci-api è$ : 1* de la Loupe k Senonehes ; 2p de Senone^es k Cbàteanneyf ; 3^ de SetfODdhes k Nonâttceurt, ptfr Brecoïles !
4» ê^ Senohehes k Vernenil, p«ï» Fêrté-
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^tdame; 9* de Broa 2i la liaju d'Eoreel«L»ir, vers Saint-Calats ; 6* de la Loape à Bro'i, par Thiron ; 7* de Malstesoa à AoDeao, par ou près Gallardoo ; 8* de Oreoi à Maittteoos, par Nogent-le-Eei ; ' 9* de Chartres à AoDeao, pir BeTîlle-le- Conte; 10*d*Aaiieao à la limite d'Boreet-ljoir, par Saiofille; 11* de Qurtres à Broa, par Uliers; 12* de Votes à Toory, par JaaTille ; tu les dossiers de reoqoète d*uUlitè pobliqoe à laquelle ces avaitprojets oot été soamis daas le départemeot, et ootammeot les procès-Terbaax des eommissioDs d'eoqaéte, eo date des 16, 20, 31. 23 et 25 jaUlet 1870 ; tu les délibératioiis, en date des 28 (évrier et 14 avril 1870, par lesquelles le conseil féuéral do dèpartenent d'Eare-et-Loir a approuvé rétablissemeat des cheoiins de fer sas-meDtioDDés; vu la convention passée, le 20 mai 1870, par M. le préfet d'Eure-et-Loir, avec une compagnie particulière représentée par M. Louis-Marie Hennequio de Villermoot ; ensemble le cahier des charges y annexé ; vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées du 22 juin 1871 -, vu la lettre de M. le ministre de l'intérieur du 13 mai 1871 et celle de M. le ministre des finances du 27 juin suivant; vola loi du 3 mai 1811, sur rexpropriation pour cause d'utilité publique ; vu la loi du 12 juillet 1865^ sur les chemins de fer d'intérêt local ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d*Etat entendue, arrête :
Art. 1". Est dédaré d'utilité publique l'établissement des chemins de fer d'intérêt local ci-dessus désignés, savoir:
1* de la Loupe à Senoocbes ; 2* de Senonches à Cbâteauneuf ; 3* de Senoocbes à Nonancourt, par Brezolles; 4* de Senoocbes à Vemenii. par la Ferté-Vidame ; 5* de Brou ^ la limite d'Eure-et-Loir, vers Siint'Calais; G* de la Loupe k Brou, par Thiron ; 7«de Maintenon à Auneau, par ou près Gallardoo ; 8* de Dreux k Maintenon , par Nogent-le-Roi ; 9" de Chartres à Auneau, par Béville-le-Gomte ; 10* d' Auneau à la limite d'Eure-et-Loir, par Saioville ; 1 l^'de Chartres à Brou, par Illiers; 12* de Voves à Toury, par Janville.
2. Le département d'Eure-et-Loir est autorisé à pourvoir à l'eiécution de ces chemins comme chemins de fer d'intérêt local, suivant les dispositions de la loi
du 12 juiUet 1865 et coBformteent a»
eettditions des conveition et cahier des charges snsvisés. Des copies certiiées de ces conveatioo et cahier des charges resteront annexées an présent arrêté.
3. Il est alloué an département d'Eureet-Loir, sur les fonds dn trésor, par application de l'art. 5 de la loi précitée du 12 juillet 1865, une subvention de six cent quinze mille francs. Cette subvention sera versée en termes semestriels égaux, aux époques qui seront déterminées ultérieurement, de concert avec le ministre des finances et le ministre des travaux publics, par un arrêté délibéré en conseil d'Etat. Le département devra justifier, avant le paiement de chaque terme, d'une dépense en travaux, approvisionnements et acquisitions de terrains triple de la somme h recevoir. Le dernier terme ne sera payé qu'après l'achèvement complet des travaux.
4. Les ministres de rintérienr et des travaux publics sont chargés, etc.
3 -» 29 AOiTT 1871* — Arrêté qui autorise un Tirement de crédits a« budget ordinaire da Biaittére de le fuerre, CEOfciee 1871. (Xlf, •. LiX, a. 46S.\
Le président dn conseil, etc., sur le rapport du ministre de la guerre; vu la loi du 27 juillet 1870, portint fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; vu l'art. 2 du sénatns-coosulte du 31 décembre 1861 ; vu le décret du 10 novembre 1856, arrête :
Art. l*'. Les crédits ouverts, pour l'exercice 1871, sur le chapitre 6 {Solde et prestations ei% nature) du budget ordinaire du ministère de la guerre, par la loi de finances du 27 juillet 1870, sont diminués provisoirement d'une somme de vingt millions de francs.
2. Les crédits ouverts, par la même loi, sur le chapitre 7 (Habillement et campement) du même budget^ sont augmentés, par vireAent, de la somme de vingt millions de francs.
3. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, etc.
26 HÂi « l«r mm 1871. — Loi relallTe aam preseriptioai et péremptions en matière ci- Yile (I). (XII, B. LX, n. 479.)
(1) Proposition par M. Albert Desjardins le 7 avril (J. O. da 24, n. 115). Rapport de M. Emile Leroai le 24 mai (J. O. do 5 Juin, n. 350). Diseasslon et adoption le 26 mai (J. du 27).
Le rapport de la coniaisslon est un des Bail-
leurs travaux de l'Assemblée dans le cours de la session. Il est clair, substantiel, pose des questions intéressantes et les résout par d'excellentes raisons Juridiques.
M. Emile heromx, le rapportenr, ne s'est pas
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borné à expliquer les d^sposltioni de U loi sur Uquelle^'Àsiemblée éUii appelée à délibérer; il t Jugé utile de donner la solution de quelques diraculiésqui se sont présentées dans Tap» plicalinn des décrets du 9 septembre et du 3 octobre 1870. Je m'attacherai d'abord à analyser les interprétations des deux décrets, me réaertant d'indiquer ensuite, sous chaque article^ les passages du rapport qui s'y rérérent.
Avant tuut, il Taut dire un ro«t de l'objet de U loi.
La suspension des prescriptions et dfs péremptions prononcées par les décrets de 1870 n'étsit que tropjustlflée par l'état dans lequel se trourait la France à cette époque. Lorsque la paix a été conclue et que les relations ont été rétablies entre les différentes parties du territoire^ les prescriptions et les péremptions ont dû reprendre leur cours , la loi le déclare et détermine avec précision le moment où a dû cesser la suspension.
En consultant les décrets des 9 septembre et S octobre 1870 (tome 70, p. 325 et 342), on pourra remarquer que ce dernier décret est Indiqué sous la date du 4 octobre. Cette date est celle de sa promulgation et le décret est réallement du 3. Vraisemblablement ce chiffre 3 •at|iombé pendant le tirage et n'a pas été remplacé; ear le décret ne porte pas, comme tous les autres, ladoubledate de l'émission et de la promulgation.
La première question qu'a cru deroir exa- ■ilner M. le rapporteur lorsqu'il s'est occupé de rechercher le sens du décret d^ 9 septembre, m. été cePe-Je savoir si ces mois : s/» matière eipîlê qui sont employés dans l'art. i«r, comprenaient non-seulement les matiéreif civiles proprement dites, mais aussi les matières com^ Tnereiales.
Voici la solution : c Le texte, par cette expression, matières civiles, parait embrasser les matières commerciales. Les mots : matière civile sont en opposition avec les matières criminelles. C'est pour les distinguer de cellesci que le législateur les a employés. Si Ton reeherche Tesprit du décret, tout doute dis^iaratt. Les prescriptions et péremptions ont lieu en matière commerciale comme en matière civile.
Les titres, lettres de change ou billets à ordre, ee prescrivent comme les titres civils. La péremption desjugements par défaut s'acquiert de la même manière. Pourquoi le législateur aurait^l fait une distinction là où les choses et lee motifs sont les mêmes? Votre commission n*a pas hésité à croire que le décret s'appliquait aux matières commerciales comme aux matières cItIIcs. >
Le rapport fait observer, en second lieu, que Je décret déclare s'appliquer: l<*aux personnes qui résident dans un département envahi ou oceopé; 2o aux personnes dont l'action doit être exercée dans ce département contre des personnes qui y résident, et qu'il ne parle point «la cas où l'action devrait être exercée dans ce même département contre des personnes qui résident dans d'autres, f Cette dernière catégorie de personnes, dit le rapport, rentre évidemment dans l'esprit de la loi, ses motifs lui sont applicables. >
Rnfln, le décret du 9 septembre, tout ea dis-
posant que la suspension aura lieu pendant la durée de la guerre, ne détermine pas avec précision le point de départ.
Le rapport se demande si c'est au Jour de la déclaration de la guerre ou au jour de l'occupation qu'a dû commencer la suspension.
< Cette question, dit-il, est importante. En effet, depuis le 19 Juillet, date de la déclaration de guerre, jusqu'à l'occupation de certains départements, des prescriptions et dus péremptions étaient accomplies; des délais pour faire inventaire, pour accepter et répudier les successions, exécuter les Jugements, etc., etc. , étaient expirés. Des purges légales ont été mises à An ; des acquéreurs ont pa)é leur prix sur la fol des états d'inscription délivrés par les conservateurs des hypothèques. Ces paiements seront lis nuls? Les délais des pur»(es légales reprendront-ils leurs cours? Telle n'a pu être la pensée des auteurs des décrets, puisque, pour les départements non encore investis n) occupés, il n'y avait nul obstacle matériel à l'exercice des droits. Ainsi, en indiquant l'occupation et l'investissement comme conditions de la suspension, et disant qu'elle aurait lieu pendant la uuiée de la guerre, il semble à votre commission que les auteurs du décret ont touIo fixer le commencement de la suspensiun à la date de Tin vestisse ment et de l'occupation, et la fin à la cessation de la guerre. >
Au surplus, en donnant ces solutions, le rapporteurdëclarequela commission n'a point entendu trancher les contestations qui pourraient s'engager. « Car, dit-il , Il s'agirait de prononcer sur des droits acquis, et c'est aux tribunaux à le faire. >
Le rapport s'explique ensuite sur le sens et la portée du décret du 3 octobre; il dit avec raison qu'il a eu pour but : lo d'interpréter le décret du 9 septembre; 2« de le compléter.
Il ajoute que, par l'art. l«r, les auteurs du décret du 3 octobre ont interprété le décret du 9 septembre dans ses dispositions relatives aux inscriptions hypothécaires, à leur renouvellement et généralement à tous les actes qui doivent être accomplis dans un délai déterminé; qu'ils ont ensuite fait disparaître le vague de la disposition générale de l'art. S en indiquant : lo les actes pour lesquels il était accordé un nouveau délai égal au délai ordinaire; 2« ceux pour lesquels on accordait seulement un délai égal à celui qui restait à courir. (Voy., sur ce point, mes notes sur le décret du 9 septembre, tome 70, p. 32S.) a Par l'art. 8, poursuit le rappoft, le législateur complète le décret du 9 septembre et l'étend à tons les départements de la France, à l'Algérie et aux colonies. La conséquence logique à tirer de ce décret, c'est que, pour les dispositions interprétatives, son effet se confond arec celui du 9 septembre et devient obligatoire dans les mêmes conditions que le premier, et que, pour les dispositions complémentaires, il n'est obllgatuire que dans les règles ordinaires, c'est-à-dire à partir de sa promulgation. Or, il a bien été inséré à l'O/Tletelde Paris le 4 octobre 1871 ; mais, à cette époque, le département de la Seine était déjà Investi, et il n'a Oguré dans le Moniteur de
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Art. i". Toutes prescriptions et pôremplieos on mattère eivil^^ tous délais imparti» pour sis^ifler les décisions des tribunaux judiciaires on aJmiuistratifs suspendue pencl^nt la dui^e de la guerre, par le ()écrel du 9 ^pi^'-mbre 1H70, recorn u)eBc«i, ont k couric U «ozièno jour après celui de la prontlgati^» de la présente )oi(l).
Toutes pérei[nptiopsetforclcsjonsei
matière d inscrjptiou^ l^yp,otl^ècairê9 çt de transcriptions suspendues par U disposition t^uérale de Tact, i'^ du dôoeet du A septembre 1870 et par la dispesition ex« presse de Tart. 1" du décret du 8 octobre suivant, recommenceront également à courir le onzièçne joi^r^pré^ celui de \^ promulgation 4^ U présente loi (3).
3. A partir de la mitta ôptt^^uft^ cettn neoceroBt k eauriv :
V Be nouveaux délafs égaux aux dé^ lais ordinaires pourlçs'djfifcrents actes de recours deyap^ le^ tribunaux judiciaire^ ou aamiuistratiCs, cou(oir(UémeQ.t ^ l'açt- % du décret du d septembre et k l'art. 2 dtt décret du S octobre 187^;
^ Un délai égal k celui qui restait k courir au jour de la suspension pour tons lei autresactes faisant l'objet dn deuxiè-
me paragraphe de Fart. 2 du décret du 3 octobre 1870 (3).
4. Les dispositions ei-dessns prescrite) ne seront applicables au département 4e la Seine que le onzième jour après qu'ua avi^ du ministre de la justice, ioséié au Journal officiel, aura aRM^neÀ le réia* blissement du coors de la justice ëaBs ee département.
Il en sera de même :
i« Pour les personnes l^abitaut le département de la Seine qui auraient k prendre des inseriptiens, transerire des actes ou signiier des exploits dans dimtrès départements de la France j, TAlgérie on les colonies;
2" Et pouf celles qui, babitaut en dehors du département de la. SeWe, auraient k faire ou signifier les méme^ actes dans ee département.
Le délai de dix jours, dans ces deo^ cas, sera augmenté de celqi des distances^ ainsi qu'il est déterminé par Tait, i'^ ^ Code civil pour ia^ promulgation 4e% \m] 3"^ et pour toutes les pecsoinee qui, pat suite d'«bstae)es provenant de Ut goevre eivite, auraient été dans rimpossibllfté d'exercer leurs droits dans les délais fixés pailles art. 1, ^ et â delapjré^ej^te loi'(4}.
Bordeatrx que le 10 janvier 1870. Ce n'est donc qu'à ptrlir de cette <ïate qu'it a pu être connu des habitants de tous lei départements de la France, ée l'AtfArie «t 4e* colonies. Tel est, selon vo'.re commisaion, le rèrUaMe ••»# des décret» des S septooabr^ ei S oeiobre 1970. •
(i, ^ Les a»leuM de la proposiiloa avatent f«ns* 4"*Ia sufpenstoB deraU cesser àënt les diffèeentadépftrteoients, S^di^reffies èpoqa«S'; dans le.> un«, à emapter du jorr de rèTactralion, dans If^ftiurea eaeoro'oeca|>és par tVn- Beali, à c«s»ptef d« Jour oà le cours ée la >«sttoe aiurj^i été rétabli ) enAo dans eeux où le cours de la jiMiiee n'fturait pas eneortf été rétabli, à Qpnpter da réiabliesenMnt de la Jnstice 9 nno9c4 pvr u • a^f »insèvé su Joarn. officiel.
La comnttssiona pensé que ^on renoontre<rati de skieuses dUttcaltée pour arriver à la ftsatlon du jour ds révaeuatioa, du jmir du rëtabHssement de U Jus iec, de la réooverluré des bureanz d'bypotbéque dans ies différents arrondissen»^^ du Jour enftn oft l>«8- parties bitéresflAes en suralenl ea oowiaisssRce ; elle a AAcidé qu'il étaU préMnlils de (lier nû poini é»^ispatri uoique pour toate la Franee. Cette dittfrii^astioii une foi» prlse^ elle s eu ft esamlser ^eà serait ee point de départ. Bile a jugé que fca sif (laMive du trsii4 déanhif> oà pl^titM t*écbanfe des ratiflc«t4o«e était (e Téri* tab^e terne de la gtterre ; que o'éftait de ee ttoosent que la suapensio» avait cessé ; maie elle a reconnu que tes parties fntéreseées avaient besoin d'un oeriatn temps pour faire le» dtligeaees néeeeseéees à la eencervâ(ion de Lear» droits et que la toi devsH, en adnMetiaat «n dètal aaiforine pour Ions, ne la faire courir
qu'après dix jours de la, çron^ul^atipn de l^ loi. < C'est, dit le rapport, un moyen dç donner satisràciion ^ tuus les intéressés. >
tJn membre de la commission avait propos^ on article additionnel portant que les impassibilités matérielles résultant d^ l'occupation étrangère uu de to^te autre causé qui se produiraient postérieurement au Jour de la sifnv ture du traité déAn^itlf seraient appréciées, et Jugées pai: les tribunaux, conforiu^ment ani( règles du droit, en cas de force majeure.
La commission n'a pas adapté ù^ proposl^, tion, non qu'elle en ait repoussé la pe,nsée , mais par le motif c qiiMl était impo(>sibIc de prévoir et d'ènumérer toutes les, /m^.ussibllité.s ; qu'il était prëfér^Ule de les laisser sous l'empire du Jroit. commun, qui tient compte de la force majeiigre, la justice ajan^ sur cç point ses principes rçcoonus çt constatées, gac la jurisprudence. >
(3) L'article reproduit entre les act^s de recours devant les tribunaux et le^ autres la distinction qui a été faite par les décrets 4^s d septembrle et 3 octobre 1870 ; pour les premiers, il est accordé an délai égal an délai ordinaire; pour les seconds, seulement un délai égal à celui qui restait à courir. Toy. tome 70, p. '325 et 3^2.
(4) c La position exceptionnelle d.C) l^sris^ par snite de la malheureuse guerre civile qui désole la France, dit le rapport de la comtniâsion, a paru devoir faire prescrire des dispositions particotiéfes pour le départe.meni dé la Seine. > C^est avec raisott qu'à ia date da 24 mai 1871 la commission parlait ainsi.
L'avis doni It e«t qotstlon dam It paragra-
13 — t> i««T tnt.— Lai qntiUbHt «<■ *<■(- (SU, e. L\, n. 4B0.)
Arl. !•'. Les diapogitians de l'art. 14 de la loi du 3 juillet 1863, relalivca ï la pcruplion d'un «ecoud décime sur lei droits ei produits dont le recouvrement cstconPéïradmiaislratioqdel'cDregislrement,'sanl remises en vigueur (3).
9. Il est ajouté dsui décime* au priucipal des droits de timbre de lonte nature (3j.
Ne sont pas soumis it ces deui dè-
1" Les effets de commerce spécia^s ea l'an. 1" de la lui du S juiu 1830, dout lelarcf, lié par ledtt article et par l'art. 9
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de la sème loi, est ptné au double, ainsi que les effets tirés de l'éLDOger sur l'i~ tranger, uégociis, endossés, acceptés ou acquittés eu Kraoce, qui wnt soumis aux mêmes droits; '
2* Les récépissés des chemins de fer, Ië^. quittxoces de produite et revenus délivrées p4r le^ comptables de deuiefs publics, conturmémeùt i l'art. 4 de la loi da e juillet 18âS, les reconnaissancea de Taleurs cotées, ainsi que les quiitauees de sommes envoyées par la posie, les- ([uclq seroot i l'avenir assujettis i ua droit de timbre de vingl-çuiq ceuttmes;
3" Ifti peruis da cbaste, d^iit k droit, per;ii au proflt du trésor, est élevé de IHiDie fcascs k Ireati (caucs (4)<
Les disposltiDns de l'art. 1 de la toi
it tu», tit. «.
ttiH et guirn ptr li lai du C p Laa w. ftl. «. St. M M M 4t ■trlt latS Ht ancOHnU !•■ dOlll ■Hl> Ion. 01 U ta mtmt lg] im
ursf;:
■ |iré<i>lun lUal»-
IM droUi d'enrsfUi™- lUr« rwWU lUBml A Impai* par l'art. 8 Â ^If tUKftapp* d
I dtni d*elm<). CaMI aa|-
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du 18 mai 1850, concernant les valeurs mobilières étrangères dépendant des successions régies par la loi française^ et les transmissions entre-vifs à titre gratoit de
ces mêmes valeurs ao profit d*un Fran çais, sont étendues aux créances, parts d'intérêts, obligations des villes, établissements publics et généralement à toutes
mentatlon n'a pas para lurflsante à la commission ; elle a proposé de doubler le droit établi par la loi du 5 Juin. Le gouvernement a adhéré à celte proposition ; roaii en doublant le droit, on n'a pas toalo Imposer les deux décimes. En oonséquenee, Taroendement proposé par la commission e consisté à déclarer d'abord que les deux décimes' seraient imposés d'une manière générale ; mais que l'on excepterait les effets de commerce» lesquels seraient assujettis à on droit double de celui qu'imposait la foi de 1850.
A quels effets de commerce cette dispositioa Bouvelie est-elle applicable?
Dans la pensée de la commission, à tous les effets spécifiés dans la loi du K Juin 1850. Or^ il y a trois catégories d'effets compris dans cette loi : d'abord lea effets spuscrits en France et payables en France; en second IJeu, les effets souscrits en Franee et payables à l'étranger (voy. art. 9 de la loi du 5 Juin), et, troisièmement enfin, les effets souscrits à l'étranger et payables en France (roy. art. i«' «t8).
M. Alfred André a demandé qu'il ffit fait une distinction entre les effets souscrits et payables en Franee et les autres; que pour ceux-ci on maintint la iégisUtion existante, qu'on leur imposât seulement le droit établi par la loi du K juin. Il a en outre fait remarquer qu'il y avait une autre catégorie d'effets, dont ne parie pas la loi du 5 juin, les effets qui ne sont ni souscrits ni payables en France, mais qui y circulent. Il a reconnu qu'il pouvait être Juste de les soumettre au timbre, mais il a soutenu que pour ceux-là eussi 11 fallait se contenter du droit simple.
La commission e combaitn la dlstinetioa proposée ; elle a soutenu quje le double droit derait atteindre les effets créés en France et payables à l'étranger, comme les effets créés à Té'ranger et payables en France. Elle a été pius loin et a proposé de frapper du double droit les effets souscrits et payables à l'étranger, mais circulant en France. Cette proposition, on le voit, a été accueillie, et le discours qu'a prononcé M. André, quoique excellent, de l'ayeu de tous, a eu ce singulier résultat qu'il n'a point soustrait au doublement du droit les effets soiiscrits en France et payables h l'étranger, ou souscrits à l'étranger et payables en France, et qu'en outre, il a suggéré la pensée de comprendre dans la disposition les effets souscrits ei payables à l'étranger et circulant en France. Tout le monde a reconnu, et M. le ministre des finances lui même, que pour cette dernière catégorie l'application de la loi serait bien difficile : i La traite qui passe en France ett,a-t-il dit, extrêmement difficile à saisir
Nous acceptons cependant la proposition de la eommissiun, parce que nous sommes cunvain- CBS que, dans certaines circonstances^ il y aura plus d'avantages pour le commerce à avoir sécurité «n appliquant le timbre, etqu*!ï
courra moins de dangers. Mais nous ne nous dissimulons pas les J.fficuitès d'application. >
Ainsi en résumé, deux décimes sont établis au principal des droits de timbre. C'est la régie générale.
A eette règle générale, il y a des exceptloni.
La première s'applique aux effets de commerce. Mais les effets de commerce ainsi affranchis du double décime sent assujettis à un droit double de ce-ui qui était ètai>li par la loi du KJoin 1850 ; et l'un doit comprendre ao nombre des effets de commerce frappés dn double droit ; premièrement les effets souscrits et payables en France; secondement les effets souscrits en France et payablea à l'étranger ; 4roisiémement les effets souscrits à l'étranger et payables en France ; qnatriémemeat enfin, les effets souscrits à l'étranger, payablti à l'étranger, mais circulant en Franee.
La seconde exception comprend les récépissés de chemins de fer, les quittances des comptables, etc., etc.
Le droit de timbre sur ces actes, d'abord fixé à 50 centimes par l'art. 49 do cahier des •barges des chemins de fer et par l'art. 17 de la loi du 2 Juillet 1862, a été réduit à 30 centimes par l'art. 10 de la loi da 13 mai 1863 et l'art. 4 de la loi du 8 Juillet 1865 (Voy. notes, tome 63, p. 249 et suiv., et tome 65, p. 358 et suiv ). Si le double décime eût été appliqué, le droit total se serait élevé à 21 centimes; l'exposé des motifs fait remarquer que la taxe de 25 centimes ne présente qu'une différence de un centime.
L#décret du 11 juillet 1810 fixait le prix des pons d'armes à 30 francs. Ce droit a été réduit à 15 francs par la loi du 28 avril 1816, art. 77 ; la loi sur la chasse, du 3 mai 1844, art. 5, l'a maintenu à 15 francs, mais elle a ajouté un droit de 10 francs au profit spécial des communes. La commission a proposé et l'Assemblée a adopté le chiffre de 1810, c'està-dire 30 francs, en maintenant toujours le droit communal de 10 franca. La taxe totale sera donc de 40 francs. Elle n'a pas paru trop élevée, parce que, dit le rapport de la commission, a la chasse est un plaistr et un luxe. » On a fait remarquer que la recette ne serait pas vraisemblable Jient aussi considérabiequ'on le supposerait, parce que l'élévation de l'impôt fera nécessairement diminuer le nombre des permis. On a ajouté que si, en somme, pour le trésor il y avait une augmentation du recettes, le résultat serait obtenu d'une manière plus ou moins complète; mais que, pour les communes, la diminution du nombre des permis constituerait une perte sécUe sans oompeâsation, puisque pour elles la quotité du droit n'était pas changée. En conséquence, on a proposé d'augmenter le droit pour les communes, soit en n'élevant pas autant celui du trésor, soit même en adoptant le cbiffre de 80 francs. Ces propositions n'ont pas été adoptées.
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les valeurs loobilières étrangères, de quelque naturq qu'elles soient (1).
4. Sont assujettis aux droits de mutation par décès les fonds publics, actions, obligations, parts d'intérêts , créances et généralement toutes les valeurs mobilières étrangères, de quelque nature qu'elles soient, dépendant de la succession d'un étranger domicilié en France^ avoc ou sans autorisation.
Il en sera dé même des transmissions entre-vifs, à titre gratuit ou à titre onéreux, de ces mêmes valeurs, lorsqu'elles s'opéreront en France (2).
5. Les actes d'ouverture de crédit sont soumis à un droit proportionnel d'enregistrement de cinquante centimes par cent francs.
La réalisation ultérieure du crédit sera assujettie aux droits fixés par les lois en vigueur, mais il sera tenu compte, dans la liquidation, du montant du droit payé en exécution du parag^raphe 1*' du présent article.
Le droit d'hypothèque, fixé à un pour mille par l'art. 60 de la loi du 28 avril 1816, sera perçu lors de l'inscription des hypothèques garantissant les ouvertures de crédit (3).
6. Tout contrat d'assurance maritime ou contre l'incendie, ainsi que toute convention postérieure contenant prolongation de l'assurance, augmentation dans la prime ou le capital assuré, désignation d'une somme en risque ou d'une prime à payer, est soumis k une taxe obligatoire,
(i, 2) L'exposé des motifs et le rapport de la commission expliquent que ces deox articles ont pour objet d'étendre et de compléter les dispositions de l'art. 7 de la loi du 18 mai 1850 et de l'art. 11 de la loi du 13 mai 1863.
Le rapport de la commission Tait remarquer •que, d'après le dernier état de la jurisprudence, lorsqu'un étranger n'ayant qu'un domicile de fait en France quelque long qu'il fût, mourait, les râleurs mobilières comprises daob sa succession n'étaient assujetties à aucun droit de mutation. « Ces râleurs^ y est-il dit, si elles appartenaient à un Français^ ou même à un étranger autorisé à établir son domicile en France, seraient soumises à l 'impôt ; appartenant à un étranger qui n'a pas obtenu l'autorisation de domicile, elles en •ont aflïanchies, bien que cet étranger ait un domicile réel en France. Ce n'est ni jnsie ni raisonnable. La loi proposée fera cesser cette Injostiee.Mala il est bien entendu que t'art. k ne BCM applicable q«*autant qu'il sera eonstaté que l'étranger aratt en France un établissement on une résidence qui, pour un Français, constituerait un Yéritable domicile. S'il s'agissait, au contraire, d'un étranger Yoya- ^eant en France, qui y décéderait pendant une résidence accidentelle et passagère, sa succès- «ion ne serait pas ré^e par les mêmev régies. «
(3) Les actes d'outerture de crédit ne sont pas tarifés par la loi du S2 frimaire an 7. On «tait d'abord pensé qu'un pouYsit les imposer, à 1 p. 0/0 comme actes contenant obligations de sommes. Mais il est évident que l'oorerture de crédit ne constate pas le rersement des fonda et ne constitue pas le crédité débiteur ; par conséquent le droit de 1 p. 0/0 ne pourait •tre exigé et on n'avait plus perçu qu'un droit fixe d'un franc. Cependant 11 est certain que les ouvertures de crédit sont presque toujours eairies du versement des fond^ qu'aucun acte «Itéafeur ne constate. Ainsi lar loi, eli tant qo'elle impose le droit proportionnel de un franc sur led obUgaiioas de sommes, se trouve •onrent éludée, san» Inconvénient pour les parties, puisque l'bypolhéque Inscrite conserve la créance, non pas & U date du versement •llèctif, mais à la date de l'ouverture du crédit^ «t qu'ainsi le préteur n'a tueun intérêt 'à
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faire constater le versement. C'est dans cette situation qu'il a paru convenable d'imposer les actes d'ouverture de crédit au droit de KO centimes pour cent, dont il est lenu compte, comme le dit le paragraphe 2, au moment de la réalisation. Le dernier paragraphe exige le droit d'hypothéqué au moment de l'inscription, quoique à ce moment le crédit ne «oit pas encore réalisé. Toutes ces dispositions ne sont pas susceptibles d'être bien vivement attaquées; elles ne font qu'assurer la perception de droits qui, dans un grand nombre de cas, sont réellement exigibles; mais il faut bien en convenir, elles ne sont pas conformes à la rigueur des principes. Les droiis ne doivent être perçus que sur des actes effectifs, sur des faits accomplis. Ici c'est sur la présomption que l'aote sera réalisé un jour qu'est basée la perception ; on peut aller bien loin avec un pareil système. L'eiposé des motifs dit que l'ouverture de' crédit constituant entre les parties uoe promesse de prêter obligatoire, dont l'ineiécution donne lieu à des dommagesintérêts, ne pouvait être confondue dans la classe des convenlfons qui,subordonnées à une condition suspensive, sont dénuées de tout effet légal jusqu'À raccom plissement de cette condition. « Or, ajoute-l-il, du moment où un lien de droit quelconque existe entre les parties et fait naître un avantage juridique, Texistence de ce lien et de cet avantage suffit pour justifier l'application du droit. > C'est la théorie sur laquelle repose toute la législation fiscale en matière d'enregistrement ; mais il faut proportionner les droits & l'importanee des avantages que procure chaque acte en général. C'est d'ailleurs sur la transmission effective de la propriété ou de la jouissance mobilière ou immobilière que la législation se fonde pour établir les taxes proportionnelles. Or, dans l'ouverture de crédit, il n'y a pas de transmission. C'est donc, comme je l'ai déjà dit, sur la présomption du fait, et non sur le fcit, que le droit est établi. Sans doute il est modéré, mais il n'est pas l'application des vrais principes, qu'il est toujours bon de rappeler, tout en reconnaissant les difficultés des temps où nous vivons et incontestable nécessité. des nouveaux imrêts.
iB«ïaiiB»atl«l«IW«iH»liW»llfllïtor- mlii UolM ta» h» vi^t tua »nuliid ds l'«pHaiBlr*ia«it ae» doiutte quiM(l). -
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q«e ras eu éftl à l'aotM; d«M Im e«Btnlt aléatoiref, ta eoatralre, le prii^ paj« p«r l'an* 4w ptHiMWt l'éqafvAlMrt d« l'obUfittoB q«l Mt MNitractét pir rastr»; mais Mtt« «bUga* tioa ea qa*l «oMtata-t-^lta t à payer la Tatevr d« robJ«l de ta ooeveatieB} dans le eentrat d'aïamraaee, la taleer de la cheee aararèa. Il eal Yrai qae eetu obligation wt Mbordonn6e à an èvénemeat fatar et tncertaia, à ane eoadltion. Mais la condition aecomplie a ttn effel rétroaetir aa Joar o4 l'eagagemeat a été gobmeté (Cod. elt., art. 1179). Cela tlgnifle, c*mme renieignent toas lee juriceonfoltes, que ta condition «n^end la naissance de To- MifcMion; que le principal effet $e Vaceoe»plis» sèment âe la condition est de rendre parfaite Vobligation qni était suspendu et de donner naissance à faction qni résulte de la oonpen» tien,., que c'est à cette époque que commencé à être due la chose qui est Vobjet dm contrat (Tout lier, tome 6, n. 535 et 537).
En appliqaant ees prineipri, on arrlYO à reconnaître que l'aieareur d'aa immeable s'engage, en cai dMncendIe, à en payer la Yalear ; qae »on obligation, IMncendIe arriTant, devient ane obligation pare et simple, oa platôt qa'elle est eeasée aTOir été ane obligation pare et simple ab initio. Dès lors, ie droit sur la prime n'est pas, comme le droit snr le prix de la tente, perça snr la talent de la cbose objet da contrat.
On a bien senti que, pour donner à la raison tirée de l'analogie une téri table force, il fallait absolument assimiler la prime an prix de tente ; aussi, un des membres les pins dlstingnés de TAssemblée, un Jurisconsnlte, a articulé formellement que le contrat d*aesurance est une pente, et pour soutenir ce paradoxe, il a dit que l'assuré acbéte, non pas il est trai, on immeuble, mais la garantie du risque. Faat-il réfuter cette doctrine que, l-'ardenr de la discussion passée, personne n'oserait aroner î Si elle était admise, presque tous les contrats ■ seraient des tentes ; notamment le louage des choses, le louage d'ouTrage, le prêt à intérêt, puisque l'un des contractants transmet et que l'autre acquiert lajonissance de la chose louée, ou l'industrie d'un tratailleur, ou la propriété d'un capital, à charge de restitution.
J'insiste parce que l'assimilation entre la prime d'assurance et le prix de tente étant démoninèe Impossible, la base sur laquelle est fondée la disposition de la loi est détruite.
Si l'on examine la question sous an autre aspect, si l'on recbercbe les conséquences du système do droit perçu sur la prime, on s^ heurte à des résultats tellement étranges qu'on ne conçoit traiment pas comment, lorsqu'ils ont éié signalés, ils n'ont pas ramené les esprits les plus récalcitrants. Je dirais tolontiers touché les cœurs les plus endurcis.
On le sait, la prime s'éléte et s'éléte )ustement, à mesure qae le risque augmente.
Par conséquent, une maison ceuterte en chaume, une usine, paie une prime d'assu»»
ranca double, triple,'déouple et même au-delà de la prime qui est exigée pour l'assurance d'une maison bétie en pierre de taille et cou- Terte de tuiles ou d'ardoises. En faisant porter ie droit sur la prime, on fait donc peser
an IB^ soatent pins qae dèeaplo sar celai dont la propriété eat déjà gretèa d'une prinM exorbiUnte. C'est, eom«e Vu dit trèn-^Jnstemeat M. GoSehard, Vimpàt progressif à Tenpere. Quel motif p«at-OB donaer poar Jastlller ane Mmblable perception t Oa a bean dire que le rltqae est plus fraad,qae l'immeable qa'il affecte taat d'aaunt moins, qae l'asearear est blea fondé à demander la eompensaiion des ehances aoxqoelles il s'expose. Toat cela est trai, mais qa'est-ee qae cela proate, sinon qae la condition da propriétaire de la chaa* raiére est (à part la différence de position et de fortune) moins bonne qae U condition da propriétaire da château t... £st-c« une raison poar imposer au premier une charge plas lourde qu'au second? Plusieurs orateurs, notamment M. Casimir Périer, M. Beulé et M. Baléie,ont signalé cette lAjostice, cette iaconséquence; Us ont fait remarquer au ralDistre <|ae lui-même , dans f on projet, atait reconnu qu'il était Juste, du moins pour les assurances mutuelles, d'imposer le capital et non la prime. L'Assemblée, entraînée par (es raisons d'analogie qne J'ti indiquées, par des obserta lions d'un autre genre dont Je tais dire un mot, a rejeté le système de la commission, et, s'éeartant même du projet primitif, a décidé que Pimpét serait dans tous les cas perçu soit sur les primes, soit sur les cotisations.
Un argument qui a été présenté par le ministre des finances et qui, dans la situation du trésor, a pu exercer une grande influence, a consisté à dire que l'impôt calculé sur la prime produirait datantage que i'impdt calculé sur le capital.
M. Casimir Périer, au nom de la comaussion, a démontré qne c'était une erreur.
Mais, qu'on le comprenne bien, il ne s'agissait pas dans cette phase de la discassioa de contester l'impOt en lui-même, ni d'atténuer la somme totale de la charge des contribuables, nlMi'enleter au trésor une partie de ses recettes. On recherchait seulement le mode de répartition le plus Juste. Le trésor toulait que l'impôt lui produisit huit, dix millions ; eh bien! il fallait, en prenant pour base le capital, imposer le droit qui dotait donoer cette somme, et non pas asseoir snr la prime un droit donnant le même résultat. En on mot, il fallait adopter le système qu'on a repoussé et repousser celui qu'on a adopté, en assurant par l'on comme par l'autre les mêmes résultats péc'uoiaires pour le fisc. Pourquoi préférer ainsi l'un à l'autre? Parce que l'un est plus conforme que l'autre aux traies théories juridiques, et surtput parce que l'un répartit également l'impôt sur tous les immeubles assurés, eu égard à leur talenr, tandis que l'autre établit uoe inégalité d'autant plus choquante, qa'elle rend l'impôt plus onéreux précisément pour celui qui est déjà greté d'une prime plus lourde.
« Si tons prenez le capital pour base, dit très-bien M. Rebool, tous faites peser l'impôt également sur tous les malades, Je teax dire sur tous les assurés ; et si tous prenei la prime, tous le faites peser d'autant plue loardement que l'assUré est plus malade, c'aet-
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La taxe est fixée ainsi q^'i\ sait, savoir : i» pour les assurances maritimes et par chaque contrat, k raison de cinquante centimes par cent francs, décimes compris, du montant des primes et accessoires de la prime.
La perception suivra les sommes de vingt francs en vingt francs, sans frac* tion, et la moindre taxe perçue pour chaque contrat sera de vingt-cinq centimes, décimes compris.
^ Pour les assurances contre Tincendie, et annuellement, k raison deîhuit pour cent du montant des primes ou, en cas d'assurances mutuelles, de huit pour cent des cotisations ou des contributions.
La taxe sera perçue d*après les mêmes bases sur les contrats en cours, mais
seulement pour le temps restant à courir et sauf recours par les assureurs contre les assurés (i).
Les contrats de réassurance ne sont pas assujettis à la taxe, à moins que l'assurance primitive, souscrite à l'étranger, n'ait pas été soumise au droit (2).
7. La taxe fixée par l'article précédent sera perçue, pour le compte du trésor, par les compagnies, sociétés et tous autres assureurs, courtiers ou notaires qui auraient rédigé les eontratSt
Les répertoires et livres donf la tenue est prescrite par les art. 35, 44, 45 et 4[7 de la loi du 5 juin 1850, feront mention expresse, pour chaque contrat, du montant des prîmes ou cotisations exigibles, ainsi que de la taxe payée par les assu-
à-dlre qi'll Mvrl o^ plat grand ftoque. »
Je sois telleneat oonvainca de U tèrité et de la jiutesM dei Idèas que J'exprime ici qee j*ti it ferme espérance que celte partie de la lui sera remaniée prochainement.
(I) L« projet prèTOTatt le cas eu lataxe pro* duirait, en raison de rèléYation de la prime, une somme exoesalte, et Toulant rester dans les termes de la modération, il déclarait, à rimitaiion de la législation anglaise, que dans aucun cas la taxe ne pourrait excéder SO centldies par 1,000 francs du capital assuré. Cette disposition avait Pinconténlent de prendre en même temps pour base de Tasslette de Hmpot la prime et 40 capital. Les iatératsés euxmèmet ont pensé quMi était préférable de ne paa mêler ainsi les deux éléments et de laisser la taxe calculée sur la prime produire tout son effet. La commission a fait droit à cette réclamation et la restriction introdu^e dans Tarttcle a été supprimée.
(S) Yoy. la note el-desaus.
Comme Je l'ai déjà dit, dans le projet, la taxe pour les assurances mutuelles était caU eolèe sur le capital assuré. Par suite des modifications dont J'ai rendu compte (roy. suprà, p. 163), la taxe est établie sur les cotisations ou eontritnttioBS. Les aasnranees mutuelles se tronrent par là bien mieux traitées que les aesuranoes à prime, puisque les cotisations ou eontributieos sont fort inférieures aux primes. Quand l'obserratien en a été faite, M. le ralnlatra des floaeces a dit qu'il fallait se féliciter de ee résultat; que les assurances mntaeHea devaient «éu-e traitées trés-farerablement; qu'il étaitjusie de faira peser l'impOt plue parUealièrament sur les compagnies à prime qui sont formées dans des vues de apéeo la lion et qui, peur la plupart, réalisent des bénéOces eonsidé râbles. Gomme praute de eelie assertion, il a elté les pr'x auxquels se sont élevées les actions de plusieurs compagnies d'assurance à prime.
Cette opinion a trouvé des contradletenra.
M. B0^lé a répondu que la loi fiscale ne devait aeeorder de faveur à personne, parce que la^faveur pour les uns eemportait nécessairement une aggravation de chargée pour les entras ; que d'ailleurs ce n'étaii pae sur les
compagnies d'asinranees que portait rimpôt, mais bien sur les aasnrés. M. Aaéoal, dans le broehora que J'ai déjà citée, fait remarquer que les assurances mutuelles sont, aussi bien que les assurances à prime, un objet de spéculation pour cens qui les organisent et les dirigent. Il ajoute qUe si une protection quelconque pouvait être aeoordée, elle serait plutôt due aux compagnies à prime qu'aux entras. • En principe, dit-Il, la prime fixe est an progrés, un perfectionnement delà mutualité; c'est l'assurance proprement dite. Elle répond seule à la définition tras-Juste des anciens JuHscosynltes, êUiceptio ptriéuli pro prêtio certo ; tandis qa9 la mutualité n'est qu'une tentative, nn rudiment d'assurance ; c'est mtctptio péri» €uli pro pretio incerto, »
' Il ne faut pas d'ailleura perdra de vue que les assurances mutuelles ne peuvent se former que pour des propriétés importantes, tandis que les petites propriétés sont néoessairament obiigéea de racoorir à l'assurance à prime. Ce n'est pas, que Je sache, un motif pour se montrer plus favorable aux premières qu'aux secondes.
Un article additionnel a été proposé par M . Pierre Lefrane pour exempter de l'Impôt to» eommee affectée» en garantie de$ ri$qae$ loecUife ou de» recours deê voisin». La commission l'a accepté, mais l'Assemblée n'a pas cru devoir l'admettre.
Enfin, AIM. Paulin Gillon et Lamherlerie ont également demandé qu'on afTranclitt do la taxe les opéra lions de» caisse» départementales qui a»»urent gratuitement le» bâtîhlent»^ départe^ mentaux et communaux.
On a cru d'abord que l'exception n'était demandée que pour les assurances gratuites et l'on a répondu que cela était de droit ; que l'impOt étant perçu sur la prime, là où il n'y avait pas de prime il n'y avait pas d'impôt.
Mais les auleera de la proposition avaient une autra pensée; ils voulaient qne^ parce que les caisses départementales assuraient gratuitement les bâUroents communaux et déparlementanx, lef, assurances des bâtiments particuliers faites par ces caisses moyennant une prime fussent exceptées du droit. On leur a dit que ce n'était pas possible.
tW litai. fiofrçasE. -t nstmA
Vé«'#A«ieMitfaAMnT(. il de U présenté Wi.
Chaqaa contriTention 1 ttttt HMp^t'ttan un passible rTane aftiende Âe dix rfSfies.
Gm drâpotiliem, Mlles de l'irt. A et cetlet des lois des 9 iDin 1830 et 9 ]aiu tfl IW* sont ipplitablR aai iD«tétét «t asïorenrs ètraigert (jni aaraieDi do étabnsMDitnt 06 DDé siic«atsale en ^fanee HL
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P«mr ka a&uri
à niBOB 4e haK tmu par eeal fFMe»da MMWnt ffn pHnes milli^ké pir h nooAK d'innées pour leqne! rassnranee i fié Gob tractée ;
Pour les assurances marilîfliw, au tau 6ié par l'irt. 6 ci-du&us.
I*incenate ^ssâs en FTaUte pnr des tvrmeablcj; m objets motittiers sitaés ï Fé- (ranger ne sont pas assDJ«Ui& au paiemaai de ia Uu ; nuis il aa pourra eo Mm (ail «MU Ma8a«iFraDMk loit par -asla flMiot MKeaiiHtJca M dennttoala aalre aatorité connittMe.Ufls ((n'ils aimt élé pféalaMêmenl enre^strés. Le droit S£ra perçu au taux Bié par rarticle précédent, naia uoleaieat pour U» années reitanlbcaurir.
10. IUrréeteamt d'admlntslratien pnbliqae dSTerminei^ le hiode de perception et Jes époques de paiement dé la taxe
Si la location est faite suivant l'usaoe d«s liGuij U dicUraliiin en «ta tiendra la me a lion.
Lei droits d'enregiMre meut JeTiendroat exigibles dans les liDgt jours qui soi- TroDt réchèaoee de chaque terme et la per«eptian«n Sén continuée ]Dsqu*ï ce 'qs'H^H été déotaié q«ff la bail a eaaaé (10 qu'il a été r««Hf«.
En cas de dèetarailon Insansdnte, 11 sera fait application des dispositions des artjelea 19 et 39 4a la lai du iî frimaire a> 7.
La dédaratioD dait Mt* faîte far le prwtar flu, i. son ûtttot, par te tMiMlear, ainsi ipi'n est dit S l'art. 14 eKsprSs.
Se sont pas assujetties à la déclaration les localioas verbales ne dépassant pas iMia au al dont k prix anauel n'at- «Me pa* eent frSMai Taataleia, si le néme batltenr a emiMMi ptMiwrt )«nttorrs tefbales de «He ealépjHe, mils 'doQl le prix enmolt excède cent fraues annuellement, il sera leuu d'en faire la dËclaration et d'acquitter per£oanellamentet sans reoMirs.lea droits d'eoretistnaeut.
fii te prii da ta lacatiaa *eiUlo aïkt ssi>Aneitr a cent ffanm, caaa eieè4cr
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Ifôis cents francs ânnuellëinent, lé bâiU \tànt sitft également ténu d'en H\rh là déclaration et d'acquitter leà difbità eii^i- Ble», sauf son recours contre le preneur qui sera dispensé^ dans oe cas« de la for^ maiité de la déclaration.
Le droit àera exigil^le lors de Vet* registrement on de la déclaration. Tonte-" fiiis, Si le bail est de plus de trois ans et s! lé$ pai^ties le requièrent^ le moiitant c|a droit pourra être fractionné en autant cU péiiementa égaux qu'il j aura de périodes triennale» dtns la âRréadu bttl. Le psk»*
ment des droits afférent à la première p^ Hode sera »eiil acquitté lors de rbtirê|i»trément on de la déèlaration, et cèliii àéi périodes subséquentes aura lieu dàiis I^ premier mois de l'année qui commencera chaque période j
La dernière #i9|)ositiOD da d<> S du pt»> higrftpbé 3 de Tart. 69 do la loi dn 22 ftt^ înâiré an 7, felatite aut baux de trois, Ht ou neuf années, é&t abrogée^
Le& dispositions du présent article né senmt exécutoires <iu'a partir du i^ oe<»
tobré proi^aii (1);
^) Laf art. id» i», 39 a» 88 delà loi M M MtÊMki^ëm Tj tonblvétf aT»e l'art. 4 d« là loi du 97 Tontôse an 9^ ont été Interprétés par (a- Imiiprodemto «m f e ainvciiie ià trfmsmi9iion a» fomùmnte non couMatée par «n aeté é% éénnail pa» iieil * Ito percepltoii d« étot% A'en-
On «rirt quel était lé résvltat de oéltè d»«^ trlne 9 oa tenait léà baai teeretd, on qualifiait da cOBtaéttkin» terbaleà lés at){ihifatloi»ë (]«{ étalant an réaltié éeritet, et ta«i <|u'e«i n'était p«a obligé de i^rodvlré léi acnesf radiB{hMtMfi> Mon n'àtatt rien à réèlamer. A là ttftité, èi' l€t kwitx, au afomenc de lettr prrodnètloir,' avafèttt pria* da' tntfi m^s de d*te^ àttt téirfeÉé!) dés «rt. f» «t 98 dé la lot dé fâ friaMrfré un r, m étalent frappiéé (ftn dotfblé d^oit.Mâi^, malgré jfétté pénalité inf«n«etit «i^pHqiiéé, i^rtftsqéé 'tééilét battt échappaient ai» paietÉédr dé ïà ttle. • •
L» fé^aétneile «ppoittéiin th«itn;émëht ë6&^ HûêHhte i 6éf «ivt de 6b09«9 ; elle dècMé qtté là ifWHihié9Wn aé jotûgcÉttce, par èfllè-iià^mé, tfttm^ tfoil éti ûoit eoA^acée par nii AcïtévdonfiM èQTé^fureau^^éifdettNifatfon. L* ifàitimn*' Biçfn dé )<yQ/iVsancef é^Mrâftéé^ (Muf hl dflNMfénée dana \m «rnoUtté* du drétty cwattAïf la transaMlOBdtfla proptiété et 4a tramMsatéli 4'itfiilroifc !•' sont pa* laa lois oomWnéés de ('an 1 et-deraD9.
-.-G*' iKMtwéau aiyatéiaa «si fbndé aar iea rrals pvineipttflrwicUBa asftrai époque, j'ai été charrg*, 0omWB Mpportenry de l'étude di'nn projet ée l^t qnl «pplfqaait aux IransniBsroni déifraf»*> sAoee féauiéant de» ba«x toi diapoettions Aai> eain» <|ai refusaient lea trannaaisaiene'de pre* priétéal é'ûsarffnit, et pin i'éMNHaïf aMra U «œstiony pluajtefaa oonvalBea qèe la sohx^ tien proposée étnié joske en elle-niétne et eonfpran aaa pvineipeS detla niatfére. LéTapJ* pMt de IttcétanliisBitm le d[éDiont#e dis la nr«^ néére la phM htmlacnise. Geperfâanv la «H^po^^ aRImi a ét^^iv^enentattkqttée. On ar tfftéohtre érie qn'eète l'ewreraait née Jnrfà^rtédénee éotti^ •anter-.l'eiiaioèfé le^^né nom de Uértèm péèr en augmenter l^antorM. On s'est atiaetié énstftié à d*nionCfev tétis les) Ifteeérrènri^ts 4ix'eA4nrP- «i#ni«Fappilcatiea4ePlmpétnoaviinfu,lff|fiêiMf, là pettvito) temps: q ae< oauiératsHéaéssité dé fnie»lee4éola«»tlba9ékt|fèe8^ ta «irafets^c^niBl^^ «MraMe qu'elle font peaér sur Tes' peHirldcaiintrei ditts 1er Tltles; sur Uê paarytëa > eut(tYa«é««H^ daiW'Nr énàipiftgiw; Qifitfrqitis<uaiiiï dto ■ *»i an i i re»dn'pretf»% <ffrtiané lar tolity refft accusé de porter atteinte à la liberté, à la pro-
priété ; d'antres^ babllee Jartsdb ri s Btt éir^ ént séartend qa'entve' les baos éerUs et Iw blnii tarbiat U 7 STéil une difféMuèe éSaeiltléllé { qde les pretniera donbaiené timt partie» ee»* tractantes «ne sééurHé <|ife né pr éonralent pan les seconAs^ Enfin nné oUséfvntlé» âsset ton* ébante a été faite ; en s signalé lé eoim«dlelion fftebéAsé qu'il 7 aurait é demaridei* nn droit ftdes loeatalrés qui, espràleen dn cbill^é nimmé 'de lenrtr lOTerS; éenl affrtocltia dé là contribution nMrbfliêre.
Ui l»r«pporiitirM* <e inàifwfre <fncbi)insdrce et Hi le ministre des fmanêêé ont réfaté eaa «rgaaiénts et éélerminé: l'Assamblée à adépter le prejat;
r Sans doutèrent- ils dit, le oonvenu S78témé taspes» de» cbarfésanx tontribnables j II aara pour eux dee inoenténianté ; H aaaséra - qvel^ que géne^ qnelcflie embnrras ; H demandé nn sacriieeé la propriété* Mai» qdel eetirinfpM qai n^é pas toorUs ces censèk|néWee»l Ghtcnn t^etfoitmltf la néceSIsité de fOénrtr antréselr leé metem d'accfuittet ht dette qui p*Me sur la Fraaee^et aassHOrt qet'un nmyvn de psoenréi' les resaouf cas indlepensabfés est Infdiqaé, Ceél^ Ih^ré dnsSftOt if^jm l'en pr»pvse la peraeption tt'knpMs ilouteanx en l^augmentatlon dtmpiéca eiiisMirts; en éablie la sHuatfiOTi'qni commaïAle ImpériewseoMirt de teeenriv é l'fane de «es To>ie8> Hèw lié Tdit ptav^ve les hMovténlenfs ^il^éHës éétrafnrem.1 r
Sonanvéesee généralités et se plaçant au point de Tveséws leiqnel Im quiastlen devait être étudiée, M. le mMIsfre 4hr eenrniéree- « 4««»afidé pfdnf quoi, si le bail éccU esv ÈmÈijtstrf aa dretty la^ hàfê terkal bé te Éévéft ptf . It a hi^fé em* tv potirr que i*im mer domine pas fini (k droitsv né eréé pMs pl«« d'étrtlgatfewa t;fne r*aatré ; aV etifl»/ cllvni^ dnm> à 'la tfMb ^dirficvm, H «afftr»Éé^<tiH 0» qo'éiip ' appelait des bânx verbamy éfàlVAl en* inallté- dés bMk é^ritr, iftA se cMbafswr péarrét^tr It ^éép^ mtfTi de ir uxey q«i sé > ntomrafest'ét' pvcMMUu. aateiir tovt)S9 iMfrs eowvéïfifduiQit )ékwé^ i*ér^ qtté eeta'étnit* néeeséitré'; én'péyAnt* Itf ddnftfe 4roit)j Baâff> réponéabé éU'rel[>TO«Sbc o^Atteàter è la Hirarté,; il e dif » » ^!Te»^oae fat pavt db iia!libevté<q)ne-noitt preno^een aMet^âant la >ail Teii)»i Y a'eét la Hbaeté de' In frandvé» de 4a dissimnlatien.' • > ^ , >
' Qq*»! oale soit péemts*derplncer lel Mi renn4gmement^éejefretoéufe dahns me» nelév anr-la «Mbensaitfb à- M^paeilé jfalrééé anftfeMi» appelé 4 prendre-part.- '':> 1 ■•. • t '■
A cette époque, l'enregistrement des baux
,— ta M;U «M IMft
S^il 7 • ihra il f mt ta prix M ^a^l a-f «Il fM 4« qmitmmm, ta M talcrvteat «mm»«B émMqmm tas ■• y— <• tav«r ta «Aaidlé. TmI «•»«4»il p«fftaii«a«st Mftaii parUM • MB dntt Mm 4élaL A ta liMfcs ne donsMt an feMa d«ré« iiaiié«, MtosaMl ta M ÉMsta ta Htaaeat 4a droit ^m paw ta par laa m^nm. Il aM 4aM Maa tiirtiii qw ta bail tarbal aa âUUn ém kall écril ^a*** ca loa las aaasé^aeaeaada prasiar aaat écriiaa daa« ta lof, uadia î^a taa atéis 4a ia>ia4 aoat réfflés par let stipatattaas dca parttaa a« qoo ta praailar a ordiaairaaieat aaa daréa aiolns loBfaa que ta faeoad. «ait cet dtoUaattaao qol axareeat, eonoia Ja l'ai dit, aaa iaflnaaea tr«s-Ja>ta aar laaépoqaatda pataaMat ae ta Use at lar la pértada à laqoalla ■'appllqoaabaqaepalaaieai, soat abMlaaeatiadiflé- !*^ relaiiTa«aat a«z eaaaet da la perceptioa. Baat toaalat etfl, ta pareaplIoa^égataBieatpoar fondamant ta trantmlMioa da ta JoultMnoa.
..tf'i!*^®*' ■*■•* P<** ^ ▼««• Prtaalpa»,
l^lT *"• *'*P P"» d'iaiparuni. at II
«Iriél I. •"?"«»» «»<»"» ]• «Iota tadiqaer ta fnièt^LT *«*'•"»«•» "»«• *• ,«if"ttar la.
que caritlni.. conTenllons qaa l*on poanalt
dit, qa'aaa laaattaa vArilaMa baU et doaao d'aarafiftraipte, ■■ propriélalra I, fl ta loaa aa totalité oa •• putta à ^oalqa'jM quA Ttaat l^aMtor laimèmM aa f aaploilar ciaiMi tafaar ; daa> ce Ma-là, ta ff iaïa i aat «a véritaMe loeatalra ; U pata ina^ét aaMIter, ftaipêt dai parias at raaêtraa ; tt aara laaa da payar l'impôt d«a viagtaaaiiaaa. Cataasa parait laeaaIssUMa.
Gspaadaatj'ai baaaia d'ijaatar aaeora qaelqMs aspliaatioaa. Qaal asi la drait qai ast dû 8i c'est «a baU éertt, tairait aat aigibla aar ta touillé da pcta. Paarqaai? Paraa qaa ta ^roit da baU, d'après ta lai 4« M friOMlra aa7, est dû, qa'U s'agissa da baU d'aaa propriété ifliBMblItare oa qa*il s'aciasa da bail d'objaU «oblliars. Par aaaséqoaat, il saIBi qas ta bail écrit soH prûsaalé à la roraialilé da l'anracistNBMat paor qa'aa parçoHa le droit sar ta loUUié da prix. Mais sapposaa qae ta l»âil soit rarbal ; daai ea cas-là la droit est parça ^r ta déeJaiation asUnetira. Or, la dèclaratiaa aa coaaeraa qaa las loaatairaa d'l«aieablas, las «ataHaas de Jaaisaaaaa da IMeai
ftÉPï PiuilÇAMB. — ÀsaiMBUi JunonàM. **• 33 âeoT î9fU
ioiwtoblea. Par contéqaeiit, le locataire, dana eaeaa-lày ffarasa déeUrtUon aor le prix qai eat afférent à la Talear de Timmeable et non pas sur le prix afférent à la location des objets mobiliers, et cela est parfaitement légal, il n'a pas besoin de s'en cacher. Il pourra dire au reeaTenrde l'enregistrement : J'ai loué la maison 10.000 fr. ; mais j'estime que 5,000 fr.
sont afférents à la location de l'immeuble. Je fais ma déclaration pour S,000 fr. Voilà des aoiatlona qui sont incontestables. >
Un membre : • Il faut le dire dans la loi. »
c Faut-il le dire dans la loi ? a repris M. U rapportear. Non, Il n'est pas p'>ssible de mettre dans nne loi tous les cas et de prévoir tontes • les solutions. Il suffit de meltre dans la loi les principes qui serrent à la soldtlon de tontes les difficultés. Ainsi donc Je considère que cette insertion dans la loi serait absolument Inutile. >
Toat ce passage du rapport est empreint d'an sentiment de Wyanté et d'un esprit de modération auxquels on ne saurait trop rendre justice. Les solutions qu'il donne pour les cas qu'il prévoit sont sensées. Ingénieuses, équitables , mais le principe auquel elles se rattachent, on ne le voit pas. Il y a mutation de Jouissance d'un immeuble ou de partie d'un Immeuble, aussi bien lorsqu'un voyageur passe huit Jours dans un hâtel que lorsqu'une famille s'y établit pendant un an. Dans la première hypothèse^ II n'y a pas résidence, encore moins domicile acquis ; daps la seconde, la résidence même, le domicile peut être considéré comme établi, I^ns un cas, le locataire sera imposé à la euntribution mobilière ; dans l'autre. Il ne le sera pas. Mais quelle différence cela fait-il, lorsqu'on veut, en droit, rechercher la nature du contrat? Je ne la vols pas. MieOx eût valu peut-être exempter parement et simplement les locations d*appartements meublés pour moins de trois mois, comme le proposait M. Bienvenue, et imposer les antres. On •censé beaucoup l'administration de l'enregistrement d'être flsrale et tracassière ; ie sols convaincu qu'elle se montrera an contraire dans l'application des taxes nouvelles facile et eonoillante ; que, notamment, elle n'exigera le droit ponr la location verbale d'un apparu temeni naenblé que lorsqu'il sera bien mani«> f^stn qn'il y a un Tèrltable établlsseraent dans les lienx loués.
M. le rapporteur a eombatta la proposition relative aux locations n'excédant pas iOO fr. et n'ayant pas pins de trois ans de dorée. Il a reponssé la distinction entre le cas où les par<* «elles sont séparées et eelul oA «des sont con« ttg«ês. « Voilà, a-t-ll dit, nn propriéialre qol a dix parcelles séparées par d'autres parcelles appartenant à des particnllers. Ponrqooi-vo«* lex-voos que, dans ce cas, le propriétaire de ces parcellea ne soit pas tenu de faire la déclara lion et de payer le droit, dors que la loilnl remit l'obligation de le payer, lorsque les pareelles se toncberaient ? Quelle distança allex<rvoas déterminer? SI l'on voulait examiner ehaqne cas séparément, ilyauraijt lien à trop de distinctions, et tl est Impossible qoo le législateur descende à t^s ces détails } U doit p«ser les principes et laisser ans tribn*^ naox le soin d'en faire l'application. •
La proposition a été rejelée. Mais, en présenee de l'article toi qn'il est, tl fknt bien entendre. Je pense, que les locations n'excédant pas IOO francs chacune ne devront être eomnlées que lorsque , comme le disait l'amendement de M. Bienvenue, les parties louées dépendront d'on même corps d'édifice on d'un même domaine. Est-ce que l'on pourrait raisonnablement appliquer la loi dans le cas où nn propriétaire louerait an prix de 100 francs nne chambre danf une maison qui lui appartiendrait à Paris et an prix de 100 francs nn arpent de terre qu'il posséderait dans le département des Landes on do la Hante-Savolo T On a fait rensarqoer que les règles générales sur l'obligation de faire la déclaration et do payer l'impôt sont modifiées, lorsqu'il s'agit de petites locations ; elles lo sont sons plnslenrs rapports.
En principe, la déclaration des location terbales doit être faite par le preneur, à son défaut par le bailleur. C'ojt la disposition formelle do 8« paragraphe.
SI la location n'excède' pas 100 francs et no dépasse paa trois ana, il n'y a de déclaration à ' faire par personne, pas de droit à payer.
31 plnsienrs locations de cette eatègorlo doi- T«nt être cumulées, c'est sur le baitlenr que pèse l'obligation de faire la déclaration et de payer le droit sans recours.
SI enfin la location supérieure à 100 francs n'excède pas 800 francs ; c'est encore au bailleur à fahre la déclaration et à payer le droit, mais avec recoars contre le preneur.
M. de TittanetmH a proposé une exception en farenr des locations de fersaes ot de biens mraux.
L'artielo additionnel qn'il a présenté n's pas été adopté et Je n'aurais paa à en rendro compte si mon attention n'avait été frappée par quelques mots qnl ont été dits dans la discussion.
M. de TiUaneoart, Tonlant dter à l'appât do son système des faits propres à le Jnstifler, a rappelé que, « dans une partie considérablo do la France, lo bail à prix d'argent n'est pas en usage pour les terres; que c'est on ooloa particulier qnl exploite la terre et qui partage les fruits STec le propriétaire. »
U* membre: « Ce n'est pas un bail. • ' Cetto interruption entrait dans les ▼net do M. de Tlllanconri, qui a continué son argumentation fen disant : « Evidemment ce n'est pas on bail, et nul ne songe à souosottre nne convention de ce genre au droit de mutation. »
Si l'on était d'aeeord ponr ne pas soumettre ad droit nooTean les baux à part de fruits,^! méritent certainement beaucoup de favenr.Jo ne demanderais pas mieax; mais dire qne le bail à part de fruits n'est pas nn bail, c'est oublier les dispositions formelles des articles 176S, 1771 et 1817 dn Gode civil. Je sais bien que malgré ces textes et en se fondant sur ee qu'il y a de spécial dans le bail à portion de fruits, des auteurs trés-reeomnandables (▼ey. Tropiong, da Lonaget tome 4, n. «36 et sniv.) et quelques arrêts (voy. notamment ■"***• Grenoble do «0 mars 1863, SIrey, 68, «, «»} ont voolo Toir dans ce contrat nne ^^**- Mois l'opinian générale est que les «AtmK%mrmm
11. TmI« diulnnlilioft d«M le prix ifilA ia qDirtd«)*MBiBedlMlBiH«, at d'iwevMUalduu liMullia'na kluais mie u)ltdiir»Mcnt par Ut pirtUi, «tf «ttd'«apu4agewraH>i« d'uni ineoda a U répnrUr «Ntr••tleap«^tE>lep•Tt(l)•
■ntiapM ; denaln o fraUU
B«U a'Ml n) poni , — Imta»'.
*alll«Dn,dtii) plnd'dlg ndciiloi r* droit fli« da H h»ci §tn mptrlan au droit It
[Il n T > une Toal* d'icUoii coBpiblM qalbeinsaDpdaEiDI, h crajl'» booatla,
IK nd<IIi« eaD}0(«la, ftin Bi liai ittai «cilla, dltd-
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Outre les déliii flxéi pour t'enregiilrement dM ictei «a déelintluw, nn délai d'an mois est accordé il rtncien poïMftteor et an baillenr paar hin le Atpbl od les déclarations aatarlsés par le paragraphe qai précède.
Les disposiliuDa dn préMut article m
niTiONUJ. — 33 *MT 1871.
(oat paa applicablet au preaenr dais les cas priTus par les paragraphea S et 6 de l'art. 11 d-dessDs (1).
19. Lorsque, daiu les cas prévus par la loi du Si frimaire au 7 et par l'art. 11 de la présente loi, il ; a lieu i expertisa, et que le prix exprimé ou la Taleur déclarée n'excède pas deux mille trtnca, cette expertise est faite par oa aeul expert nommé par toutes les parties, on, en cas de désaccord, par le président du tribioal et sur simple requête (2).
16. Les trtbanaux devant lesquels soit produits des actes non enregistré» doivent, soit sur les réquisîtioDs du ministère public, soit même d'ofSco, ordoon» le dépét au greffe de ces actes, pour être Immédiatement soumis h la formalité de l'enreflstremeDl.
Il est donné acte an ministère publie de ces réquisitions.
17.11 est accordé UD délai de trois nN»i, k compter de la promulgation de la présente loi, poor taire enNglatrer sans droits en sas ni amendes tous les actes
propMt lia BodlAtr U rrHtdnn qsi Htm- dut 11 Ufltlolos a'Mi pun
javd'bnl anlll* dlM IM HauMailaa* in- J'il ta, ■■ iBrrlBI. ■< UiaiUr. Il »• Mat p»
■latll» dna* llaa li p«rt*^lw i— doit* qa'sai'r ■tpnaag, s'en HalaHHlaai paar-
d'aaragUlraïaaDl. M. la roppartoar a UU r«- aailai poar dlnlAHlallDB qaa II loi aaaialle
lai pèaillMi do pnjat (toi. laa nalM ■■• l'ir- oMan, la lai du M ^iBalra aa f, m. «3, M,
IKlE lï, eL-d*uu) Il Malt Indlipaïuibla, à 05 al Gâ, loi da H nmaH ■■ 9, art. IT, (ili
naau. L* pmcHpIlM pr
>Bf la Jol. H. GanK
Ctrùiorkueu propou m
Tindra •■aeitU, p«r lau, iqDicri, >t abteatr Blaal la
Ttgiiir*, à UB pii< «aal au
a «te prtiaiiaa <!*■■
par l'oidr* dn laor. S
1] L'eipcrllie et lal toiais font r*cl*aa lïiarl. l7,IBal 19 da la lui da tl ni- IraanT. Voy. iDul loillInST nalOaaaa ».
. G, et di 15 (lOKBiliia ttW.
RépUb. tâAlIÇAlSË.-^ AâSÉUÈLÈM MAtlONÀLE. — i3 AOtJt 1871.
sons signatares privées qai, en contravention anx lois sur l'enregistrement, n'auraient pas été soumis k cette formalité.
Le droit ne sera perçu pour les baux ainsi présentés à renregistrement que pour le temps restant à courir au jour de U promulgation de la présente loi.
Le même délafde faveur est accordé pour faire la déclaration des biens transmis soit par décès, soit entre- vifs , lorsqu'il n'existera pas de conventions écrites.
Les nouveaux possesseurs qui auraient fait des omissions ou des estimations insuffisantes dans leurs actes ou déclarations sont admis k les réparer sans être soumis à aucune peine, pourvu qu'ils acquittent les droits simples et les frais dans le délai de trois mois.
Les dispositions du paragraphe !«' du présent article sont également applicables aux contraventions aux lois sur le timbre de dimension encourues ii raison des actes sous signatures privées qui n'au« raient pas été réguliisreroent timbrés.
Le bénéfice résultant du présent article ne peut être réclamé que pour les contraventions existant au jour de la promulgation de la présente loi (t).
18. A partir du l*' décembre 1871, sont sotniris k un droit de timbre de dix centimes :
1» Les quittances ou acquits donnés au pied des factures et mémoin*.s, les quittances pures et simples^ reçus ou décharges de sommes^ titres, valeurs du objets et généralement tous les titres de quelque nature qu'ils soient, signés ou non signés, qui eni porteraient libération, reçu ou décharge;
2« Les chèques, tels qu'ils sont définis par la loi du 14 juin 1865, dont l'art. 7 est et demeure abrogé.
Le droit est dû pour chaque -acte, reçu, décharge ou quittance; il peut être acquitté par Tapposition d'un timbre mobile, k l'exception toutefois du droit sur les chèques, lesquels ne peuvent être remis k celuÂ qui doit en faire usage sans qu'ils aient été préalablement revêtus de l'empreinte du timbre k l'extraordinaire.
Le droit de timbre de dix centimes n'est applicable qu'aux actes faits sous signa^ tures privées et ne contenant pas de dispositions autres que celles spécifiées au présent article (2).
19. Une remise de deux pour oent sur le timbre est accordée^ k titre de déchet,
(1) Plosleurt criliqaef oot été adreMèM par M. Saivjf h Partlcle; les unes portant seulement fur la rédaction, les autres sur le fond Dième des disposliions. Ainsi il a fait remarquer que le paragraphe 5 parle des contraPêiUionê aux luis sur le timbre eneouroef. Il a dit ateo raison que ce sont les condeunnationë qui sont encourues. Il a sjout^ que la faveur que le m6me paragraphe accorde ne s'applique qu'aux contraTenltons sur le timbre de dimension ; Il a demandé que le bénéfice de la disposition fài étendu aux lois sur le timbré proportionnel. If a, à l'appui de sa proposition, rappelé que l'art. 12 de la loi du*5 Juin 1850 eontlent une disposition analogue pour les eflTets de eommerce; et 11 a eu la précaution de signalera l'Aseemblée que ce ne sont pas seulement les ellets de commerce qui sont assujettis au tim- ' bre proportionnel ; que les simples promesses, lea actions et obligations de chemins de fer, des compagnies industrielles, et une foule d'autres actes, doirent être écrits sur timbre proportionnel.
Ces obseryalions n'ont pas reçu de réponse, •t l'amendement a été rejeté. Celles qui ne portent que sur la rédaction ont pu, sans grave incouTénlent, être négligées, car, si l'expression critiquée n'est pas juste, le sens est clair ; mais le texte, ne parlant que du timbre de dimemiont ne pourra pas être iiîToqné, s'il s'agit de eontrarentions aux lois sur le timbre proportionnel, et n'étalt-il pas raisonnable de traiter les unes et les autres de la même manière?
(t) La loi du 13 brumaire an 7 assujeltltau timbra tous les actes qui peUTent être produits
en joatiee, et notamment lea qulttaneaa audessus de 10 francs.
Ces dispositions depuis longtemps ne sont pas exéeotées. Le rapport de la oomaslssion dit que cette inexécution de la loi prévient de plulieurt causes ; d'abord de la trop grande élévation du droit dana plusieurs oas, at^ en second lieu, de la difflcnlié qu'il j a souvent à se procurer du papier timbré. Le gouvernement et la commission ont pensé qu'il fallait substituer au- timbre qui varie s^on la dimension du papier, et qui au minimum est de 60 centimes, un timbre fixe de 10 centimes applicable à tous lea reçus, acquits, déchargea, ete.
L'article énumére les actes qu'il veut atteindre, et il emploie ensuite la formule la plus générale pour les désigner. Enfin le rapport de la commission donne quelques explications qui me paraissent importantes. « Les termes généraux de l'art. 18, y est-il dit, comprennent dana leur définition les billets des chemins de fer, ear ces billets emportent libération et décharge ; par conséquent, lorsqu'un billet donnera lieu à une perception supérieure à 10 francs, il sei^ sujet au droit de timbre de 10 centimes
La commission n'a pas considéré le bulletin de bagages comme un reçu d'objets, mais comme nn reçu de sommes ; par suite il ne donnera ouverture h un droit de dix centimes que loraque le prix de l'excédant de bagages s'élèvera an-dessns de 10 francs. Le droit do 10 centimes est dû par chaque quittance, reçu un décharge. Ce n'est pas, en eltet, vn dreit de
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eliies ; vingt-ctaq centimet potr les lettres non afflrtqchies.
De dix grammesk Tingt grimnes inclasivement^ cette taxe est élevée à : ?ingtcinq centimes pour les lettres affranchies ;
{[oarante centimes poar les lettres non afranchies.
De Tingt grammes k cinquante grammes induslTement, k : quarante centimes pour les lettres affrtncbies; soixante centimes pour les lettres non affranchies.
A partir de cinquante grammes» la taxe est augmentée de : vingt-cinq centimes pour les lettres affranchies ; quarante centimes pocr les lettres non affranchies, pour chaque cinquante grammes ou fraction de cinquante grammes.
3. La taxe des lettres de Paris pour Paris, dont l'enceinte des fortifications marque les limites, est fixée, jusqu'à quinze grammes exclusivement, i : quinze centimes pour les lettres affranchies; vingtcinq centimes pour les lettres non affranchies.
De quinze grammëS k trente grammes exclusivement, cette taxe est élevée k :
trente centimes pour le» lettres affranchies; cinquante centimes pour les lettres non affranchies, et ainsi de suite en ajoutant par chaque trente grammes on fraction de trente grammes : quinze centimes pour les lettres affranchies ; vingtcinq centimes pour les lettres non affranchies.
4. En cas d*insuffisance d'affranchissement, la taxe est caculée comme si les.
lettres n*avfiiept pas été affranchies, mais il est fait déduction de la valeur des timbres-poste employés.
5. Le droit fixe k percevoir sur chaque lettre chargée, en sus du port de la lettre ordinaire^ est fixé à cinquante centimes.
6. Indépendamment d*un droit fixe de cinquante centimes et du port de la lettre , suivant son poids , Texpéditeur de valeurs déclarées paiera d'avance un droit proportionnel de vingt centimes pour chaque cent francs ou portion de cent francs.
La taxe des ayis de réception est fixée k vingt centimes.
7. Le port des échantillons de marchan-^ dises, des épreoret d'imprimerie corrigées, des papiers de commerce on d'affoires, placés soit sons bandes mobiles, soit dans des enveloppes non fermées, soit dans des sacs ou boites faciles k ouvrir, est de trente centimes Jusqu'k cinquante' grammes. A partir de cinquante grammes, il est augmenté de dix centimes par cinquante grammes on fraction de cinquante grammes.
Sont maintenues, en cas de non-affranchissement de ces objets» les dispositions de rart. 8 de la loi du 25 juin 1856.
8. Le droit de poste k percevoir sur les sommes «onfiées k l'administration, k titre d'articles d'argent, est porté k deax pour cent.
9. Le port des circulaires, prospectus, catalogues, avis'divers et prix courants, livres, gravures, lithographies en feuille, brochés on reliés, et en général de tous les imprimés autres que les journaux et ouvrages périodiques, est de deux centimes par chaque exemplaire du poids de cinq grammes et au-dessous expédié sous bandes.
Le port est augmenté de un centime par chaque cinq grammes ou fraction de cinq grammes excédant. Lorsque le poids des objets spécifiés au présent article dépasse cinquante grammes, ou lorsque ces objets sont réunis en un paquet dépassant cinquante grammes adressé k un seul destinataire, le port est augmenté de un centime par dix grammes ou fraction de dix grammes.
Sont exceptés les circulaires électorales et bulletins de vote« pour lesquels l'ancien tarif est maintenu.
10. Sont maintenues toutes les dispositions des lois concernant le service des postes auxquelles il n'a pas été dérogé
-par la présente loi.
35—30 AOUT 1871. » Loi qai diMoal les gardes nationales (1). (XII, B. LX, a. 483.)
Art. l*^ Les gardes nationales seront dissoutes dans toutes les couimunes de France, au fur et k mesure que les pro -
(1) Proposition par M. Vandier le 6 Jaillek (J. 0. do 19, n. 875). Rapport de M. Joubert le se Jalllet(J.O. du 15 août, n. 436). Discussion le i«r août (J. O. du S). Rapport de M.Xbansy le 19 août (J. O. dn 8 septembre, n. 519). Discossion les S4 et 95 août (J. O. tles S5 et 36). Adoption le 35 (I. 0. da 36).
Ls garde nationale, dont M. le général Chanzii, dans son rapport, raconte l'histoire ~ave« une parfaKe Impartialité, a rendu à certalntf époques de férliablet sarrieet, et, dans
d'autres cireonsunees, a beaucoup contribué à troubler Tordre qu'elle derail défendre.
Il est un point sur lequel tout le monde parati d'accord aujourd'hui, q'est que lia garde nationale' n'a pas, n'a jamais été, ne peak pas être soumise à la aiêcipline. Elle ne Yeut pais, elle ne sait pas praMquer le premier de aes deyolrs, VohèisBance aux ordres qui lui sont régulièrement donnés. Il lui est défendu de délibérer par toutes les lois qui se sont succédé depuis 1790 jusqu'en 1851, et non-eea-
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grès de la réorganisation de l'armée sur les bases de la loi de 1868 le permettront.
Ces opérations seront effectuées par le gouvernement , sous sa responsabilité , dans le plus bref délai possible.
Sont exceptées de cetle mesure les com-
1 ement elle a souvent délibéré^ mais même, ce qai est pire, elle a frëquemment manifesté, par des démarches imprudentes et des clameurs ridicules, des opinions irréfléchies.
La loi du 29 septembre 1791 dit expressément (sect. 3 et 4) : « Toutes délibérations prises par les gardes nationales sur les affaires de l'Etat, du département, du district, de la commune, même de l» garde nationale , est une atteinte contre la liberté publique et un délit contre la Constitution. >
L'art. l«r de la loi du 23 mars 1831 reproduit la disposition dans des termes presque identiques. Gomme je l'ai fait remarquer dans les notes sur cet article, le délit est bien caractérisé, mais aucune disposition ne détermine la peine qui lui est applicable (Toy. tonte 31, p. 129).
Deux raisons ont été spécialement données pour justifier la mesure qui est adoptée par la loi actuelle. On a pensé d'abord que le suffrage universel était incompatible arec l'institution de la garde nationale, telle qu'elle avait été comprise et organisée antérieurement ; et, en second lieu, on a soutenu que c le sys'éme nouToan qu'on se proposait d'adopter pour l'armée, et qui rendrait te service personnel obligatoire de vingt à quarante ans, ne laisserait à l'institution de la garde nationale ni place ni raison d'être. > Ce sont les expressions mêmes do rapport de la commission.
Je ne conteste rien de tout cela ; mais peutêtre ces considérations, quelque puissantes qu'elles soient, ont-elles exercé sur la détermination de l'Assemblée moins d'influence que les événements tout récents qui ont eu lieu, et que je n'ai ni à rappeler ni à Juger.
Dans le cours de la discussion, on a sourent répété que, lorsqu'on a', sous l'empire de circonstances critiques, compris tout le monde dans les rangs de la garde nationale, on s'est fort écarté de ia législation antérieure qui exigeait des garanties sérieuses.
• La grande préoccupation, dit le rapport de la commission, en discutant la loi de 1831, avait été, comme en 1791, le danger d'armer ia nation. L'art. 102 de la Constituilon de 1848 formulait bien que tout Français, sauf les exceptions fixées par la loi, devait le service militaire et celui de la garde nationale; mais on sentait que, pour appliquer ce principe, il fallait, tout en restant sobre dain? les dispenses, se montrer sévère dans les exclusions qui seules donnaient le moyen de parer au danger. >
Je ne crois pas qu'en 1831 et en 1851 on ait pris autant de précautions que le suppose le rapport. Les lois de chacune de ces époques admetlent tous les Français dans la garde nationale^ ou plutôt les obligent k en faire parité. En 1831, le proj t disait : ton» le» citoyen» ; la eom mission Toolut qu'on dit : ton» le» Franfai»t préeisément pour donner k la disposition
pagnies de sapeurs-pompiers, ^ l'organisation et à Teffectif desquelles il ne sera apporté aucun changement par les autorités locales , jusqu'à ce qu'un règlement d'administration publique ait pourvu à l'organisation générale de ces corps (1).
Les armes des gardes nationales se
plus d'extension. (Voy. art. 2 de la loi du 22 mars 1831, et les notes, tome 31, p. 130.) La loi do 13 juin 1851, art. 7, a employé la même formule, arec la même intention. A la vérité, il y a des exclusions prononcées par ces lois, mais elles ne sont pas motivées sur le défaut de garantie résultant de ia situation plus ou moins précaire de telle ou telle classe d'individus; elles n'atteignent que des gens flétris par des condamnatioiis judiciaires.
La loi du ^9 septembre 1791 était plus sé- Tére on, pour mieux dire, plus prévoyante :
le» citoyen» actif» et leur» fil» âgé» de dix-huil an» étaient seuls admis par elle à faire partie de ia garde nationale. Ce n'étalent pas seulement ceux qui avaient subi des condamnations plus on moins grsres qui étalent exclos, c'étaient le» gen» déclaré» »n»pect» , »an» apeu ou mal intentionné», aux terme» de» décret»
»ur la police municipale. {Voj. sect. 1, art. l«r et sniv. de la loi du 29 septembre 1791.) Poor savoir à quelles personnes ces qualiflcations de gen» su»pect», »an» aveu et mal intentionné» peuTent être appliquées, il faut se reporter aux art. 3 et suiv., titre 1«' de la loi du 19-22 Juillet 1791 ; il y est dit que ceux qui, en état de travailler, n^aaront ni moyen» de »ub»i»ter, ni métier, ni répondant», »eront inecrit» sur le» regietre» de la municipalité, avec la note • gen» »an» aveu ; » que ceux qui refueent toute dé^ elaration seront inscrit» »ou» leur signalement et demeure t avec la note de * gens suspect» ; » qu'enfln ceux qui eeront convaincu» d'avoir fait de fausses déclarations seront inscrits avec la note de < gens mal intentionnés. >
Ces dispositions étaient, on le Toit, de nature à rendre la composition de la garde nationale bien plus rassurante pour le maintien de l'ordre que l'organisation de 1831 ei de
Tontes les lois antérieures à celle do 22 mars 1831 sont indiquées dans les notes sur cette dernière loi. (Voy. tome 31, p. 129.) Depuis 1831, il est survenu un grand nombre de<Iécrets, d'ordonnances et de lois qui sont cités dans les notes sur la loi du 13 juin 1851.
(Voy. tome 51, p. 231 ; Toy. aussi le décret do 11 janYier 1852 et la loi du 12 août 1870.)
^1) Dans le projet de la commission, l'article était ainsi conçu : • Les gardes nationales sont dissoutes dans toutes les communes de France. Sont exceptées de cette mesure les compagnies de sapeurs-pompiers. > Cette concision, ces termes si absolus ont paru au gouvernement lui imposer l'obligation de dissoudre immédiatement toutes les gardes nationales dans toute l'étendue de la France. M. le chef du pouvoir exécutif, en admettant le principe de la Ifli, a énergiquement réclamé le droit d'apprécier le moment convenable poor exécuter la mesure dans ciiaque localité. « La vérité, a-t-il dit, c'est que la garde de la cité ne
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ront déposées dans les arsenaïux de l'Etat, sauf indeoiDités pour celles qui sont la propriété des communes ou des déparlements.
3. Sont et demeurent abrogées les lois du 22 mars 1831, des 8 a^ril, 22 mai et 13jninl851etdul2août 1870.
Toutefois, elles ne cesseront d'être en vigueur, dans les communes où la garde nationale existe encore, qu'après la dissolution effective de cette garde nationale (1).
94 AODT mm 92 MpmBRB 1871. — Arrêté qui approuve des modifications aux statuts de la soelèté anonyme formée à Paris sous la dénomination du Soleil, compagnie d'assurances à primes contre l'incendie. (XII, B. s. XXXIV, n. 917.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu l'ordonnance royale du 16 décembre 1829, portant autorisation de la société anonyme d'assurances contre l'incendie dite le Soleil et approbation de ses statuts; vu Tordonnance royale du 11 juillet 183S et les décrets des 11 septembre 1857 et 28 mars 1868, approuvant diverses modifications aux statuts de ladite société; vu la délibération du 30 mai 1870, par laquelle l'assemblée géné-
rale des actionnaires de la société a adopté •de nouvelles modifications auxdits statuts; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, arrête :
Art. 1". Les modifications aux statuts de la société anonyme formée à Paris sous la dénomination du Soleil, compagnie d'assurances ^ primes contre l'incendie, sont approuvées, telles qu'elles sont contenues dans l'acte passé le 29 juillet 1871 devant M« Lavoignat et son collègue, notaires à Paris, lequel acte restera annexé au présent arrêté.
2. Le ministre de l'agriculture et do commerce est chargé, etc.
Si AOUT ■« 99 sartaviiB 1871. — Arrêté qui approuTe des modifications aux statuts de la société d'assurances mutuelles contre la grêle établie à Paris sous ladénemlnalton de l'irit. (XII, B. s. XXXIV, n. 918.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de Tagriculture et do commerce ; vu l'ordonnance royale do 21 février 1844, portant autorisation de la société d'assurances mutuelles contre la grêle VIris et approbation de ses statuts; vu l'arrêté du 2 mai 1849 et les décrets des 23 février 18S6, 11 septembre 1857,
peut pas appartenir ft tout le monde indistinctement; et l'erreur c'est d'aToir touIo donner des armes à tout lo monde. Je conçois que tout le monde TOte, je ne conçois pas que tout le monde sait armé. La majorité est le eorrectir des mauTais votes dans le suffrage
uniTorsel peut-être pas toujours pourtant;
mais il n'y a pas de correctif pour les armes mal placées dans les mains qui ne sont pas dignes de les porter
Après s'être ainsi expliqué sur la question de principe, et avoir donné sur ce point les développements les plus clairs, M. 2e chef du pouvoir exécutifs ajouté: c J'aborde la question de conduite. Il est incontestable, je le répète pour qu'on ne méconnaisse pas ma pensée, qu'il y a des lieux où des gardes nationales doivent être dissoutes. Lesquelles? Il ne serait pas sage de le dire ici. Quand ? Comment? li faut en laisser le soin au pouvoir exécutif qui est responsable. >
M. le général CAan;iy,rapporteur, a répondu et indiqué quelle avait été l'intention de la eommisston. < La loi que nous vous présentons, a-t-il dit, est comme toutes les autres, pour ce qui est de son application. Boa exécution est confiée à M. le chef du pouvoir exécutif; et quand nous avons demandé le désarmement et la dissolution immédiate des gardes nationales en général, il est bien évident que le pouvoir exécutif, la loi une fois .édictée, doit l'exécuter dans le temps moral et nécessaire, et ce temps moral, garanti par la conscience et le devoir de H. le chef du pouvoir
exécutif^ n'a d'autre limite qce la possibilité ntatérieile. La loi votée par vous, le pouvoir exécutif est donc mis en demeure d'en assurer l'exécution dans le plus bref délai. Ghacvn de noas a trop de confiance dans l'homme d'Etat illnstre qui est à la tête du pouvoir exécutif pour douter de la loyauté avec laquelle il s'acquittera de ce devoir envers nous et envers le pays. •
Un amendement proposé par M. le génénl Ducrot, dont M. le garde des sceaux a décleré que le gouvernement acceptait la pensée, a réussi à calmer les suseeptibilltés que la première rédaction avait fait nattre. Il aétéadoptè par l'Assemblée.
L'art. i*r se borne à prescrire la dissolution des gardes nationales dans toutes les communes. Si la loi ne contenait que cette disposition, les lois organiques auraient conservé leur autorité, mais Tart. 3 atteint l'Institution elle-même ; la garde nationale'n'existe plu en France, puisque les lois qui l'établisfaient, qui en réglaient la composition e» la diseipline, qui déterminaient la mission qui lai était confiée et les devoirs qui lui étalent Imposés, sont abrogées.
(I) Sur les effets de l'abrogation des lois de 1831, 1851 et 1870, voy. la note sur l'art, l*»", in fine.
Les trois dates des 8 avril, 22 mal et 13 Juin i8Sl se rapportent à une seule et même lei; elles indiquent les Jours des trois délIbéretleM prescrites par la Cens Jtatioa de 1848.
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7 février 1863 et 10 février 1866, approuvant des modifications auxdits statuts et fixant notamment le siège de la société à Paris; vn la délibération du 24 janvier 1870, par laquelle le conseil général des sociétaires a approuvé de nouvelles modifications aux statuts; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, arrête :
Art. 1«'. Les modifications aux statuts de la société d'assurances mutuelles contre la grêle établie à Paris sous la dénomination de VIrii sont approuvées, telles qu'elles sont contenues d^ns Tacte passé, le 24 juillet 1871, devant M* Piat et son collègue, notaires à Paris^ lequel acte restera annexé au présent arrêté.
2. Les modification» ci-dessus approuvées ne seront exécutoires qu'à l'expiration des polices en cours, à moins d'adhésion de la part des titulaires de ces polices.
' 3. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
14 AOUT ■» 4 ocTOiBB 1871. —Arrêté qai reconnatt eomm» étabUtsemeol d'atllltè pabllqae la Société française d*archéologio poar la conservation des monuments histo* ri<|aes, dont le siège est à Gaen. (XII, B. s. XXXVU, n. 23».)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de Tinstruction publique, des cultes et des beaux-arts ; vu la demande formée par la Société française d'archéologie de Gaen; vu la délibération de la société, en date du 12 mai 1870 ; TU son règlement constitutif et la liste de ses membres; vu l'état de sa situation financière etde ses publications ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, arrête :
Art. l«^ La Société française d'archéologie pour la conservation des monuments historiques, dont le siège est à Gaen , est reconnue comme établissement d'utilité publique.
2. Les statuts constitutifs sont approuvés, tels qu'ils sont annexés au présent arrêté. Aucune modification n'y pourra être faite sans autorisation.
3. Le ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts est chargé, etc.
tt iw 8 ocTOBRK 1871. — Décret qai appronte des modifications aux statuts de la société anonyme formée à Paris sons la dénomination de la Propidence, compagnie d'assurancei co»tre Tinceodie. (XII, B. s. XL^
B. ns.)
Le président de la République , sur te rapport du ministre de Tagrieulture et du commerce; vu l'ordonnance royale da 18 septembre 1838, portant autorisation de la société anonyme formée k Paris so«s la dénomination de la Providence , compagnie d'assurances contre l'incendie, et approbation de ses statuts; va l'ordonnance royale du 4 août 1838 et les décrets des 2 janvier l851, 10 août 18S6 et 28 juin 1859, qui ont approuvé diverses modifications aux statuts de cette compagnie ; vu la délibération prise par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, le 30 avril 1870, en vue de modifier les art. 9 et 40 des statuts de la société ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. 1*'. La nouvelle rédaction des art. 9 et 40 des statuts de la société anonyme formée à Paris sous la dénomination de la Providence, compagnie d'assurances contre l'incendie, est approuvée, telle qu'elle est contenue dans l'acte passé, le 3 août 1871, devant M* Du Rousset et son collègue^ notaires ^ Paris, lequel acte restera annexé au présent décret.
2. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
5 ■» 8 OGTOBaa 1871. — Décret qui autorise la société anonyme formée à Lyon sons la dénomination d'Aêtociation deê teinturien dei cilles de Lnon etde Saimt'^Etienne k se transformer en société anonyme, dans les termes de la loi da S4 juillet 1867. (XII , B. s. XL, n. 984.)
Le président de la République , sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu le décret, en date du i«' juin 1807, portant autorisation de la société anonyme formée i Lyon sous la dénomination à'A8sociati<m des teinturiers des 'Billes de Lyon et de Saint-Etienne ti approbation de ses statuts; vu l'aete les 6 et 9 décembre 1869 par -devant M< Joannard et son collègue , notaires k Lyon, auquel acte est annexée une délibération, en date du 11 juillet 1869, par laquelle l'assemblée générale des aelioinaires de la société susdéuommée a voté la transformation de ladite société en société anonyme, dans les termes de ta loi du 24 juillet 1867, ensemble ladite délibération ; vu la loi da 24 juillet 1867, et notamment l'art. 46, paragraphe 2, qa dispose que les sociétés anonymes existantes lors de la promnlgatioB de la loi pourront se transformer en toeiétéft ano-
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nymes, dans les termes de ladite loi, en obtenant l'autorisation da gouvernement et en observant les formes prescrites pour la modification de leurs statuts ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. i^**. La société anonyme formée à Lyon (Rhône) sous la dénomination A'AssocicUion des teinturiers des villes de Lyon et de Saint-Etienne est autorisée à se transformer en société anonyme , dans les termes de la loi du 24 juillet 1867.
2. Le ministre de Tagriculture et du commerce est chargé, etc.
14 a- 18 ocTOBmi 1871. — Décret qai approoT* dM modifications âux- ttaiats de la société anonyme d'éclairage par le gaz hydrogène pour la Tille de Lyon. (XII, B. s. XLII, n. 315.)
- Le président de la République , sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu l'ordonnance du 24 octobre 1836, portant «utorisation de la société anonyme formée à Lyon sous la dénomination de Société anonyme d'éclairage par le gaz hydrogène pour la ville de Lyon et approbation de ses statuts; vu l'ordonnance du 28 mars 1843 et Tarrétédu ministre provisoire de l'agriculture et du commerce, du 6 avril 1848, approuvant des modifications auxdits statuts ; vu la délibération du 7 avril 1869, par laquelle rassemblée générale des actionnaires de ladite société a approuvé de nouvelles modifications à ses statuts ; la commission provisoire chargée de remplacer le couseil d'Etat entendue^ décrète :
Art. i". Les modifications aux statuts de la société anonyme formée ^ Lyon sous la dénomination de SorAété anonyme d'éclairage par le gaz hydrogène pour la ville de Lyon sont approuvées , telles qu'elles sont contenues dans l'acte passé, le 21 juillet 1871, devant M« Messimy et son collègue, notaires à Lyon, lequel acte restera annexé au présent décret.
2. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé , etc.
14 «B 18 ocTOBRB 1871. — Décret qui approoTe des modiflcalions aux statuts de la société d'assurances mutuelles contre l'incendie établie à Paris sous la dénomination du Centr9 mutuel. (XII. B. s. XLIII, n. 317.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu le décret, en date du 30 mai 1853, qui autorise la société d'assurances mutuelles immobilières et mobi-
lières contre l'incendie formée à Paris sous la dénomination du Centre mutuel et approuve ses statuts; vu la délibération du 24 mars 1809, par laquelle le conseil général de la société a voté des modifications auxdits statuts; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. 1"''. Les modifications aux statuts de la société d'assurances mutuelles contre l'incendie établie à Paris sous la dénomination du Centre mutuel sont approuvées, telles qu'elles sont contenues daué l'acte passé, le 14 septembre 1871, devant M* Boissel et sou collègue, notaires k Paris , lequel acte restera annexé au présent décret.
2. Les modifications ci-dessus approuvées ne seront exécutoires qu'à l'expiration des polices en cours, a moins d'adhésion de la part des titulaires de ces polices.
3. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
S5 «■ 28 ocTOïKB 1871. — Décret qui approore les nouveaux statuts de la caisse d'épargne de Dijon. (MI, B. s. XLVI, n. 342.;
^ Le président de la République , sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce ; vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mai 1853, l'ordonnance du 28 juillet 1846 et les décrets des 15 avril 1852, 15 mai 1858 et 1«^ août 1864, sur les caisses d'épargne; vu l'ordonnance royale du 8 septembre 1834 , portant autorisation d'une caisse d'épargne à Dijon (Gôte-d'Or) et approbation de ses statuts; vu les ordonnances royales des 7 juillet 1837 et 2 mars 1846, approuvant des modifications auxdits statuts; vu la délibération du conseil municipal de Dijon, eu date du 24 août 1871 ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète:
Art. 1". Sont approuvés, tels qu'ils sont annexés au présent décret, les nouveaux statuts de la caisse d'épargne de Dijon (Côte-d'Or), autorisée par l'ordonnance du 8 septembre 1834.
2. L'autorisation de la caisse d'épargne de Dijon pourra être révoquée en cas de violation pu de non-exécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
3. La caisse d'épargne de Dijon sera tenue de remettre, au commencement de chaque année^ au ministre de l'agricolture et du commerce et au préfet du département de la Gôte-d'Or un extrait de
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son état de situation, arrêté au 31 décembre précédent.
4. Le ministre de l*agricuiture et du commerce est chargé, etc.
25 — 28 ocTOBSB 1871. — Décret portant «aloriaatlon de la calue d'épargne èUblie à Es- . trées-Saint-Denii (Oise). (XII, B. s. XLVI, n. 343.)
Le président delà République, sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce ; vu la délibération du conseil municipal d'Gstrées-Saint-Denis (Oise) , en date du 30 août 1871 ; vu les budgets des recettes et des dépenses de la commune d'Estrées-Saint- Denis pour les années 1869, 1870 et 1871 . et l'avis du préfet, en date du 8 septembre 1871 ; vu les lois des o juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mai 1853, Tordonnance du 28 juillet 1846 et les décrets des 15 avril 1852, 15 mai 1858 et l«r août 1864, sur les caisses d'épargne; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. 1": La caisse d'épargne établie à Estrées-Saint-Denis (Oise)^est autorisée.
Sont approuvés les nouveaux statuts de ladite caisse, tels qu'ils sont annexés au présent décret.
2. La présente autorisation pourra être révoquée en cas de violation ou de nonexécution des statuts approuvés , sans préjudice des droits des tiers.
3. La caisse d'épargne d'Estrées-Saint- Denis sera tenue de remettre, au cornmeocement de chaque année, au ministre de Tagriculture et du commerce et au préfet du département de l'Oise un extrait de «on état de situation, arrêté au 31 décembre précédent.
^. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
25 «-28 ocTOBEx 1871. — Décret portant autorisation de la calas* d*épargBe établie k Saint -Tropex (Yar). (XII, B. s. XLYI, n. 344.)
Le président de la République , sur le rapport du ministre de Tagricalture et du commerce ; vu la délibération du conseil municipal de Saint-Tropez (Yar), en date du 13 août 1871 ; vu les budgets des recettes et des dépenses de la commune de Saint-Tropez pour les années 1868, 1869 et 1870, et l'avis du préfet, en date du 25 septembre 1871 ; vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 23 juin 1851 et 7 mai 1853, l'ordonnance du 28 juillet 1846 et les décrets des 15 avril 1852, 15 mai 1858 et \" août 1864, sur les caisses d'épargne ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. 1*'. La caisse d'épargne établie k Saint-Tropez (Yar) est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladKe caisse, tels qu'ils sont annexés au présent décret.
2. La présente autorisation pourra être révoquée en cas de violation ou de nonexécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
3. La caisse d'épargne de Saint-Tropez sera tenue de remettre, au commencement de chaque année, au ministre de l'agriculture et du commerce et au préfet du département du Yar un extrait de son état de situation, arrêté au 31 décembre précédent.
4. Le ministre de Tagriculture et du commerce est chargé, etc.
10 «a 29 AOUT 1871. — Loi relative aux cunseils gènèrsux (1). (XII, B. LXI, n. 484.)
(i) DiTerses propositions par MM. Batbie, Chanrand, Vlnay, etc., etc., les 3 et 7 taarm (J. O. des 10 et 26 mars, n. 16, da leraTrll, n.37).
Proposition de MM. Belhmont et Magnin de deux lois, l'une relative à l'organisation et l'aalre aux attributions des conseils généraux, le 26 mars (J. O. des 4 et K avril, n. 82).
Rapport de M. Roche concluant au renvoi à la cona mission de la loi des conseils généraux de cinq propositions , le 31 mars (J. 0. du 10 arril, n. 98).
Rapport de M. de Chasteloup-Laùbat sur la proposition de MM. Bethmont et Magnin le 8 avril (J. 0. du 24, n. 118). Prise en considération lé 14 avril (J. O. du 15).
Propopition de M. Savary sur l'organisation •I lac attributions des conseils généraux, le 27 avril (J. 0. des 12, 13 et 17 juin, n. 172). Rap-
port de M. Wadlnglon sur les proposit.ons Bethmont et Magnin, Savary et Randot, le 14 Juin (J. 0. des 1*^, 2 et 3 Juillet, n. 320). Rapport supplémentaire le 17 Juillet (J. 0. du 11 août, n. 399).
Denxiéice délibération les 7, 8, 10, 11, 12, i3, 14, 15, 17, 18, 19, 20, 24 et 25 Juillet (J. 0. des 8, 9, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 18, 19, 20,21,25 et 26 Juillet).
Rapport soppléroentalre le 25 Juillet (J. 0.
du 19 août, n.422M>,etJ.0.da21 août, n. 423 ter).
Troisième délibération les 31 Juillet, l*r, 2, 3, 7, 9 ei 10 août (J. O. des 1er, 2^ 3^ 4^ 8, 10 et 11). Adoption, par 509 votants contre 136, le 10 août (J. O. du 11).
Une proposition a été faite par M. Vetillart, relativement à la convocation des conseils généraux, en cas de elreonatancea extraordinaires
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le 10 aoûi (J. 0. da 18, n. 481). Rapport lomnalre al prisa en oonaldAratiOD le 11 août (J. 0. da 19). Rapport de M. Henri Foarnier la U leplembre (J. 0. du 30, n. 656).
Lea troia pramlera tllrea de la loi sent relallfa k rétabllaaemeiik, la formation, Torga- •iaation et le mode de procAder des conseils généraux. Lea titres 4, 5 et 7 règlent leurs attributions. Le titre 6 s'occupe spécialement des attributions de la commission départementale qui est créée par l'art. 2.
Y aTait-ll néoeasité de modifier la législation eilalantet La question doit èire enrisagée à deux points de Tue différents; d'abord, en ce qui touche l'organisation, et, en second lieu, en ce qui touche les attributions des conseils généraux.
Le gouvernement n'a pas paru bien convaincu que des changements Immédiats fussent tndiapensables. . Mais l'Assemblée nationale , êfAtle par l'Inittative de plusieurs de ses membres , n'a paa hésllé à consacrer beaucoup de temps et de soin k l'examen des projeta qui lui ont été soumis.
La disposition qui' a le plus spécialement attiré son attention et qui a été l'objet de l'étude la plus sérieuse , est celle de l'art. S, qui crée une commission départementale, dont lea art. 69 k 89 déterminent les attributions.
« L'art. 9 est toute la lol^ ■ a dit M. Bathie. « C'est la question capitale, laajoatéM.d'iâ/idêlarrê. (Voy. J. 0. du 8 juillet.)
La discussion a été longue et laborieuse. Le débat sur l'ordre dans lequel devaient être exami* nés les amendements et lescontre-projets a seul oeeupé la moitié d'une séance. Il y avait là une difficulté véritable à résoudre; car, d'une part, on ne pouvait votersnr la création de la commission départementale, sans savoir les attributions qui lui seraient données; tt, d'un autre cété^ il était difficile de songer à déterminer ses attributions, sans savoir d'abord ai elle serait établie. .Selon les uns, elle devait être purement consultative; d'autres consentaient k lui accorder un pouvoir de contrôle sur l'administration du préfet, et un certain nombre voulaient qu'une partie même de l'administration et ce qu'on appelle la tutelle des communes lui fussent confiées; enfin on n*étalt pas d'accord sur la question de savoir si, comme en Belgique, elle serait présidée par le préfet on par un de ses membres.
Pour peu qu'on so soit occupé de ces matières, on connaît les raisons qui, depuis longtemps, ont été présentées k l'appui des différents systèmes. Les partisans dèterminësde la décentrallaation, et, comme on dit, du gouvernement du pays par lui-même, n'hésitent paa k donner k une commission départementale des attributions fort étendues. A leur avis, la gestion des affaires du département doit lui être laissée presque exclusivement ; le préfet, représentant du pouvoir central^ restant chargé de l'exécution des lois générales et ayant encore Ik une assez belle mission.
Lea adversaires de cette doctrine voient, au contraire, dans l'extension des attributions des commissions, l'annulation de l'autorité des préfets ou plutôt du pouvoir exécutif dont lea préfeU sont les délégués ; ils soutiennent que
l'unité nationale peut être eons promise par l'action trop paissante de nombreuaea Inatitotiona locales; ils expriment enfin la crainte que de regrettables et dangereux conflits ne a'élévent entre le représentant de raotorité centrale et lea commissions éaaanéea de l'élection dans chaqne conseil général.
Pour qualifier ces opinions diverses, on s'est servi d'expressions qui ne me paraissent pai justes. On a dit que les unes appartenaient k l'école autoritaire, les autres k l'école de Ii liberté. On aurait, ce me hemble, mieax fait de dire que Us unes étaient l'application et la conséquence du principe d'ordre et de hiérarchie, et que les autres procédaient des idéei d'indépendance ebsoiue qui exercent sosveat leor Influence sur lea meillear^ eaprits.
L'Assemblée a adopté ce qui lui a paru un terme moyen ; elle n'a pas cru, en donnant d'asset grandes attributions k la commission départementale, porter atteinte k la régie généralement admiae, que la délibération doit appartenir k plnslenra et rexécution k un aeul.
Une autre propoaitlon, modifiant plus profondément que la création de la comonisaion départementale l'état de choaes existant, a été repoussée presque k l'unanimité. Elle n'a du moins obtenu que bien peu d'adhésions. M. Roodot, vif partisan de la décentralisation, a demandé qu'on aubatitnât aux départements tels qu'ils existent vingt-quatre grandes prorineea qui auraient pour capitales les principales villes de la France et qui aéraient composées d'éléments reconnus homogènea, k raison des traditions, des mœurs, de la oonfigorallon des lieux, des productions du sol, des relations industrielles, financières et commerciales.
M. Raudot voyait dans cette combinaiaon l'avantage de diminuer le nombre des fonctionnaires, d'assurer, par conséquent, le moyen de mieux les choisir, et de donner k chaque contrée une administration adaptée k ses intérêts et k ses besoins.
On lui a répondu que son projet ne tendait k rien moins qn'k organiser en France une fédération, k faire de chaque province quelque chose de semblable aux cantons de la Suisse, aux Etats de l'Amérique du Nord.
Cette accusation do fédéralisme qui, k une autre époque, faisait monter k l'échafaud, a obligé seulement M. Raudot, comme il l'a dH lui-même, k monter k la tribune. Il a repoussé l'objection par des raisons très«sérieuses présentées sous une forme piquante , qui a plus d'une fois excité Philarité de l'Assemblée.
Le rapport de la commission se borne k dir^ que l'idée de former des provinces compre* nant plusieurs départements ne répond k au* cun besoin actuel et n'est aucunement réclamée par l'oplniun publique, qui pourrait ; voir soit un retour vera les choses du passé et une menace pour notre unité naitonale qw exciterait ses défiances, soit un nouveea rouags administratif et une nouvelle série de fonc tionnalres ajoutée k tant d'antres.
Il y a longtemps que l'on a proposa de denner k l'administration des grandes Tilles «ne organisation différente de celle des petitea communes et de modifier les circonscriptÂeQtt des départements. Dans son rapport sur la 4oi
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do 48 Juillet i837, M. Vivien a montré, avêc rtutorité que lui donnaient son caractère, son talent et ton expérience, tous les inconvénients de raitimilation entre les communes rurales et les municipalités urbaines. (Voy. tome 37, page 3S8.) J'ai cru trouver dans les développements de son opinion des raisons pour Jus»
tifler le projet de constituer les circonscriptions départementales dans des conditions propres A leur donner une puissance plus réelle, une existence plus assurée. (Voy. noies sur la loi du 10 mai 1838, tome 38, page 288.)
En supposant, comme Je le pense, que ces vues doivent un jour recevoir leur application. Je conviendrai volontiers que le moment n'était pas favorable pour essayer de les réaliser. Aujourd *hul plus que jamais il serait fdcbeux d'agiter les esprits, d'exciter les passions, de troubler les intérêts. Mais, si une Tois le calme, l'ordre et la confiance sont rétablis, on pourra utilement , j'eta suis convaincu , reprendre l'examen d'une idée qui me semble aussi juste que féconde
J'ai dit que le système qui a prévalu a été une transaction entre des opinions diamétralement opposées, les unes voulant conserver aux piéfets toute leur liberté d'action, toute leur indépendance à l'égard des conseils géhéranx et des commissions départementales ; les autres, au contraire, ne craignant pas de placer les représentants du pouvoir central, non-feulement sous le contrôle, mais même sons la domination de corps électifs. Une conception plus absolue a même été présentée. Dans un projet émané de PIniliative de M. Betbmont et de M. Magnin, l'admloistratiou des Intérêts départementaux était complètement enlevée aux préfets; elle était confiée à un membre du conseil général nommé par lui, recevant la qualification d'administrateur du département, et assisté de deux adjoints. Les préfets, dans cette combinaison, devaienl-ils continuer A exis'.er? « Oui, répondaient les auteurs du projet, ils sont nécessaires pour leprësenler TEiat dans le département, car la décentralisation ne doit pas atteindre le lien national qui constitue l'unité de la France. > Cette unité, disaient-ils, consiste à avoir l'uniformité des lois, de la justice, de l'organisation militaire, des impôts. Et le rôle d'un préfet doit être de veiller dans chaque départeoaenl à ce que les conseils électifs ne portent pas atteinte, en sortant des attributions que nous vous proposons de leur donner, A cette unité qui est la grandeur de la France.
c Comment, dans notre pensée, pourra- t-ii utilement remplir le rôle de gardien du pacte social ?
< Est-ce en intervenant directement? Non; c'est en signalant au pouvoir central les décisions do conseil général ou de l'administration do département qui pourraient porter atteinte A l'onité nationale et qui devraient êtredéférées an Corps législatif. >
La commission n'a pas cru qu'il fût possible de séparer ainsi les attributions de préfet de celles d'administrateur du département.» Il y a, «n effet, dit-elle dans son rapport, beaucoup de queslions qui Intéressentk lafoisl'Ëtat etie département, et dans lesquelles il serait fort
difficile de faire la part de chacun, sans donner lieu A des embarras sérieux, sinon A de véritables conflits. > Elle fait remarquer en outre que la coexistence du préfet et de l'administrateur du département aurait pour résultat d'augmenter le nombre des fonctionnaires et par conséquent la dépense, car il faudrait au préfet et A l'administrateur un traitement plus ou moins considérable, et des bureaux plus ou moins nombreux, contrairement au but que se propose la décentralisation.
Pour moi. J'ai examiné la proposition avec la plus grande attention, en me défiant de l'influence que pouvaient avoir sur mon esprit le respect des traditions et l'hatilude de voir fonctionner convenablement des institutions qui ont survécu à trois ou quatre révolutions. Eh bien! je le déclare, il m'a été impossible, je ne dis pas d'adopter, mais même de bien comprendre le système. A-t-on réfléchi au rôle qui serait donné au préfet? On voudrait en faire le surveillant du conseil général, et la malveillance emploierait certainement bientôt une autre expression. Quel homme sou« cieux de si dignité voudrait accepter une pareille uiission ? Que serait ce pauvre misérable représentant du pouvoir central, presque toujours étranger au pays, isolé, sans puissance effective, sans autorité morale, obligé de réclamer l'exécution stricte des lois en présence des hommes les plus puissants, les plus considérables de chaque département, ayant pour appui les populations dont ils seraient les élus et dont ils défendraient les intérêts? L'expérience a prouvé combien il est difficile aux préfets d'acquérir dans leurs départements une légitime et salutaire influence. Que serait-ce donc s'ils étaient réduits A la fâcheuse condition quo je viens d'indiquer?
La création de la commission départementale est, J3 l'ai déjA dit, la disposition la plus importante de la loi ; mais d'autres innovations considérables ont été apportées A la législation existante; on doit remarquer surtout l'art. 16, qui donne aux conseils généraux compétence pour statuer sans recours sur la validité des élections de leurs membres, et l'article 51 qui, en interdisant aux conseils généraux les vœux politiques, leur permet d'émettre des vœux sur tontes les questions économiques et d'administration générale.
Voy. sur l'organisation et les attributions des conseils généraux de département l'édit do juin 1787; les lois du S2 décembre 1789; l'instruction du 8 janvier 1790 placée à la suite de la loi; la Constitution du 3 septembre 1791, chap. 4, sect. 11 ; la Constitution du 5 fructidor an 3, art. 174 ; enfin la Constitution du 32 frimaire an 8 ; la loi du 28 pluviôse an 8 ; les arrêtés du 16 ventôse an 9, du 2 vendémiaire an 11 ; le sénatus-consulle du 16 thermidor an 10, tit. 3 ; la charte de 1830, art. 69, les lois du 22 juin 1833, du 20 avril 1834, du 10 mai 1838 ; décrets du 8 juillet 1848, du 25 mars 1852 ; la loi du 7Juill«t 1852, et enfin celles du 18 Juillet 1866 ; l'une des meilleures qui aient été votées sons l'empire, dit le rapport de la commission , et enfin celle du 23 juillet 1870 (t. 66, p. 326, et t. 70, p. 217).
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TiTRE I". Dtsposnwns générales. \^^^^ ^^ ^^ présente loi.
Titre II. Delà formation des conseils géniaux.
Art. i*^ Il y a dans chaque département un conseil général (1).
2. Le conseil général élit dans son sein une commission départementale (2).
3. Le préfet est le représeotaut du pouvoir exécutif dans le département. Il est, en outre, chargé de Tinstruction préalable des affaires qui intéressent Ididépartement, ainsi que de Texécution des décisions du conseil général et de la commission dé-
A. Chaque canton du département élit un membre du conseil général (3).
5. L'élection se fait au suffrage universel^ dans chaque commune, sur les listes dressées pour les élections municipales (4).
Sont éligibles au conseil général
(1) Voy. ari. l«r de la lai da M join 1833.
(3) C'est sur cet article que la qoestion It pluf impor tante f It question capitale du proel [Toy. iuprà, page 182) a été dèbatlae.
Après beaucoup d*hë!>Ua(ioni sur l'ordre dans lequel les différents systèmes deraient eiie examinés» on a reconmi qu'il était impussfble d'adopter tout d'abord et de placer d'ins ce titre les dispositions relatives à l'organisation et aux attributions des commissions dèpartemenlales, mais en même temps on a senti la nécessité d'èmettro un TOle qui exprimat dans quel esprit on entendait conitituer ces commissions et quelle nature de pourolrs on en'cndait leur conrèror.
Il a paru que la discussion d'un amendement présenté par M. Target pouvait donnera chaque opinion le moyen de se ptoduire convenablement.
Voici en quels termes était conçu TarticTe qui était proposé :
• Le conseil général élit dans son sein uoe commission départementale, chargée de contrôler, pendant riniervalle des sessions, l'exécution des décisions du conseil général et de dunner San avis au préfet 6ur toutes les affaires qui intéressent le département, i
Cette rédaction restreignait les attributions de la commission dam des limites tiés-eiacicmeni déterminées; les pouvoirs qu'on lui donoaii se bornaient au contrôla de l'exécution des décisions du conseil général et à une mission purement consultative sur les affaires du département.
Il suffit de Jeter les yeux sur le titre 6 de la lot et notamment sur les art, 77, 81, 8i, 83, 86 et 87 pour apercevoir que la commission départementale a reçu des attributions bien autrement étendues et d'un caractère bien différent.
La discussion a commencé dans la séance du 7 juillet; elle a continué te 8 et !e 10, et la pioposition a été rejetée à la majorité de 338 voix contre 320.
M. LambreeM,mini$tre de rcni^riéBr, a nonseulement soutenu le système restrictif, Il a même déclaré qu'il voterait contre la création de la commission , sans toutefois engager le gouvernement. • Le gouvernement, a-t-ll dit, ne voit pas dans la proposition actuellement soumise ft l'Assemblée (proposition qui n'est pas son oeuvre, mais qui émane de l'initiative parlementaire) une violation des principes de gouvernement; il y volt seulement de graves inconvénients, sur lesquels il s'expliquera plus
amplement quand 11 s'agira des attributions conférées à la commission départementale. Je dirai seulement, quant à présent, qne la commission qu'il s'agit de créer, ayant à sa téie un président qui d'spose des bureaux, qui peut convoquer le conseil général tontes les fois qu'il s'élèvera des conflits entre l'autorité lucale et l'autorité préfectorale, k rai«on des nombreas:>s affaires qui passent par les mains de cette commission, donnera lieu certainement ft de d'équentes difficultés administratives. •
Il a ajouté que surtout II fallait refuser à la commission ce qu'on appelle la tutelle des communes.
Je réserve pour les notes sur les articles 69 et suivants tout ce qui est relatif aux atlrlbntlons de la commission.
(3) Voy. lois du 22 juin 1833, art. 2 et article i*r du décret du 3 juillet 1848. Divers amendements ont été proposés sur cet article ; l'un d'eux appelait de droit i^ faire partie des conseils généraux les députés du département ; un antre donnait aux cantons dont la population excéderait la population moyenne des cantons dans le département, le droit d'élire deux membres du conseil général. Ces propositions et quelques autres analogues n'ont pas été adoptées.
(4) M. Ganwet a demandé de quelle manière et en vertu de quelle loi on procéderait aux élections.
M. le rapporteur a répondu : < La loi n'innove absolument rien sur ce point; le décret du 2 février 18S2 régit la matière, la lof n'y change rien. >
M. Ganivet a insisté, en faisant remarquer que le décret do 1852, qui est un décret organique électoral^ a été abrogé par des dispositions nouvelles en vertu desquelles l'Assemblée a été nommée, c On nous a renvoyé, a>t-il dit, à la loi de 1849 et au décret de la défense nationale, du 29 janvier 1871 . Eh bien ! est-ee dans cette loi de 1849, est-ce dans le décret de février 18S2 que se trouvent les régies de l'élection ? Il y a là des confusions, des erreurs possibles; il est important de les prévenir. >
« Je le répète, a répliqué le rapportewu^, la commission examinera s'il y a lieu d'abroger deux ou trois articles de la loi de 1833. Cela viendra h la fin de la discussion. Nous croyons que cela n'est pas nécessaire ; mais si on juge que cela est nécessaire, il sera tout simple de dire dans le texte qne ces articles sont abrogés. Il n'y a pas autre chose à faire. ■ (Voy. article 92.)
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tous les citoyens inscrits sur une liste d'ékcteurs ou justifiant qu'ils devaient y être inscrits avant le jour de l'élection, âgés de vingt-cinq ans accomplis, qui sont domiciles dans le département, et ceux qui, sans y être domiciliés, y sont inscrits au rôle d une des contributions directes au 1«' janvier de Tannée dans laquelle se fait réleciion, ou justifient qu'ils devaient y être inscrits à ce jour ou ont hérité depuis la même époque d'une propriété foncière dans le département. Toutefois, le nombre des conseillers généraux non domiciliés ne pourra dépasser le quart du nombre total dout le conseil doit être composé (1). -
7. Ne peuvent être élus au conseil général les citoyens qui sont pourvus d*un conseil judiciaire (2).
8. Ne peuvent être élus membres du conseil général : 1° les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture, dans le département où ils exercent leurs fonctions; 2** les procureurs généraux, avocats généraux et substituts du procureur général près les cours d'appel, dans rétendue du ressort de la cour; 3* les présidents, vice-présidents, juges titulaires, juges d'instructfon et membres du parquet des tribunaux de première instance, dans Tarrondissemeut du tribunal; 40 les juges de paix, dans leurs cantons; 5* les g(/néraux commandant les divisions ou les subdivisions territoriales.
dans rétendue de leurs commandements; 6** les préfets maritimes^ majors généraux de la marine et commissaires de l'inscription maritime, dans les départements où ils résident ; ?<> les commissaires et agents de police, dans les cantons de leur ressort; S'' les ingénieurs en chef de département et les ingénieurs ordinaires d'arrondissement, dans le département où ils exercent leurs fonctions; 9° les ingénieurs du service ordinaire des mines, dans les cantons de leur ressort; 10<> les recteurs d'académie, dans le ressort de l'académie; 11'' les inspecteurs d'académie et les inspecteurs des écoles primaires, dans le département où ils exercent leurs fonctions; 12* les ministres àe^ différents cultes, dans les cantons de leur ressort; 13° les agents et comptables de tout ordre, employés à l'assiette, k la perception et a u^ recouvrement des contributions directes ou indirectes, et au paiement des dépenses publiques de toute nature, dans le département où ils exercent leurs fonctions; 14° les directeurs et inspecteurs des postes, des télégraphes et des manufactures de tabac, dans le département où ils exercent leurs fonctions ; 15* les conservateurs , inspecteurs et auties agents des eaux et forêts , dans les cantons de leur ressort; 16** les vérificateurs des poids et mesures, dans les cantons de leur ressort (3).
Le mandat de conseiller général est
(I) Lt législation antérieure ne déterminait pas Tépoque à laquelle il fallait être insertt au rOle d*une des contributions directes, pour être éligible. L'article dit formellement que c'est au l*' Janvier, confirmant, comme l'a fait remarquer le rapport de la commission, la Ju* risprudence du conseil d'Etat.
On avait d'abord songé à limiter le droit résultant de l'héritage au cas où 11 s'agirait de la succession paternelle, ou du moins d'une succession en ligne directe; mais on a reconnu que la dispogUion devait être généralisée et s'appliquer à toutes les successions.
(3) C'est une disposition nouYellé parfaitement raisonnable.
(3) M. Alfred Giraud a demandé si les membres d'un tribunal pourraient être nommés dans les arrondissements du département autres que celui qui forme le ressort du tribunal dont ils font partie.
Dans ces termes généraui, la difficulté ne semblait pas bien sérieuse, car il est évident que le ressort d'un tribunal ne s'étend pas au-delà de l'arrondissement et qoe les fonctions qui sont la cause de rincompatibillté ne peuvent avoir d'influence dans les arrondissements où elles ne sont pas exercées.
Mais M. Giraud a fait remarquer que les magistrats qui sont membres du tribunal du cbeflien du département sont appelés à faire partie
de la cour d'assises, dont la juridiction s'étend sur le département tout entier ; qu'en conséquence, h leur égard, le doute était bien permis.
Une autre question a été posée par M» Henri Foarnier. Il a demandé si les juges suppléants rbargés de rinslructlon seraient atteints par la loi.
Sur la demande de la commission, l'article lui a été renvoyé, et elle a, le lendemain, proposé une rédaction nouvelle répondant aux questions qui avalent été soulevées. Pour bien faire saisir le sens véritable des réponses, il est nécessaire de dire en quoi l'article nouveau diffère dà l'article du projet primitif.
Celui-ci contenait an premier paragraphe ainsi conçu :
• Ne peuvent être élus membres du conseil général dans les cantons du ressort où ils exercent leurs fonctions. ■
Puis, dans les paragraphes suivants, se trouvait rénumération des différents fonctionnaires exclos, sans indication particulière des lieux pour lesquels l'exclusion était prononcée. Cette Indication paraissait suffisamment faite par cette formule générale placée dans le premier paragraphe : dans les cantons da ressort oà ils exercent leurs fondions.
La commission a abandonné ce système; elle a, dans le premier paragraphe, purement
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incompatible, dans toute la France^ ayec est incompatible^ dans le département,
les fonctions énumérées aux n. 1 et 7 de avec les fonctions d*arcliitecte départe-
Tart. 8 (i). mental, d*agent voyer, d'employé des bn-
10. Le mandat de conseiller général reaux de la préfecture ou d'une sous-
•% timpleneiit prononcé rinéllgibilité, et, dans ehacnn des. paragraphes suivants, elle a désigné quels étaient, pour chaque classe de fonc- Uonnalres, les lieux où ils ne ponvaient être élus.
Ce procédé a on incooTénient qni n'est que trop manifeste; il a rendu nécessaire reddition, h chaque paragraphe, d'une phrase incidente et même souyent la répétition de la même rormole; mais il a l'ayantage de rendre parfaitement claire chacune des dispositions.
Spécialement, en disant, dans le paragraphe 3, les présidents, juges, etc., dans l'arrondissement du tribunal, la loi exprime trés-nettement que c'est seulement k l'arrondissement qui forme le ressort du tribunal que s'applique rinéllgibilité, et que, dans les autres arrondlssemenis du département, les magistrats peuTcnt être élus. Je n'bésile pas k dire que cette solution s'applique même aux membres du tribunal du cbe(-lieu du département , quoiqu'ils soient, comme on I*a dit, appelés k Aire partie de la cour d'assises k la Juridiction de laquelle le département tout entier est soumis. Le texte n'admet aucune distinction, et, comme la question avait été spécialement posée k la commission, il n'est pas douteux qu'elle eût expressément fait une exception, si elle avait cru devoir étendre l'exclusion k tout le département pour les juges du tribunal du ehef-lieu. D'ailleurs, les défiances de la loi, déjà peut-être excessives k l'égard des magistrats investis de fonctions multiples, permanentes et pouvant atteindre toutes les personnes de leur ressort, ne sauraient être Justifiées lorsqu'il s'agit d'attributions momentanées, restreintes dans leur exercice et ne pouvant atteindre qu'un petit nombre d'individus.
Quant aux Juges suppléants chargés de l'inslruction , le changement de rédaction démontre qu*on a voulu les comprendre. En principe, les Juges suppléants, soit dans les tribunaux, soit dans les Justices de paix, ne sont pas compris dans l'exclusion. La commission a soin de le dire expressément dans son rapport, et le texte, en employant l'expression jttgês titulairetf a eu l'intention incontestable de ne pas l'appliquer aux juges suppléants.
Dans le projet soumis k l'Assemblée par la commission le paragraphe 3 était ainsi conçu : c Les présidents, vice-pré8idents,Juges titulaires et membres du parquet des tribunaux de pre^ mfére instance, etc. > Il ne mentionnait pas les juges d'instruction, parce qu'on les considérait avec raison comme compris parmi tes Juges titulaires. Lors donc que, dans la nouvelle rédaction, ils ont été nominativement désignés, e'Mt parce qu'on a touIu atteindre les Juges suppléants k qui l'instruction est confiée.
Voy., au surplus, relativement k l'incapacité relative des Juges de paix et des fonctionnaires de l'ordre Judiciaire, l'art. 4 de la loi du 23 Juillet 1870, et les notes, tome 70, page 219.
Sur le paragraphe 8 il a été expliqué, par
M. le rapportedr, interpellé par M. Yanoy, que l'Iacompatlbillté ne s'étendait pas aux Ingénieurs des services dits extraordinaires, c'estk-dire aux ingénieurs des chemins de fer, des canaux, des ports de mer, etc.; qu'elle ne s'appliquait qu'aux ingénieurs en chef et aux simples ingénieurs en service ordinaire dans les départements.
M. Montgolfitr a demandé si la commission entendait exclure les ingénieurs d'un arrondisse mentdans tout ie département, c'est-k-dire dans les arrondissements où Ils n'exercent pas leurs fonctions. M. Ganipût, au nom de la commission, a répondu affirmativement. ■ Les ingénieurs, a-t-il dit, reçoivent quelques appointements, des remises sur les fonds départementaux. Voiik la raison qui ne permet pas de les admettre an conseil général. •
M. U ministre de VinetrueUan publique et de$ cultes a déclaré que, dans sa pensée, le paragraphe 12, relatif aux ministres des cultes, ne s'appliquait qu'aux ministres des cultes ayant autorité dans les paroisses et non pas aux simples prêtres habitués.
• C'est ainsi que nous l'avons entendu, ■ a répondu M. le rapporteur.
Le n. 15 désignait les conservateurs ^es hypothèques. Pourquoi, a-t-on dit, les exclure ? c Tout simplement, a répondu le rapporteur, parce qu'ils perçoivent un droit dans leur arrondissement. Ils sont percepteurs ; ils touchent un droit pour le compte du trésor publie. ■
La raiion n'a pas paru suffisante. L'Assemblée a rejeté le paragraphe.
Lors de la troisième délibération, M. Fentavon a sollicité une nouvelle explication sur ce point; il a exprimé la crainte que les conservateurs des hypothèques ne fussent compris dans le paragraphe 13, relatif aux agents et comptables de tout ordre, etc.
M. le rapporteur a répondu qu'il ne pouvait y avoir aucun doute ; que l'Assemblée, en décidant que les conservateurs des hypothèques éialont ëligtbles dans leur propre arrondisse» ment, avait voulu dire en même temps qu'ils étaient, à fortiori, éligibles dans le départemnnt.
M. de Ca^tellane a proposé un amendement portant que les fonctionnaires dénommés dans les divers paragraphes de l'article pourraient être élus, s'ils avaient cessé d'exercer leurs fonctions trois mois ayant l'élection. Il serait résulté de cette disposition que les fonctionnaires démissionnaires , moins de trois mois avant l'élection, n'auraient pas pu être élus L'amendement a été rejeté ; ainsi la démission donnée avant l'élection fait disparaître l'incompatibilité.
(1) M. Langlois a demandé que le mandat de conseiller général fût déclaré incompatible avec le mandat de membre de l'Assemblée nationale ; il a cité k l'appui de son opinion l'exemple de l'Espagne et de la Belgique. Sa proposition n'a pas été accueillie.
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préfecture, et généralement de tous les agents salariés ou subventionnés sur les fonds départementaux.
La même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs des services départementaux.
Nul ne peut être membre de plusieurs conseils généraux
12. Les collèges électoraux sont convoqués par le pouvoir exécutif.
Il doit y avoir un intervalle de quinze jours francs, au moins, entre la date du décret de convocation et le jour de Vélection, qui sera toujours un dimanche.
Le scrutin est ouvert k sept heures du matin et clos le même jour à six heures.
Le dépouillement a lieu immédiatement.
Lorsqu'un second tour de scrutin est nécessaire, il y est procédé le dimanche suivant.
13. Immédiatement après ledépouille* ment du scrutin , les procès-verbaux de chaque commune^ arrêtés et signés^ sont portés au chef-lieu du canton par deux
membres du bureau. Le recensement général des votes est fait par le bureau du cheNieu, et le résultat est proclamé par son président, qui adresse tous les procèsverbaux et les pièces au préfet.
14. Nul n'est élu membre du conseil général au premier tour de scrutin, :i'il n'a réuni : 1° la majorité absolue des suffrages exprimés ; 2<* un nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs iD3crits.
Au second tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative^ quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages^ l'élection est acquise au plus âgé.
15. Les élections peuvent être arguées de nullité par tout électeur du canton.
Si la réclamation n'a pas été consignée au procès- verbal, elle doit être déposée au secrétariat général de la préfecture.
Il en est donné récépissé (1).
Le conseil général vérifie les pouvoirs
(1}M. Parent a proposé d'étendre !a faculté Je demander la nullité de Péleclfon à touf les électeurs du département.
Cette proposition a été rejetée ; mais bien d'autres difficaltés, bien d'autres questions ont été soulevées dans la discussion des arlieles 15, 16, 17, 18 et 19. M. Bozèrian a no* tamment appelé l'attention de l'Assemblée sur la principale innoTation apportée par le projet à la législation antérieure, c'est-à-dire sur la disposition qui donne aux conseils gé- Béraux compétence pour la yéritlcaiion des pouvoirs de leurs membres. Il a signalé les inconvénients qui peuvent résulter pour les Juges, pour les justiciables, de cette attribution nouvelle cenférée aux conseils généraux, sans règlement des formes de la procédure, sans Indication des délais dans lesquels la demande en nullité devrait être rormée, sans recours possible contre les décisions à intervenir, sans distinction entre les questions essentiellement Judiciaires et les questions administratives, en violation du principede la division des pouvoirs. MM. ClémeiU et BathU ont critiqué les mémf s articles sons d'autres rapports. Le renvoi à la commission a été ordonné. Dans la séance du 13 Juillet, la commission a présenté une rédaction nouvelle et la discussion a recommencé. Je vais rendre compte, dans les notes sur l'art. 16, des différents systèmes qui ont été proposés pour la vét-iflcation des pouvoirs. Sur l'art. 15, Ja dois me borner à dire que, dans la séance da 15 Juillet, la commission a proposé la rédaction suivante : « Les élections peuvent être arguées de nullité par toot électeur du canton ; la réclamation énonce les griefs. Si elle n*a pas été consignée au procésverbal, elle doit être déposée au secrétariat général de la préfectnre dans le délai de dix jours, à partir du Jonr du recensement des votes. Il en est donné récépissé et elle est im-
médiatement notifiée par la voie administrative à la partie intéressée. Le préfet peut également, dans le même délai, provoquer l'annnlâtion de réiection, s'il croit que les conditions et formalités légalement prescrites n*ont psk été observées. »
L'article a été adopté dans ces termes ; il était, on le voit, conçu dans la pensée que la validité de chaque élection était l'objet d'un débat presque juridique, dans lequel le réclamant et l'élu étaient des parties litigantes, et le conseil un véritable Juge. Mais, plus tard, un autre système a prévalu ; le conseil vérifie les pouvoirs de ses membres sans débats contradictoires (voy. l'art. 16 et les notes). Le droit d'arguer de nullité les élections est maintenu à chacun des électeurs du canton, mais il n'y a plus de notification ft faire. La réclamation est consignée au procés-verbal ou déposée au secrétariat générai de la préfecture ; elle est ainsi portée ft la connaissance du conseil général et devient un élément de sa délibération, mais elle n'a pas le caractère d'une demande sur laquelle le conseil soit obligé de rendre une décision.
< Nous avons reconnu, a dit M. le rapporteur, lors de la troisième délibération, que l'art. 15 ne pouvait en aucun cas constituer une forclusion ; mais nons nous sommes dit :
Si nous le supprimons complètement, l'électeur ne saura où porter sa réclamation, et, de plus, il n'aura pas une garantie suffisante que sa réclamation sera soumise au conseil général. Nous l'avons maintenu simplement comme article de précaution, pour indiquer à l'électeur le lien où il devra déposer sa réclamation, pour qu'il en ait un reçu et qu'il soit assuré qu'elle sera soumise au conseil général. Voilà le seul but de l'article ; il ne touche en rien aux pouvoirs du conseil général ; il ne constitue en aucun cas une ferolosion. •
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de ses membres. Il D*y a pas de recours 17. Le conseiller général élo danspla-
contre ses décisions (1).
sieurs cantons est tenu de déclarer son
(1) Le rapport de la commiasion eil d*an extrême laconfaae aur cette dispoaitl«>n ai grtte.
c II nous a semblé, y efcl-ll dit, qu'on ne pouvait refuser aux conseils généraux une attribution qui est en quelque sorte inhérente à toute assemblée élective d*un ordre supérieur, malgré lea dif&coUés de détail qu'ils pourront rencontrer dans la pratique. On a écarté également le recours au conseil d'Etat, parce que, en pareille matière, le seul |uge en dernier ressort est le suffrage universel. •
Le rapport ajoutait : c La seule exeeptiun qui ail éié admise est celle de l'art. 17, emprunté à la lui de 1833; lorsque la réclamation Implique la solution d'une question d'état ou de domicile, la question est portée préjudicieileroent devant les tribunaux ordinaires pour revivre eiisui te devant le conseil général. ■
La rédaction d'abord proposée pour l'article 16 disait, dans un premier paragraphe:
« Le conseil général siaino sur les réclamations relatives h la validité de l'élection deses membres et véritie leurs pouvoirs, > et l'art. 17 ajoutait : « Si la réclamation Implique la solution d'une question d'état ou de domicile, cette question préjudicielle est portée devant le tribunal d'arroudiaaement qui stalne sur l'appel. >
Gomme Je l'ai indiqué sur l'art. 15 (voy.
«oprd), le pouvoir donné aux conseils généraux, soit de juger les réclamations contre la validité des élections, soit de vërifler les pouvoirs de ses membres, ce qui n'est pas la même chose, ainsi que Je l'expliquerai bientêt, ce pouvoir, dis-Je, a été vivement contesté par des raisons que j'ai déjà analysées, et l'article a été renvoyé h la commise on. A la séance du 15 juillet une nouvelle rédaction a été présentée A l'Assemblée. En voici les termes: < Le ' conseil général statue sur les réclamations relatives k la yalidité de l'éleclion de ses membres. La décision du conseil général doit être motivée; elle est susceptible de recours au conseil d'Etat statuant au contentieux,dans les cas d'excès de nouvoir, Incompétence ou violation de la loi ■ Un dernier paragraphe déterminait les effets de l'annulation. Le caractère juridique dominait dans celte rédaction, et la commission le reconnaissait. M. Albert Chri$'~ iopMe, parlant en son nom et répondant aux observations et aax crliiqnes qui étaient adressées au projet, disait formellement c que, dans la pensée de la commission, le conseil général éUlt substitué comme tribunal de première Instance au conseil de préfecture ; que, par conséquent, la procédure suivie et en usage devant le. conseil de préfecture se trouvait de plein droit applicable à la juridiction du conseil général. >
M. Victor Lefranc^ ministre du commerce, a parfaiiement indiqué la différence des deux systèmes, l'un érigeant le conseil général en véritable tribunal, exigeant qu'une réclamation le saisisse des questions à résoadre, autorisant les parties intéressées à présenter les arguments propres à fustifler leurs prétentions respectives^ suit par mémoire, soit par le mi-
nistère d'avocats, rendant nécessaires certaines formes de procédures, imposant l'obligation de motiver les décisions, et enfin autorisant le recoursdevantunejuridictlon supérieure; l'autre, au contraire, constituant un corps délibérant, maiire absolu de Tadmission ou du rejet de ceux qu'on veut faire entrer dans son sein, procédant enfin de la même manière, avec la même autorité, que les assemblées législatives, lorsqu'elles vérifient les pouvoirs de leurs membres.
Le ministre a ajouté que c'était en sa qualité de député qu'il présentait ces obserratioas et II a fait remarquer que, dans la nouvelle rédaction, les deux systèmes se trouvaient mêlés et confondus. « Dans le projet primitif, a-t-il dit, le conseil statuait sur les réclamations relatives k la validité des éleelions et vérifiait les pouvoirs. Vous lui donniex ainsi l'initlatiTe qui appartient à tout corps à l'égard des membres qui entrent dans son sein. Vous vous êtes souvenus alors de la digaitè du conseil général ; plus lard, vous vous êtes inquiétés de cette souveraineté qui aurait pu paaaer à côté de la loi, par-dessus la loi, au travers de la loi, de cette souveraineté à laquelle vous ne pouvez pas donner de Juges supérieurs. Quels juges en effet auriei-vous pu lui donner? Vous avei alors essayé de faire du conseil général on tri* bunal, oubliant, pardonnei-moi de le dire, qu'il n'est pas possible de faire d'un corps qui délibère un tribunal qui Jugesansapp«l,lul qui ne peut pas statuer sans réclamation ; car 11 y a cela de singulier dans la rédaction k laquelle vous vous êtes arrêtés en dernier lieu, et c'est par là que je termine, il y a cela de singulier que le conseil général, dont vous voulez sauvegarder et limiter l'autorité, ne peut juger sana réclamation et juge sans débat et sans appel. ■
A la suite de ees observations qui faiaaieal si bien ressortir la confusion des deux principes, le renvoi k la commission a été de nouveau prononcé.
Dans la séance du 39 juillet, la commission a présenté la rédaction actuelle, dont elle a Indiqué le sens par un rapport supplémentaire. Ce rapport reconnaît franchement que le système mixte qui avait été d'abord proposé donne lieu k des difficultés de procédure qu'il serait très-dirncile de prévoir dans une loi organique, à moins d'y introduire un véritable Code de procédure, et qu'il était nécessaire d'adopter une solution plus simple et plus radicale, c Denx systèmes, ajoute-t-il, sont en présence; le pre<n 1er consiste à donner au conseil général des pouvoirs absolus et sans re-> cours, absolument semblables k ceux qu'exerce l'Assemblée nationale en pareille matière. • Le rapport termine en dis^t que c'est ce premier système que la commission a adopté, fc nne grande majorité, malgré quelques ineon— vénients. < Ces inconvénients, dit-il, sont les inconvénients de la liberté, et II faut les accepter. ■
Une foule de propositions ont été faites en sens contraire. Les uns, en donnant aax conaella généraux le droit de statuer sur la validité des
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option au président du conseil général dans les trois jours qui suivront la Yériflcation de ses pouvoirs. A défaut dU)ptiQn dans ce délai, le conseil général détermine, en séance publique et par la voie du sort, à quel canton le conseiller appartiendra. I
Lorsque le nombre des conseillers non domiciliés dans le département dépasse le quart du conseil , le conseil général procède de la même façon pour désigner celui on ceux dont Télection doit être annulée (1).
18. Tout conseiller général qui, par une cause survenue postérieurement à son élection^ se trouve dans un des cas prévus par les art. 7, 8, 9 et 10, ou se trouve frappé de Tu ne des incapacités qui font perdre la qualité d*électeur, est déclaré démissionnaire par le conseil général, soit d'office, soit sur les réclamations de tout électeur.
19. Lorsqu'un conseiller général aura manqué à une session ordinaire sans excuse légitime admise par le conseil, il sera déclaré démissionnaire par le conseil général , dans la dernière séance de la session.
âO. Lorsqu'un conseiller général donne sa démission, il l'adresse au président du conseil général ou au président de la commission départementale, qui en donne immédiatement avis au préfet.
ai . Les conseillers généraux sont nommés pour six ans ; ils sont renouvelés par moitié tous les trois ans, et indéfiniment rééligibles.En cas de renouvellement intégral, à la session qui suit ce renouvellement, le conseil général divise les cantons du département en deux séries, en répartissunt, autant que possible dans une proportion égalc^ les cantons de chaque arrondissement dans chacune des séries, et il procède ensuite à un tirage au sort pour régler Tordre du renouvellement des séries (3).
22. En cas de vacance par décès, option, démission^ par une des causes énuméréés aux art. 17, 18 et 19, ou par toute autre cause^ les électeurs devront être réunis dans un délai de trois mois. Toutefois, si le renouvellement légal de la série à laquelle appartient le siège vacant doit avoir lieu avant la prochaine session ordinaire du conseil général, l'élection partielle se fera à la même époque.
La commission départementale est char-
èlecltoDS, TOuUient que, pour ebtoan, la T6rificatlon fût faile par le cont«U d'un département voisin ; les antres croyaient devoir con> flar le droit de «laïuer aux cours d'appel. On a songé aussi A donner attribution aux conseils de préfecture, en leur adjoignant des magistrats inamovibles; on citait à l'appui de celte combinaison l'exemple du tribunal des conflits établi par U Constitution de 1848. Eofln un dernier système consistait à donner aux conseils généraux le pouvoir de vérification, mais en admettant le recours à l'Assemblée natio-.
nale.
l/idée qui a prévalu est simple et rMicalê, comme le dit le rapport de la commission.
C'est Incontestablement an mérite que la netteté et la simplicité. Mais, comme Ta fait remarquer M. Bozérian, il y a de graves inconvénients à rendre chaque conseil général Juge et Juge souverain de questions essentiellement Judiciaires, telles que les questions de domicile, de capacité, de nationalité. On a demandé si, lorsqu'une de ces questions aura été tranchée par un conseil général, elle pourra être reproduite devant les tribunaux et Jugée en sens contraire de la décision du conseil général. Il n'est pas douteux que cette décision n'aura pas l'autorité de la chose Jugée. Tout ce qui résultera de la délibération du conseil, c'est que réiecilon déclarée nulle ou valable sera à l'abri de toute contestation. Mais si, dans un débat étranger à l'élection, les questions de domicile, de nationalité, de capacité, sont soulevées, les tribnnauxdevantlesquelselles seront ' portées ne seront certainement pas liés par la décision du cunse I général.
(!) M. Ganiptt a demandé quel sera le conseil général .compétent, si un conseillera été élu dans deux départements. M. le rapporteur a répondu que le cas ne s'est Jamais présenté. M. le président a donné une solufion plus satisralfante. c II est évident, a-t-il dit, que les conseils des deux départements seront compétents l'un et l'autre. ■ Alors il pourra arriver que l'élection soit annulée par un conseil et validée par l'autre, ce qui n'aura, dans certains cas, rien ne contradictoire, mais, dans d'autres, pourra constituer deux décisions en opposition flagrante. Ainsi, si l'élection est critiquée et annulée dans ua département pour violation deii formes, elle pourra très-bien être validée dans un autre où tout aura été régulier. Mais, si l'élection était contestée, par exemple par le motif que l'élu n'est pas Fran» çais, il serait Impossible de concilier ces décisions opposées. Je crois que, pour prévenir toutes dlfflcuités, on devra, avant de statuer, exiger que le conseiller élu dans deux départements opte pour l'un d'eux.
(3) Le projet primitif fixait la durée des pouvoirs des consfillers généraux à neuf ans. Un amendement de M. Oscar Lafayette, réduisant cette durée k six ans, a été adopté par la majorité de la commission ; mais les nfembres de la minorité ont reproduit, à titre d'amendement , la disposition primitive , qui a été adoptée lors de la seconde délibération. Enfin, à la troisième délibération, la durée de six ans a été substituée à celle de neuf ans, et le renouvellement par moitié au renouvellement par tiers,
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gée de veiller ià l'exécution du préâcot article. Elle adresse ses réquisitions au préfet, et, s*il y a lieu, au roioistre de rintérieur.
Titre III. Des sesêiotis des conseils généraux.
23. Les conseils généraux ont chaque année deux sessions ordinaires.
La session dans laquelle sont délibérés le budget et les comptes commence de plein droit le premier lundi qui suit le 15 août et ne pourra être retardée que par une loi.
L*ouYerture de l'autre session a lieu au jour fixé par le conseil général dans la session du mois d'août précédent. Dans le cas où le conseil général se serait séparé sans avoir pris aucune décision à cet égard, le jour sera fixé et la convocation sera faite par la commission départementale , qui en donnera avis au préfet.
La durée de la session d'août ne ponrra excéder un mois; celle de l'autre session ordinaire ne pourra excéder quinze jours.
24. Les conseils généraux peuvent être réunis extraordinairement :*1^ par décret du chef du pouvoir exécutif; 2*> si les deux tiers des membres en adressent la demande écrite au président.
Dans ce cas, le président est tenu d'en donner avis immédiatement au préfet^ qui devra convoquer d'urgence.
La durée des sessions extraordinaires ne pourri excéderibuit jours (1).
25. A Touverture de la session d'août, le conseil général, réuni sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonctions de secrétaire, nomme au scrutin secret et k la majorité absolue son président, un ou plusieurs viceprésidents et ses secrétaires. Leurs fonctions durent jusqu'à la session d'août de l'année suivante (2).
Le conseil général fait son règlement intérieur
27. Le préfet a entrée au conseil général ; il est entendu quand il le demande et assiste aux délibérations, excepté lorsqu'il s'agit de l'apurement de ses comptes.
28. Les séances des conseils généraux sont publiques. Néanmoins, sur la demande de cinq membres, du président on du préfet, le conseil général, par assis et levé, sans débats, décide s'il se formera en comMé secret (4).
Le président a seul la police de l'assemblée
11 peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre.
En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal, et le procnrenr de la République en est immédiatement saisi.
30. Le conseil général ne peut délibérer si la moitié plus un des membres dont il doit être composé n'est présente.
Les votes sont recueillis au scrutin pa-
(i) Le projet prAsenté par la commission donnait k la commission dAparlementale le poiiToir de conToqner extraordinairement le conseil général; de plus, lorsque les deax tiers des membres demandaient la conToeatlon, elle était faite par le président du conseil. Sur les obsenrations de M. LambrecM, minisire de l'iiUériêurf ces dispositions ont été modifiées. D'une part, la commission départementale n'est pas autorisée A faire une conTOcation , et, lorsque les deux tiers la demandent, le président, A qui elle est adressée, est tenu d*en donner avis au préfet qui doit convoquer d'urgence. On avait d'abord Axé les délais dans lesquels le président devait transmettre la demande au préfet et le préfet faire la convocation ; 11 a paru préférable d'imposer ces obligations dans des termes qui, avee moins de préelsion en apparence, sont plus impératifs en réalité.
M. le miniêtre de l'inlirieur a fait remarquer que les conseils «énéraox seront les seules assemblées électives qui aient le droit de se réunir spontanément. C'est sans doute pour atténaer ce qu'il y a d'anormal dans cette faeulté q«*on a chargé le préfet de faire la convocation ; mais il eat évident que ee n'est pas le préfet^ obligé d'obéir à la demande que lui transmet le président, qui convçqne le eoBieil, et
que c'est le conseil lui-même qui se réunit, quand cela parait convenable aux deox tieis de ses membres.
(3) Voy. art. l«r de la loi da 23 juillet 1870 et les notes, tome 70, p. 218.
(3) Voy. art. S de la loi du 23 juillet 1870, et les notes, tome 70, p. 218.
(4) Le rapport de la commission dit qu'il est inutile de développer les raisons qui militent en faveur de la publicité des séances; il ajoute cependant qu'elle est l'essence et la vie des assemblées délibérantes; < qoe, sans cela, il n'y a ni responsabilité efficace, ni émulation féconde ; que, si elle a l'inconvénient
réel de pousser aux longs discours et à la recherche de la popularité, cet Inconvétnient, qui est commun à toutes nos assemblées , est inséparable de tout régime de liberté et largement compensé par les bienfaits qui en découlent. >
Il rappelle qne la publicité établie parle décret du 3 juillet 1848 (voy. art. 18) s'était maintenue pendant quatre années sans donner lieu ft des inconvénients sérieux ; que le Gorps législatif l'avait admise dins sa dernière session, sur la proposition de M. Davernois, et qu'elle avait été reponssée par le Sénat.
Voy., en effet, les notes snf la loi da 29 Jalllet 1870, tome 70, page 919.
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blic, toutes les fois que le sixième des membres présents le demande. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Néanmoins, les votes sur les nominations et sur les validations d'élections ont toujours lieu an scrutin secret.
Le résultat des scrutins publics, énonçant les noms des votants, est reproduit an procès-verbal.
31 . Les conseils généraux devront établir jour par jour un compte-rendu sommaire et officiel de leurs séances, qui
sera tenu à la disposition de tous les journaux du département, dans les quarante-huit heures qui suivront la séance.
Les journaux ne pourront apprécier une discussion du conseil général sans reproduire en même temps la portion du compte-rendu afférente à cette discussion.
Toute contravention à cette disposition sera punie d*uUe amende de cinquante à cinq cents francs (1).
Les procès-verbaux des séances
(i) Le premier paragraphe de cet article est k peu près la reproduclion d'un paragraphe de l'art. 9 de la lot da 98 juillet 1870 (V07. t. 70, p. 918).
Le second a donné lien I» une discussion animée.
M. Sapary l'a combattu par dfs considérations dont on ne peut méconnaître la gravité Il a dit que la disposition aurait PtnconTénient de faire renaître tontes les difflcnltés, tous les embarras qui se sont présentés lorsqu'on a Interdit les comptes-rendus des débats do Corps léj^islatir, autres que le compte-rendu orflciel ; il a soutenu que, puisque pour l'Assemblée nationale la prohibition n'existait pins, Il n'était pas possible de l'établir pour l«s8 délibérations des conseils généraux. Il a d*afllears fait remarquer qae beaucoup de journaux dans les départements ne paraissent pas tous les jours, que la plupart sont d'un petit format, qu'en conséquence il 7 aurait pour eux impossibilité matérielle d'insérer le compte-rendu officiel, et qu'ainsi ils se trou- Teraient prirés du droit d'apprécier les discussions. li a ajouté que les journaux de Paris sont dans l'osafe, après la session ordinaire du mois d'août, d'analyser les délibérations des conseils généraux, de les comparer, de les juger ; que cetraTail, plein d'intérêt et d'une Incontestable utilité, serait désormais impossible^ car les journaux de Paris ne pourraient pas évldemraeni reproduire tous les comptesrendus de toutes les séances 4^s conseils généraux sur lesquelles ils eroiraient devoir présenter des observations critiques, ou dont même Hs seraient disposés à faire l'éloge.
If. Bethmont a défendu la disposition dont tl s'est diéclaré l'auteur. *
A son avis, de ee que pour les délibérations de rAaserablèe nationafe if serait libre aux Journaux d'en rendre compte é leur gré, on n'était pas autorisé à conclure que la loi relative aux conseils généraux dût également laisser à la presse une liberté absolue. Il a déclara d'ailleurs que, lorsque l'oceasion se présenterait, il réclamerait avec énergie des dispositions propres k prévenir on k réprimer les ^aves abus que l'on peut reprocher en France 4 la presse, dans les comptes qu'elle rend des délibérations des assemblées léglsIaUves. Il n'a pas hésité à dire que très-souvent, dansées eomplea-rendM, la vérité n'est pas respectée; qu; par esprit de parti et quelquefois même un^nement par le désir de montrer de l'esprit, les JoarfMlIfeles dénaturent les discnsaioM et fo0t dire blanc k ceux qui ont dit noir.
Il a ajouté que l'inconvénient que pouvait présenter un compte-rendu faux, hostile. Inquiet, haineux (ee sont les expressions dont il s'est servi), était bien plus grave lorsqu'il s'agissait des délibérations d'un conseil général que lorsqu'il était question des discassions de l'Assemblée législative.
Peut-être les reproches adressés parM. Bethmont h la presse ne sont-ils pas exempts d'une certaine exagération ; peut-être, d'un antre côté, l'obligstion d'insérer le compte-rendu orflciel des délibérations ne sera-t-elle pas un antidote bien effleace contre le mil qui peut résulter des fausses Interprétations, des appréciations malveillantes ; mais il n'est pas douteux que s'il y a abus, ses conséquences seront moins dangereuses au moyen de la disposition introduite dans la loi.
Il reste un point sur lequel M. Bethmont n'a pas, k mon sens, donné d'explication satisfaisante. Gomment les petits journaux des départements pourront-ils émettre une opinion sur les délibérations des conseils généraux, lorsque leur mode de publication et leur format les mettront dans l'Imponsibilité d'Insérer les comptes-rendus officiels ? comment les journaux de Paris pourront-ils présenter le résumé analytique des délibérations ou l'accompagner d'observations utiles, comme Us ont l'habltode de le faire 1 Certainement, s'il n'y a pas absolue impossibilité, on ne saurait méconnaître qu'il y aura une dinicnltè sérieuse.
Un membre de l'Assemblée a demandé s'il faudra nécessairement que le compte-rendu et l'appréciation soient dans le même numéro du journal.
M. le président a répondu : « L'article ne le dit pas. Si vous voulex que cela soit précisé, il faut présenter un amendement.» Plusieurs voix ont fait remarquer que l'arlicle porte : ênmémê temps fti l'Assemblée a voté. Malgré ces mots, en même temps, je ne crois pas qu'il faille absolument que le même numéro contienne et le compte-rendu et l'appréciation. Si le compterendu avait été inséré la veille ou dans un numéro précédent, il me semblerait impossible d'incriminer rappréciaiion ; le poison, si poison il y a, n'offrirait pas de danger, puisque le contre-poison aurait été administré d'avance. Mais la contravention serait, k mon avis, incontestable, si leeompie-iendu n'était inséré que dans un numéro postérieur k celui qui CQBtiendrait l'appréciation.
Le rapport de la commission a dit, au amt»
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rédigés par un des secrétaires, sont arrêtés au commeacemeot de chaque séance, et signés par le président et le secrétaire.
Ils contiennent les rapports, les noms des membres qui ont pris part à la discussion et Tanalyse de leurs opinions.
Tout électeur ou contribuable du département a le droit de demander la communicatiou sans déplacement et de prendre copie de toutes les délibérations du conseil général, ainsi que des procèsyerbaux des séances publiques, et de les.
reproduire par la voie de la presse.
33. Tout acte et toute délibération d*un conseil général relatifs à des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions sont nuls et de nul effet. La nullité est prononcée par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique.
34. Toute délibération prise hors des réunions du conseil, prévues on autorisées par la loi, est nulle et de nul effet.
Le pré(et, par un arrêté motivé, déclare la réunion illégale, prononce la nullité des actes, prend toutes les mesures nécessaires pour que l'assemblée se sépare immédiatement et transmet son arrêté au procureur général du ressort pour l'exécution des lois et rapplicatidn,^s*il y a lieu, des peines déterminées par Tart. 258 du Code pénal. En cas de condamnation,
les membres condamnés sont déclarés par le jugement exclus du conseil et inéligibles pendant les trois années qui suivront la condamnation.
35. Pendant les sessions de r Assemblée nationale, la dissolution d'un conseil général ne peut être prononcée par le chef du pouvoir exécutif, que sous Tobligation expresse d'en rendre compte à TAssemblée, dans le plus bref délai possible.
En ce cas, une loi fixe la date de la nouvelle élection, et décide si la commissios départementale doit conserver son mandat jusqu'à la réunion du nouveau conseil général, ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provisoirement une autre (1).
36. Dans l'intervalle des sessions de r Assemblée nationale, le chef du pouvoir exécutif peut prononcer la dissolution
^ d'un conseil général pour des causes spé-
'ciales à ce conseil.
Le décret de dissolution doit être motivé.
Il ne peut jamais être rendu par voie de mesure générale. Il convoque en même temps les électeurs du département pour
'le quatrième dimanche qui suivra sa date.
Le nouveau conseil général se réunit de plein droit le deuxième lundi après l'élection et nomme sa commission départementale (2).
plus, qu'il suffira d'iiisérer c la portion du compte -rendu qui concerne le BuJ«t traité par l'auteur de l'article. >
L'article n'indique pas par qui sera préparé et approuvé le compte-rendu. Sera-ce par le conseil tuui entier, par ie bureau, ou par le président ? Le règlement intérieur tranchera sans doute cette question qui était résolue par l'art. 3 de la loi du 33 Juillet i870 (Toy. t. 70, p. 316).
(1, 3) Dans le projet primitif, un seul article prévoyait le cas de dissolution d'un conseil général, et il disait d'une manièreabsolue, sans distingner entre le cas où l'assemblée était réunie et celui où elle ne l'était pas : < la dissolution d'un ou plusieurs conseils généraux ne peut èlre prononcée que par une loi. » La commission ne se dissimulait pas que cette disposition laissait sans solution la difficulté qui pourrait se présenter si» dans l'intervalle des sessions, il y avait nécessité de prononcer llT dissolution d'un conseil; elle disait, dans son rapport, qu'elle avait mieux aimé laisser provisoirement une lacune dans la loi que de confier au pouvoir exécutif l'exercice d'un droit aussi exceptionnel que celui de suspendre une assemblée départementale, c Des souvenirs récents, des actes présents k la mémoire de tous lui imposaient, ajoute le rapport, une extrême retenue. > Ce passage fait évidemment allusion aux décrets de la délégation de Bordeaux qui ont prononcé la dissolution des conseils généraoz, et notamment k celui du 5fô décembre
1870 (voy. t. 70, p. 490, ce décret et les notes ; voy. aussi tupràt p. 65, la loi du 39 mars 1871 qui abroge le décret du 35 décembre 1870).
L'Assemblée n'a pas cru que la réserve dont parlait la commission dût aller Jusqu'à laisser la loi incomplète. Quelques explications données par M. le rapporteur ont peut* être contribué, contre son intention, a déterminer la majorité k accorder au pouvoir exécutif le droit de dissoudre un conseil général dans l'Intervalle des sessions. Il a, en effet, déclaré qu'aux yeux do la commission ie conseil général est souverain dans son dépsrtement.
Sur ce mot, le ministre de l'intérieur 8*est TiTcment récrié, en disant : c Voilà la loi. > M. le rapporteur a immédiatement ajouté que le conseil général était sonrerain, pour tout ce qui regarde la fortune et les intérêts du département. Malgré cette restriction, M. Picard a virement combattu ridée d'une eouveraineté départementale opposée fc la so«veraineté noAionaie. L'article a été reoToyè 4 la commission. Elle a présenté, dans la sèanc* du 17 juillet, une rédaction qui d'abord réunissait les deux art. 35 et 36 et qui obligeait à convoquer les électeurs pour le (rotstènac dimanche après le décret de dissolution. Lors de la troisième délibération, on a divisé l'article en deux et l'on a mis dans l'art. 36 le quatrième dimanche au lieu du troieièmu. C« dernier changement a été demandé par M. le ministfie de l'intérieur, qui aurait nsème désiré qu'un délai plus long fût accordé, afin de
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Titre IV. Des attributions des conseils généraux (1).
37. Le conseil général répartit chaque année, à sa session d^août, les contributions directes , conformément aux règles établies par les lois. Avant d^effectuer cette répartition^ il statue sur les demandes délibérées par les conseils compétents en réduction de contingent.
38. Le conseil général prononce définitivement sur les demandes en réduction
de contingent formées par les communes et préalablement soumises au conseil compétent.
39. Si le conseil général ne se réunissait pas^ ou s*il se séparait sans avoir ar-
rêté la répartition des contributions directes, les mandements des contingents seront délivrés par le préfet, d*après les bases de la répartition précédente, sauf les modifications k porter dans le contingent en exécution des lois.
40. Le conseil général vote les centimes additionnels dont la perception est autorisée par les lois.
Il peut voter des centimes extraordinaires dans la limite du maximum fixé annuellement par la loi de finances.
Il peut voter également les emprunts départementaux remboursables dans un délai qui ne pourra excéder quinze années, sur les ressources ordinaires et extra orJ inaires (2).
laisser tas ptisioDS, qai pourraient, dans eertainet ctreonsUaces, être Tivemeni eioilées, le temps de se calmer.
11 Importe de remarquer, et le texte est bien formel à cet égard, que le décret de dissolution ne peut jamais être rendu par Toie de mesure générale, c'est-à-dire comprendre tous les départements, comme Parait fait le décret du 25 décembre 1870. Si, ce qui n'est guère proliable, il yarait nécessité de dissoudre plusieurs conseils généraux simultanément, le chef du pouvoir exécutif derralt rendre pour chacun nn décret spécial.
Il est bien entendu, d'ailleurs, que le conseil général, dont la dissolution est prononcée, ne peut. être remplacé par une commission nommée par le chef du pouToir exécutif. Quant à la commission départementale nommée par le conseil général, elle cesse d'exister, comme le conseil général lui-même, doit elle est l'émanation, sauf l'application du dernier paragraphe de l'art. 35.
(1) « Ce titre, dit le rapport de la commission, comprend tout ce qui est relatif aux attributions des conseils généraux; il consacre de nouveau, en les débarrassant de eeriaiaes restrictions désormais inutiles, toutes celles dont Ils étaient inrestis par les lois du 10 mai 1838 et du 18 Juillet 1866^ et il en ajoute de nouTelles. ■
Le rapport dit ensuite que, comme précédemment, les fonctions du conseil général se divisent en quatre catégories distinctes.
Premièrement, il exerce êouçerainement en matière de répartition et de vote de l'impôt un certain nombre d'attributions qui lui sont délégaées par le pouvoir législatif.
Secondement, il statue définitivement sur presque tous les objets d'intérêt départemental.
Troisfémement, il délibère sur certains objets qui Intéressent à la fois l'Éiat et le département.
Quatrièmement, il donne $on avis dans certains cas déterminés par la loi ou lorsqu'il est consulté par tes ministres.
Daos le projet primitif, il était autorisé k émettre des voBox politiques; mais cette disposition a reçu une modifleation plus appaente que réelle (voy. les notes sur l'art. SI, - dernier].
Enfin, certaines attribotions spéciales lui sont confétées, qui ne rentrent pas dans les quatre catégories qui viennent d'être Indiquées.
c Dans la première, dit le rapport de la commission, il n'y a rien de changé aux ditpositions de la loi do 18 Juillet 1866, qui sont fort libérales et qu'il serait imprudent d'étendre. Elles sont formulées dans les articles 37 à 43, et n'ont été modifiées que dans la meaure nécessaire pour les mettre en harmonie avec la suppression projetée des conseils d'arrondissement et l'établissement possible des conseils cantonaux. •
J'ai concoom, comme Président de la section de l'intérieur, à la préparation de la loi de 1866, dont le caractère est si loyalement indiqué par l'honorable M.Wadington dans son rapport; Je crois avoir, à cette époque, bien compris jusqu'où il était raisonnable d'étendre les pouvoirs des conseils généraux, et Je crois aussi avoir, dans mes notes sur cette loi, bien fait ressortir le véritable sens des dispositions nouvelles. J'aurai plus d'une fois occasion d'y renvoyer. .
(2) Certaines modifications sont apportées par cet article k l'art. 2 de la loi du 18 Juillet 1866; elles consistent 1» en ce que, aux termes de la loi de 1866, les centimes extraordinaires devaient être afl'ectés à de» dépemee extraordinaires d'utilité départementale; 2» en ce que les emprunts votés devaient être rembouriables sur les centimes ex'raordinaires ou sur les ressources ordinaires; 3» enfin, en ce que le délai du remboursement était fixé à douze ans, tandis qoe, d'après la loi actuelle, les centimes extraordinaires pourront être votés sans affectation spéciale ; les emprunts pourront être remboursés au moyen de toutes les ressources ordinaires ou extraordinaires ; et enfin le délai du remboursement sera étendu à quinze ans. Je n'ai rien ir objecter en ce qui touche le mode de remboursement et l'extension du délai. Mais on n'a pas été assez prudent, Je le crains, en permettant de voter des centimes extraordinaires sans exiger qu'ils fussent aiTectés à des dépenses extraordinaires. Le rapport donne pour raison du changement que la restriction est parement nominale, qu^elle est constamment violée dans la pra«
IN
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41. IkiM lé eâs où le wêhW fénéril ▼otertit «ne contrttHilloa eitraordinaire ou an emprufit av-deU des limites déter*> ttifléesdiBs Tarticle ^réeédent, cette codiPibatloD o« eet emprunt ne pearrait être autorisé que par une loi.
42. Le conseil général arrête, chaque année, à sa session d'aoftt , dans les li* mites fixées annuellement par la loi de fl« nances, le maximum du nombre des centimes extraordinaires que les conseils mn* nicipaux sont autorisés à voter, pour en affecter le produit à des dépenses extraordinaires d*utilité communale.
Si le conseil général se sépare sans Tatoir arrêté, le maximum fixé pour Tannée
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précédente est maiitena juaqa'li la session d'août de Tannée suivante (1) .
43. Chaque année, dans sa session d'août, le conseil général, par un trarail d'ensemble comprenant toutes les communes du département, procède à la ré- Tision des sections électorales et en dresse le tableau (2).
44. Le conseil général opère la reconnaissance , détermine la largeur et prescrit TouTerture et le redressement des chemins vicinaux de grande communication et d*intérôt commun. Les délibérations qu*il prend k cet égard produiseat les effets spécifiés aux art. 15 et 16 de la loi du 21 mai 1836 (S).
tique, pir «lemple lonqae let oentimet sont eontaoré* à l'entretien des ehemtns vleintaz on tu rembeartement d'an empruftt.
Je ne troore pas déetsif rtrfnment qui se borne k dire, poar jastifler l'tbrogallon d'une loi^ qu'elto n'est pas appliquée. SI la loi est bonne, Il (lint, non pas Tabroger, nais exiger qu'elle soit exactement appliquée. En faisant disparaître les restriellons, on autorise les conseils généraux à toter des centimes extra'* ordinairei pour des dépenses ordinairti. Il y a dans tes termes mêmes quelque cbose de eontradicloire qui STertit que la disposition n'aurait pas dû être adoptée.
(1) Un dernier paragraphe de Tart. 4 de la loi du 18 juillet 1866 disait que le maximum ne pourrait dépasser tO centimes. Cette limitation a été supprimée ; chaque année^ par conséquent, le maximuoi sera fixé par la loi de finances.
(9) Cet article est la reproduction d'od patagrapbe de l'art. 3 de la loi du 14 avril 1871 relatife aui élections municipales [roy* «aprd,
(3) L'art. 44 du projet de la commission était aisai conçu :
« Le eonseil général prononce la déclaration d'utilité publique des routes départementales^ des cbemins vicinaux de grande oommunica- M«n et des autres travaux à exéculer »Hr les feMde du déparlement, excepté les chemins de fer d'intérêt local.
« Cette déclaration aura les mêmes effets que le décret exigé par les art. i et 3 de la loi du a mai 1841.
c II prononce également la déciaraiion d'nliUté publique des chemins vicinaux ordinal-* ree, lorsqu'il y a lieu d'exproprier des terrains liiiie. >
Cette dispoeltion avait été adoptée lors de la seeonde délibération; elle modifiait de la manière la plus profonde la législation en matière d'expr«prialion pour cause d'utilité publique.
D'abord les art. 9 et 3 de la lui du 3 mai 1841 étalent abrogés pour tout ce qui eeneernait les trataux indiquée dams l'article.
Kn fécond lieu, lus attributions données aux préfète par les art. 15 et 16 de la loi du 21 mai 1836 ét a ient teuMmiaea aux oouseils généraux.
Enfin un faisait disparaître les garanties ac«
cordées à la propriété par la loi du 8 juin 1864, tentes les fois que les trarêux relatIA aux ch»enim Ticinanx exigeât Fexpropriattoâ de propriétés bâties.
La eommission était composée d^hoames trop éclairés et animés d'un trop bon esprit pour se dissimuler la gratlté de semblables mesures ; mais elle avait pensé que la composition des conseils généraux offrait, sous tous les rapporta, une sécurUé complète. < T a-t-ll, disait-elle, des corps plus imbus que les conseils généraux du respect de la propriété et moins disposés à y porter atteinte ? Ce n'est pas chex eux qu'on a à redouter ce culte exagéré de la ligne droite, ce dédain de la chaumière et du verger, dont on s'est si souvent plaint chex nos Ingénieurs et nos agents-voyers, et qui a si soutent froissé nos populations rurales. De ce côté, il y a entière sécurité. Maintenant, k un point de vue opposé, y a-t-il lieu de craindre que le respect excessif de la propriété puisse entraver l'exécution d'améliorations utiles? Nous ne le croyons pas, parce qu'il est bien rare qu*ttn travail départemental atteigne plus de deux ou trois cantons à la fois, et que, dés lors, l'Immense minorité du conseil général sera toujours parfaitemeDl Impartiale et désintéressée. An fond^en donnant aux conseils généraux le droit de déclarer I*ntf/ité publique, on ne fait que rentrer dans la logique des principes. Puisque la loi, c*est-i-dire 1*Aj* semblée nationale, doit tnterrenir lorsqu'il s'agit dés grands travaux de PEut, a*est-il pas Juste et naturel de laisser le dernier mot à l'assemblée départementale lorsqu'il s'agit de travaux qui intéressent le département? ■
Lors de la troisième délibération, M. Clément a combattu ce système ; il a soutenu que la loi du 3 mai 1841 était le résultat d'études approfondies, qu'elle avait, après plusieurs essais, établi des règles dont la sagesse était généralement reconnue, qu'elle avait heorensemeot concilié le respect dû à la propriété, le premier des droits sociaux après la liberté Individuelle, avec la nécessité d'exécuter les grands travaux d'utilité publique.
« Le conseil général, a-l-li ajouté, est com^ plétement incompétent pour prononcer La dé- •laration d'utilité publique qui donnu lu droit de dépouiller les citoyens de leur proj^iété*, car enfin quelle est la nature de cet acte? Ca
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corps admintstrailf, unt commune, an dtpjtr* tament ont le droit de dire ; tel ou fe( Xtâttdt est «tlle^feu «MéHM t« 4«pM«t| ««te Mla it« Mfflt y«s p«tf (fM to propriété sède d«« v*»t le» déelaratieM d'ini corpa «dministcalif ((oeleonque; Il faut que l'utilité, que la nécessité de céder la propriété prirée aoit constatée dans les formes Toulues par la loi^ c'est ce que disent toutes tes Constitutions. Eb bien ! ({irelle «al ta iittl*r« de e« tfro^t quelle est lé itatof» à9 eet «urnes prè«l«bl«? M n'héftt« jm ft I0 4i««^ «'««t là tm drefi de lutriUelMMi Muy^ ratne. ■
A l'appui da son opinion, M. Ctément a rappelé que, daîit noire cireienne ^risprnden<$e, lorsqu'il n'y avait pts Oft édlt du roi déclarant futilité pnblique, lorsque c'éftait Une paroiA«e, tne fabriqne^nn établissement d'utilité publique qui demandait k exproprier des bâtf^ ments on des terrains, H caase #tafl portées dorant tes parlements. « Yons potrrrex volf dans Merlin, a-t-it ajouté, des espéeea nonr-* breuges dans lesquelles les parlements ont dé* elaré que l'expropriation ne devait pas être accordée. C'est donc on droit de juridiction soii- * Teraine, et, à ce tttre, 11 n'est pas possible de l'Vecorder aux conseils généraux. » (Voy.Rélerioire de jurisprudence, terbo Hettait d'ati'' liié publique.)
Examinant enfin la question au poiat do vue pratique, M. Clément a montré que les conseils généraux pourraient, dans bien des occasions^ être soumis à des influences locales qui ne leur laisseraient pas l'indépendance complète que l'on est, au contraire, sûr de trouver dans l'Assemblée législative ou dans le conseil d'Etat, li a proposé, à titre d'amendement, l'article tel qu'il est aujourd'hui dans la loi ; sa proposition a été prise en considération dans la séance du 3 août. Cependant la eommission a cru de* voir maintenir sa proposition, et la discussion a'eftt de nouveau engagée dans la séauce du 7 août. (J. 0. du 8.) M. ChriêtopMe et M. /# rapporteur ont reproduit les arguments qu'ils avaient déjà fait valoir. De son cûié, M. C/ement a insisté sur ce piinoipe fondamental que l'expropriation ne pouvait être prononcée que p«r l'autorité souveiain*. L'Assera bléa a défini tivenent' adopté son «««ndement.
Cette noovelledieeussrion a présenté quelques incidents, sur lesquels il est de i^on devoif d'tp peler Patten tien deejurfseonsultes»
D'abord il est- important de faire remarquer que M. Dufaare a hautement manifesté son adliéalon aux idées exprimées par M. Clément; l'autorité incontestable qui s'attache à une opinion de M. le garde des sceaux se trouve encore augmentée par cette circonstance que personne mieux que lui ne doit connaître le véritable, esprit de la loi du 3 mal 1841, dont ii a été le rapporteur.
£ft second lieu , H. Lambrecht, ministre de l^inUriemr^ a irés-beureusement, k mon avis, •a^liqué I* tbéorie de cette loi. c J'aUache, a« t^il cUty nno grande importance à la questlon> 9^itm% Ivouvrd'aecord eu cela avec tou» les iMpesBhree-âu gouvepftement, que c'est changer «i pfftaeip» Iflspor^nt de la loi de 1841. que cl*enlever la déclaration d'ntliité publique au
«rfi*i
pWvof rsomveratn, qui séuf doit Hf9 tppelé i it pronoifecf.
t Stffts dotrte, Ténl tttA êtes fe poffvofr sou-
. rerafn, isitê peufn f« délérmir •• sbef du
pti»v«f« «léeatif «iM ««nsiiies «frcoMtaMei,
9t é*mn d'anrtfen mtx pvéfsl«} «éis ai tm« le
UisMft au e«M«M géaéf •), voue n« le délégnea pas, vous l'aliénez^ voue le donnes à une assemblée électiTO qui ne procédé pis de tons, il est déHa pins haute importance qne voms ne toochle; pts à ce grand principe pteteéténr qui * été étabH dsas U }«t dé 1S4I.
« Vous voue rappetex avec quelle sol ew ni téf avec quelle sollicitude ont été faites d'abord la loi de 1833 et ensuite celle de 1841. On n'a Jamais touché A ce principe, et quand on s»e8t écarté de ses prescriptions, comme en 1851, on vous le rappeiaU tout à l^eure, on s'en est repenti et on y eu revenu. En 187d, notamment, on a remis en vigueur les disposition»
de la loi de 184i, pour la déclaration d'utilité publique. •
Ce» derniea» m«4«foat aUu«i«n 4 de» aetes sur lM(|u«l« i'auval v« oMt A dite» »«i« e« qui eet «weatiel daae le diseours du ainistre^ c'est t'exoelleate expoelilon de la tlkéorie sur la^uelto est feadée la loi de 184i.
ht tr«i«iéa« ok««rvati«% qa« m« sofgiré l« leé«ur« do la séaaoo du 7 août^ perte evr eo qu'a dit M. Batbie d'une ppéteMuo eonératlle-* Hbn qoHI a orv «pemofolo «nm l^art» k% d« la lot et l'avNotv pseposépir W. Giétieas,
« D'après It FOI du «1 mal là3«, a***i1 d«, les conseils généraux sont en réalité ebargés do déclarer l'utilité publique petrr les ebemin* vieinanx de grande oovtnninicatfonr, pultqt^ils ont le droit de classer les cBemfns vltinauS d# grande comninntcation. •
M. le garde de$ teeaoa, interrompent^ a dit : « Ils n'Qnt que le droit de classement, i
H. Batàiei répondant A l'interruption, a insisté, on disantque, «lorsque le classement et la direction d'une voie de communication aont décidés, la déclaration d'utilité publique a'est plus qu'une qneaUoQ déforme, un point secondaire.
Il ne fautpas^ a-t-ii ajouté, faire attention aus mou, nais aux «boses.;Ce qu'il y a d'important, e'est iadéeiMon sur leclaasement et la construction des voieede coamooicatioo. Lorsqu'il aétô décidé qu'uno voie de eomnwajiication serait envertot qu'un chemin seraU tracé, qu'un UravaU d^ot^lité publique serait^ exécuté, l'important wl fait et, Je le répète, la déclaration d'utilité. pubilqua n'est qu'une formalité.
« A.yei la bonté de vous reporter à l'art. A0, Voua aveo voté eet article saneen rien réserver, ti en particulier les §§ 6 et 7. Il en résulte f u« le conseil général statue définitivement •or les oii^ls ci*-apré8 désignés , remarques b4«n, ekUuê dé/lnitivement , sur le classoment «^ la dlreotioa dea routes départementales, projets, plana et <i«vis dea travaux à exécuter paur la construction, la rectifleation et l'entretien desdites routes. Je suis donc fondé à vous dire que, «i vous n'adoptex pas le projet delà oemmisaion, c'e«t-A-dlre si voul reconnalssex au pouvoir central ou au préfet le droit de re-
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45. Le conseil généril, sur Vvii% motité du directeur et de la commission de surteilUnce, pour les écoles normales, du proYisenr ou du principal et du bureau d*administration, pour les lycées ou col- ^léges, du chef d'institution, pour les institutions d'enseignement libre, nomme et révoque les titulaires des bourses entretenues sur les fonds départementaux (1).
L'autorité unitersitaire, ou le chef d'institution libre, peut prononcer la réYOcation danslescasd'urgence; ils en donnent
foser la déclaration d*atlllié pnbliqae, l'art. 46 ne punrra pas s'appliquer. •
M. le ministre de Vintéritur D'à pat laisté cette argumentation sans réponse. < Hans l'art. 46, a-t-ii dit, on ne donne pas aux conseils généraux le droit de déclarer rntilité publique, on leur donne le droit de classer les chemins, etc. ; mais Toicl précisément où la propriété prlyée trouve une garantie ; c'est que, si un conseil général, se laissant entraîner dans l'intérêt d'une entreprise de ce genre k faire des trayaux qui ne seraient pas d'une utilité IncontesUble, tenait Inatilement porter atteinte k une propriété priTée, alors on trouTCrait dans la résistance du pouvoir souverain A la déclaration d'utilité publique une garantie pour la propriété. »
Je me permets d'ajouter que ce que M. le ministre de l'intérieur a si clairement exposé est conforme k la jurisprudence qu'avait adoptée la section de l'intérieur du conseil d'Etat dans l'application de la loi du 8 Juin 1864.
Aux termes de cette loi, lorsque l'occupation d'un terrain bAti est nécessaire ponr l'ouverture, le redressement ou l'élargissement immédiat d'un chemin vicinal, l'utllilé publique doit être déclarée par un décret rendu dans les formes prescrites par la loi du 3 mai 1841, et non pas par arrêté préfectoral, conformément à la loi du tl mal 1836. Mais cette dernière loi était maintenue dans la disposition qui attribue aux préfets la décision sur l'ouverture, te redressement, la direetion des chemins vicinaux. Pour concilier l'attribution conservée aux préfets et le droit conféré au pouvoir central, la section de l'intérieur avait expliqué que les arrêtés des préfets, en tant qu'ils touchaient k des propriétés bAtles, seraient subordonnés, dans leur exécution, A la décision souveraine sur l'utilité publique.
Dans la pratique, cela ne présentait aucune difflcnlté. Si l'utilité publique éUit déclarée, Parrêté préfectoral était exécuté ; II était, an contraire, modifié, si l'utilité publique n'était pas reconnue. Il en sera de même pour les décisions des conseils généraux. Peut-être quelques esprits seront-ils blessés de cette assimilation des résolutions des conseils généraux aux arrêtés des préfets. f.a haute considération dont, A juste titre, Jonissent les corps électifs et spécialement les conseils généraux, ne doit pas faire oublier les principes. Sans doute il faut que ces corps soient indépendants, mais dans la sphère de leurs attributions naturelles. Lorsqu'il s'agit des Intérêts généraux de l'Etat ou des régies fonda-
atis immédiatement au président dé la commission départementale et en font connaître les motifs.
Le conseil général détermine les conditions auxquelles seront tenus de satisfaire les candidats aux fonctions rétribuées exclusiYement sur les fonds départementaux et les règles des concours d'après lesquels les nominations devront être faites. Sont maintenus, néanmoins, les droits des architistes paléographes, tels qu'ils sont ré-
mentales de la société, leur eompétence cesse, on dn moins leur action ne doit s'exercer que sous le contréle et la surveillance de la souveraineté exercée ou déléguée par le Corps législatif. Peu importe, en thésn générale, que la propriété privée soit atteintn dans Tintérêt d'nne commune, d'un département, on dans rinlérêt de l'Eut; elle a droit, dans tous les cas, k la même protection, aux mêmes garanties. Je sala bien qu'on fait fléchir cette règle absolue, lorsque le peu d'Importance dn sacrifice qui est demandé semble autoriser une exception. Mais qu'on prenne garde A ne pu faire de l'exception la règle.
Voy., au surplus, la loi dn 8 juin 1864 et les notes, tome 64, p. 138, la loi do S7 Joillet 1870 et les notes, t. 70, p. 268.
(1) L'article proposé par la commission contenait un paragraphe ainsi coaça : > Le con- « seil nomme et révoque, sur la proposition c du préfet, les titulaires de tous les emplois c salariés exclusivement sur les fonds dépar- « tementaux. • ^
Sur l'observation de M. le ministre de l'instruction publique, la commission avait consenti k ajouter : < k l'exception toutefois de « ceux qui relèvent de la Juridiction du con- « seil supérieur de l'instruction publique. •
L'article a été vivement attaqué par M. Delacour; il a déclaré que, selon loi, cette disposition était une des plus mauvaises, des plus dangereuses de la loi, car elle consacrait la confusion la plus absolue et la plus complète de tous les principes gouvernementaux.
c Si vous admettes, a-t-11 dit, que le préfet soit l'exécuteur des décisions dn conseil général «t le représenunt, en même temps, dn département et de l'État, Il est impossible d'enlever au préfet la nomination des agents qui sont sous ses ordres, qui seront ses collaborateurs et l'aideront k exécuter les décisions du conseil général. Gomment ponvex-vous admettre que le préfet, responsable de l'exècntion des travaux décidés pir le eonseil, puisée avoir sous «es ordres des agents qu'il ne pourra ni récompenser ni punir, et qui seront complètement indépendants? • M.Lenoeia défendu le projet de la cooimlstlon. Ce qui a paru surtout le préoccuper, c'est la crainte que les fonctionnaires ■•naméi par le préfet ne devinssent des agents Aleetoraux. En supposant que l'on doive concevoir k cet égard de sérieuses Inqnfétndns, Il ne fkllalt pas, pour les éeartnr, sncrifler le principe posé par la commission ello-niéme, que la délibération doit apparloBir •« eoMsU
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glés par le décret da 4 février 1850 (1).
46. Le conseil générai statue défiaiti- Tement sur les objets ci-après désignés, savoir :
1* Acquisition, aliénation et échange des propriétés départementales, mobilières ou immobilières, quand ces propriétés ne sont pas affectées à l'un des services énumérés au n. 4;
2* Mode de gestion des propriétés départementales ;
3* Baux de biens donnés ou pris à ferme ou k loyer, quelle qu'en soit la durée ;
A" Changement de destination des propriétés et des édifices départementaux autres que les hôtels dé préfecture et de sous-préfecture, et des locaux affectés aux cours d'assises, aux tribunaux, aux écoles normales, au casernement de la gendarmerie et aux prisons;
et rex6culion au préfet. Or, certainement, si les préfets n'avaient plus le droit de choisir leurs agents, il serait impossible de leurimposer la charge et surtout la responsabilité de rezécution.
L'Assemblée en a été conraincue el a rejeté le paragraphe.
(1) Ce dernier paragraphe a été ajouté lors de la troisième délibération, sur la proposition de M. houii Pasêy» On a deniandé, à ce sujet, s*il y avait une loi qui obligeAt les départements à avoir des archivistes. ■ Non, a-t-on répondu, il n'y a pas de loi qui l'exige. •
M. Martial Delpit a dit : ■ La chose est évidente ; là où il y a des archives , 11 faut an archiviste. Le conseil général est souverain dans cette matière ; mais, dans le cas où il cboisli un archiviste, il doit le choisir d'après les lois antérieures qui ont conféré aux archivistes paléographes ce privilège. C'est pour consacrer ce droit que Je propose un article additionnel. »
Le texte voté disait : Vordonnance de 1833.
Dans la séance du 12 décembre 1871 (J. 0.
du 13}, M. le président a fait remarquer que c'était par erreur que l'ordonnance de '1833 éuit indiquée , et que c'était le décret du 4 février 1860 qui devait être oMntlonné.
€ C'est là,a-t-il dit, une erreur matérielle qui doit être rectifiée au moyen d'un erratum qui sera inséré au Bulletin de» lois. J'ai pris l'avis du rapporteur de la commission, j'ai pris également l'avis du gouvernement, conformément aux précédents, et J'ai l'honneur de proposer à l'Assemblée de décider que la rectification sera faite. > L'Assemblée, consultée, a ordonné la rectification. (Voy. l'erratum inséré au bulletin 73.)
M. Testelin a proposé une autre addition ainsi eonçue : ■ Et cen^ des médecins aliénlstes dont la position eit réglée par le décret du 6 Juin 1863. > L'amendement a été rejeté.
(3) Le g 5 de l'art. 1*' de la loi du 18 juillet 1866 n'autorisait le conseil général à statuer dëflni-
S"» Acceptation ou refus de dons et legs faits au département, quand ils ne donnent pas lieu k réclamation (2) ;
6* Classement et direction des routes départementales (3) ;
Projets , plans et devis des travaux à exécuter pour la construction , la rectification ou l'entretien desdites routes;
Désignation des services qui seront chargés de leur construction et de leur entretien (4) ;
70 Giaisement et direction des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun ; désignation des communes qui doivent concourir k la construction et k l'entretien desdits chemins, et fixation du contingent annuel de chaque commune ; le tout sur l'avis des conseils compétents (5) ;
Répartition des subventions accordées, sur les fonds de l'Etat ou du département, aux chemins vicinaux de
tivement sur l'acceptation de dons et legs que I orsq u 'ils étalon t faits eam charge» ni affectation immobilière. Cette restriction est suppirimée, mais, s'il y a réclamation, la décision appartient au gouvernement (voy. art. 57).
(3) Aux termes de la lof du 18 Juillet 18G6, art. 1er, no 6, le classement des routes départementales ne pouvait être fait par le conseil général, lorsqu'elles se prolongeaient sur un département voisin. Désormais, même dans cette hypothèse, le classement, appartiendra au conseil, sauf, dit le rapport de la commission, à s'entendre avec le département voisin dont le concours sera nécessaire pour les raccords à établir aux limites des deux départements (voy., d'ailleurs, l'art. 89}.
(4) Ce dernier paragraphe enlève aux ingénieurs des ponts et chaussées des attributions qui, dans l'éUt de la législation, leur étaient exclusivement réservées ; du moins il permet aux conseils généraux de confier, k d'autres qu'aux ingénieurs du gouvernement, les travaux des routes départementales. Cotte disposition, qui avait déjà été proposée en 1866, a été combattue par M. de ChampvcUlier ^\ parM./e minietre de» trapaux public», qui ont manifesté la crainte qu'en enlevant aux ingénieurs une partie considérable de leurs attributions on ne poriAt une atteinte fAcheuse à l'organisation de ce corps aussi distingué par ses lumières qire par son indépendance. Malgré leurs observations, l'Assemblée a adopté le paragraphe. Lors de la troisième délibération, M. le comte Jaubert a présenté avec autant d'opinlAtretè que de talent les raisons qui, dans son opinion, devaient faire rejeter la disposition. L'Assemblée a persisté.
(5) Dans la rédaction adoptée lors de la deuxième délibération, ce n'était pas seulement le classement et la direction des' chemins qui étaient attribués aux conseils généraux ; mais aussi fa fixation de leur largeur (voy.
J. O. du 18 Juillet 1871, p. S064). Cette der^ nière attribnti.on ne leur était pfs donnée par
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▼fe«8 tBiqMit fsAN «oBié* rexéoQtion des travtQi tvr ies elMmiM Tiel^ Rtmc d« grande eennuifeallMi M d'intérêt commun, et mod« d'eiéeutien des Crtftnx U It ehirge du département; taax de U eenversien en argent des Jotir* nées de prestation ;
B^ Déelaasement des rentes départefloentales, des chemins ^ieinaui de grande communication et d'intérêt commun (i);
9» Projets, plans et devis de tous autres travaux h exécuter sur les fonds départementaux et désignation des services auxquels ces travaux seront coniés ;
i¥ Ùftttê faitAS i^r Us eommunea.
Us iisoeiations on itt partieuUers pour ooaeourir à des dépensas qneleonques d'intérêt départemental;
ii« Concessions k des associations, à des compagnies ou ^ des partienliers de travaux d'intérêt départefàenUl ;
it" Direction des ebemins de fer d'intérêt local, mode et «onditionsde leur eonstruetion, traités et dispositions nécessaires pour en assurer rexpleitation (2) ;
13° Etablissement et entretien des tuics et passages d*eau sur les routes et che mfns à la charge du département ; fixation des tarifs de péage (3) ;
la loi du 18 Juillet 1S66 (roy. art. 1er, n. 7). Lors de ta^trolflème délibération, elle n*a pas été rormellement •■pprimée, eepe«4*"^ *ii* ne •• tronv* plsi ûm U lot (vof. J. 0. du 3 «oû^.
M. Yimmt â propoaé «ne diipoilttoa «ddU tlonnelle ainsi conçue j « Le maximum du contingent ne pourra, sans l'ayis conforme du eonsetl municipal de chaque commune intéressée, excéder la moitié de ses centimes tIoInaox ordinaires et de ses prestations. •
M. Bethmontf qui appuyait la proposition, en a indiqué la portée* en disant: < Le conséfl général pourra, malgré TaTis contraire de la commune, prendre la moitié des centimes tIclnaux. Mais 11 ne pourra pas, contre Topposltlon du eoniell munic<ptl, prendre l*antr« moitié. >
Il paralpsatt, en effet, bien {uste de laisser à la commune le droit de décider, dans une mesareoonTcnabie, Jusqu'à concurrence de moitié, si ses ressources seraient réserrées aux chemins yicinaox ordinaires. Lui enloTer ce droit, c'était, comme ira dit très-bien M. Gillon, au moment où l'on décentralisait au profit des conseils généraux, centraliser k Unr' aTantage au détriment des conseils municipaux.
Cependant l'Assemblée n'a pas adopté Tameodsment. Je crains, en yérité, qu'au momeiit du TOtq^ il n'ait pas été bien compris. Quelques mois d'un discours de M. deBarante, qui combattait la proposition, pourraient faire supposer qu'on l'a entendue en ce sens qu'elle autorisait les communes à refasçr tout concours.
M. Henri FonniiV a réclamé, en disant :
« L'amendement ne dit pas cela. » « Pas un mut de cela, » s'esl écrié aulsi M. Yinay, Mais Je cr«ias,Je le répète, q9e,commei| arrivequelqaefois dans les assemblées nombreuses, le Téritahle sens d'une proposition très-Juste, Irés-nAdérée, n'ait pas été bien saisi.
Le rapport de la oommission dit qvm la loi de 1866 laissait au préfet le soin de fixer le -contingent de eluquecammune. Il y a U uro petite erreur } e'eat par l'art. 6 de U loi du SI mai taao, relativt aux ehemins vicinaux que ce pouroir éiait donné aux préfets. Dans la discussion, on a fait remarquer combien, eo iwrellin maiiére^ !• pcétet était nécessaire» m«n( impartial, tandis «[u'on pourrait crains
dre que certaines Influences né fe fissent sentir dans les conseils généraux, pour ou contre certaines locaMHf»
(1) Le profjl^e la commissioa ajoutait:
• Même lersq^l^e tracé se prolonge sur le territoire d'un ou de plnalenrs départements, k la condition toutefois de consulter préalablement les départements intéressés. »
M. le miniitre âe$ trapauMpmkliati M. Baièie ont demandé la suppression de cotte denilére partie du paracraphe, en se fondant snr ce qu'il y aurait de fâcheux et de nuisible â ce que, dans un département, une route départementale ou un chemin de grande corn munication fût déclassé, c'est-k-dire, dans certains eas, supprimé, tandis que son prolongement serait maintena dans le département TOlsIn.
Ils ont fait remarquer combien il était préférable de s'en référer k l'art. 89, qui préroit l'hypothèse où pinslenrs départements sent intéressés dans une même opération. La eem* mission a reconnu la Justesse de PebSerration, et le paragraphe a été adopté tel qu'il est, atec cette explication, 'qu'a donnée 11. Bethmont : « Pour le reste, on derra se eonformer aux principes édictés par l'art. 89. >
[%) M. de Montgolfier a demandé qu'on aJou« tât au paragraphe ; « Conformément k la loi du 12 Juillet 1865, dont les dispositions sont maintenues. » M. lé rapporteur a répondu que le paragraphe était purement et sinplemenk la reproduction de la loi de 1865, et que l'addlUon était inutile (roy. loi du 12 juillet, t. 65, p. 390 et aulT.).
($) Le rapport de la oommission reproduit le passage soiTantde l'eipoaé des motifs de la proposition, de M. Savary : c Paruneanemalle, que le gouvernement avait dèjk manifesté l'intention de supprimer, les bacs et paisages d'eau, qui réunissent les deux treeçons d'na chemin à la charge d'un départeroeni ou d'nne oemmnne, sont administrés par l'Btat. Le mi-> nislre des traraux publics statue sur lea questions qui sont relatives k leur coastraetlon et k leur entretien, mais c'est au ministre d«8 Unances qu'il appartient de décider snr tout ce qui touche au droit de péage et k sa perception. De Ik, des lenteurs et des entraves qu'on ne «aurait Justifier dans une matière d'intérêt purement départemental ou communal. >
Le rapport rappelle ensuite - la proposition du gouYornement faite en 1SG6 et les motifs
wÊ», ruaiçAiii. «» oiiaiis iiAfieiiUK. -— 4^ AdVf iW4.
i^o AftsùraneM 4«t bàtineaU départe*
mentaux ;
15« Acftiims k intenter 6a k ftOQteair m nom en ééparten«nt, taaf les eaa d*<irgenee, dans lesquels la comiiMsionâéfartenentale peurra statter {!) ;
i6<' Trsnsaetidin concenmat las droits des départements ;
17* Recettes et tdute nature et dépenses des étaèlissements d'aliénés appartenant an département ; approbation des traités passés avec des Mablissements privés ou publics pour le traitement des aliénés du département [î] ;
i8« Service des enfants assistés ;
19° Part de la dépense des aliénés et des enfants assistés qui sera mise à la charge des communes, et bases de la répartition à faire entre elles (8) ;
20* Créations d'institutions départementales d'assistance publique, et service de l'assistance publique dans les établissements départementaux (4) ;
21° Etablissement et organisation des caisses de retraite ou tout autre mode de rémunération en faveur des employés des préfectures et des sous-préfectures et des agents salariés sur les fonds départemen* taux (5) ;
22° Part contributive du département anx dépenses des travaux qui intéressent a la fois le département et les communes;
23° Difficultés élevées relativement à la répartition de la dépense des travaux qui intéressent plusieurs communes du département ;
24° Délibérations des conseils municipaux ayant pour but l'établissement , la suppression ou les cbangements de foires et marcbés ;
25* Délibérations des conseils munici-
paux ayant peur but la preregatian ^s taxes additionnelles d*octrof aeluellement existantes, on l'a^gmentalfon des taxes principales an-deU d'un décime, te te«t dans les limites du maximum deè dreits et de la nomenclature des objets Êxés par le tarif général, établi confémément à ta loi du 25 juillet 1867;
26<» Cbangements k la eireonsoriptioi des communes d'un même canton et à la désignation de leurs ehefs-lieux^ lorsqu'il y a accord entre les conseils mani'cipaux.
47. Les délibérations par lesquelles les conseils généraux statuent définitivement sent exécutoires si, dans le délai de vingt jours^ k partir de la clôture de la session, le préfet n'en a pas demandé Tannai ation pour excès de pouvoir oa pour violation d'nne disposition de la loi ou d'un rè< glement d'administration publique.
Le recours formé par le préfet doit être notifié au président du conseil général et an président de la commission départementale. Si, dans le délai de deux mois, k partir de la notification, l'annulation n'a pas été prononcée, la délibération est exécutoire. Cette annulation ne peut être prononcée que par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique (6).
Le conseil général délibère
1° Sur l'acquisition, l'aliénation et l'échange des propriétés départementales affectées aux bôtels de préfecture et de sous-préfecture, aux écoles normales, aux cours d'assises et tribunaux, au casernement de la gendarmerie et aux prisons;
2o Sur le ckangement de destination des propriétés départementales affectées k
qui ddtennlDdrent le Corps légifltilf à U repousser (roy. t. 66, p. 349).
Le projet de 1866 renroyalt k uo règletheni d'administration pablique le soin de déterminer ce qai était relatif à la reprise du matériel appartenant à TEtat ; les formes et les condi* tlons des adjudications des passages d'eau, la loi actuelle ne pourroit pas à ces deux objets.
[1} Aux termes des art. 36 de la loi du 10 mai 1838 et 2, n. 13, de la loi du.18 juillet 1866, au cas d'urgence, c'était le préfet qui statuait.
(2] M. Daguenel a soutenu que les bénéfices que produisaient quelques éiablissements d'aliénés étaient employés par l'administration et ne figuraient plus dans les recettes, sur lesquelles les conseils généraux statuaient, doBiils déterminaient l'emploi.
M. le rapporteur a contesté cette assertion ; mais, pour ne laisser aucun doute sur l'étendue des droits du conseil général, au mot recettet, on a, d'un commun accord^ajouté ceuxci : de toute nature,
(3) Aux termes de l'art. 4, n.lS, de la loi du
10 mai 1838, le coasell général délibérait seulement sur la contribution des communes aux dépenses des aliénés. La loi du 18 juillet 1866 n'avait paa modifié cette disposition.
(4) Voy. décret du SÏS «art ia»9; tableau A, n. 26.
(5) Aux termes de Tart. 4, no 14, de la loi du 10 mai 1838, le conseil général délibérait seulement sur l'établissement et l'organisation des caisses de retraite. M. le ministre de Vin^ îérienr demandait le maintien de cette disposition, en faisant remarquer que les employés des préfectures ne sont pas pajés tous exclusi- Tement sur les fonds départementaux, et afin que dans les difTérenls départements les caisses de retraite fussent organisées de la même manière. L'Assemblée, après une première épreuve douteuse, a rejeté la proposition du ministre.
(6) Voy. le dernier paragraphe de l'art. Içr et l'art. 3 de la }i»i d« la julilel 1066, et les notes, tome 66, pages 336 et suir.
soe
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Tan des serTices ci-dessut énomérés;
3* Sur la part contributive à imposer au département dans les travaux exécutés par TEUt qui intéressent le département ;
4"* Sur les demandes des conseils municipaux ; 1"* pour rétablissement ou lo renouvellement d'une taxe d'octroi sur des matières non comprises dans le tarif général indiqué k Tart. 46; â« pour l'établissement ou le renouvellement d'une taxe excédant le maximum fixé par ledit tarif; 3« pour rassujettissemeut à la taxe d*ol^ets non encoiv imposés dans le tarif local ; 4"" pour les modifications aux règlements ou aux périmètres existants (i);
5'' Sur tous les autres objets sur lesquels il est appelé k délibérer par les lois et règlements, et généralement sur tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi, soit par une proposition du préfet, soit sur l'initiative d'un de ses lueaibres.
49. Los délibérations prises par le conseil gèoéral, sur les matières énumérées en l'article précédent, sout exécutoires si, dans le délai de trois mois , à partir de la clôture de la session, un décret motivé n'eu a pas suspendu l'exécution (â).
Le conseil général donne sou avis
i« Sur les changements proposés k la
circonscription du territoire du déparlement, des arrondissements , des cantons et des communes , et la désignation des chefs-lieux , sauf le cas où il statue dé-
finitivement, conformément k l*art. 46,
So Sur l'application des dispositions de l'art. 90 du Gode forestier, relatives k la soumissien au régime forestier des bois, taillis ou futaies appartenant aux com* munes, et k la conversion en bois de terrains en pâturages (3) ;
3* Sur les délibérations des conseils municipaux relatives k l'aménagement, au mode d'exploitation, k l'aliénation et au défrichement des bois communaux, et généralement sur tous les objets sur lesquels il est appelé k donner son avis en vertu des lois et règlements, ou sur lesquels il est consulté par les ministres.
51. Le conseil général peut adresser directement au ministre compétent, par l'intermédiaire de son président, les réclamations qu'il aurait k présenter dans l'intérêt spécial du département, ainsi que son opinion sur l'état et les besoins des différents services publics, en ce qui touche le département.
Il peut charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir sur les lieux les renseignements qui lui sont nécessaires pour statuer sur les affaires qui sont placées dans ses attributions.
Tous vœux politiques lui sont interdits.
Néanmoins, il peut émettre des vceux sur toutes les questions économiques et d'administration générale (4).
Les chefs de service des adminis
(1) Voy. art. 8, 9 et 10 de U lui du 34 Juillet 1867 fur les conseils municipaux, tome 67, pages 235 et suir.
(S) Les simples délibérations du conseil général n'étaient exécutoires» eux termes de l'art. 5 de la loi da 10 mai 1838, qu'avec l'approbation du préfet, du ministre, ou du roi, selon les cas. Le rapport de la commission fait remarquer que l'approbation pouvait se faire attendre indéfiniment. Désormais, si TapprobaUon n'est pas donnée dans le délai de trois mois, les délibérations seront exécutoires.
(3) Dans la rédaction de la commission adoptée lors de la seconde délibération, le paragraphe se bornait à parler de l'application des dispositions de l'an. 90 du Code forestier relatives à la soumission au régime forestier des bois, taillis ou futaies appartenant aux communes, et à la conversion en bois de terrains en pâturage. M. Coitin a proposé un amendement ayant pour objet, a-t-11 dit, d'étendre la nécessité de la délibération du conseil général à tous les cas prévus par l'an. 90 du Code forestier et par d'autres articles du même Code. La nouvel le rédaction proposée par la commission a donné satisfaction à M. Cuttin.
(4) Que doit-on entendre par oette expression tfœux politiques?
Quelle différence y a-t*!! entre des vœux pO" litiqaes et des vœux sar Iss questions économi-' qaes et é'admimstration générale?
Je n'ai pas la prétention de résoudre ces questions en donnant des définitions claires et précises. Là où ont échoué tous les membres de l'Assemblée nationale, je n*ai pas l'espéra née de réussir. Mais peut-être parviendral-Je à fournir quelques renseignements utiles en rendant un co«pt« exact et sommaire de la discussion qui s'est engagée à l'occasioa de ce paragraphe.
Dans la première rédaction il était ainsi conçu : c II peut émettre des vœux sur tontes les questions qui concernent l'intérêt général du pays. • C'était permettre implicitement l'émission des vœax politiques; car certainement les questions politiques intéressent le pays toat entier au plus haut degré. La commission ne dissimulait pas son intention à cet égard, a Quant S l'émission des vœux politiques, disait le rapport, il est inutile d'insister sur l'opportunité de sanctionner enfin ce droit si souvent réclamé, si souvent refusé, et qui serait déjà entré dans les attributions des conseils généraux, s) la décision prise h ce sujet en 1870 par le Corps législatif n'avait pas été invalidée par le Sénat. »
Le Corps législatif avait en eflTet, en 1870, adopté un article qui autorisait expressément les conseils généraux & émettre tous les vœui d'intérêt générai et tous les pœax politiques qui n'étaient pas contraires à la Constliutfon. Mais le Sénat rejeta cette disposition. (Vuy.
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trations publiques dans le département sont tenus de fournir verbalement ou par écrit tous les renseignements qui leur seraient réclamés par le conseil général, sur les questions qui intéressent le département.
Le préfet accepte ou refuse les dons
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et legs faits au département, en vertu , soit de la décision du conseil général, quand il n*y a pas de réclamations des familles, soit de la décision du gouvernement, quand il y a réclamation.
^ Le préfet peut toujours, k titre conservatoire, accepter les dons et legs. La dé-
tome 70, page SIO, noUi lur la loi ds 38 Joli- Ut
Lorsque l'artlele de la ee a mission , précédé do commentaire que J'ai rappelé , a été soumis |t rAssemblée, il a rencontré une opposition tiès-acoenluée. L'Assemblée a exprimé asseï clairement l'eplDion que les conseils généraux n'araient pas mission de s'occuper de politique, et la commission a été chargée de piésenier une rédaction noavelle.
Volel celle qu'elle a firmnlée :
• Le conseil général peut émettre det Tœux snr toutes les questions économiques et d*ad» ministration générale, tous aulree tœux politiques sont interdits. *
M. le ministre de i* intérieur ^ comparant les deax rédactions, a soutenu qu'elles ne présentaient pasuheTérilabledifTérence. • SI la forme net cnangée, a-t-il dit, le sens ne Test pas
beaocoup Avec celle formule, « toutes
les questions économiques et d'administration générale^ I il faudrait que les conseils généraux fussent bien maladroits pour ne pas arrUer, lorsqu'ils en auront eoTie, à émettre tons les ?œux politiques qui leur conviendront. » En conséquence, le ministre a demandé la suppression du paragraphe.
M. Momlin a répondu que , sous r£mpire, •t par la force des choses, les conseils généraux ont été conduits à émettre des vœux politiques, quoique la loi ne le leur permit pas. « Les conseili généraux, a-t-il dit, ont essentiellement, par leur nature et la force de l'inttitntion, le droit d'émettre des vœux sur l'administration et l'état économique du pays.
C'est là une de leurs altributlons nécessaires ; et quand même ces vœux toucheraient par voie de conséquence k la politique, ce n'est pas une raison pour les leur interdire. >
M. le ministre, s'emparant de ces derniers mots, a constaté qu'au moins, par voie de con- •équence, la rédaction autorisait l'émission da Tcsnx politiques.
On a fait remarquer que le mot autres , placé à la fin du paragraphe , contenait l'aveu implicite que les vœux sur l'économie et l'administration générale étaient réellement des vœux politiques, et l'on en a demandé la suppression. La commission y a consenti. Cette concession n*a pas paru snffisanta k M, le ministre du commerce. Il a déclaré qu'à son avis, en supprimant le moi autres, et en paraissant aiâsi interdire les vœux politiques «l'une manière absolue, on n'atteindrait pas le but. • Si, a-t-il dit, vous autorisez les vœux sur les questions économiques et sur les questions d'administration générale, vous donnez, par cela même, le plus libre champ à tous ceux qui, sortant de ce qu'on appelle la politique pure, entrent dans ce qu'on appelle l 'économie sociale. *
M. Lucien Brun a soutenu que le mot autres avait été placé dans l'article par un excès de loyaité; Il a consenti à sa snppression. En même temps, 11 a affirmé qoe toute la commission s'était opposée à ce qu'il fût dit que les conseils généraux auraient le droit d'émettre des vœux politiques; mais 11 a insisté sur le droit qui devait lui être Incontestablement accordé d'émettre des vœux sur l'économie politique et l'administration, en tant qae cela, a-t-ll dit, touche à leur département. • Nous sommes d'accord avec vous sur ce point, » a répondu le ministre de Vintérieur.
M. Lucien Brun, poursuivant, a demandé 8*11 serait possible, par exemple, d'empêcher les conseils généraux d'exprimer leur sentiment sur les questions de la nomination des maires, des douanes, du libre-échange, qui tonchent évidemment chaque département* En résumé, tout en proclamant qu'il entendait interdire les vœux politiques, il n'a pas méconnu, et il n'a pas dissimulé que des vœux relatifs à l'administration et au régime économiques pour« ront quelquefois toucher k la politique.
Le paragraphe a été voté, en retranchant le mot autres.
Remarquons que la commission, après avoir, dans son rapport, dit formellement que les vmux politique^ devaient être autorisés, est venue ensuite, par l'organe de M. Brnn, affirmer que, tout entière, elle s'était opposée k ce que les vœux politiques fussent permis. Ces deux déclarations, dont la sincérité ne saurait être contestée par personne, doivent faire craindre que loi membres de la commission n'aient pas changé d'avis, autant qu'ils l'ont cru très loyalement et que, k leur Insu, il ne soit resté dans l'expression de leur dernière opinion quelque chose de la première. Ce qu'il y a de certain, c'est que» comme l'a' dit M. le ministre de l'intérieur, il faudra bien peu d'adresse pour exprimer des vœux politiques, en paraissant s'occuper seulement d'économie politique on d'administration générale.
A la troisième délibération, un léger changement a été apporté k la rédaction. Ou a pensé qu'il convenait de déclarer d'abord que les vœux politiques sont interdits. • Il faut, dit le rapport supplémentaire du 35 Jufllet, que le principe précède l'exception. >
La loi du 6 Juin 1868, sur les réunions publiques, soumet k la nécessité d'une autorisation préalable celles qui ont pour objet de traiter de matières politiques ou religieuses, bans la discussion k laquelle a donné lieu cette disposition, on a été nécessairement conduit k examiner les caractères qui distinguent les questions politiques des questions économiques ou d'adminislrallon générale.
On peut utilement consulter les opinions qui ont été alors émises au Corps législatif (voy. t. 6S, p. i86etsolv.).
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cis!on du conseil fènéral ou do govter** nement^ qai intenrient emaite, • effet du Joar de cette acceptation.
54. Le préfet intente les actions en vertu de ia décision du conseil général, et il peut, sur Tavis conforme de la com* mission départementale, défendre à tonte action intentée' contre le départenont {1)«
Il fait tous act6s coDservaioires ot iotermptifs de déchéance.
En cas de litige entre l'Etat et \% dé»
parlement, Faction est intentée on sou* tenue, au nom du département, par un membre de la commission départementale désigné par elle.
Le préfet, sur Tavis conforme de ia commission départementale , passe lee contrats au nom du département (2).
55. Aucune action judiciaire, autre que les actions possessoires, ne peut , à peine de nullité^ être intentée contre un département, qu'antant que le deman* deur a préalablement adressé an préfet un mémoire exposant Tobjet et les motifs de sa réclamation. Il lui en est donné récépissé.
L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après la date dt récépissé, sans préjudice des actes conservatoires.
La remise du mémoire interrompra ta prescription, si elle est suivie d'une demande en justice dans le délai de trois mois (3).
56. A la session d'août, le préfet rend compte au conseil général, par un rapport spécial et détaillé « de la situation du département et de l'état des différents services pnblics.
A l'antre session ordinaire , il présenté an conseil général un rapport sur les affaires qai doivent Ini être soumises pendant cette session. Ces rapports sont imprimés et distribués à tons les membres du conseil général huit jours au moins avant l'ouverture delà session.
TiTRK V. Du budget et de$ comptes 4u
département (4).
57. Le projet de budget dn département est préparé et présenté par le préfet, qui est tenu de le communiquer h la commission départementale, avec les pièces à Tappui, dix jours au moins avant l'ouverture de la session d*août.
Le budget, délibéré par le conseil'géiértl, est définitivement réglé par déoret.
Il se divise en budget ordinaire et bod»
get extraordinaire.
58. Les recettes du budget ordinaire se composent: l°du produitdes centimesordinaires additionnels, dont le nombre est fixé annuellement par la loi de finances; ^ d« produit des centimes autorisés pour les dépenses des chemins vicinaux et de l'instruclioû primaire par lesjois des 2f mai 1836, 15 mars 1850 et 10 avril 1867, dont l'affectation spéciale est maintenue ; 3« du produit des centimes spècianx affectés k la confection dn cadastre par la loi du 2 août 1820; 4° du revenu et dn produit des propriétés départementales \ 5* dn produit des expéditions d'anciennes pièces ou d'actes de ia préfecture déposés aux archives; Q"* du produit des droits de péage des bacs et passages d*eaa sur lei routes et chemins k la charge du dépar-
(i) M. Ganipet a proposé d'ajouler à la diiposition les mois potier les contrats, qoi ne s'y trouvaient pas. ■ G'e9tafin,a-t-il dit, d'avoir un eeul et mfime représentant du département. »
L'amendement a été pria en considération lors de la troisième délibération , et est deTenn le dernier paragraphe de l'article.
^3) Voy. note sur le premier paragraphe.
(3) Cet article reproduit l'art. 37 de la toi do 10 mai 1838, et, dans la rédaction présentée par la commission^ le dernier paragraphe disait, comme l'article précité de ia loi de 1838, que, pendant Us deux mois, le cours de la prescription était suspendu. M. Balbie a fait remarquer qu'il s'agissait, non de ioipention de prescription, mais bien d'interruption, et il a proposé la rédaction actuelle empruntée, an surplus, a-t-ii dit, à l'art. 51 de la loi du 18 juillet 1837 sur l'administration municipale.
Sa proposition a été adoptée, mais l'art. 51 de la loi du 18 Juillet 1857 n'a pas été latéralement reproduit; il ne dispose pas seulement pour la prescription, il embrasse toutêi les déchéances. Je crois qae» «alfré cette différence dans la rédaction, qui certainement n'a
pas été intentionnelle, les déchéances seront interrompues aussi bien que la prescription.
Le mot prescription est pris ici dans le aeas le pins général.
(4) « U loi du 10 iuiilei 1866, dit M. Sa- Tary dans son exposé, a profondément rMn«nié les régies que la loi du 10 mai 1838 «Tait établies en matière de budgeta départementaux. Elle y a introduit d'heureuses simplifications, supprimé la plupart des dépenses obligatoires et reconnu aux conseils généraux une liberté à peu prés absolue, en ce qui concerne la disposition des fonds et le Tot« des flépensee. On n'a pas cru qu'il fût possible d'aller au-deU sans excéder les limitée d'ane sage décentralisation et sans Tioler le principe ejsentlel dn rote de l'impûi par le Corps législatif. *
Le rapport de la commission a'assecle franchement à cette apologie de la lo4 de 1866, et il fait remarquer que ce titre ne contient qu'une seule innovation Importanie, celle qui feroM l*art. 68; que tout le resVe est emprunté à la législation antérieure.
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tement, des autres droits de péag» et de tous autres droits concédés au département par les lois ; 7° de la jpart allouée au département sur le fonds inscrit annuellement au bud(;êt du ministère de l'Intérieur et réparti, conformément à un tableau annexé à la loi de finances, entre les départements qui. en raison de leur situation financière, doivent recevoir une' allocation sur les fonds généraux du budget ; 8° des contingents de l'Etat et des communes pour le service des aliénés et des enfants assistés, et db toute autre subvention applicable au budget ordinaire; 9"* du contingent des communes et autres ressources éventuelles pour le service vicinal et pour les chemins de fer d'intérêt local.
50. Les recettes du budget extraordinaire se composent : i*" du produit des centimes extraordinaires votés annuellement par le conseil général, dans les li»
mites déterminées par la loi de finances, ou autorisés par des lois spéciales ; 2<> du produit des emprunts ; 3° des dons et legs ; 4" du produit des bieits aliénés; 5*" du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées; 6° de toutes antres recettes accidentelles.
Sont comprises définitivement parmi les propriétés départementales les anciennes roules impériales de troisième classe, dont Tentretien a été mis à la charge des départements par le décret du 16 décembre 1811 ou postérieurement.
60. Le budget ordinaire comprend les dépenses suivantes : i** loyer, mobilier et entretien des hôtels de préfecture et de sous-préfecture, du local nécessaire à la réunion du conseil départemental d'instruction publique et du.bureau de inspecteur d*aeadémie; â» casernement ordinaire des brigades de gendarmerie; 3* loyer, entretien, mobilier et menues dépenses des cours d'assises, tribunaux civils et tribunaux de commerce^ et menues dépenses des justices de paix ; i"* frais d'impression et de publication des listes pour les élections consulaires, frais d'impression des cadres pour la formation des listes électorales et des listes du jury; 5° dépenses ordinaires d'utilité départementale; 6° dépenses imputées sur les centimes spéciaux établis en vertu des lois des 2 août 18â9, 21 mai 1836, 15 mars 1850 et 10 avril 1867.
Néanmoins les départements qui , pour assurer le service des chemins vicinaux et de rinstruction primaire, n'auront pas besoin de faire emploi de la totalité des centimes spéciaux, pourront en appliquer le surplus aux autres dépenses de leur budget ordinaire. L'affectation de l'excédant du produit des trois centimes spéciaux de rinstruction primaire à des dépenses étrangères U ce service ne pourra avoir lieu qu'à Tune des sessions de l'an^ née suivante, et lorsque cet excédant aura été constaté en fin d'exercice.
Les départements qui seraient en situation d'user de la faculté autorisée par le paragraphe précédent, et qui n'en fe^ raient pas usage , ne pourront recevoir aucune allocation sur le fonds mentionné au n. 7 de l'art. I>S.
61. Si un conseil général omet d'inscrire au budget un crédit suffisant pour l'ao^ quittement des dépenses énoncées aux n. I, 2, 3 et 4 de l'article précédent, ou pour l'acquittement de dettes exigibles, il y est' pourvu au moyen d'une contribution spéciale, portant sur les quajre contributions directes, et étahlje par un décret, si elle est dans les limites du maximum fixé annuellement par la loi de finances, ou par nue loi, si elle doit excéder ce maximum (1).
Le décret est rendu dans la forme des règlements d'administration publique et inséré au Bulletin des lois.
Aucune autre dépense ne peut être inscrite d'office dans le budget ordinaire, et les allocations qui y sont portées par le conseil général ne peuvent être ni changées ni modifiées par le décret qui règle le budset.
62. Le budget extraordinaire comprend les dépenses qui sont imputées sur les recettes énumérées k l'art. 59.
63. Les fonds qui n'auront pu recevoir leur emploi dans le cours de Texerciee seront reportés, après clôture, sur l'exercice en cours d'exécution , avec l'affectation qu'ils avaient au budget voté par le conseil général.
Les fonds libres provenant d'emprunts, de centimes ordinaires et extraordinaires recouvrés ou h recouvrer dans le cours de l'exercice, ou de toute autre recette, seront cumulés, suivant la nature de leur origine, avec lei ressources de l'exercice encours d'exécution, pour recevoir Taffec-
(i) L'art. 10 de U loi da 18 Juillet 18G6 ne classait parmi les dépenses obligatoires que les loyer et enlrelien des hôtels de préfecture et de sous-prérecture, le casernemeot de la gendarmerie et les dépenses des tribunaux et justices de paix. L*art*cTe de la loi noureiie
ajoute les frais dMmpression et de publication des listes pour les ëlect.'ons consulaires, les frais d'Impression des cadres pour la formation des listes électorales et du jury et enfin tes jettes exigibles} mais, en réalité, ces dépenses étalent déjft obligatoires.
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talion aoafelI« qui pourra leor être donnée par le conseil général dans le budget reetiicatif de Texereice courant.
Les conseils généraux peuvent porter au budget un crédit pour dépenses imprévues.
64. Le comptable chargé du recouvrement des ressources éventuelles est tenu de faira, sous sa rasponsabilité, toutes les diligences nécessaires pour la rentrée de ces produits.
Les réles et états des produits sont ren* dus exécutoires par le préfet, et par lut remis au comptable.
Les oppositions, loraqoe la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires.
65. Le comptable chargé du service des dépenses départementales ne peut payef que sur les mandats délivrés pair le préfet^ dans la limite des crédits ouverts par les budgets du département.
66. Le conseil général entend et débat les comptes d*administration qui lui sont présentés par le préfet, concernant les recettes et les dépenses du budget départe^ menul.
Les comptes doivent être communiqués h la commission départementale, avec les pièces ^ l'appui, dix jours au moins avant l'ouverture de la session d'août.
Les observations du conseil général sur les comptes présentés à son examen sont Adressées directement par son président au ministre de l'intérieur. Ces comptes, provisoirement arrêtés par le conseil général, sont définitivement réglés par décret.
A la session d'août, le préfet soumet au conseil général le compte annuel de l'emploi des ressources municipales affectées aux chemins de grande communication et dMntérêl commun.
67. Les budgets et les comptes du département définitivement réglés sont rendus publics par la voie de l'impretslon.
68. Les secoura pour travaux concernant les églises et presbytères ; les secours généraux à des établissements et institutions de bienfaisance; les subveotionsaux communes pour acquisition, coostruetion et réparation de maisons d'école et de salles d'asile; , les subventions aux comices et associations agricoles ne pourront être alloués parle ministre compièteot que sur la proposition du conseil général du département. A cet effet, le conseil général dressera un tableau collectif des propositions en les clasbant par ordre d'urgence (1).
(i) c L*«rl. 68, dit le rapport de It commlfsion, inaugure une réforme qui a une portée considérable et qui prooéde do principe même de la déeentraltantion dani ion acception U pins életée. »
Si je ne me trompe, il y a quelque exagération dans les termes qu'emploie le rapport, pour caractériser la disposition de l'art. 68. Elle a tout bonnement pour but d*empéchec l'emploi abusif qui aurait été fait des secours et f ubTentions distribués aux communes , aux églises, aux écoles, aux institutions de bienfaisance, etc. La commission, convaincue que, dans notre pays , U corruption électorale s'exerce beaucoup plus sur les êtres collectifs que sur les individus, a voulu imposer des régies certaines à la distribution des secours et des subventions , afin d'om pécher qu'ils ■• deviennent un moyen d'influence électorale sur les populations des localités auxquelles ils sont accordés.
L'article, dans le projet, était ainsi rédigé c
t Sont répartis annuellement entre les départements, conformément aux tableaux qui seront annexés, à cet effet, à la lot de finances, les crédits ouverts sur les fonds généraux do budget pour les dépenses des chapitres ciaprés désignés :
« Ministère des cultes: secours pour travaux concernant les églises et presbytères ;
a liinistère de l'intérieur ; secours généraux à des éiablissemeots et Institutions de bien* faisance ;
c Ministère de rinitraetion publique : dé»
penses des écoles primaires Impntablessor les fonds généraux de l'Etat ;
a Ministère de l'agriculture et du commerce:
subventions aux comices et associntions agricoles ; seoours spéciaux pour portes matérielles ot éTéneaonts malheureux.
« La part nttribuèe à chaque département •ora distribuée entre les inléressès, conformément anx dispositions des art. 46 et 81 de U présente loi. »
M. to ministre de f inférieur et M. HamilU ont combattu l'article; ils ont fait remarqaor que la répartition faite par la loi do budget, c'est-à-dire un an à l'avance, ne serait pas, ne pourrait pas èlre en harmonie avec les besoins qui se manifesteraient depuis le moment où elle serait votée.
M. UamiUet ^^ec l'auloritéque lui donna sa longue expérience des alTaires de i'adtbinlstration des cultes, n'a pas hèsiié à dire t que le système proposé à l'Assemblée était impraticable. »
M. le miniitre du commerce est venu à son tour s'opposer à l'adoption de l'article sur an point spécial. ^
■ Puisqu'on juge nécessaire, a-t-il dit, do mettre la distribution des secours spéciaux poar pertes matérielles et événemenU imprévus, non pas entre les mains du conseil général qui n'a que des sessions fort rares, deax par an, mais entre les mains de la commission permanente qui sera contemporaine desèvénonents eux-mêmes, Je demande comment l'Assemblée nationale, quand e;ie fera sa loi do
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Titre VI. De la c(mmi$$ion àépafU^ fnentale (1).
69. La commission départementale est élue chaque année, ^ la fin de la session d*août.
Elle se compose de quatre membres au moins et de sept au plus, et elle comprend un membre choisi > autant que possible, parmi les conseillers élus ou domiciliés dans chaque arrondissement.
Les membres de la commission sont in-* défini ment rééligibles.
70. Les fonctions de membre de la commission départementale sont incompatibles arec celles de maire du chef-lieu du département et avec le mandat de député.
71 . La commission départementale est présidée par le plus âgé de ses membres.
Elle élit elle-même son secrétaire. Elle siège k la préfecture, et prend, sous Tapprobation du conseil général et avec le concours du préfet , toutes les mesures nécessaires pour assurer son service (2).
La commission départementale ne
flntneet, pourra prétoir U répartition qa'il ■ara bon d'en faire entre lee départements t C'est la somme des malheurs inditldaels 4 ai déterminera dans chaque département la pari à attribuer à ce département, et si les malhanrs ne sont pas connus, il sera impossible de eonnatire la part qni detra é^re faite à chaque département. Il est donc impossibla de ne pas retrancher du paragraphe ces mots : t Secours spéciaux pour pertes matérielles et éYéneroents malheureux. >
La commission a reconnu la justesse évldento, incontestable, de TobserYation, et elle a conaenti au retranchement demandé par le ministre. L'article a été adopté ; mais, lors de la troisième délibération, M. le ministre de rinstruction publique a proposé de substituer à l'articie du projet les qustre premiers alinéas de l'article actuel, et M. Hamille a demandé que l'articie fût complété par la disposition qui forme le dernier alinéa.
On voit sur-le-champ la différence des deux rédactions; celle de la commission rendait les conseils généraux suprêmes dispensateurs des secours; celle de l'amendement, en Isisssnt aux conseils générsux le droit de proposition, accorde aux ministres celui d'acceptation. A la simple Tue des deux systèuies, on comprend les raisons qui ont dû être données à l'appui de chacun ; l'Assemblée a adopté celui qu'a présenté et soutenu M. le ministre de l'instruction publique. Il ne faut pss, au surplus, se méprendre sur l'étendue du pouvoir dont les ministres sont investis. Puisque l'erlicle dit que les secours et subventions ne pourront être alloués psr le ministre que sur la proposition du conseil général, évidemment le mi^ nistre ne pourra pas accorder un secours ou une aubTention qui ne lui sora pas été proposé. Mais, comme l'a dit M. Gculonde, qui soutenait le projet de la commission, le ministre pourra refuser ; il ne sera pas lié par l'ordre des propositions; il pourra changer cet ordre ; il pourra changer la quotité du secours proposé. Je reconnais que, lorsque M. Gaslonde s'exprimait ainsi, le dernier paragraphe n'avait encore été présenté ou adopté. Or, évidemment, puisqu'il autorise la conseil général k classer ses propositions par ordre d^argence, il impose aux ministres an moins l'obligation morale de suivre cet ordre. « NoD'senlement, a dit M. HamiUe, le minis^ tre sera tenu moralement^t les propositions du conseil général; mais encore ces propos!»
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une nouvelle influence au moyen du classement des demandes par ordre d'urgence. >
(1) c L'organisation et les attributions de la commission départementale forment, dit le rapport de la eommlssion, le sujet de ce titre, qui est le. plus important du projet de loi et en constitue la principale originalité. »
Précisément, en raison de cette importance et ^ cette originalité, les articles dont se compose le titre ont été l'objet d'un grand nombre d'amendements et de propositions additionnelles, et ils ont donné llsu à des discussions aussi longues qu'animées. La composition de la eommissian ; la durée des pouvoirs de ses membres ; la nomination de son président; l'étendue du pouvoir qu'il convenait de lui confier; les incompatibilités qu'il était sage d'admettre ; les inconvénients et les avan* tsges de la nouvelle institution ont fourni à de nombreux orateurs l'occasion de développer des opinions fort différentes. Les uns se sont félicités de ce qu'une partie des attributions des préfets était transmise à la commission ; les autres n'ont pas vu sans inquiétude et sans regret cette grave modification apportée à rorganisation actuelle. Je ne crois pas devoir rappeler tout ce qui a été dit et proposé. A quoi bon reproduire ce qui n'a laissé aucune trace dans la loi, et qui peut à peine avoir quelque intérêt comme souvenir historique ?
(3) Dans le projet, le président était choisi chaque année par le conseil parmi les membres de la commission ; en son abience, la commission était présidée par le plus Agé de ses nkembres.
M. de Clercq a proposé de faire présider la commission par le préfet; il a cité l'exemple de la Belgique, où le gouverneur de la province préside la délégation, et il a dit que sa proposition avait pour but de conserver la tie k la commission départementale.
M. Léonce de Lavergne a, au contraire, déclaré que, pour lui, il repoussait la présidence du préfet, parce qu'il croyait qu'elle Oterait la vie à la commission.
L'amendement de M. de Glereq a été rejeté I la majorité de 432 voix contre 119, et l'article de la commission a .été adopté par 438 voix contre 138. Mais, lors de la troisième délibéraflon, c La commission, dit le rapport supplémentaire du 35 juillet, a, sur les instances pressantes do M. le président du conseil, con- (enti, quoique à regret, à proposer la rédsc- Hon actuelle. •
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peut dtltbéier li la maîoriié de ses membre» n'ast préiente.
L«i décisions soal pmes ï U QiaJonU absolue des voix. En cas de partage, U Tpii du pri^deat est prâpoodËraDle.
U estteau pmcis-icrbjl des délibén- " — ^es procis-Tcrbïui Tout meotioii des membres prâsents.
a commission dépaTlemeataU se m moins une r«U par mois, aux et pour le nombre de jouis qu'elle ae elle-mïme, sans préjudic* du I appartieat à son président et it de la convoquer exlraordinairaiiMBi.
li. Tout membre de la commission départementale q,ui s'absente des Séances
Seodanl deux mois consécutifs, sans ex- >M Ugltise admis* par la coioiiisuoBt est réputé Ataiuioniair*. IL est poarrii h MD remplaceswnt ï la pins procbahie session do cooseil séaérat (I).
7S. Les membres de la commission députeneutale ne letoivent fia io traitement (i).
74. Le préfet on son représentant as- ^(e aax séances de la commission; Ils sont entendus quand ils le demandent.
I 18ïl.
Les chefii de serriee des adminlstntiiHts publiques dans II département sont tenus de fournir, verbalement un par écrit, tous les ranseiBoenieDts qui leur seraient rïciamés par la commission départementale, sur Im iSaires platées dans ses attribu- Lieas,
77. LacommissisndéparttaeBtalerËili les affaires qui lui saut renvoyées par U censail général, dans les limitesde U délé^atiou qui Lui et.t taile. Elle délibitt sur toutes les questions qai Lui sont déférées par le prélet.elelle donne son avis au préfet sur toutes les questions qu'il Inl ionmel <ra sur lesquelles elle cr«lt de- Toir appeler son ailenllon dans l'inlérit du département.
78. L^ préfet est tenu d'aâruser ï U teauiUsiM dtpartettcMaW, an *«■■•»■ MnM*t d* cbi^ue moH, l'état MMtlté en (Rdonnancet de délégation qu'il i reçues et des mandats de paiement qu'il i délivrés pendant le mois précédent, concernant le budget déparlementaL La ■éuM obligation existe p*nr les iogéniears ■n chef, sBBS-«rdMMtMin déUeirt»|3)-
79. A l'oBTertnre de ehaqne mssKpd ordinaire du conseil général, la commis-
(I) H. Conil'al
■ . d) Tlllinmi
coDlenati un pranltr piri'
DU dtpirledienUle dèlfciie
• Ua china» prv e d« lurielltfr,
damnii* fataliaii
•lé ta quiotUge 1» prihl n l'fl* lie dAlâgAtlciri qu'il i le pir dm. ■
kér». raAMÇÀiM. — AMUuta MtMMAiiB. — 10 aw* 1S71.
sion départeBseetele \m ftit ub rapport $ttr reoftemble de ses travaux et lui sou* met toutes les propositions qu'elle eroit utiles.
A Touverture de la session d'août, elle lui présente dans un rapport sommaire ses observations sur le budget proposé par le préfet» Ces rapports sont imprimés et distribués, à moins que la commission B*cn décide autrement.
80. Chaque année, k la session d'août, la commission départementale présente au conseil général le relevé de tous les emprunts communaux et de toutes les eoBtributioBS extraordinaires communales qui ont été votées depuis la précédente session d'août, avec indication du chiffre total des centimes extraordinaires et des dettes dont chaque commune est grevée (i).
8i. La commission départementale, après avoir entendu Tavis ou les propositions du préfet : 1*» répartit les subventions diverses portées au budget départemental, et dont le conseil général ne s'est pas réservé la distribution^ les fonds proTenant des amendes de police correctionnelle et les fonds provenant du rachat des prestations en nature sur les lignes que ces prestations concernent ; 2° détermine l'ordre de priorité des travaux k la charge du département, lorsque cet ordre n*a pas été fixé par le conseil généra! ; S"* fixe répoque et le mode d'adjudication
ou de réalisation des emprunts départementaux, lorsqu'ils n'ont pas été fixés par le conseil général; 4<* fixe l'époque de Tadjudicatlon des travaux d'utilité départementale (2).
82. La commission départementale as-> signe k chaque membre du conseil général et aux membres des autres eonseils électifs le canton pour lequel il» devront siéger dans le conseil de révision (3).
83. La commission départementale vérifie l'état des archives et celui du mobilier appartenant zp département.
84. La commission départementale peut charger un ou plusieurs de ses membres d'une mission relative k des objets compris dans ses attributions.
85. En cas de désaccord entre la commission départementale et le préfet, l'affaire peut être renvoyée k la plus pro* chaîne session du conseil général qui sta* tuera définitivement.
En cas de confiit entre la commission départementale et le préfet, comme aussi dans le cas oii La commission aurait outrepassé ses attributions^ le conseil général sera immédiatement convoqué conformément aux dispositions de l'art. 24 de la présente loi^ et statuera sur les faits qui lui auront été soumis.
Le conseil général pourra, s'il le juge convenable, procéder dès lors k la nomination d'une nouvelle commission départementale (4).
(1) Dans le projet^ un second paragraphe disait: « Elle soumet également au conseil général le compte annuel de l'emploi des ressources municipales affectées aux chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun. »
M. Ganivei a fait remarquer que c'est le préfet qui est chargé d'employer les ressources prorenaat du rachat des prestations et des subventions ; que^ par conséquent, c'est h lui et non à la commission départementale qu'on peut demander le compte des ressources qu'il a employées. Il a, en conséquence, demandé la suppression du paragraphe.
La commission y a consenti.
Qu'on ne s'étonne pas si je rappelle ainsi quelques dispositions qui ont été rejeiées. Un Yote négatif a souvent one signification trèsutile, il indique l'esprit de la loi et avertirait au besoin que certaines interprétations restrictives ou extensives qu'on voudrait lui donner ne doivent pas être admises.
(S) Les attributions données par cet article à la commission départementale étaient, dit le rapport de la commission, tous l'empire de la Législation antérieure, exercée» par le préfet, •oit 4e son autorité propre, soit comme mandataire du conseil général dans l'intervalle des sessions.
(3) Sur la proposition de M. CAf f andier, aux
mots : les membres da conseil générait on a substitué ceux-ci : chaque membre da conseil générait afin de bien indiquer que tous les membres du conseil devront être successivement désignés.
c Lorsqu'il s'agissait^ dit le rapport de la commission, de présenter aux populations un candidat officiel, le préfet le désignait souvent pour siéger au conseil de révision dans cinq on six cantons différents et annonçait ensuite sa candidature aux maires réunis. En chargeant à l'avenir la commission départementale de faire cette désignation, l'abus que nom venons de signaler ne pourra plus se reproduire. •
(4) Ici se plaçait, dans le projet de la commission, et sous le numéro 87, un article d'une haute importance, et qui confiait & la commission départementale ce qu'on est convenu d'appeler la tutelle administrative des communes.
Cet article, adopté au moins en partie, lors de la seconde délibération, a disparu en totalité dans la troisième.
Il me semble qu'en raison de la gravité des questions que fait naître la proposition de la oommission, il est utile d'en rapporter les termes, en indiquant en même temps les lois auxquelles se référait chaque disposition.
Voici le te^te de l'article :
c La commission départementale exercera
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dèforoitUi Im atlrlbnttent eoiiflè«a ta préfet ■•ni oa «u préfet en coniell de préfeetare à réfard dee commaoes, des élabiiseeoieiits de bienfaitanee, des fabriqoes et des eonslstoires, en ce qnl tOQcbe les acquisitions, les aliénations, les écbanges, les partages, les transactions, les banx, les dons et legs (art. 46 ei 59 de la loi da 18 jalllet 1837, loi do 94 Jaillet 1867, % dernier).
e Rn ce qui touehe les emprunts des hospices, bôpitaux et antres établissements charitables communaux, elle exercera les attrlbu« tiens dont le préfet est inTesti par Part. 12 de la loi du S4 Juillet 1867 (Voy. aussi art. 3 de la loi du 94 Juillet 1867).
c En ee qui touche rannulatton des délibérations des conseils municipaux et des commissions admlnistratiTcs d'hospices, hôpitaux et d'autres établissements cbariiables^soU d'of- Ace, soit sur la réclamation de tonte partie intéressée, elle exercera les pouvoirs conférés au préfet par l'art. 18 de la loi du 18 juillet 1887, par l'art. 6 <Iela|loi du 94 juillet 1867 et par l'art. 8 de la loi du 7 août 1851.
€ En ce qui touche le règlement des budgets municipaux, l'inscription d'offlce des dépenses obligatoires, le refus d'ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquide et l'approbation définillre des comptai des maires pour les communes dont le rcTonu est inférieur à 100,000 francs, elle exercera les pou- Toirs conférés au préfet seul ou au préfet en conseil de préfecture, par les art. 33, 39, 60 et 61 de la loi du 18 juillet 1837.
€ En ce qui touche les délibérations des commissions administratives des hospices, hôpitaux et autres établissements charitables, qui n'ont pas été menllonnés aux paragraphes précédents, elle exercera les pouvoirs conférés au préfet seul on au préfet en conseil de préfecture, par Tart. 10 de la loi du 7 août 1851.
« Eu cas de désaccord entre le maire et le conseil municipal, elle statuere , aux lieu et place du préfet , dans les cas prévus par les art. 1, 3 et 9 de la loi du 94 juillet 1867.
€ Elle statuera aux lieu et place du préfet, sur les délibérations par lesquelles les conseils municipaux votent conformément à l'art. 5 de la loi du 94 juillet 1867 t
« 1« Sur les contributions extraordinaires qui dépasseraient cinq centimes sans excéder le maximum fixé par le conseil général et dont la durée ne serait pas supérieure à douze années;
c 90 Les emprunts remboursables sur ces mêmes contributions extraordinaires ou sur les revenus ordinaires dans un délai excédant douze années. >
La commission a modifié sa proposition; elle a consenti fc retrancher les paragraphes 3, 4 et 5 ; mais MM. Foubert et Lenoel ont demandé que le projet primitif fût maintenu.
MM. Savoie et Ripet ont, au contraire, conclu au rejet de l'article, même après le retranchement des trois paragraphes. Lors de la seconde délibération, l'article, modifié par la commission a été adopté. La discussion à la suite de laquelle cette résolution a été prise a offert un yéritable intérêt. Ceux qui, comme M. SayoleetM. Rlret, ont repoussé l'article.
n'en ont pat eom battu lei dlspositioM ea elles-mêmes ; ils ont seulement soutenu que le moment de les discuter n'était pas Tenu, et que c'était lorsque la loi sur les attributions municipales serait soumise à l'Assemblée que l'on pourrait convenablement, après avoir déterminé la nature et l'étendue des pouvoin des conseils municipaux, décider si quelques* unes de leurs décisions seraient soumises à as contrôle, à un recours, et à quelle autorité serait confié ce pouvoir de contrôle, c Avast d'organiser la tutelle, a-t-on dit, il faut statuer d'abord dans quels cas et sur quelles smtières elle devra s'exercer. •
M. le miniêtre du commerce, qui a aussi pensé que l'article ne devait pas ètre-adopté, a été plus loin que MM. Savoie et Rivet; il a franchement déclaré qu'à ses yeux ce n'était pas le département, le conseil général et eacore moins la commission départementale qsi était le surveillant naturel, le tuteur de la commune, puisqu'on se servait peut-être iai« proprement du mot tutelle; que c'était PEttt A l'appui de cette thèse, il a soutenu qae l'intérêt communal ne devait pas être confondu avec l'Intérêt départemental, tandis qu'il était étroitement lié à l'intérêt général, c La souveraineté de la commune, a-t-il dit, n'est limitée que par la souVeraineté de la natioa; 'elle n'est arrêtée en aucune façon par la souveraineté du département, qui n'existe pas. •
L'argumentation en faveur du maintien de l'article proposé d'abord par la commission a reposé presque entièrement sur celte idée qu'il était logique et naturel que les conseils municipaux, corps élus, eussent pour juges de leurs délibérations les conseils généraux, corps électifs comme eux. Telle a été la formule employée par le rapporteur de la commiasion et reproduite dans la discussion par M. Lenoèl, en ajoutant c qii'il y aurait quelque chose d'étrange k placer la tutelle de corps élus soai on préfet nommé directement par le pouvoir centrai. >
La commission a consenti k la suppression de la disposition, c Les articles relatifs k la tolelle des communes, dit le rapport supplémeataire du 95 juillet, sont abandonnés sur It demande du gouvernement. Votre commission, sans renoncer au principe qu'elle avait adopté à une grande majorité, a reconnu que ces questions, complexes et délicates de leur nature, poavaient être l'objet d'un examen ploa approfondi et mieux placé lors de la discussion de la loi municipale. *
Enfin le titre se terminait par un articls portant le numéro 9, qui était ainsi conçu :
a La commission départementale statuera sur les demandes en autorisation de plaider forn\ées par les communes on sections de commune, les hospices, les hôpitaux, les établissements de bienfaisance, les fabriquée et les consistoires. El!e pourra prendre l'aTls d'oa Jurisconsulte.
« Les décisions de la commission poarrotl être déférées au ministre de l'intérieur, par les parties intéressées, dans le délai de deai mois, à" partir de la communication d« la décision. Elles ne pourront èlre tnntiléoi i^a^
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8G. La commission départementale pro« nonce, sur Tavis des conseils municipaux, la déclaration de vicinal ité, le classement^ Touverture et le redressement des chemins vicinaux ordinaires, la fixation de la largeur et de la limite desdits chemins.
Elle exerce k cet égard les pouvoirs conférés au préfet par les art. 15 et 16 de la loi du 21 mai 1836.
Elle approuve les abonnements relatifs aux subventions spéciales pour la dégradation des chemins vicinaux, conformément au dernier paragraphe de Tart. 14 de la même loi (1).
87. La commission départementale ap prouve le tarif des évaluations cadastrales, et elle exerce à cet égard les pouvoirs attribués au préfet en conseil de préfecture par la loi du 15 septembre 1807 et le règlement du 15 mars 1827.
Elle nomme les membres des commissions syndicales, dans le cas où il s'agit d'entreprises subventionnées par le département, conformément k l'art. 23 de la loi du 21 juin 1865 (2).
88. Les décisions prises par la commission départementale^ sur les matières énumérées aux art. 86 et 87 de la présente loi, seront communiquées aux préfets en même temps qu'aux conseils municipaux et aux autres parties intéressées.
Elles pourront être frappées d'appel devant le conseil général, pour cause d'inopportunité ou de fausse appréciation des faits, soit par le préfet, soit par les conseils municipaux ou par toute autre partie intéressée. L'appel doit être notifié au président de la commission, dans
le délai d'un mois, à partir de la communication de la décision. Le conseil général statuera définitivement à sa plus prochaine seUion.
Elles pourront aussi être déférées au conseil d'Etat, statuant au contentieux, pour cause d'excès de pouvoir ou de vio*> lation de la loi ou d'un règlement d*administration publique.
Le recours au conseil d'Etat doit avoir lieu dans le délai de deux mois, à partir de la communication de la décision attaquée. Il pent être formé sans frais^ et il est suspensif dans tous les cas.
Titre VU. Des intérêts communs à plusieurs départements,
89. Deux ou plusieurs conseils généraux peuvent provoquer entre eux, par l'entremise de leurs présidents^ et après en- avoir averti les préfets, une entente sup les objets d'utilité départementale compris dans leurs attributions et qui intéressent à la fois leurs départements respectifs.
Ils peuvent faire des conventions, îi l'effet d'entreprendre ou de conserver k frais communs des ouvrages ou des institutions d'utilité commune.
90. Les questions d'intérêt commun seront débattues dans des conférences, où chaque conseil général sera représenté, soit par sa commission départementale, soit par une commission spéciale nommée k.cet effet.
Les préfets des départements intéressés pourront toujours assister k ces conférences. Les décisions qui y seront prise»
par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique. >
Cette disposition a été adoptée lors de la seconde délibération, et rejetée & la troisième. Elle était, comme on le voit, en harmonie arec le système qui conférait à la commission départementale la tutelle des communes ; le système ayant été abandonné (voy. la note précédente), l'article qui en était le corollaire ne pouvait être maintenu.
(i) La commission ayait rédigé Tarticle de fa manière suivante :
c La commission prononce, sur l'avis des conseils municipaux: |o la déclaration d'utilité publique des chemins vicinaux ordinaires, •auf le cas prévu par l'art. 44 ; 2o la déclaration de vicinalité, le classement, l'ouverture et le redressement des chemins vicinaux ordi^ naires, la fixation de la largeur et delà limite desdils chemins. •
M. Clément a proposé la rédaction actuelle, qoi a été acceptée par la commission et qui a Até inspirée par les idées qud M. Clément a fait prévaloir dans la discussion de l'art. 44 (▼oy. ampràf p. i94 et 19tt].
JUILLET
(i) M. Anisson-Duperronn prui'osé un article additionnel ainsi conçu : c Elle nemme les membres des commissions spéciales chargées, d'après la loi du 16 septembre 1807, de fixer les plus-values en matière de travaux publics. »
M. Clément a fait observer que tes commissions spéciales avaient été supprimées pai la loi du 21 juin 1865; que leurs attributions avaient été dévolues aux conseils de préfecture; que, par conséquent, il était impossible de donner h la commission départementale la nomination de ces commissions.
M. Aniiion'Duperron a répondu que la loi du 21 juin 1865 avait Até aux commissions spéciales leurs attributions judiciaires et les avait transférées aux conseils de préfecture , mais qu'elles continuent à subsister pour l'exécution de certains travaux. A l'appui de son opinion^ il a invoqué l'art. 26 de la loi du 21 juin 1865. Sa proposition a été rejetée. Sur la question de savoir si les commissions spéciales sont supprimées, ou si seulement leurs attributions sont diminuées, voy. les note» de la loi du 21 Juin 1865, t. 65, p. 312.
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ne seront exécatoires qn'après avoir été ratifiées par tous les conseils généraux intéressés, et sous les réserves énoncées anx art. 47 et 49 de la présente loi.
9i . Si des questions autres que celles que prévoit Tart. 89 étaient mises en discussion^ le préfet do département où la conférence a lieu déclarerait la réunion dissoute.
Toute délibération prise après cette déclaration donnerait lieu k Tapplication des dispositions et pénalités énoncées à l'art. 34 de la présente loi (i).
Dispositions spéciales ou transitoires.
92. Sont et demeurent abrogés les titres i» et 2 de la loi du 22 juin 1833, le titre l*' de la loi du iO mai 1838, la loi du 18 juillet 1866, et généralement toutes les dispositions de lois ou de règlements contraires k la présente loi.
93. Les art. 86 et 87 et le deuxième paragraphe de Tart. 23 de la présente loi ne seront exécutoires qu'à partir du 1" janvier 1872.
94. La présente loi n'est pas applicable au département de la Seine. Il sera statué à son égard par une loi spéciale.
S5 mrm 29 AOUT 1871. — Lbi qni euYre, sar l'exercice 1871 , un crédit extraordinaire au ministre de l'insirnclion publique et des cultes pour ia restauration des bAtiments et la rôfeclion du mobilier du lycée de Vantes. (XII, B. LXI, n. 485.)
Art. 1". Il est ouvert au ministère de rinstruction publique et des cultes, en addition aux allocations inscrites au budget
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extraordinaire rectifié, 1'* section de ce département, pour l'exercice 1871, un crédit de quatre cent soixante-sept raille francs pour la restauration des b&timents et la réfection du mobilier du lycée de Vanves.
2. Il s«ra pourvu k cette dépense au moyen des ressources prévues au budget de 1871.
31 AOUT «M 3 SKPTBHBRB 1871. — Lol portant que le chef du pourolr exécutif prendra ie titre de Président de la République p'onçaiêe (3). (XII» B. LXil, n. 486.)
L'Assemblée nationale,
Considérant qu'elle a le droit d*user du pouvoir constituant, attribut essentiel de la souveraineté dont elle est investie, et que les devoirs impérieux que tout d'abord elle a dû s'imposer, et qui sont encore loin d'être accomplis, l'ont seuls empêchée jusqu'ici d'user de ce pouvoir (3);
Considérant que, jusqu'k l'établissement des institutions définitives du pays, il importe aux besoins du travail, aux intérêts du commerce^ au développement de l'industrie, que nos institutions provisoires prennent, aux yeux de tous, sinon cette stabilité qui est l'œuvre du temps, du moins celle que peuvent assurer l'accord des volontés et l'apaisemenl des partis;
Considérant qu'un nouveau titre^ me appellation plus précise , sans rien changer au fond des choses, peut avoir cet eflfet de mettre mieux en évidence l'intention de l'Assemblée de continuer franchement l'essai loyal commencé k Bordeaux (4);
(1) Cet article a été ajouté sur la demande du gouvernement. Dans son rapport supplémentaire du S5 Juillet, la commission a dit que les dispositions de l'art. 33 étaient suffisantes pour garantircomplètement lesdroits de l'Etat; mais que^ devant l'Insistance du gouyernement, elle n'avait pas voulu se refuser fc l'insertion de l'article additionnel, afin de bien établir qu'elle repoussait de la manière la plus absolue toute usurpation d'attributions qui pourrait être tentée dans ces conférences inter-départementales.
M. Lucet a demandé que la loi fût déclarée applicable à l'Algérie. Il a relire sa proposition, sur ia promesse de M. le ministre de l'intérieur de présenter prochainement une loi spéciale sur l'organisation des conseils gêné* ranx en Algérie.
(2) Proposition de MM. Rivet et Adenet le 19 août (J. 0. des 13, 19 août, n» 501). Rapport de M. Vitet le 19 et le 28 août (J. 0. du 39 août et du 9 septembre, n» 559). Discussion le 30 et le SI. Adoption le 3i par 491 vuix contre 94 (J. 0. des 31 août et 1er septembre).
Voy. la résolution du 17 février, ayant pour objet de nommer M. Thiers chef du pouvoir exécutif de laRépublique française, s;aprà, p.54.
L'opportunité et rutiiité de la proposition ont été contestées par la commission, qui cependant a conclu à l'adoption. Le rapport indique le motif qui l'a déterminée, c Malmenant, y est-il dit, que l'Assemblée est saisie, maintenant que le public attend une solution, Tajournement deviendrait difficile, on le prendrait pour un refus. >
^3) Ce paragraphe affirme le pouçoir constituant de l'Assemblée. II a rencontré une vive opposition et a été adopté par 434 votants contre 225, dans la séance du 30 août.
(4) Voici en quels termes s'exprime sur ce paragraphe le rapport de la commission :
« La proposition, qu'est-elle au fond, que veut-elle? Entend-elle déchirer le pacte de Bordeaux? Le changement de mots qu'elle demande est-Il un changement de choses?
Est-ce la République qu'on proclame, contrairement aux paroles données?
< La réponse a été nette et eat*goriqoe.
UÉPOÛtrOOK FRANÇAISE. — ASSCMBLIÊE NATIONALE. — 31 AOUT 1871 .
Que (a prorogation des fonctions conférées au chef du pouvoir exécutif, limitée désormais à la durée des trataiix de l'Assemblée, dégage ces fonctions de ce qu'elles semblent avoir d'instable et de précaire^ sans que les droits souverains de TAssemblée en sou£frent la moindre atteinte, puisque, dans tous les cas, la décision suprême appartient 4 l'Assemblée, et qu'un ensemble de garanties nouvelles vient assurer le maintien de ces principes parlementaires, tout à la fois la sauvegarde et rhonneur du pays (1) ;
Prenant, d'ailleurs, en considération les services éminents rendus au pays par M. Thiers depuis six mois et les garanties que présente la durée du pouvoir qu'il tient de l'Assemblée (2), décrète :
Art. 1". Le chef du pouvoir exécutif prendra le thre de Président de la République française et continuera d'exercer, sous l'autorité de l'Assemblée nationale, tant qu'elle n'aura pas terminé ses travaux, les fonctions qui lui ont été déléguées par décret du 17 février 1871.
2. Le président de la République promulgue les lois dès qu'elles lui sont transmises par le président de TAssemblée nationale.
Il assure et surveille l'exécution des lois.
Il réside au lieu oîi siège TAssemblée.
Il est entendu par l'Assemblée nationale toutes les fois qu'il le croit nécessaire, et après avoir informé de son intention le président de l'Assemblée (3).
Les aatears da projet repoussent absolument la pensée d<aToir touIu provoquer la rupture d'engagements quMIs tiennent pour sacrés.
Ils ont eux-mêmes rappelé ces paroles du Chef de l'Etat : * Vous, monarchistes, et vous, républicain!!, non, tous ne serez trompés ni les uns ni les autresi > La République, nous ont-ils dit, et Tun d'eux avait qualité pour stipuler en cette cause , la République , à l'heure qu'il est, n'a pour elle et ne peut avoir que la possession de fait; pour conquérir le droit, il iui faut avoir fait ses preuves, effacé le passé, vaincu les déflances et prouvé au pays qu'elle est capable de lui donner l'ordre, la paix, la sécurité des intérêts, des consciences, en un mot, la vraie liberté ; Jusque-là rien de définitir. Ce n'est donc qu'une question en quelque sorte de protocole que la substitution du nom de Président à ceux-ci :
Chef da poavoir exécntif^ puisque, dans les deux cas, l'une et l'autre formule est terminée par ces mêmes paroles : République française. •
(1) La proposition limitait à trois ans la durée des fonctions du président. La commission a pensé que ce terme de trois ans, aussi bien que toute fixation d'une durée déterminée, devait être repoussé, et qu'au contraire, un terme variable, par exemple, la durée des travaux de l'Assemblée, ne soulevait aucune objection de principe et vraiment sérieuse.
« Pour ceux, dit le rapport, qui cherchent à tout prix un gage matériel de durée et de stabilité, il n'y a Ik qu'une satisfaciion plus apparente que réelle, puisque la responstbillié du chef de l'Etat subsiste devant l'Assemblée, et qtt*un divorce reste toujours possible. Mais cette satisfaction, pourquoi la leur refuser? Pourvu que les droits de l'Assemblée restent intacts et qu'elle poisse en user, si Jamais la nécessité venait à s'en faire sentir, pourquoi no pas déclarer que celte désirable association devra se prolonger Jusqu'à la fin de son mandat? C'est tout au moins un gage de concorde dont le pays lui saura gré. >
(2) Ce paragraphe ne se trouvait pas dans le projet de la commission. Il a été proposé par M. Dufaure, garde des sceaux» et accepté par la «0 m mission. M. le rapporteur a expliqué
cette lacune, c'est l'expression qu'il a employée, a II y a deux manières, a-t-il dit, de déclarer sa confiance ; on peut Pexprimer par des mots; on peut la prouver f-ar des actes.
Quand on propose à une Assemblée de décerner à un homme le plus beau titre, la plus noble récompense qu'un citoyen puisse ambitionner dans sa patrie; Je dis plus, quand on essaie, comme je l'ai fait, de voir avec détails quels efforts on a tentés pour obtenir et rendre possible ce résultat, quand on a fait tout cela pour un homme, n'est-il pas clair qu'on a confiance en lui ; et non-seulement qu'on a confiance en lui, mais qu'on se souvient et qu'on est reconnaissant des grands services qu'il a eu le bonheur de rendre à sa patrie.
Lui décerner cette récompense, c'est dire qu'il la mérite, c'est le dire d'ane façon si solennelle et si efficace, selon moi, qu'y ajouter des mots, un commentaire, ce n'est pas accroître le témoignage, c'est plutôt l'affaiblir. Quant à moi, en ajoutant quelque chose à un tel acte, j'aurais cru, permettez-moi le mot. J'aurais cru faire un pléonasme. Mais du moment qu'il peut s'élever le moindre doute sur leurs intentions, les membres de la commission, qui ont travaillé avec tant de dévouement à l'œuvre de conciliation que nous désirons tous, qui ont cherché, au prix de véritables sacrifices. J'ose le dire, pour un grand nombre d'entre eux, une transaction acceptable, pouvaient-ils laisser leur œuvre inachevée? Non, messieurs, ils ont voulu la poursuivre jusqu'au bout et faire la clarté pour tous les yeux, à supposer qu'il y eût le moindre doute. Aussi la majorité de votre commission a-t-elie été d'avis qu'il y avait lieu d'adopter l'amendement do l'honorarble garde des sceaux. »
L'amendement ainsi accepté par la commission a été adopté par 524 votants contre 36, dans la séance du 31 août.
(3) « M. Thiers, a dit M. le rapporteur, en.
devenant président de la République, conservant son droit de député, il est important de dire que ce n'est pas une diminution de son droit que la commission vous demande ; c'est, au contraire, un privilège qui aura pour but de mieux faire sentir la situatiou nouvelle qu'il occupera, et de mettre dans tes rapports arec
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11 nomme et révoqae les ministres. Le conseil des ministres et les ministres sont responsables devant 1* Assemblée.
Chacun des actes dd président de la République doit être contre-signe par un ministre.
3. Le président de la République est responsable devant TÂssemblée.
|«r iM 3 sirniEBRi 4874. — Loi portant augmentation das iinp6tf concarnaot les eontributioni indirectei (4). (XII.B. LXII, n.487.)
Art. i". Le droit de circulation sur les vins , cidres, poirés et hydromels sera perçu, en principal et par chaque hectolitre, conformément au tarif ci-après :
NATIONAtE. — ie*^ SEPTEMBRE l«7i.
Vins en cercles, à destination des départements : première classe , un franc vingt centimes ; deuxième classe^ un franc soixante centimes ; troisième classe, deux francs; quatrième classe, deux francs qua> ranle centimes.
Vins en bouteilles^ quel que soit le département, quinze francs.
Cidres, poirés et hydromels, un franc.
La < taxe de remplacement > perçue aux entrées de Paris sera portée en principal :
Sur les vins en cercles, à huit francs cinquante centimes ; en bouteilles, k quinze francs. Dans les autres villes rédimées^ la taxe de remplacement sera révisée , eu égard au nouveau droit de circulation (2).
le pooTOir législatif one solennité, je pois diie motiTëe par cette sitaition. >
(4) Projet le 42 jain (J. 0. des 38, 39 et 30 juin et 4" juillet, no 344). Rapport de M. Bocber le 37 jain (J. 0. du 49 août, n» 438). Rapport supplémentaire le 23 août (J. 0. do 49 septembre, n» 53'«^). Discussion les 35, 36, 28, 29 août (J. 0. des 36, 27, 29 et 30 août). Adoption le l«r septembre (J. 0. du 3).
La nécessité impérieuse d'augmenter les impôts existants ou d'en inventer de nouveaux a été encore rappelée, soit dans l'exposé dos motirs de cette loi, soit dans le rapport de la commission, soit enfin dans la discussion.
M. le miniêtre des finances a également rappelé qu'il ne voulait pas imposer de nouvelles charges à la propriété foncière, qu'il ne voulait augmenter aucune des quatre contributions directes. < Pourquoi? a-t-il dit, je vous l 'explique en un mot; c'est que, en touchant à la propriété foncière, nous aurions frappé l'alimentation do pays, en imposant des charges nouvelles à la production des céréales et de la viande. Ce serait là une chose extrêmement grave à laquelle nous nous refusons.
• Représentez-vous donc, a-t-il ajouté, ce qu'est pour la propriété foncière l'impôt de six cent cinquante millions que nous sommes obligés de demander su pays. Savez-vous ce que cela leprësente? 6 fr. 80 c. par hectolitre de blé produit sur le sol de la France. Youdriez-voos en mettre la moitié sur la propriété foncière? Le gouvernement' vous répond :
N'augmentez pas d'un centime cet impôt, parce que vous frapperez les céréales et l'alimentation. Par conséquent, ce n'est pas pour protéger les propriétaires que nous défendons la propriété foncière, c'est pour défendre la nourriture du pauvre aussi bien que celle du riche. >
Malgré l'intention si formellement exprimée de ne pas toucher à la propriété foncière, il est certain que la loi actuelle, en établissant sur le vin, l'alcool, le cidre, le poiré, des impôts nouveaux s'élevant & cent trente millions (c'est le chiffre qui a été indiqué), grève la propriété foncière ; car c'est incontestablement la propriété foncière qui produit le vin, l'al-
coul, le cidre et le poiré. D'un autre côté, le vin, l'alcool, le cidre et le poiré aont nécessaires à l'alimentation du pauvre comme à celle du riche. Je crains donc que les raisons que l'on donne pour préférer telle sonics d'impôt ne soient plus spécieuses que vraies. L'imagination, en cette matière, comme dans toutes les autres, joue un rôle considérable, et, sans nier absolument qu'il ne soit plus' juste, plus convenable de demandera certaines classes de personnes, & certaines natures de produits plutôt qu'à d'autres, de contribuer aux charges de l'État, il faut reconnaître que, si tel impôt est plus facilement accepté, plus facilement recouvré que tel autre, c'est tout simplement parce qu'on y est habitué, ou parce que le courant de l'opinion lui est moins opposé. An fond, si l'on y regarde de près, les résultats sont presque les mômes ; il s'établit, par la force des choses, un équilibre entre les charges et les ressources de chaque contribuable. Mais, je m'empresse de le déclarer, en admettant que cette théorie soit vraie, elle ne dispense pas d'étudier avec le plus grand soin quels sont les procédés les meilleurs, nu du moins ceux qui paraissent l'être, pour procurer an Trésor l'argent dont il a besoin.
Je reconnais enfin que, dans le silence du cabinet, on peut arriver à la démonstration de certaines vérités économiques, qu'on tenterait vainement de faire accepter par les populations, qu'il serait même dangereux de vouloir leur imposer.
(3) Antérieurement à la loi, le droit de circnlation produisait dix-sept millions; dorénavant Il en produira trente-quatre, puisque l'impôt est doublé.
Plusieurs amendements ont été proposés, et, dans les développements qu'ils ont reçus, ce n'est pas seulement l'augmentation du droit qui a été combattue, c'est l'impôt de circulation en lui-même qui a été contesté, non pas seulement en raison de la charge qu'il impoa« aux contribuables , mais aussi et surtout à cause des embarras qu'il donne, de la perte de temps qu'il cause, des tracasseries aaxquelles il expose.
MM. Grasset et Haentiens ont demandé le rejet de l'article; mais M. Haen^eos, roulant assurer an Trésor l'équivalent et pins qae
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% Le droit général de consommation par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, par bectolitre d'eaux-de-vie et esprits en bou-
teilles, de liqueurs et absintbes en cercles et en bouteilles, et de fruits ^ l'eau-de-vie, est fixé à cent vingt-cinq francs en principal.
l'équiTAlent du produit de la taxe oouvelle, proposait d'élever jusqu'à 300 fr. le droit de consommation sur l'alcool.
M. de Douhet a exposé un autre système; il a pensé qu'on pourrait remplacer, et bien audelà, l'augmentation du droit de circulation par ia création d'un droit de timbre proportionnel sur les factuies.
Subsidiairement, il a proposé la création de timbres mobiles qui, apposés sur les tonneaux on sur les caisses, dispenseraient de la déclaration et des autres formalités gênantes auxquelles donné lieu le droit de circulation; il a en même temps demandé la suppression des classes et l'établisitement d'un droit unique représentant la moyenne des droits aujourd'hui existants et donnant les mêmes résultats financiers.
On n'a pas manqué de Taire raloir, à l'appni de ces dilTérentes propositions, la nécessité de protéger l'indusirie vinicole et de recomman*» der à toute la sollicitude de l'Assemblée la production du tin, qu'on a qualifiée atec raison de produit éminemment national.
Il est vraisemblable que, sans rimpérieuse obligatiop de créer des ressources et des ressources assurées, quelques-unes des idées qui ont été exposées auraient été prises en considération.
M. le rapporteur a répondu. Il ne s'est pas borné cependant à reproduire l'argument puissant tiré de la situation du pays. Il a fait remarquer que le droit de circulation atteignait surtout les consommateurs qui s'approvisionnaient par des achats en gros; qu'il était, par conséquent, bien juste de l'augmenter, lorsque le droit de consommation qui pesait sur les acheteurs en détail, c'ett-à-dire sur les classes pauvres, avait subi une augmentation considérable, puisqu'il a été élevé de 11 à 18 0/0; il a ajouté que l'établissement d'une taxe unique ne dispenserait pas de la nécessité de la déclaration et des autres Tormalités qui sont exigées avec les taxes variées; que ia division par classes é'ait fondée sur la diflTérence des prix du vin dans tes dilTérentes localités; qu'elle avait, eu conséquence, pour résultat d'établir, dans une certaine mesure, une taxe ad tfalo~ rem sur les matières imposées ; qu'enfin l'emploi des timbres présenterait dans l'exécution des difficultés sérieuses, alors même qu'on troQverait des moyens certains pour empêcher les timbres, une fois apposés, d'être détachés des tonneaux.
M. de Tillancourt a demandé le maintien du droit actuel pour les vins récoltés dans les départements compris à la troisième classe et consommés dans ces départements ; l'amendement n'a pas été pris en considération.
M. Richier a fait une proposition qui n'a pas eu plus de succès; mais elle a donné lieu à des explications qu'il est utile de recueillir. Il a demandé que les piquettes fussent exemptes de tous droits de circulation et d'octroi, en faisant valoir celte considération
qu'elles sont la boisson des pauvres vignerons, et en ajoutant cette raison décisive qu'elles ne sont pas du vin, qu'elles ne contiennent pas 3 0/0 d'alcool. M. le rapporteur a répondu que les piquettes ne sont pas imposées, en ce sens que les marcs avec lesquels on fait ce genre de boissons ne le sont pas et peuvent circoler librement. « Quiconque, a-t-il dit, yeut faire de la piquette chez soi, en fait avec le résidu de sa vendange, après avoir retiré te raisin da pressoir ; ceux qui, pour faire cette boisson, n'ont pas de marc, peuvent en acheter où bon leur se>nble et le faire apporter chez eux en toute franchise de droits. Sous ce rapport, les piquettes sont exemptes d'impêts. Voua eonnaissez tous la disposition en vertu de laquelle la propriétaire récoltant peut faire circuler, dans les limites du canton ou des communes limitrophes, les vins, les piquettes, les boissons quelconques qui lui appartiennent. An point de >ue du droit do circulation, le transport des piquettes se fait également en franchise pour le récoltant et sa famille, pour le fermier, pour le colon partiaire; l'intérêt principal nous parait donc satisfait. Quant à la distinction entre la piquette et le vin, a ajouté M. le rapporteur, elle est très-difficile à faire, et il se pourrait que, pour Taire échapper le vin aux droits qu'il doit payer, on lui donnât la qualification de piquette. Dans la pratique, cette distinction amènerait beaucoup de diTficultés, et c'est pour cela que nous demandons qoe l'amendement ne soit pas pris en con ni dération. •
Il résulte de ces explications non pas qae les piquettes sont exemptées do droit, mais, au contraire, qu'elles y restent soumises, parce qu'il est trop difficile de les distinguer du Tin. En même temps il faut reconnaître avec le rapporteur que la question offre peu d'intérêt, attendu que les mares avec lesquels on fait la piquette ne sont pas soumis au droit de circulation, et que d'ailleurs les piquettes peuvent librement circuler, comme le vin lui-même, dans un périmètre assez étendfi, au-delà duquel le vin est souvent transporté, mais dont les piquettes franchissent très-rarement les limiter. La circulation dans une zone déterminée a été réglementée par différentes dispositions et en dernier lieu par le décret du 25 mars 1852, art. 20.
« Le droit sur les vins en bouteilles, dit le rapport, était précédemment, comme celui sur les vins en cercles, en moyenne de 1 fr. 20 c. l'hectolitre; il sera désormais de 15 fr. >
« C'est, poursuit le rapport de la commission, un moyen de se conformer encore davantage au principe de la proportionnalité, que de demander une taxe supérieoie aux vins en bouteilles, c'est-à-dire à ceux qui, par leur valeur propre ou par le fait d'être embouteillés, sont d'un prix exceptionnel et ne s'adressent qu'à une classe privilégiée de consommateurs, t
On peut trouver bien considérable l'aug-
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Les débitants établis dans les villes qui sont soumises k une taxe unique, les débitants établis en tous autres lieux et qui paient le droit général de consommation k TarriTée, conformément à l'art. M de la loi du 21 avril 1832, seront tenus d*acqnitter, par bectolitre, un complément de cinquante francs, en principal, sur les quantités qu*ils auront en leur possession k répoque où les dispositions du présent article seront exécutoires et qui seront constatées par voie d'inventaire.
A dater de la même époqne, la taxe de remplacement aux entrées de Paris sera portée à cent quarante et un francs en principal, par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, parhectolitred*eaux-de-viè et esprits en bouteilles, de liqueurs et absinthes en cercles et en bouteilles, et de fruits k Teau -de-vie (i).
3. Les vins présentant une force alcoolique supérieure k quinze degrés sent passibles du double droit de consommation,
mentation dn droit sar les vins en boatellles porté de I fr. 20 à 15 fr. ; mais la loi du 15 mars 1817 l'arait fixé à 10 fr.
(1) rai, dans les notes sur l'art. i"t rappelé ramendecnent de M. Haentjens, qui proposait d'élerer le droit sur l'alcool à 300 fr. l'hectolitre. Cette augmentation de droit aurait produit 150 millions, et certes cette considération dotait avoir, dans les circonstances actuelles, une grande inflaence sur la détermination de l'Assemblée. Un autre motif a été invoqué k l'appui de la proposition ; on a soutenu que l'élévation du droit aurait pour effet de diminuer la consommation , de l'empêcher du moins d'augmenter, et serait le moyen le plus efilcace de combattre l'ivrognerie, IMvrognerie produite par l'alcool, la plus funeste, la plus dangereuse. M* le rapporteur et M. le ministre des finances n'ont pas pensé que la proposition dût être accueillie; ils ont fait remarquer que raugmentatlon de l'impôt, en nuisant aux intérêts des producteurs, n'aurait pas tous les résultats moraux qu'on en attendait; qu'elle exciterait à la fraude en lui offrant une prime considérable, et, par conséquent, ne procurerait pas au trésor les sommes dont la perspective si séduisante lui était offerte. L'amendement a été rejeté.
M. Houssard a aussi demandé une augmentation moins cunsidérable; c'est un droit de 180 fr. par hectolitre qu'il a proposé, en ajoutant une disposition ainsi conçue : < Les alcools, eaux-de-vie, esprits en cercles ou en bouteilles, liqueurs composées et fruits à l'eau-de-vie, destinés à l'exportation, seront dispensés de tous droits autres que l'acquit de circulation, i
« L'importance de ce paragraphe, a dit M. Houssardt n'échappera à personne. Il s'agit de faire décider, dés À présent, si les nouveaux droits demandés par le ministre à l'exportation des alcools sont oui ou non accordés par l'Assemblée. •
M. le rapporteur a répondu : « L'honorable préopinant nous a parlé des droits de sortie sur les alcools, mais ces droits n'ont été de la part de la commission l'objet d'aucune proposition. Or, dans l'état actuel des choses, les alcools ne supportent aucuns droits, pas même ceux dont on a demandé à les exonérer. . .
Je le répète, sous le régime actuel, les alcools destinés k l'exportation ne supportent pas même le droit de circulation , ils ne supportent qu'un droit nominal de douane. Quant au droit futur de sortie^ sur lequel l'Assemblée
sera appelée à délibérer, la commission n*a fait aucune proposition ; par conséquent, il n'y a aucun rapport entre la seconde partie de l'amendement de M. Houssard et la première. •
L'amendement n'a pas été adopté.
Le droit établi sur les eaux -de-vie et esprits en bouteilles l'est également sur les liqueors. Cependant il est certain que la même quantité d'alcool ne se trouve pas dans les liqueurs et dans les eaux-de-vie. Dans la composition des liqueurs, l'alcool n'entre que dans la proportion de 33 0/0. fin se fondant sur cette donnée incontestable, MM.' Ducarre et Bardoux ont demandé qu'une taxe différente fût établie sur les liqueurs et sur les eaux-de-vie, et que, pour les liqueurs, soit en cercles, soit en bonteilles, le droit fût réduit à 1 fr. par litrt, décime compris. Ils ont fait valoir deux graves considérations à l'appui de leur amendement.
Ils ont d'abord soutenu que, la taxe étant fixée à 150 fr. par hectolitre d'eau-de-vie et de liqueurs, sans distinction, les liqueurs dans lesquelles l'eau-de-vie n'entre que pour un tiers se trouveront payer en réalité 450 fr. ; que cet énorme impôt produirait le résultat ordinaire , la fraude, qu'aucune mesure ne parviendrait à déjouer; que déjà, dans l'état actuel, elle a lieu dans des proportions telles que, sur soixante ou quatre-vingts millions de liqueurs fabriquées en France, on ne paie le droit que sur huit millions; que, plus le droit sera considérable, plus il y aura d'intérêt à s'y soustraire. Ils ont ajouté que les fabricants qui sont dans les villes rédimées, dans Paris, par exemple, où le droit de consommation est remplacé par un droit d'entrée, pourront, en payant cent cinquante francs sur uo heetolitre d'eau-de-vie, fabriquer trois hectolitres de liqueurs, et que chaque heetolitre ne sera grevé que d*un droit de cinquanto francs, tandis que les fabricants, dans les autres parties de la France, supporteront par chaque hectolitre de liqueur cent cinquante francs, c'est-à-dire un droit triple de celui des liqueurs fabriquées à Paris; que dés lore ils seront dans l'impossibilité de soutenir la concurrence, et que l'existence de leurs établissements, dont plusieurs ont une grande importance, se trouvera aérieusement compromise.
M. le rapporteur a répondu que les liqueurs étaient un objet de luxe, qu'elles étaient destinées à des consommateurs riches ; que, par ce motif, elles avalent toujours été surtaxées, noUmment par la loi du If décembre 1894.
I Si, a-t-il dit, un produit doit être surtaxé.
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d^entrée oa d'octroi pour la qaantité d*al- coolique supérieure k vingt et un degrés oool comprise entre quinze et vingt et un seront imposés comme alcool pur (1). . degrés. Les vins présentant une force al- 4. Le droit à la fabrication des bières
e'eit assurément celul-li. > M. Ricbier a insisté sur la différence de situation qui résulterait de la surtaxe entre les fabricants de Paris et ceux des autres Tilles, et il a demandé que du moins les liqueurs fabriquées À l'intérieur de Paris fussent soumises à un exercice et obligées d'acquitter le droit de 1^0 fr. par heetolitre.
Ces diterses propositions ont été rejetées.
L'argument tiré de ce que les liqueurs sont un objet de luxe, de ce qu'elles ont depuis longtemps été surtaxées, ne fait pas disparaître l'objection graTO résultant de l'inégalité de condition entre les fabricants des villes rédimées et les fabricants des Tilles où se perçoit le droit de consommation. L'on comprend que, plus le droit s'éléTe, plus l'inégalité est choquante, et plus l'objection a de force.
Le droit de 150 fr., aTOC les deux décimes, sera de 180 fr. C'est à peu prés trois fois la Talevr de la matière imposée ; cela paraît excessif, mais l'exposé des motifs et le rapport ont répondu à ce reproche qu'ils ont prévu.
« La Taleur Ténale, dit le rapport, des alcools a varié fréquemment dans les limites de 60 à 200 fr., sans que la consommation s'en soit ressentie. Depuis que la culture de la betleraTe a reçu une grande extension, le prix de Tente en gros, abslMetion faite de l'impôt, ne subit que de faibles fluctuations entre 55 et 70 francs, et telle paraît devoir être définitivement la situation. Les surtaxes établies successivement sur les alcools en 1855 et en 1860 (de 34 à 75 fr. en principal) n'équlTalent donc même pas à la réduction surTcnue dans le prix de reTient de3 eaux-de-Tie. Aussi n'ontelles nullement entraTé laconsommation. •
Ce passage serait mal compris certainement, si on pensait que l'auteur du rapport a entendu généraliser la doctrine que les impôts peuvent être augmentés sans inconvénients, lorsque leur accroissement ne diminue pas la consommation et ne produit pas une surélévation dans le prix de Tente de la marckandlse, dont, grâce an progrés de l'industrie, le prix de reTient a diminué. L'alcool est un produit spécial, dont, au point de Toe de l'iiygiène et de la morale, il est plus à craindre qu'à désirer que la consommation augmente. Sans cette considération, personne n'oserait dire: La valeur de la marchandise a diminué, nous pouvons augmenter d'autant l'impét. Ce serait faire perdre aux consommateurs l'avantage du bon marché et arrêter ainsi le progrés de la consommation, qui, eu général et pour les produits autres que l'alcool, doit être l'objet de toute la sollicitude du législateur. C'est, en eflTet, le pregrès de la consommation qui concilie les intérêts des consommateurs et ceux du trésor.
Dans le projet présenté par le gouvernement, se trouTait un article ainsi conçu : c Les bouilleurs de crû et distillateurs employant exclusiTement certaines matières premières proTonant de leur récolte sont assujettis aux obligations et à la licence imposées aux boolllturs et distillateurs de profession. ^
« Sont abrogées les dispositions contraires, notamment celles contenues dsns les art. 8 de la loi du 20 juillet 1837 et 15 de la loi du 10 août 1839. •
La commission a demandé la suppression de l'article que M. le ministre des finances a énergiqaement défendu. La lutte entre lui et le rapporteur a été trés-animée; elle a même en, dans certains moments, un caractère d'aigreur et de personnalité. Le ministre a reproché au rapporteur de n*aTOir pas, en 1871, les mêmes opinions qu'en 1850, et il loi a opposé les termes d'un rapport qu'il aTait fait à cette époque. Le rapporteur, de son côté, a été jusqu'à dire : Beaucoup de membres de l'Assemblée parlent de bouilleurs de crû sans saToirce que c'est; et M. le ministre des finances, et c'est là son excuse, l'ignore pentêtre un peu lui-même. > Le bouilleur de crû, a poursuivi le rapporteur, est-ce donc un indi- Tidu qui exerce une profession particulière et priTilégiée, le plus souvent une profession illicite et clandestine? Est-ce un fraudeur enfin? Eh bien ! je dis non, et je le dis dans l'intérêt et pour l'honneur de mon pays. Non, les agriculteurs, les Tigneroos, les propriétaires ruraux de notre pays, les producteurs d'alcools et bouilleurs de crû ne sont pas, comme tous paraissez le croire, comme tous le donnez à entendre, des fraudeurs; ee qu'ils sont, demandez-le à la loi; elle nous en a donné la définition. 11 faut TaToIr sous les yeux pour comprendre et suiTre cette question. Voici ce qu'elle dit : « Le» propriétaires et fermiers qui distillent exclusiTement les Tins, cidres on poirés, marcs ou lies, cerises on prunes pro- Tonant Je leurs récoltes, exclusivement de leurs récoltes, • Toilà le bouilleur de crû, c'est-àdire tout le monde ; tout le monde a le droit de l'être, il n'y a là ni priTliége ni immunité. »
La proposition de la commission a été adoptée à la majorité de 341 Totants contre 245, après une discussion qui a occupé la séance du 29 août tout entière (Voy. J. 0. du 30 août).
Cette décision me parait infiniment sage.
Sans doute les bouilleurs de crû peuTent se livrer à la fraude; sans doute la fraude doit être sévèrement réprimée, et même, autant que possible, on doit tâcher de la prévenir.
Mais, dans les mesures préventives ou répressives, il faut, comme je le disais naguère à propos des droits d'enregistrement, apporter de la mesure et de la modération-. L'assujettissement des bouilleurs de crû à la licence et à l'exercice aurait pour conséquence l'entrée et les ioTestigations des agents du fisc dans l'intérieur des maisons d'un grand nombre de propriétaires et de fermiers; et mieux Tant incontestablement laisser certaines fraudes impunies que de soumettre un grand nombre d'honnêtes gens à l'intenrenlion toujours fâcheuse des préposés des contributions indirectes.
(1) Il eût été bien extraordinaire que, dans la discussion d'une loi sur l'impôt des boissons, la question du vinttge ne fût pas de non-
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fiera porté , pour la bière forte, à trois francs soixante centimes rbectolitre, décimes compris ; pour la petite bière, à un franc vingt centimes (1)~.
5. Les droits de vingt-cinq centimes et de quarante centimes actuellement perçus par chaque jeu de cartes à jouer sont remplacés par un droit unique de cinquante centimes, en principal, par jeu, quel que soit le nombre de cartes dont il se compose et quels que soient la forme et le dessin des figures.
Le supplément de taxe sera payé par les fibricants de cartes, sur les quantités reconnues en leur possession et déjk im posées, d'après le tarif qui est modifié.
6. À partir du i" octobre 1871, les droits de licence seront perçus, d'après le tarif suivant, sur les assujettis qui y sont dénommés :
Débitants de boissons : dans les communes au-dessous de quatre mille âmeâ, douze francs : dans celles de quatre mille à six mille âôies, seize francs; dans celles de six mille à dix mille âmes, vingt
francs; dans celles de dix mille à quinze mille âmes, vingt-quatre francs; dans celles de quinze mille à vingt mille âmes, vingt-huit francs; dans celled de vingt mille à trente mille âmes, trente-deux francs; dans celles de trente mille k cinquante mille âmes, trente-six francs; dans celles de cinquante mille âmes et au-dessus ( Paris excepté ) , quarante francs.
Brasseurs : dans les départements de TAisne, des Ârdennes, de la Géte-d'Or, de la Meurthe, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la Seine, de la Seine- Inférieure , de Seine-et-Oise et de U Somme, cent francs ; dans les autres départements, soixante francs.
Bouilleurs et distillateurs de profession : dans tous les lieux, vingt francs.
Marchands en gros de boissons : dans tous les lieux, cent francs.
Fabricants de cartes : dans tous les lieux, cent francs.
Fabricants de sucres et glucoses : dans tous les lieux, cent francs (2).
Teaa soulevée ; elle Ta 6lé ; elle a été présentée «tous les formes les plus variées, les plus ingénieuses. Mais la législation existante a été maintenue. On sait que la faculté de vinage, qui, avant 1853, existait dans toute la France, fut À celte époque, et par l'article Si du décret-loi du S5 niars^ accordée seulement aux départements des Pyrénées-Orientales , de l'Aude, du Tarn, de l'Hérault, du Gard, des Bouches-du-Rhône et du Yar. En 1864, la loi des finances du 8 juin, art. 5, a retiré cette faveur exceptionnelle (voy. tome 64, p. 259, ei les notes). Dans l'enquête de 1869, trois départements, l'Hérault, le Gard et le Yar, ont déclaré qu'ils n'en demandaient pas le rétablissement. Les diverses propositions qui unt été faites ont été cootbattaet par M. le rapporteur ei rejetées par l'Assemblée.
Aux termes du décret-loi du 35 mars 1852, le vinage pouvait donner aux vins sur lesquels il était pratiqué jusqu'à dix-huit degrés, sans qu'un droit plus ëicvé fût exigé. Au-delà de dix-liuit degrés et Jusqu'à vingi-un inclusivement, la quantité d'alcool excédant dix-huit degrés était Imposée au double droit de consommation, d'entrée et d'octroi. Enfin les vins contenant plus de vingt-un degrés étaient taxés pour la totalité comme alcool. La commission a pensé que la limite de dix-huit degrés était trop élevée et qu'elle devait être réduite à quinze. Quelques propositions ont été faites pour la fixer à douze et même à neuf degrés. H. Ârago a soutenu que beaucoup de vins, notamment ceux du département des Pyrénées-Orientales, contenaient à l'état naturel plus de quinze degrés, et jusqu'à dix-sept et demi; qu'en conséquence, si la limite proposée par ia commission était adoptée, on paierait le vinage sans l'avoir pratiqué ; Ton serait frappé d'un droit même sur les produits naturels. « Je na craindrais pas, a-t-il dit, de
caractériser d'insensé un pareil résallat. Tout homme de bon sens le repousse i l'avance. • On a répondu que, si quelques vins atteignaient dix-sept degrés, c'était Texception ; que M. Arago l'avait lui-même reconnu. L'article de la commiasion a été adopté.
(1) Antérieurement et aux termes des lois du 8 décembre 1814 et do 12 décembre 1830, la bière forte était taxée à S fr. 40 et la petite bière à 60 cent. (décimes non compris). < On avait cousidéré cette taxe, dit le rapport de la commission, comme l'équivalent des droits établis sur les autres boissons. Depuis, quoique la plupart de ceux-ci aient été augmentés, le droit sur la fabrication de la bière n'a pas varié. 11 est Juste aujourd'hui, pour maintenir la proportiou des charges entre les diverses eonsommations, de l'exhausser aussi, t
Le projet du gouvernement supprimait la distinction entre les deux espèces de bière efe établissait un droit unique de 2 fr. 40 (non compris les décimes) sur les deux espèces. Cette disposition avait été inspirée par le désir de supprimer les formalités nombreuses et gênantes que nécessite .la surveillance des brasseries dans lesquelles se fabrique la petite bière. Mais l'on comprend le dommage qui résultait pour elle de l'augmentation de rtmpût qei se trouvait quadruplé. La commisaion a élé-touchée des réclamations qui lui ont été adressées, et elle a rétabli la distinction entre les deux espèces de bière, en imposant à chacune un droit spécial devant produire le même résultat financier que le droit unique du projet du gouvernement, c'est-à-dire enviroo 19,000,000 de plus que le revenu actuel.
(2) Le produit actuel est de 4,866,400. « Ea le doublant et en y ajoutant les droits dus par les nouveaux assujettis, dit le rapport de la commission, le produit s'élèvera à près de 10,000.000 de francs. •
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2 —■ 3 siPTtMBEK 1871. — • Décret qai^ lo inslllae un Tiee-président chargé de convoquer et de présider le consetl des mlnlstrei, en cas d'absence ou d'empêchement du président de la République; 2o nomme M. Duranre Tice-prësident du conseil des ministres.
(XII, B. LXII, n. 488.)
Le président de la République, vu t*art. 2 de la loi du 31 août, ainsi conçu : « Le conseil des ministres et les minis- « très sont responsables devant TAssem- « blée ; » considérant que la responsabilité du conseil des ministres doit avoir pour conséquence Tinstitution d'un viceprésident, chargé de convoquer et de le présider en cas d'absence ou d'empêchement du président de la République , décrète :
Art. 1". Le président de la République , en cas d'absence ou d*empêchement^. délègue à Tun des ministres le droit de convoquer le conseil et de le présider. Le ministre délégué portera le titre de Viceprésident du conseil des ministres.
2. M. Dufaure, garde des sceaux, ministre de la justice, est nommé vice-président du conseil des ministres.
3 ca 8 8IPTBMBRI 1874. — Décret relatir à la forme de promulgation des lois et à la Tormule exécutoire des arrêts, jugements, etc.
(XII, B. LXII, n. 489.)
Le président de la République, sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, décrète :
Art. 1«\ Les lois seront promulguées à l'avenir dans la forme suivante :
« L'Assemblée nationale a adopté,
« Le président de la République fran- < çAiSE promulaue LA LOI dout la teneur « suit : »
2. Les expéditions des arrêts, jugements, mandats de justice, ainsi que les
grosses et expéditions des contrats et de tous autres actes susceptibles d'exécution forcée, seront intitulés ainsi qu'il suit :
f RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
« An NOM du peuple français. »
et terminés par la formule suivante :
« En conséquence, le président de la
< République française mande et ordonne
< k tous huissiers sur ce requis de mettre
< ledit arrêt (ou ledit jugement, etc.) à « exécution, aux procureurs généraux et « aux procureurs de la République près « les tribunaux de première instance d'y
< tenir la main, à tous commandant» et
< officiers de la force publique de prê-
< ter main-forte lorsqu'ils en seront lé- « gaiement requis.
« En foi de quoi le présent arrêt (ou
< jugement, etc.) a été signé par »
3. Les porteurs des grosses et expéditions d'actes revêtus de la formule prescrite par le décret du 6 septembre 1870 pourront les faire mettre à exécution sans faire ajouter la formule ci-dessus indiquée. Les grosses ou expéditions délivrées avant le 6 septembre 1870 devront, avant toute exécution, être préalablement présentées aux greffiers des cours et tribunaux pour les arrêts et jugements et aux notaires pour les autres actes , afin d'ajouter la formule prescrite par le présent décret.
Les ministres sont chargés, etc
5 — > 12 sBPTniBRi 1871. — Loi qui réduit à 120,000 hommes le contingent de la classe de t870 (1). (XII, B. LXIII, n. 490.)
Art. i^'. Le contingent de la classe de 1870 est réduit k cent vingt mille hommes.
La répartition de ce contingent sera
(1) Proposition de M. Destrerox le 23 Juin (J. 0. du 3 juillet , no 343). Rapport de M. Rolland le 5 Juillet (J. 0. du 20 juillet, no 372). Prise en considération le 20 Juillet jj. O. du 11). Rapport par M. Leroux le 12 août (J. 0. du 31, no 505). Discussion et adoption les 4 et 5 septembre (J. 0. des 5 et 6 septembre).
Les circonstances dans lesquelles a été fixé le contingent de la classe de 1870 ont eu sur cette fixation une influence que tout le monde comprend. Lorsque ces circonstances ont cessé, lorsque la paix a été faite, il eût été souverai- Dément injuste de laisser les Jeunes gens de cette classe dans la situation qui leur atait été i m potée lorsque, la France étant envahie, la nécessité de la défense justifiait des mesures extraordinaires.
Le contingent ordinaire était, on le sait, fixé tons les ans à 100,000 hommes. La loi du
15 avril 1869 avait adopté ce chiffre pour la classe de 1869 (voy. tome 69, p. 91). En 1870, obéissant à des illusions que les événements ont détruites d'une façon bien cruelle, cédant aux déclamations de ceux qui affirmaient que les armées permanentes étaient inutiles, et que l'élan de la nation suffirait toujours pour repousser une invasion étrangère, le Corps législatif consentit k réduire le contingent de 1869 à 90,000 hommes. (Voy. loi du 21 avril 1870, tome 70, p. 128.) Il était naturel de faire la même chose pour la classe de 1870.
En conséquence, le 18 Juillet, le Corps législatif adopta an projet qui opérait la réduction do contingent de cette classe. Mais, avant que la loi eût été présentée au Sénat, la guerre étant sur le point d'éclater, le contingent fut porté à 140,000 hommes. En outre, les opérations du recensement, qui n'auraient dû commencer qu'en 1871, furent autorisées im»
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faite entre les départements, proportionnel lenent ao ebiffre des jeanes gens inscrits sur les tableaux de recensement dressés en exécution de la loi du 10 août 1870, déduction faite des inscrits appartenant aux territoires cédés.
Dans les portions du territoire où , par suite des événements de la guerre, lesdits tableaux auraient été détruits et ne pourraient être reconstitués. le chiffre des inscrits sera établi d'après la moyenne des 'tableaux de recensement des dix dernières années.
Dans les cantons où le tirage au sort
n*a pas encore en lien , il sera procédé b cette opération sur les listes dressées ou qui seront dressées comme elles auraient dû rétre lors de la promulgation de la loi des 10 et 11 août 1870, conformément à la loi du 21 mars 1832.
Il sera également procédé k la révision sur les mêmes listes, dans les cantons où la révision n'aurait pas en lieu.
3. Seront compris dans le tirage a a sort les jeunes gens qui auraient dû figurer sur la liste et qui sont décédés depaiit la loi dn 10-11 août 1870, ou qui ont disparu.
médiatemont apr6g la promalgatton de la loi.
(Voy. lot do 90 juillet 4870, tome 70, p. 204.) Enfin, k la date du 40 août, le danger derenant plus pressant, une loi nouvelle décida que le continfrent de 4870 se composerait de tous les Jeunes gens inscrits sur les tableaux de recen* sèment qui ne se trouveraient dans aucun des cas d'exemption ou de dispenses prévus par la loi modifiée du Si mars 4832. (Voy. loi du 40 août 4870, tome 70, p. 284.)
M. le rapporteur, après avoir rappelé ces monuments législatifs, a établi que les dispositions par lesquelles le contingent avait été porté d'abord à 140,000 hommes et ensuite à la totalité des hommes Inscrits sur les tableaux de recensement, ne devaient avoir effet que 'pendant la durée de la guerre ; il a invoqué les termes du rapport de M. Mathieu, rapporteur de la loi du 20 Juillet; il a cité l'article 7 de la loi du 40 août 4870, qui prescrit la formation, dans chaque département, des conseils de révision, et il a «Jouté : c Le texte de cet article est explicite et ne laisse aucune place au doute. Il y aura tirage au sort et formation du contintrent : donc tous les Jeunes gens de la classe de 4870 ne doivent pas rester sous les drapeaux après la guerre, mais seulement ceux qui auront fait partie du contingent. Ces lois ainsi expliquées, poursuit le rapport, ont été mises à exécution dans les départements non envahis, et même dans plusieurs des départements envahis: le tirage au sort a eu lieu, ainsi que les opérations des conseils de révision, les contingents ont pu être déterminés ; les bons numéros ont été connus on peuvent l'être. Dans certains cantons des départements envahis, le tirage au sort n'a pas encore eu lieu, la levée s'est faite en masse. Il est Juste qu'il soit maintenant procédé au tirage au sort ainsi qu'à la révision, pour déterminer les bous numéros et indiquer ceux qui doivent faire partie du contingent. >
Les lois qui ont été rappelées ayant fixé d'une manière différente le contingent, et la dernière ayant décidé que la classe entière y serait comprise, il était nécessaire de déterminer le chiffre auquel on devait s'arrêter.
Plusieurs propositions ont été faites. M. Keller a pensé que la elasse^evait rester tout entière sona les drapeaux. M. de Mornay a, an contraire, demandé avec Bf . Destremx que le contingent fût fixé à 90,000 hommes, comme il l'avait été pour la classe de 4869; M. le géné-
ral Chareton, se fondant sur la loi dn 20 Jaillet , a proposé de maintenir le chiffre de 440,000 hommes; la commission, qui penchait pour la proposition de M. de Mornay, après avoir reçu de M. le ministre de la guerre U déclaration que 420,000 hosaroes au moias étaient nécessaires pour maintenir l'efllsctif de l'armée dans une situation convenable , ea égard aux circonstances, a consenti, par esprit de conciliation, à accepter ce chiffre.
Cette détermination prise, toutes les dlfflcultes n'ont pas été levées ; on a eu à décider si les 420,000 hommes seraient pris sur les 89 départements dont la France se composait au mois d'août 4870, ou s'ils seraient fournis par les 86 départements qui nous restent aujourd'hui. M. le ministre de la guerre a insisté pour que cette dernière interprétation fût adoptée ; il a dit que la solution contraire réduirait en réalité le contingent à 115,000 hommes, cinq mille hommes appartenant aux départements cédés à l'Allemagne. Le texte du projet ne tranchait pas formellement la question, mais la commission entendait que les cinq mille hommes des départements cé^ dés étaient compris dans les 420,000.
M. de Bastard a r^roposé un amendement qui est devenu l'art. 4«'", et qui repousse l'opinion de la commission. La rédaction n'a peutêtre pas toute la clarté désirable; mais le sens n'est pas douteux. Voici en quels termes M. de Baticwd a expliqué le texte qui a été adopté : c Nojas sommes en présence de deux chiffres, celui de 420,000 hommes que Je propose de faire porter sur les 86 départements actuellement français, et celui de 420,000 hommes que propose la commissioa, en le faisant porter sur les 89 départements. C'est une différence de 5,000 hommes environ. Je tiens à soulager autant que possible la classe de 1870; mais il est une limite que l'on ne saurait dépasser sans nuire aux intérêts des autres. Je m'appuie, en outre, pour fixer le chiffre ainsi que Je le propose, sur ce que nous ne pouvons porter fictivement sur nos états de présence des hommes qui ne nous appartiennent plus; je m'appuie également sar lea besoins do service, et Je demande que l'Assemblée veuille bien adopter l'amendement que J'ai proposé, et qui est celui-ci : 420,000 hommes répartis entre les 86 départements restés français. •
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S^ont comptés namériquement, en dé* duGtioD du contingent k former : i* les jeunes gens désignés par leurs numéros pour faire partie dudit contingent et qui seraient décèdes depuis, ou devenus invalides; 2* ceux qui auraient disparu.
Seront également comptés ceux qui^ lors de cette loi, étaient dans Tun des cas prévus par l'art. 14 de la loi du 21 mars 1832 (1).
4. Les jeunes gens de la classe de 1870 ^qui sont sous les drapeaux et qui ne fe- 'ront pas partie du contingent de cent vingt mille hommes déterminé par les articles ci-dessus, seront libérés du service actif à partir de la promulgation de la présente loi, et renvoyés immédatement dans leurs foyers.
Ils seront inscrits sur les contrôles de la garde nationale mobile, conformément k Tart. 4 du titre 2 de la loi du i" février 1868.
Les remplaçants des jeunes gens appelés par la loi du 10 août 1870, non compris dans le contingent de cent vingt mille hommes, qui deviendront libres en exécution de la présente loi, reprendront la position qu'ils avaient avant leur entrée au service comme remplaçants.
5. Le remplacement militaire, permis par rart. 19 de la loi du 21 mars 1832, est maintenu pour les jeunes gens faisant partie du contingent de 1870 (2).
6. Les dispositions de l'art. 14 de la loi du 11 mars 1832 recevront leur application pour les jeunes gens de la classe de 1870 qui, avant le i" janvier 1872, se trouveront dans un des cas de dispense prévus par ledit article. Cette disposition sera appliquée, par mesure administrative, aux jeunes gen^de la classe de 1870 appelés à faire partie du contingent et actuellement sous les drapeaux (3).
(1) Le tirage au sort n'a pas encore été fait dans certains départements ; il Ta y être procédé en Terta de ia loi actuelle. Les cas d'exemption survenus seulement depuis la loi du 10 août 1870, et qui existeront au moment du tirage an sort, derront-ils è.tre pris en considération par les conseils de rérision, ou bien ces conseils devront-ils tenir compte uniquement des cas d'exemption existant au moment de la loi de 1870 ? Aux termes de la loi de 1833, les conseils de révision doivent accueillir les demandes d'exemption fondées sur des faits existant avant le tirage au sort; par conséquent, en appliquant cette disposition, les jeunes gens qui, au moment de la promulgation de la loi du 10 août, n'étaient dans aucun des cas d'exemption prévus et qui, depuis cette époque, se trouvent dans l'un de ces cas, pourraient réclamer l'exemption. Pour faire disparaître tous les doutes, M. de Mornay a demandé qu'on substituât à ces mots : lors de ce tu loi, ceux-ci : lors du tirage an sort.
La commission s'est opposée À cette aubstltation ; elle a pensé que les jeunes gens appelée au tirage au sort ne pouvaient faire valoir les causes d'exemption qui seraient survenues depuis la loi de 1870; que les seules qu'il leur soit permis d'invoquer sont celles qui existaient au moment où la lui de 1870 a été promulguée. Elle a fait remarquer que le tirage s'est fait dans certains pays; que, dans d'autres, il n'a pu avoir lieu ; que dans ceux où il n'a pu encore se faire, il doit avoir lieu comme si on était encore en 1870; qu'autrement il n'y aurait pas égalité; les uns seraient exemptés, tandis que d'autres, qui sont dans les mêmes conditions , ne le seraient pas.
■ Nous croyons, a dit le rapporteur, qu'il faut se référer à la loi de 1870, et que les C4S d'exemption doivent exister à partir de la promulgation de cette loi. a
L'amendement de M. de Mornay n'a pas été adopté, mais il me semble que la rédaction do paragraphe laifsa qn peu t désirer. Il «n
résulte bien que les Jeunes gens ne pourront Invoquer que les cas d'exemption existant lors de la loi da 10 août 1870; mais faudra-t-il que ces cas d'exemption aient existé au mument mémo de la promulgation? Il me semble que cela n'est pas possible. N'est-il pas certain que, pour les départements où l'on a procédé au tirage au sort immédiatement après la loi, le cas d'exemption survenu depuis la promulgation et avant le tirage a pu être invoqué? Eh bien ! pourquoi, pour les départements où le tirage au sort a été retardé par la force des choses, les jeunes gens ne pourraient-ils faire valoir que les cas d'exemption existant précicément au Jour où la loi a été promulguée? Il y a là certainement un certain tempérament à apporter dans l'application de la disposition (Voy. notes sur l'art. 6.)
(2) M. Keller a demandé le rejet de l'article, et qud le remplacement fût interdit. « II me semblait, a-l-il dit, qu'après les événements auxquels nous avons assisté, le mot de remplacement ne pouvait plus être prononcé dans une assemblée française. > « La loi ne peut pas avoir d'effet rétroactif, i a répondu un membre. « Quand il s'agit de servir son pays , a répliqué M. Keller, Je [ne connais pas d'effet rétroactif. L'Assemblée ayant rejeté la première partie de mon amendement (qui portait que la totalité de la classe était maintenue sous les drapeaux), je retire à regret la seconde. > Le rapporteur a ajouté : ■ Le remplacement n'est maintenu que pour la classe de 1870. * La même observation a été faite par U. le président.
(3) M. de Mornay a reproduit sur cet article les observations qu'il avait présentées snr l'article 3; il a encore soutenu que l'on devait tenir compte de tous les cas d'exemption survenus avant le tirage aa sort. Il a reçu sur ce point du rapporteur ia réponse qoe celui-ci loi avait déjà faite (v. suprà). En outre, M. de Mornay a reproché à la loi de ne pas parler des soutiens de famille. M. le rctpportenr lai
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qaante mille francs environ. § î. Le produit de cette imposition servira, concurremment avec un prélèvement sur les re-
5 — 10 siPTiHBfti 1871. — Loi qat «atoriM la Tille de Verfalllef à contracter on empront. (XII, B. LXIII, n. 491.)
Art. {•'. La ville de Versailles (Seineet-Oise] est autorisée à emprunter, à un taux d*intèrét qui n'excède pas cinq et demi pour cent, une somme de deux millions huit cent mille francs, destinée à rembourser les avances faites par des habitants et à solder les dépenses résultant de Toccupation allemande. Cet emprunt, remboursable en vingt-deux années, à partir de 1872, pourra être réalisé, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement de la caisse des dép6ts et consignations, aux conditions de cet établissement. Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
â. § i". La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement pendant dix ans, à partir de 1872, vingt centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant rapporter une somme totale de un million deux cent cin-
venus ordinaires, à rembourser l'emprunt.
§ 3. Elle devra affecter à l'amortissement des dernières annuités de son emprunt tontes les sommes qu'elle recevrait de l'Etat, à titre de dédommagement des charges de la guerre. §4. Elle aura la faculté d'anticiper l'époque de sa libération en déterminant chaque année le nombre des obligations remboursables par la voie
du sort.
3. Les obligations souscrites à raison dudit emprunt seront dispensées du droit de timbre proportionnel.
6—12 MPTBMia» 1871. — Loi qui fait supporter par tonte la nation française les eoetribatlons de guerre, réquisitions et dommages matériels de toute nature causés par rintaslon (1). (XII, B. LXUI, n. 492.)
L'Assemblée nationale a adopté.
Le président de la République française
a promulgué la loi dont la teneur suit :
Considérant que , dans la dernière
guerre, la partie du territoire earahie par
a dit que la même solution leur était applicable, efque déjà le ministre de la guerre aralt renvoyé dans leurs foyers Us soutiens de famille, c Ce n*eit pas le roiuistre de la guerre, > a répliqué M^ de Mornay, c'est le conseil de réTision qui doit décider ces questions. • M. des Rotoars a ajouté que dans tous les départements les conseils de révision ont négligé de désigner les soutiens de famille. M. le rapporteur a déclaré, au pontraire, quMIs les ont désignés; que, s'ils ne l'ont pas fait, ils auraient dû le faire; que leurs opérations seraient incomplètes et qu'ils devraient les compléter, conformément aux dispositions de la loi de
(1) Proposition de M.Claude le 7 mars (J. 0.
du l«r avril, n» 39). Discussion le 8 avril (J. 0. du 9). Rapport de M. Albert Grévy le 28 mai (J. 0. du l«r novembre, no 259U Discussion les 3 et 27 juillet (J. 0. du 4 et du 28), les 4, 5 et 8 août (J. 0. des 5, 6 et 9), le 5 septembre (J. 0. du 6). Adoption le 6 septembre (J. 0.
du 7) par 605 votants contre 4.
Les pertes qu'ont subies, les dommages qu'ont éprouvés les déparlements enyahls pendant la dernière guerre ont donné naissance à des réclamations sur lesquelles la loi actuelle statue.
Comment ces réclamations devaient-elles être appréciées? étaient-elles fondées sur un droit positif? Les parties lésées avaient-elles une véritable créance contre l'Etat, ou l'Etat n'étail-il, au contraire, tenu que de l'obligation morale d'apporter un soulagement convenable à de grandes infortunes?
La commission a plus d'une fois, dans le cours de la discussion, manifesté la pensée
que les dommages directs et matériels causés par la guerre étrangère donnaient droit à une entière et complète réparation. Plusieurs orateurs et M. le Chef du pouvoir exécutif ont soutenu la thèse opposée.
Mais, de part et d'autre, reconnaissant les inconvénients d'une discussion sur une semblable matière et la difficulté d'arriver avec one parfaite certitude a une solution juridique, on a fait des concessions. La commission s'est efforcée de démontrer que les sommes auxquelles on avait évalué les dommages avalent été singulièrement exagérées; qu'an lieu de trois milliards, il s'agissait tout au plus de 600 millions sujets encore à rédaction. Evidemment, si le droit eût été liicontestable, il n'y aurait pas eu à discuter sur le chiffre. De son côté, M. le Chef du pouvoir exécutif a insisté pour qu'on n'examinât pas la question de principf, en reconnaissant qu'il y avait lieu d'accorder un dédommagement iOTi^e et immédiat.
Malgré ces bonnes dispositions réciproques et le désir d'arriver à la conciliation, la dlscnssion s'est prolongée; elle a même de temps en temps été assez vive. Au moment où l'on croyait s'entendre et où l'on disait de la meilleure foi du monde : Nous sommes d'accord, la lutte recommençait, et cela sur un mot dit tantôt dans un sens, tantôt dans l'autre, qui paraissait une sorte de défi et de provocation. Ainsi M. le Chef du pouvoir exécutif, en offrant, comme je l'ai déjà constaté, un large et imnédiat dédommagement, affirmait que les principes du droit public ne permettaient pas d< reconnaître l'existence d'une créance véritable naissant des dommages causés par la guerre ;
RÉPUB. FRANÇAISE. — ASSEMBLÉE NATIONALE. — 6 SEPTEMBRE
Tennemi a supporté des charges et subi des dévastations sans nombre ; que les sentiments de nationalité qui sont dans le cœur de tous les Français imposent à l'Etat l'obligation de dédommager ceux
qu'ont frappés dans la lutte commune ces pertes exceptionnelles , T Assemblée nationale, sans entendre déroger aux principes posés dans la loi du 10 juillet 1791 et le décretdulOaoût 1853, décrète :
il soutenait que, si la discussion s'engageait sur le fond de la question, il était sûr de faire triompher son opinion.
Cette assertion excitait ses adrersalres à lui répondre et même à présenter leur système sons la forme la pins absolue. Par conséquent, la transaction qui paraissait prés de se conclure se trouvait diflTérée.
Maintenant j*ai à examiner le plus succinctement possible la Taleur des arguments qui ont été produits, des autorités qui ont été citées, et surtout à constater ce qui a été déflnititement décidé.
M. Buffet, en soutenant à peu prés la même thèse que la commission, a cependant reconnu que les parties lésées n'ayaient pas une créance proprement dite contre l'Etat, c Si, a-t-il dit ayec raison, la créance existait, une loi ne serait pas nécessaire. >
La question était donc ramenée à ces termes:
Est-ce un devoir pour PEtat de donner une réparation égale au dommage, et, par conséquent, y a-t-il un droit correspondant pour ceux qui l'ont éprouvé?
C'est 80 nom de la justice, de la solidarité, do l'unité nationale et même de la fraternité, que l*on a soutenu l'affirmative; l'on a cité d'ailleurs des lois qui, dans des circonstances analogues, auraient proclamé en principe l'obligation de l'Etat. Enfin, de puissantes considérations morales et politiques ont été présentées à l'appui de la même thèse.
Les lois du 11 août 1792, do 14 août 1793, du S3 septembre 1814. art. 6, du 28 avril 1816, art. 6 et sniv., ont été plus particulièrement invoquées.
On a répondu que la solidaiité dont on pariait n'était pas bien définie, et qu'il était difficile de puiser, dans l'idée qu'exprimait ce mot, des raisons décisives; que la fraternité, qui rappelait de si tristes souvenirs, ne pouvait pas non plus fournir une solution bien rassurante ; que les lois dans lesquelles on croyait Toir la reconnaissance du droit se bornaient à accorder des secours, des indemnités, des soulagements ; que sans doute l'Etat ne devait pas rester insensible & la vue des désastres causés par l'invasion étrangère, mais qu'il ne devait les réparer que dans la mesure des ressources dont il pouvait disposer; que l'intérêt général était encore supérieur & celui qu'inspirait si légitimement la position des habitants des pays envahis; qu'en un mot, l'Etat devait agir comme un sage père de famille, se montrer secourable et même généreux envers de grandes infortunes, mais calculer avec prudence rétendue des sacrifices que la situation financière lui permettait de faire.
Tenons d'abord pour constant que les victimes <le l'invasion n'ont pas une créance proprement dite contre l'Etat. J'ai eu soin de rappeler ce qu'a dit à cet égard M. Buffet et l'excellente raison qu'il a donnée.
En second lieu, les lois dans lesquelles
chacun des deux systèmes trouve des précédents favorables sont, à vrai dire, peu concluantes. Si telle ou telle expression qui s'y trouve semble reconnaître l'existence d'un droit, telle autre autorise à penser que c'est seulement un secours qui est accordé.
Je n'oserai pas être aussi afflrmatif que l'a été M. le Chef du pouvoir exécutif, lorsqu'il a dit que les principes de droit public condamnaient la prétention de ceux qui réclameraient comme on droit la réparation des pertes qu'ils ont éprouvées; mats je ne pense pas non plus que le droit public autorise formellement ane semblable prétention.
L'Assemblée n'a pas admis qu'une réparation totale pût être exigée comme un droit.
Le préambule de la loi dit bien qu'il y a obligation pour l'Etat de dédommager ceux qui, dans la lutte commune , ont été frappés de pertes exceptionnelles; mais il dit aussi que cette obligation prend sa source dans les sentiments de nationalité qui sont dans le cœur de tous les Français. Ce n'est pas là une origine juridique; les droits proprement dits ne naissent pas de sentiments. Enfin, ce qui est décisif, l'art. 3 porte que, lorsque l'étendue des pertes sera constatée, le dédommagement sera de la somme que l'état du trésor permettra de lui consacrer. Puisque le dédommagement peut n'être pas égal à la perte, évidemment ce n'est pas comme résultant d'un droit qu'il est accordé. Yoy. aussi notes sur l'art. 3.
La nature du dédommagement étant ainsi fixée, il faut examiner & quelles espèces de pertes il s'applique. Yoy. & cet égard les notes sur l'art. 1".
En réservant les principes posés par la loi dulOjuillet 1791 et par le décret du 10 août 1853, l'Assemblée a sans doute entendu maintenir la règle qui refuse une indemnité quelconque aux propriétaires qui sont grevés de servitudes par l'établissement des places de guerre; il a surtout été expliqué que c'était l'art. 39 du décret de 1853 que l'on avait en vue. Cet article déclare que < toute occupation, toute privation de )ouissance, toute démolition, destruction et autres dommages résultant d'un fait de guerre ou d'une mesure de défense prise soit par l'autorité militaire pendant l'état de siège, soit par un corps d'armée on un détachement en face de l'ennemi, n'ouvre aucun droit à l'indemnité. >
La jurisprudence du conseil d'Etat et,. J*eD conviens, l'opinion plusieurs fois manifestée dans les assemblées législatives sous les différents régimes, confirment la doctrine qui refuse toute indemnité aux propriétaires grevés de servitudes militaires par la création de places de guerre, et à ceux qui éprouvent la perte totale ou partielle de leur propriété, dans le cas prévu par l'art. 39 du décret de 1853*
,J'ai, dans les notes sur la loi du 3 avril 1841f essayé de démontrer qu'imposer une servitude) e'est -exproprier em partie le terrain sur lequel
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Art ï^. €n détlommagemetit sera ac- deà récjuîsilloris, soit en argent, soi en cordé à tons ceux qui ont subi, pendant nature, des amendes et des dommages rinvasion, des contributions de guerre, matériels (i).
•Ile est établie, et Je n**l pas trouré, «oit dans le» arrêts do conseil d'Etat, soit dans les diseussions parlementaires, des arguments qui ni*atent prooté que Je me trompais. On a beau envelopper de formes ingénieuses les raisons qui font refuser l'indemnité, on ne parvient pas k leur donner une véritable force Juridique. Tout se réduit à cette Idée : le trésor publie n'aurait pas de quoi indemniser les propriétaires dépouillés. Eli bien I je répète ce que Je disais en 1841 : le débiteur qui ne peut pas payer n'en est pas moins débiteur.
(Voy. tome 41, page 7K.)
J'admettrai, si rx>n veut, que, dans des désastres comme ceux que la France vient d'éprouver, rimruissance d'indemniser en totalité ceux qui ont te plus souffert paralyse l'exercice de leurs droits. Mais rétablissement d'une place de guerre dont les conséquences ne peuvent jamais atteindre de bien grandes proportions devrait toujours donner droit à une juste et préalable indemnité.
Je demande pardon d'insister sur ce point ; mais il y a des convictions tellement enracinées que l'on ne peut résister au désir de les manifester, pour peu qu'on en trouve l'occasion.
Quant k l'influence que devra exercer l'article 39 du décret de 1853 sur les réclamations qui seront prèfcnlécs, voyez les notes sur l'article 1er.
(1) Le sen9 des mots contributions, réquisi" tîons, amendes et dommageS'intérêts est indiqué dans le rapport de la commission.
« La contribution de guerre, y esl-il dit, comprend notamment les sommes perçues par les autorités allemandes sous le nom d'impôts.
,,•••••.....•.•• Les réquisitions sont destinées à la nourriture et à l'entretien des troupes ; elles étaient faites tantôt en argent, tantôt en nature. Moins générale, plus locale dans son établissement que la contribution de guerre, la réquisition en argent n'en diffère au fond que par la qualiflca-
tlon
c Les réquisitions en nature ne sauraient être appréciées différemment. Au lieu d'exiger d'une ville le versem'ent d'une somme de dix mille francs, l'ennemi lui impose la fourniture d'une quantité d'hectolitres de blé ou de tètes de bétail, dont la valeur s'élève à pareille somme. Quelle différence y a-t-il au fond pour cette vilie^ obligée de se procurer le plus souvent à crédit les objets qu'on exige d'elle? Et quand la réquisition s'adresse directement à un particulier, les bœufs, les chevaux, les denrées qu'on lui prend ne sont-iis pas la représentation et l'équivalent d'une somme d'argent ?
c A côté des réquisitions et contributions proprement dites se placent, dans le système financier si largement or^anifé de l'occupation prussienne, d'autres pèreelitioni en argent
affectant plus spécialement la forme d^ameit' dei. Les tommes imposées sons ce prétexte éUient généraleBent la punition d'nn devoir accompli, sourent d'un acte d'héroïsme. Une Tille, au lieu de s'empresser d'ouvrir ses portes, apporult-elle une patrioti^ae résietance, le Tainqueur, en entrant^ lui Infligeait »n«a»»eiu(« de 100,000 fr.
« Les dommages causés par la guerre sont de deux sortes : les uns matériels, directement produits par un agissement spécial, teit que l'Incendie d'une maison, la destruction d'on pont; les antres indirects, conséquence plus on moins certaine du fait général de la guerre, tels que- le chômage d'une usine, l'amoindrissement d'un commerce, la dépréciation de certaines valeurs. Ces derniers peuvent se présenter sous mille formes diverses. Insaisissables, tpappréciables, infinis, personne ne songerait à en demander l'impossible réparation. Mais les dommages matériels directs sont parfaitement appréciables et nettement limités. •
Ces explications donnent une idée assez exacte des différentes causes qui peuvent Justifier des réclamations.
En ce qui touche les contributions exigées à titre d'impôts, je dois me borner à renvoyer à l'art. 5, qui contient à cet égard des dispositions très-tmportantes.
Quant aux réquisitions, il faut bien entendre qu'il ne s'agit que des réquisitions faites par l'ennemi, i Nous n'avons point k nous oecuper Ici^ dit le rapport, des réquisitions faites par les autorités françaises civiles ou militaires. La proposition qui les concerne, et dont l'Assemblée est en ce moment saisie, n'a soulevé en principe aucune contradiction.»
Cette pioposition dont, au moment du rapport, l'Assemblée était saisie est devenue la loi du 15 juin 1871 (voy. suprà, page 118).
Le rapport faisait pour les dommages la même distinction que pour les réquisitions; il déclarait que la loi ne s'appliquait qu'aux doi^mages causés par l'ennemi, et que ceux qui étaient la conséquence des actes de Tautorité française engageaient la responsabilité de la France. < Quand un général, disait'ii, dans l'intérêt de la défense, a fait raser une maison particulière ou fait sauter un pont communal, la commune, le particulier, ont incontestablement une action directe contre l'Etat, de même qu'ils ont une action pour lei réquisitions exercées par les autorités françaises. >
Dans la séance du 5 septembre, cette assertion a été formellement reproduite par M. le rapporteur, qui a rappelé le passage de son rapport que je viens de transcrire. Mais M. is ministre du commerce a dit que la seconde délibération lui paraissait avoir produit certaines modifications; que les termes du rap^ port rédigé avant la dlséusslon ne la rù^ suraient pas complètement sur rinterprétalleo
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2. Ces eoDtribnlions , réquisitions , amendes et dommages seront constatés et évalués par les commissions cantonales qui fonctionnent en ce moment sous
la direction do ministre dé HntéHéur.
Une commission départementale révisera le travail des commissions cantonales et fixera le chiffre définiur desper-
quMl contenait 4'adopler, et il a demandé le rentoi.
Le lendenMtn, M. le rapporteur a rendu compte de la conférence qui aralt en lien avec M. le ministre da commerce; il m déclaré que la commlasion et le miniatre étalent d*accord. « Il est bien entendu, a-t-il dit^ que le bénéfice de notre loi ne s'applique pas aux destructions opérées arec Intention par le gou- Ternement français. »
On n'était pas d'accord sur ce point spécial, comme on le croyait, et le dissentiment s'est manifesté i l'oceaslon d'une autre difflcalté qui a été soulerée par M. Boxérian,
Voici sur quoi s'est engagée la nouTelle discussion.
M. Bosérian a signalé une contradiction au moins apparente entre le préambule et la disposition de l'art. l«r.
Il a rappelé les dispositions du décret de 1853 ; il a dit avec raison qu'aux termes de ce décret et de la législation, dont il est l'application, certains dommages causés par^'autorité française autorisaient à demander une indemnité ; que d'autres,. au contraire, ne donnaient aucun droit; lia cité l'art. 39 du décret, puis les termes de l'art. 1" de la loi, qui ne distinguent pas entre les dommages causée par les Prussiens et ceox résultant des actes des autorités françaises. Enfin il a ajouté : ■ Je demande à la commission si, oui ou non, elle entend que les dommages causés pendant l'ins Taston par des mains françaises et à l'occasion desquels la loi de 1853 n'ouvre aucune espèce de droit à indemnité, devront être réparés, en vertu de la loi nouvelle?
M. le ministre du commerce s'est chargé de répondre.
« Il y a, a-t-il dit, des dommages qui, aux yeux de la loi existant avant celle que vous faites en ce moment, donnent droit à une réparation complète. Il y en a d'autres qui, d'après la même législation et dans les circonstances qui avaient inspiré le décret de 1853 et les lois précédentes, ne donnaient droit à aucune indemnité. A quoi déroge votre loi actuelle ? Elle ne déroge pas au principe général qui donne à certains dommages une réparation complète, parce qu'ils sont un sacrifice imposé à l'individu par quelque chose qui ressemble, pour ainsi dire, à une expropriation pour cause d'utilité publique. Mais, & côté de ces dommages qu'autrefois comme aujourd'hui on aurait réparés d'une manière complète, il y a d'antres dommages qui, sans avoir droit à une réparation complète, n*étaient pas non plus en droit d'obtenir une réparation partielle. Eh bien! la loi actuelle, tenant compte des circonstances graves que nous avons trarersées et dans lesquelles s'est abîmée une par- ' Ile considérable de notre territoire, se départ 1^ de sa rigueur habituelle pour les situations particulières. Vous voyez qu'il y a là une difficulté, et que vous faites dans cette loi exceptionnelle quelque ehose de nouveau, c'est in-
contestable, tout en réservant les principes généraux de 1791 et de 1853. Je ne crois pas qu'il y ait lieu de donner une explication plus catégorique que celle-l&. i
Cette explication me paraît, en effet, tréiclaire et trés-catégorlque.
Elle pose nettement en principe que la loi de 1791, le décret de 1853, en un mot, toute la législation en matière de dommages causés par les mesures que la guerre rend nécessaires, sont maintenus. C'est ce que signifie !a réserve insérée dans le préambule.
Mais, eu égard aux circonstances, les dédommagements qu'accorde l'art. l«r de la loi pourront profitera ceux-là mêmes qui, d'après le décret de 1853, n'auraient droit à aucune indemnité.
Cette solution tranchait en môme temps la question de savoir si la loi avait uniquement pour objet les dommages causes par l'ennemi.
Il est bien évident que le ministre entendait que les dommages causés par les autorités françaises étalent compris dans la loi, aussi bien que les dommages causés par les armées ennemies. Sairs cela, 11 n'aurait pas eu à examiner s'il y avait lieu d'appliquer les règles de notre législation.
Mais M. le rapporteur, on l'a vu, était d'une opinion opposée. Il n'a pas été converti par l'explication du ministre, et il a répété que ■ le caractère du projet était de ne s'appliquer qu'aux pertes provenant des actes de l'ennemi et des faits de guerre proprement dits. >
M. le ministre a cru devoir insister : « $1 l'on veut arriver, a-l-il dit, à des décisions comme celles que je viens d'entendre, il l'aut modifier le texte de la loi. On a voulu réserver des principes généraux qui ont été écrits dans la loi du 10 juillet 1791 et dans le décret de 1853 ; mais quand on éprouve le besoin de réserver des principes posés dans des lois antérieures, c'est apparemment un clair avertissement que l'on va, par la loi nouvelle, porter dans une certaine mesure atteinte à la sévérité de ces principes. Lisons l'art, l*' et voyons si l'on peut dire d'une façon aussi absolue qu'il ne s'agit que des dommages causés par l'artillerie prussienne.
Au banc de la commission : c Noos sommes d'accord. •
« J'en étais bien sûr, • a repris le ministre. Et la suite de la discussion a montré que tout dissentiment avait cessé.
Ainsi il faut tenir pour constant :
lo Que la loi actuelle s'applique aux dommages causés par les autorités françaises, comme aux dommages causés par l'armée ennemie;
3o Que le préambule réserve et maintient la loi de 1791 et le décret de 1853, prèclsémeni parce qu'une certaine atténuation est apportée à leurs dispositions par l'art. 1" de la loi; que, notamment, des dédommagements peuvent être réclamés dans les cas où l'art. SV du décret refuse toute indemnité
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t68 Justifiée». Cette commissiOD sera composée du préfet, président, de quatre conseillers généraux, désignés par le conseil général, et de quatre représentants des ministres de Tintérieur et des finances.
3* Lorsque l'étendue des pertes aura été ainsi constatée, une loi fixera la somme que rétat du trésor public permettra de consacrer à leur dédommagement et en déterminera la répartition.
Une somme de cent millions sera mise immédiatement à la disposition du ministre de rintérieur et du ministre des finances et répartie entre les départements, au prorata des pertes qu'ils ont éprouvées, pour être distribuée par le préfet, assisté d'une commission nommée par le conseil général et prise dans son sein, entre les Yictimes les plus nécessiteuses de la guerre et les communes les plus obérées. Cette première allocation fera partie de la somme totale attribuée à chaque département pour être répartie enire tous les ayant-droit (1).
4. Une somme de six millions de francs est également mise à la disposition des ministres de.« finances et de T intérieur, pour être, sauf règlement ultérieur, répartie entre ceux qui ont le plus souffert des opérations d'attaque dirigées parTarmée française pour rentrer dans Paris (2).
5. Indépendamment des dispositions qui précèdent, les contributions en argent, perçues à titre d'impôts par les autorités allemandes, seront réglées ainsi qu'il suit:
§ l**. Les communes qui ont versé des sommes k titre d'impôts seront remboarsées de leurs avances par le trésor. § 1 Les contribuables qui justifieront du versement de sommes au même titre, soit entre les mains des Allemands, soit aux autorités municipales françaises, seront admis à en appliquer le montant en déduction de leurs contributions de 1870 et 1871. Ils seront tenus de produire, dans le délai d'un mois, leurs pièces justificatives. § 3. Le règlement ci-dessus spécifié comprendra : 1<* le montant de l'impôt
(1) M. Raadot a proposé an amendement qui fixait à 500 millions le montant do dédommagement, non compris celui qui pourrait être dû pour Paris. M. le ministre du commerce a combattu la proposition par le double motif que l'on ne connaissait ni l'étendue des pertes ni dans quelle proportion les ressources du Trésor permettront d'y faire face. L'amendement n'a pas été adopté, et la seule raison donnée par le ministre et acceptée par l'Assemblée prouve qu'elle n*a pas entendu que l'indemnité dût être égale au dommage. Les mots : aa prorata des pertes, ont été ajoutés sur la proposition de M. de Béthune et confirment cette interprétation.
M. le ministre dn commerce a expliqué que te gouvernement acceptait la répartition au prorata des pertes éprouvées par les déparlemenis, mais non entre les individus. M. le rapportetir a aussi déclaré qu'il n'était pas question de répartition entre les individus, qu'il n'était question que de répartition entre les départements. »
M. de Melun a demandé que les établissements hospitaliers fussent, comme les communes et les simples particuliers, compris dans la répartition, en raison des pertes qu'ils peuvent avoir éprouvées.
M. le rapporteur a répondu que la commission était d'accord avec M. de Melun, mais qu'elle n'avait pas pensé qu'il fût nécessaire d'écrire dans la loi une disposition particulière. « Les éiablissements hospitaliers sont, a-t-il dit, des Individualités juridiques, des êtres moraux qui possèdent, qui sont propriétaires comme les individus proprement dits, et ie crois qu'il suffira que nous déclarions que nous n'entendons en aucune faQon exclure ces établissements de la compréhension générale des mots : victimes de la guerre.
En présence de ces explications. M, de Sfelun a retiré son amendement.
Enfin, dans la discussion sur l'an. 4, M. te rapporteur a dit qu'il tenait à constater que la répartition de la somme de 100 millions n'était pas applicable à la contribution de SOO millions payée par la ville de Paris. M. le ministre du commerce a répondu : < C'est entendu. >
Mais il a ét^ également entendu qae Paris et le département de la Seine seraient admis dans la répartition des 100 millions; M. DenormandieVh demandé expressément. M. Boffel, en lui répondant sur un autre point, a déclaré qu'il entendait aussi que tous les dommages causés par. la guerre, soit au département de la Seine, soit à la ville de Paris, devaient être réparés par une indemnité proportionnellement égale à celle des autres départements. Personne n'a contesté.
(2) Cet article ne faisait pas partie du projet. Il a été présenté par le gouvernement comme un article additionnel. Ainsi que l'indique très-clairement le texte, ce n'est pas aux dommages causés par la guerre étrangère que s'applique la somme de 6 millions.
< Cette somme est destinée à réparer les dommages causés, a dit Ze ministre du commerce^ par notre effort pour rentrer dans Paris opprimé par la Commune, i
Ce n'est pas sans difficulté que la proposition a été acceptée. On a dit qu'elle était étrangère à l'objet de la loi, qu'elle devrait former une loi spéciale, et qu'il ne fallait pas confondre les pertes causées qpar la guerre étrangère et celles qui résultaient de la répression d'une émeute.
Le chiffre d'abord proposé était de 10 millions ; il a été réduit à 6 millions, du conseatement du gouvernement. Il n'est pas douteux d'ailleurs que. les 6 raillions ne doivent pas être imputés sur les 100 millions de l'article précédent. Les deux articles réanifl allouent 106 millions.
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direct français; 2«» le double de cet impôt, comme représentation des impôts indirects réclamés par les Prussiens. Tout ce qui dans les versements, excédera l'impôt direct doublé sera considéré comme simple contribution de guerre et régi par les principes posés dans les articles précédents (1).
1—13 8IPTBMBRB 1871 Lol quj rattache au
département de la Meurtbe les territoires du département de la Moselle restés à la France, et donne au département de la Meurthe le
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(1) C'est un article additionnel, proposé par la commission et adopté par le gouvernement.
Je crois qu'on peut faire à la rédaction du troisième paragraphe un léger reproche que J'indiquerai bientôt.
Voici d^abord le sens de l'article. Il pose en principe qu'il doit être tenu compte des sommes payées à titre d'impôts soit par les communes, soit par les particuliers. Pour les communes, le remboursement doit être fait par le Trésor; pour les particuliers, les. sommes par eux payées Tiennent en déduction de leurs contrlLutiftns de 1870 et 1871.
Le dédommagement, dans ces deux cas, est complet. C'est la totalité des impôts payés qui est remboursée aux communes ou imputée sur les contributions dues par les particuliers.
Mais sufflt-il qu'une somme ait été exigée par l'ennemi avec la qualification d'impôt ou de contribution pour que les dispositions de l'article soient applicables ÎLtf dernière pliiase du paragraphe 3 répond négativement, puisqu'il dit que tout ce qui excédera l'impôt direct doublé sera considéré comme simple contribution de guerre et régi par les principesdes articles précédents.
Un amendement pré^ienté par M. Picard avait, au contraire, pour but de faire proliier du bénéfice de l'article toutes perceptions qualifiées impôts ou contributions, à tort ou À raison. La proposition, combattue par le rapporteur et par le ministre du commerce, a été rejetée.
• Il y a, a dit le dernier, un premier type : l'impôt direct. On en tient compte, on le rembourse, quel que soit celui qui l'a payé.
< 11 y a un second type, l'impôt indirect, le double de l'impôt direct; cela a été consenti par le gouvernement français et parle gouvernement prussien ; pas de difficulté sur ces deux points.
€ Enfin il y a un troisième type : l'excédant de l'impôt direct et de la somine égale qui a été perçue comme représentant l'impôt indirect. C'est là, j ose le dire, une sorte d'exaction, de réquisition, qui doit subir le sort des réquisitions prévues dans la loi. >
M. le rapporteur n'a pas été moins explicite. Voici comment il s'est exprimé:
« Si les autorités allemandes me font payer une somme de deux cents francs, et que je doive en effet deux cents francs au gouvernement français, je suis libéré; on doit me tenir compte de toute cette somme; mais, si les
nom de Meurthe-et-Moielle. (XII , B. LXIIl
Art. 1''. Les territoires restés à la France, qui dépendaient du département de la Moselle, forment un arrondissement dont le cheMieu.est fixé à Briey, et qui sera rattaché provisoirement au département de la Meurthe.
2. Le département de la Meurthe portera provisoirement le nom de Meurtheet'Moselle,
autorités allemandes me font payer 850 fr à titre d'impôt, les cinquante f?anc. en excédant sont purement et simplement une réquisition ou une contribution de guerre, à régler d après les principes de la loi générale que nous discutons et ne donnant droit qu'à un dédommagement, f ^ u
Rien n'est plus clair que cette explication appuyée sur cet exemple.
Pour savoir ce qui était dû véritablement au gouvernement français pour l'impôt direct, on naura aucun calcul à faire; il n'y aura qu'à consulter les rôles. Pour l'Impôt indirect, c'étai plus difficile; on a fait une convention avec le gouvernement prussien, portant que I impôt Indirect serait évalué à une somme égale à celle qui était due pour l'impôt direct. Ainsi 1 impôt direct étant 100 fr., l'impôt indirect est évalué à 100 fr.. et c'est en totalité 200 francs dont le remboursement ou l'imputailun doit avoir lieu. Le paragraphe 3, et c est là le reproche que Je crois devoir faire à sa rédaction, aptes a^oir dit que le règlement comprendra lo io montant de l'impôt direct, ajoute 2o le double de cet Impôt comme représentation des impôts indirects. Pris à la lettre, le texto semble dire que le règlement doit coçiprendre d'abord l'impôt direct lui-môme, puis le double de cet impôt comme représentan l'impôt Indirect, c'est-à-dire une somme égale à trois fois l'impôt direct. Eh bien! ce n est pas le vrai sens de la disposition. La phrase qui la termine et l'exemple donné par le rapporteur ne permettent pas l'ombre d'un doute.
M. de Lespérat a demandé si l'article serait applicable aux sommes perçues à titre d'impôts par les Prussiens, postérieurement à la convention du 2 mars, c'est-à-dire lorsqu'aux termes de cette convention ils n'avalent plus le droit de percevoir des Impôts et de faire des réquisitions.
M. le ministre des finances a répondu : • Ces Impôts seront remis aux populations. A partir du 2 mars, les autorités allemandes n'avalent plus le droit de faire aucune réquisition, et les comptes ont été parfaitement réglés entre le gouvernement français et le gouvernement allemand. C'est donc le gouvernement français qui est comptable de ces réquisitions envers le contribuable. >
M. de Lespérut a demandé acte de la déclaration et retiré son amendement.
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8 — «t swtBMBM 1871. — Loi portaal qu« l'Asseinblèe nationale, le pooTOir txècutif el les minlslres conlinuent à résider à Ver- Milles (1). (XII, B. LXIII, n. 494.)
Art. 4«'. L'Assemblée natiooaic, le pouvoir exéeutif et les ministres continuent k résider k Versailles.
2. Une commission de quinze membres, nommée par le» bureaux, proposera les meftures k prendre pour a&»urer, atec le concours du gouvernement, l'exécution de l'art. 1".
âl JUILLET -=22 8BPTBÏIBRB 1871. — Afrèlé relatif au report des fonds déparleitientaux de l'exereioe 1869 won employés au 30 avril 1879. (Xll, B. LXllI, n. 495.)
Le président du conseil, etc., sur îe rapport du ministre de l'intérieur; vu l'art. 9 de la loi du 18 juillet 1866, relatif au report des fonds départementaux non employés dans le cours de l'exercice ; vu la loi du 2 août et le décret du 12 septembre 18d8, ouvrant les crédits applicables au service départemental pour l'exercice 1869 ; vu la loi du 8 mai 1869 et le décret du 16 octobre suivant, portant fixation du budget des recettes et de» dépenses de l'exercice 1870; vu le décret du 18 décembre 1867, fixant la clôture de l'exercice, pour les dépenses départementales, au 30 avril de la deuxième année, arrête :
Art. l*'. Les fonds départementaux de l'exercice 1869 non employés au 30 avril 1870 et applicables aux dépetises ci-après désignées sont reportées, conformément au tableau A cl-annexé, et jusqu'k concurrence de seize millions cinq cent quatre-vingt-six mille trois cent soixanteneuf francs quatre-vingt-trois centimes, k l'exercice 1870, avec leur affectation primitive , savoir : (Suit le détail,)
2. Les fonds départementaux de l'exercice 1869 restés libres au 30 avril 1870 sont cumulés, conformément au tableau B ci-annexé, et jusqu'à concurrence de trois millions sept cent quarante -huit mille neuf cent soixante-seize francs soixante et onze centimes, avec les ressources du budget de l'exercice 1870, selon la nature de leur origine, savoir : {Suit le détail.)
-ai JVILLKT, »i A4HJT, 4, 8 8BPT. 1871.
Le mintefre do rintérionr est chargé, etc
31 ÀOUT<*»2S sirTiMSRB 1871. — Arrêté qui atfloritè la per6éptidti, en 18^1, d'une contribution spèeiate p^ur Iw dèptUÈes ée la ebaiabre da ooa«Mt«e 4* IHjo4i. (Xé1I< B.
LXUI, n. 496.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu l'art. 11 de là loi de finances du 23 juillet 1820 ; vu Tart. 4 de H loi du 14 juillet 1838, les lois des 23 avril 1844, 18 mai 1850, 4 juin 1858, 26 juillet 1860, 13 mai 1863 et 2 août 1868, arrête :
Art. !•'. Une contribution spéciale de la somme de deux mille quatre cent quinze francs, nécessaire au paiement des dépenses de la chambre de commerce de Dijon, suivant le budget apprenvé, sur la proposition de ladite chambre, par le ministre de l'agriculture et du commerce, plus cinq centimes par franc pour couvrir les non-valeurs, et trois ceatimes aussi par franc pour subvenir aux frai» de perception, sera répartie, en 1871, sur les pa* tentés du département de la Gôte-d'Or compris dans la circonscription de la chambre de Dijon et désignés par l'art. 33 de la loi du 25 avril 1844, en ayant égard aux additions et modifications autorisées par les lois des 18 mai 1850, 4 juin 1858, 26 juillet 1860, 13 mai 1863 et2aoûtl868.
2. Le produit de ladite contribution sera mis, sur le mandat du préfet de la Gôte-d'Or, k la disposition de la Chambre de commerce de Dijon, qui rendra compte de son emploi au ministre de l'agriculture et du commerce.
3. Les ministres de Tagriculture et du commerce, et des finances sont chargés, etc.
4 »> 16 81PTBVBRB 1871.-^ Lot portanl augmentation des Impôts concernant les contributions indirectes (S). (XII, B. LXIV, n. 497.)
Art. !«'. Le prix des tabacs dits de cantine^ dont la vente a été autorisée par la loi du 28 avril 1816, ne pourra pis excéder deux francs cinquante centimes,
(1) Proposition de M. de Ravlnel le 3 août (J. O . du 3). Rapport de M. Cézanne (J. 0. du 28 août, no 827). Discussion et adoption les 7 et 8 septembre (J. 0. des 8 et 9).
L'Assemblée, après avoir repoussé plusfeurs amendements, a adopté le projet, à la majorité de 432 voix conlre 190. (Voy. la résolution du 10 mars 1871, suprà^ page 56).
(2) Proposition le *2 juin (J. 0. des 28, 29,
30 juin et 1« juillet, n» 314). Rapport de M. Rocher le 27 juin (J. 0. da 19 août. n« 428). Rapport sapplémentalre te 22 août (I. O.
du 19 septembre, n» 533). Discussion les 2 et 4 septembre (J. 0. des 3 et 5). Adoption le 4 septembre (J. 0. du 5).
Les articles dont cette loi est composée faisaient partie d'un projet qol renfermait lesdispositions de la loi du l«r ieptenhre. Il est donc
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quatre francs et six francs chez les débitants, solvant les zones ainqaelles il« appartiendront.
Un règlement d'administration pnblU que déterminera retendue et la délimitation des nouvelles zones (1).
2. La régie est autorisée à fabriquer de nouvelles qualités de tabacs supérieurs à priser, à fumer et k mâcher, dont les prix seront fixés conformément k Tart. 177 de la loi du 28 avril 1816 (2).
3. Il sera perçu par la régie des contributions indirectes, sur les allumettes chimiques fabriquées en France ou importées, quelles qu'en soient la forme et la dimension, un droit fixé comme suit, décimes compris :
certain que ce sont les mdmet considérationg qui ont déterminé le gourernement à propoaer, et l 'Assemblée à adepter les deox loi«. (Voy. suprà, p. 313^ las noies sur la lui du ifr geptembre.)
(1, 3) U loi du 38 arril 1816, dans les art. 173 el saiT., prescritait la fabrication d'une espèce de tabac dit de cantine. D'ailleurs la France était divisée en cinq zones dans lesquelles les prix étalent différents, c selon, dit le rapporteur de la commission, 1# plus ou moins de proximité de la frontière, le plus ou moins d'arantages qu'offrait h la «oncurrenee des tabacs belges et allemands la valeur des nôtres, le plus ou moins de secours que la douane trouvait dans les défenses natqrelles du territoire, pour s'opposer à l'invasion de la contrebande. >
Les prix ont été élevés ou abaissés à différentes époques et selon les circonstances.
Le projet du gouvernement, d»ns la vue d'aecroltre les revenus du Trésor, augmentait les prix. Maie 11 allait bien plus loin; il supprimait abaolument les xones et la fabrication du tabac de cantine.
La commission a pensé que cette mesure rendrait la fraude beaucoup plus redoutable en lui offrant de plus grands avantages; qu'elle avait le grave inconvénient de priver les habilants de quatre ou cinq départements < non pas d'uB privilège, dit le rapport, mais d'un usage séculaire qui peut-être, h l'origine, avait le caractère d'un droit, et qu'en tout cas l'intérétde l'administration elle-même, plutèlqne sa tolérance, a consacré en le respectant jusqu'à présent, f
En conséquence, la commission a proposé la rédaction actuelle, qui maintient le système des zones, en les réduisant de cinq à trois; qui conserva dapg la première, la plus voisine de la frontière, le tabac de cantine avec le prix qui a paru nécessaire pour empècber l'entrée en fraude dj^s produits étrangers, et qui enfin porte ce prix, dans les deux autres zones, à 4 fr. et à Cfr-
M. Silva a proposé un amendement ainsi conçu : c Toutefois, en ce qui concerne la partie du département de la Haute-Savoie située en dehors de la ligne des douanes déterminée par le décret impérial des 13-18 Juin 1900, sont réfenrés et mftlntenat les droit! et
ÀlkaiMttes eu boiê.
Bottes ou paquets de cinquante allumettes et au-dessous^ un centime cinq milliîimes. (Par boite ou paquet.)
Boites ou paquets de cinquante et une à cent allumettes, trois centimes. (Par boite ou paquet.)
Boites ou paquets renfermant plus de cent allumettes, trois centimes, (Par centaine ou fraction de centaine.)
Allumettes en cire, en amadou, en papier ^ en tissu, et toutes autres que les allu^ mettes en bois.
Bottes ou paquets de cinquante alln-
francbises des zones tels qu'ils résultent du vote d'annexion à la France. >
M. le rapporteur a interrompu M. Silva qui développait sa proposition, en lui disant :
f Nous sommes d'accord. Quand nous avons parlé de zones, nous avons nécessairement entendu les zones futures qui seront ultérieurement déterminées par un règlement d'administration publique, et il va sans dire que, lorsqu'il sera précédé & la délimitation de ces zones, les droits résultant des traités diplomatiques serontscrupuleusement respectés. 11 n'est entré dans l'esprit de personne qu'on pût y porter atteinte. •
M. Silva a fait remarquer qu'il ne saurait être question de traité diplomatique; que c'était an traité de famille qui était intervenu entre la France et la Savoie.
M. te miniêtre des financée a dit qu'il confirmait la déclaration de M. le rapporteur, en ajoutant que, si la commission charge le gonvernement de déterminer les nouvelles zones, cela ne porte aucune atteinte aux conventions internationales qui garantissent parfaitement les intérêts que défendait rtaonorable M. Silva.
Celui-ci a retiré son amendement, en présence des déclarations de la commission et de gouvernement: « Sauf & déterminer» a-t-il dit, s'il y a Iteu, le cas échéant, en quoi consistent spécialement les droits et les franchises de la zone qui nous a été octroyée par le traité d'annexion. >
Si je ne me trompe, on a, dans la discussion de cet amendement, un peu confondu deux choses distinctes ; les zones établies par la législation spéciale sur les tabacs et la zone des douanes établie par le décret du 13 juin 1860. Les dispositions de ce décret, conséquences du traité d'annexion, ne pourront être modifiées par le règlement d'administration publique qui détermine les zones relatives aux prix de vente des tabacs.
M. Lucien Brun a réclamé pour le pays de Gex, comme on l'avait fait pour la Savoie, le bénéfice des traités.
M. le ministre de» finances a répondu c qu'il né lui appartenait pas de changer les bases sur lesquelles la perception des droits sur les tabacs a lieu dans le pays de Gex et dans les pays qui sont dans des conditions exceptionnelles prévues par les traités internationaux. >
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — ASSEMBLÉE NATIONALE. — 4 SEPTEMBRE
mettes et au-dessous, cinq centimes. (Par boite ou paquet.)
Boites ou paquets de cinquante et une h cent allumettes, dix centimes. (Par boite ou paquet.)
Boîtes ou paquets renfermant plus de cent allumettes, dix centimes. (Par centaiae ou fraction de centaine.)
Ces droits seront perçus, indépendamment des taxes de douanes, sur les allumettes importées de Tétranger.
Sont considérées comme allumettes chimiques passibles de l'impôt tous les objets quelconques amorcés ou préparés de manière à pouvoir s'enflammer ou produire du feu, par frottement ou par tout moyen autre que le contact direct avec une matière en combustion.
Les allumettes disposées de manière k pouvoir s'enflammer ou k prendre feu plusieurs fois seront taxées proportionnellement au nombre de leurs amorces.
Les allumettes exportées seront afi'ranchies de l'impôt (1).
4. Le droit sur les allumettes chimiques fabriquées en France sera assuré au moyen de l'exercice des fabriques et des dél/its par les employés des contributions inuirectes.
Les allumettes chimiques fabriquées k l'intérieur ou importées ne pourront circuler ou être mises en vente qu'en boites ou paquets fermés et revêtus d'une vignette timbrée constatant la perception du droit (2) .
Dans les trois jours de la promul
gation de la présente loi, les fabricants d'allumettes chimiques seront tenus de faire la déclaration de leur industrie dans un bureau de la régie et de désigner les espèces et quantités d'allumettes qu'ils auront en leur possession. Ces quantités seront passibles de l'impôt.
Une déclaration devra être également faite^ dans un délai de dix jours avant le commencement des travaux, par les fabricants nouveaux.
Toute fabrication sans déclaration sera punie d'une amende de cent francs k mille francs^ sans préjudice de la confiscation des objets saisis et du remboursement du droit fraudé.
Toute autre contravention, soit du fabricant, soit du débitant, sera punie d'une amende de cent francs k mille francs, sans préjudice des objets saisis et du remboursement du droit fraudé (3).
6. La racine de chicorée préparée cî^l soumise k un droit de fabrication de trent<; centimes par kilogramme, décimes compris.
Les dispositions de l'art. 4 de la présente loi sont applicables k la constatation du droit sur la chicorée ainsi qu'à la vente et k la circulation de ce produit.
Sont également applicables k la fabrication de la chicorée préparée les dispocitions de l'art. 5, et notamment les dispositions pénales.
La chicorée exportée sera afifranchie des droits (4).
Il est établi un droit de fabrication
(1,2,3) Le principe et la quotité de l'impôt ont été Tivement contestés. Les chiffres qui ont été proposés par la commission, et adoptés, sont inrérieurs à ceux qui'étaient établis par le projet du gouvernement.
AI. Langlois a demandé si l'on entendait frapper ceux qui font des allumettes pour leur usage.
Une voix : < Les allumeurs de crû. »
t Oui, a dit M. Langlois, c'est la même question que les bouilleurs de crû. >
M. le ministre des finances a répondu :
« L'impôt ne frappe que les fabricants patentés. >
« Il fallait que ce fût bien dit et bien entendu, > a ajouté M. Langlois.
On comprend que le fabricant qui, devant être soumis à la patente, serait parvenu à s*y soustraire, serait assujetti aux dispositions de la loi actuelle, s'il est jugé qu'il devait la patente.
Voy. ci-après le décret du 29 novembre i871 .
(4) Le droit fixé par le projet à 50 centimes a été réduit h 30 centimes par la commission. La chicorée a été imposée surtoiit par cette considération qu'elle est souvent «mployée comme remplaçant le café^ et que, si elle ■'était assujettie à aucun droit, la consom-
mation qui en serait faite nuirait d'aatani plus à la consommation du café et, par conséquent, à la perception des droits considérables dont le café est frappé. L*exposë des motifs a présenté la chicorée comme anc denrée de luxe. Les députés du département du Mord ont contesté cette assertion ; fis oni soutenu qu'au contraire, dans les maisons riches, la consommation était à peu prés nulle, tandis que le pauvre en consomme à tous les repas. • La chicorée, a dit M. des Rotours, c'est la piquette des pays du Nord ; de même que la piquette des pays h vins est épargnâo par l'impôt, nous demandons que la chicorée ait le même traitement. >
M. Testelin a parlé de ceux qui fabriqueront la chicorée eux-mêmes et pour leur usage personnel, c Tout individu^ a-t-il dit, ayant le moyen d'acheter un moulin à café se procurera de la racine de chicorée coupée par tranches et desséchée, qu'on appelle cossettes, et fera sa chicorée lui-même; puis 1! mettra eeU dans un mélange de café, et vous uo pcrcevnx aucune espèce de droit. >
M. le ministre des finances a reconnu qu'en effet, dans celte hypothèse, aucun droit ne serait peiçu.
«Quanta l'ouvrier, a-t-il dit, qui prend la
UÉIM; UAMÇAlbfi. — ASSEMBLÉE NATIONALE. — 4 SEPTEMURK 1871.
sur les papiers de toute sorte, papiers à écrire, à imprimer et k dessiner, papiers d'enveloppe et d'emballage, papiers-cartons, pap ers de tenture et tous autres.
Ce droit, dont la perception s'effectuera à l'enlèvement ou par la voie d'abonnement annuel, réglé de gré à gré entre la régie et les fabricants, est fixé ainsi qu'il suit, décimes compris :
i° Papiers à cigarettes, papiers soie, papiers pelure, papiers parchemin blancs et similairCsS ;
Papiers k lettres de toute espèce et de tout format, quinze francs les cent kilogrammes;
2o Papiers à écrire, k imprimer, k dessiner, papiers pour musique et assimilables ;
Papiers blancs de tenture, papiers coloriés et marbrés pour reliure et assimi-
lables, dix francs les cent kilogrammes ;
3° Cartons , papiers-cartons , papiers d'enveloppe et de tenture ou à pâte do couleurs, papiers d'emballage, papiers buvards et tous similaires, cinq francs les cent kilogrammes.
Les mômes droits seront perçus, en sus de ceux des douanes, sur les papiers importés de l'étranger.
JLes papiers et les objets confectionnù > en papier, destinés à l'exportation, seront affranchis du droit.
Les dispositions des art. 4 et 5 sont applicables aux fabricants de papier.
Le papier employé à l'impression des journaux et autres publications périOTliques, assujetties au cautionnement, est, en outre, soumis à un droit de vingt francs par cent kilogrammes (1).
Sont applicables aux visites et exer
racine de cliicorëe, la torréfie, la broie et fait avec elle un aliment dont il a besoin, nous n'avons nullement l'intention de le rechercher et de l'atteindre par l'impôt. Ce que nous prétendons rechercher et atteindre, ce sont les grandes fabriques de chicorée qui s'efforcent de substituer an café une matiéro qui non-seulement no paierait aucun impôt, roai:j encore compromettrait la perception des 75 millions d*impôls qui devront, nous l'espérons tous, résulter des droits que nous avojis établis sur lo café. Voilà pourquoi nous avons proposé un droit sur la chicorée. >
Voy. ci-aprés décret du 30 novembre 4871.
(1) De nombreuses industries font usage du papier; par conséquent, l'établissement du nouvel impôt a dû rencontrer beaucoup de résistance. Les réclamations qui ont été présentées au nom de la librairie en général et plus spécialement celles qui se sont élevées dans l'intérêt de l'instruction primaire ont nécessairement excité les pi as rives sympathies.
M. le rapporteur n'a pas dissimulé combien sa mission lui paraissait difficile et ingrate, lorsqu'il se voyait contraint de combattre les amendements ayant pour objet de repousser ou d'atténuer l'application de la taxe sur le papier destiné h l'impression des livres employés dans \eé écoles primaires, et nécessaire aux travaux des écoliers. Il n'a fallu rien moins que le caractère impérieux des besoins du trésor pour déterminer les législateurs é surmonter la répugnance si naturelle qu'ils avaient à imposer une charge môme légère sur une matière élément indispensable de Tinstruction populaire. On a essayé, on a peut-éire réussi à persuader h l'Assemblée que l'augmentation du prix des livres résultant de la taxe établie sur le papier serait presque insensible. Cependant M. Gharton est entré dans des détails et a donné des explications qui ne peuvent guère laisserdedoutesur les résultats fâcheux que doit produire la loi, en ce qui touche la publication des ouvrages élémentaires. Il a établi que là librairie est aujourd'hui parvenue h produire ces livres à très-bas prix, en les tirant h un très-grand nombre eten 8econientant,8ur cha-
que exemplaire, d'un très-petit bénéfice, souvent de quelques centimes.
Je crains que ces calculs incontestables pour quiconque est initié aux procédés nouveaux du commerce de la librairie, n'aient pas eu sur la délibération toute rinfluenco qu'ils auraient dû avoir. Quoi qu'il en soit, l'Assemblée n*a pas cru devoir accepter l'amendement proposé par MM. Bardoux et Charton, et qui consistait é retrancher du paragraphe 2 le papier à écrire, à imprimer et à dessiner.
Dans le cours de la discussion, ftf. Picard a vivement soutenu la proposition de MM. Bardoux et Gharton. M. le rapporteur, faisant allusion h quelques-unes de ses paroles, a demandé si, pour remplacer l'impôt sur le papier, M. Picard admettrait que le timbre fût rétabli sur les journaux. La question pouvait paraître délicate. Voici la réponse très-nette qu'elle a reçue : I L'honorable rapporteur de la commission a dit , non sans dessein : M. Picard demande-t-il le rétablissement de l'impôt du timbre ? je réponds très-franchement ceci^: Si vous me forcez à choisir entre le timbre apposé sur le livre de l'école et le timbre sur les journaux, je n'hésite pas et je dis que votre impôt sur le papier, c'est le livre d'école frappé
d'un timbre qui n'est pas apparent Dans la
situation où est la France, si l'Impôt sur \c. papier avait existé, je vous aurais proposé aujourd'hui de le supprimer. »
J'ai cru devoir rappeler cet incident qui , mieux que de longs discours, indique la vivacité des convictions et présente la question sous une forme très-saisissante.
Se plaçant à un point de vue général, M. de Montgolfier a soutenu que l'impôt nouveau était anti-économique. Qi|<>ique l'Assemblée n'ait pas partagé cette opinion, il n'est pas Inutile de reproduire les développements que son auteur a cru devoir lui donner. Il en est résulté. sur quelques points, des explications importantes pour l'application de la loi.
« Cet impôt est anti-économique, a dit M. d4 Montgolfier, parce que, sur la production de i80 millioTis de kilogrammes, j'ai éia bit qu'il y a i30 millions de kilos destinés ^ la
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ciceft des eaipUyés des contributions indirectes dans les fabriques d'allumettes, de cbicorée et 4e papier, ainsi que dans les imprimeries des joaruaux et autres
pvblicatioas périodiques, les dispositioiu énoncées aux art. 235, 236, 237, 238, 24^ de la loi du 26 avril 4816.
Les oootraventidns aux dispositions ci-
librairie, tu eommeree et à l'industrie, el, sur ces 180 millions, 70 sont exclusivement destinés an commerce de l'exportation ; Je vnx parler da pliage peor les Industries des soieries et robans, des emballages et du papier employé comme matière première par l'industrie parisienne, La quantité de papier consommé pour la pliage des étoffes est considérable. Je pourrais citer telle maison de rubans de Saint-Etienne qui ne fait que deux millions d'affaires par an et qui achète pour cent mille francs de papier destiné k être «nroulé «n mène temps que le ruban, de manière à lui conserrer toute sa fraîcheur. Quant à Tindiiatrle parisienne, qui transforme .le papier en l'employant comme matière première^ elle est ansai ««Mabreuse que variée. Aussi, sans parler de la liijrairie et de la papeterie. Je vous citerai la lithographie, la chromolithographie, les fleuristes, les cartonniers, les doreurs, les gaufreurs, les èventaillistes, les papiers peints et leurs dérivés, les fabricants de casquettes, les fabricants de chaussures pour le Brésil.
les fabricants d'étuis pour argenterie,
Be coffrets à bonbons, etc., toutes ces industries emploient chaque année 70 millions de kilogrammes de papier, et, remarquea-le bien, tousleursproduitssont destinés a l'exportation. M. le ministre me répondra que les droits leur seront rendus sous forme de dravrbacks à la sortie. Eh bien I Je soutiens que, dans ces conditions, le calcul des drairbacks est impossible. Vous ne poorrex pas savoir la quantité de papier de pliage qui se trouve dans une caisse de rubans, et, lorsque les objets fabriqués en papier à Parls^ avec le goù\ et l'art inflai qui caractérisent cette industrie, se présenteront à la douane, la matière première sera tellement dénaturée que vous ne pourrez pas même en constater l'identilè. L'impôt. perçu^ sera donc une perte sèche pour l'industrie et viendra frapper directement l'exportation que notre devoir & tous e9t de développer et d'encourager. »
M. le ministre n'a pas répondu, comme le sapposait M. de MoAtgolfier, que la droit perçu serait restitué sous forme de drairback; car M. Ganiçetf ayant insisté sur ce qu'avait dit M. de Montgolfier relativement aux articles de Paris, et ayant posé formellement cette question : I Croyez-vous que, malgré les promesses du projet de loi, il soit p<»8sible d'arriver A la restitution de la somme infiniment petite afférente & chacmn de ces objets si vari^? » M. le ministre a loyalement répondu : * No». » Mais il a sontenii que l'enveloppe de papier dont on se sert pour expédier les produits fabriqués a trop peu d'importance pour qu'un ioipôt de 10 ou 15 p. 0/0 de la valeur du papier puisse augmenter l'emballage dans nn« propertion suffisante pour arrêter le départ d'un mètre de roban de Saint-Ëtienne ou d'un mètre da soie des fabriques de Lyon. • La qoestieu, au point de vue da l'industrie, a-t-ii ajouté, J« paux dire que Je l'ai étudiée profondément. Toutes
nos Industries emploient du papier dans des proportions considérables. Elles me se sont Inquiétées en aucune façon quand elles ont appris qu'il y aurait un impôt sur le papier. •
Que faut-Il entendre parce qu'ont dit MM. de Montgoifler et Ganivet et M. lé ministre? que le» papiers exportés sons une forme quelconque et les objets confectionnés en papier également destinés à l'exportation ne aèrent pas affranchis du droit? Non, eertaUiemeai, en ne doit pas admettre cette induction , puisqu'un paragraphe de l'article proclame expressément raffrancbissement, Seulement il faut admettre que, dans beaucoup de circonstances, il sera très- difficile, même impossible de déterminer la quantité de papier exportée, et que souvent cette détermination n'aura pas pour l'expéditeur une importance assez grande pour qu'on prenne le soin de la recherchef. Mais, en pHnctpe, le droit n'est pas dû.
Dans un amendement proposé par MU. Oanivdt et de Montgoifler, qui était destiné à remplacer l 'article tout entier, se trouvaient deux dispositions spéciales, l'one exemptant du droit les papiers existant dans les fabriques, déjà vendus, mais non encore expédiés aux acheteurs au moment de la promulgation de la loi ; l'autre autorisant le ministre des finances a consentir un abonnement arec les fabricants.
M. le rapporteur a répondu, d'accord arec M. le minisUre, que ces deux dispositions lui semblaient pouvoir être accordées. • Ainsi, a-t-it dit, lorsque l'administration des financer chargée, sous sa responsabilité, de la perception de rin.pôt et à qui nous remettons cette arme très difficile à manier, quoiqu'elle y soit cependant habituée , l'exercice, lorsqu'elle voudra y substituer le mode d'abonnement, il y aura profit puur les redevables probablement et une garantie suffisante pour le trésor; mais, encore une fois, nous en laissons la responsabilité à qui de droit, c'est-a-dire h M. le ministre des finances. Quant & la perception e<i- |{ée pour les produits actuellement fabri()uès, nous croyons que M. le ministre des finances pourra accorder aux produits qui ont été l'objet de transactions aniôrieures à la loi actuelle, pour lesquelles on fera les justifications sutflsantes, la remise du droit. >
M. le ministre des finances a confirmé les paroles de M. le rapporteur et l'on voit que, dans le paragraphe 2 de l'article, l'abonnement est indiqué comme moyen de perception. Pour les papiiprs fabriqués antérieurement à la loi^ le ministre a été moins généreux que le rapporteur; il a déclaré qu'il ne pouvait accepter comme limite que les papiers dont Içs marchés avaient été contractés non-seulement antérieurement a la promulgation de la loi, mais antérieurement A la pré;sentation du projet.
M II est certain, a«4-il dit* que toutes les fois qu'il est question d'un impôt, le commerce s'empresse de prendre ses mesures afin de s'y
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dessus seront poarsuiYîes^ et les amendes et confiscations réparties comme en matière de contributions indirectes.
9. Un règlement d'administration poblique statuera sur les mesures que nécessitera TexécutioB de la présente loi en ce qui concerne les dispositions des art. 4 et suivants (1).
i%. Les dispositions de Tart. 6 de la loi du !•' septembre 1871 seront applicables aux fabricants d'allumettes chimiques, aux fabricants de chicorée, aux fabricants de papier, lesquels seront assujettis k UD droit aanuelde licence de vingt francs en principal.
11. A partir de la promulgation de la présente loi , le prix actuel des diverses espèces de poudre de chasse sera doublé.
4 ■» 14 SBPTBUBHB 1S7I. — Loi portant que les fanérailles de M. Kttss, ancien maire de Skrasboorf et reprAeeatant do département do Bai'-Rhln, eeront Ctitet aux flraie da l'E* ta* (8), <X1I, B, LXIV, n. 408.)
Article unique. Les funérailles de M. Kûss, ancien maire de Strasbourg et représentant du département du Bas- Rhin, seront feUes aux frais de la cation.
wm ifi 88PTBMU1IK 1871. — Lci (|ui Autorlse la ville de Paris à contracter un emprunt (3).
(XII, B. LXIV. n. 499.)
Art. l*^ La ville de Paris est autorisée
à emprunter la somme de trois cent cinquante millions de francs, aux conditions fixées par la délibération de son conseil municipal, du ^6 août 1871.
Les lots ne pourront pas excéder la somme annuelle de un million cinq cent mille francs. Les sommes k provenir de cet emprunt seront affectées au paiement des dettes exigibles qui sont portées au tableau annexé k la présente loi.
2. La disposition de la loi du 29 juillet 1870, qui rend provisoirement disponible une somme de soixante-dix-huit millions de francs sur l'emprunt de 1869, est confirmée et étendue à une autre somme, provenant de la même origine, de dixneuf millions cinq cent quarante- sept mille cent vingt-huit francs cinquanteneuf centimes, en tout quatre-vingt-dixsept millions cinq cent quarante-sept mille cent vingt-huit francs cinquante-neuf centimes. En conséquence, est rapporté le paragraphe de l'art. 1*' de la loi du 18 avril
3. La ville de Paris est autorisée k mettre en circulation , pendant les années 1871 et 1872, des bons de te caisse municipale pour une somme qui ne pourra excéder soixante millions de francs.
4. Les actes susceptibles d'enregistrement faits par la ville do Paris, auxquels donnera lieu l'emprunt autorisé par l'article 1«% seront enregistrés au droit d'un fraqc.
soustraire le plus possible. Or, le commerce a été prévenu par le dépôt du projet de loi le 14 Juin, et ce n'est qu'à partir de la présenta, tlon du projet qa« l'impôt aéra appliqué. >
Dans l9 projet, le darniar paragraphe indiquait comme soumis au droit spécial de 20 fr. par 100 kilogrammes le papier destiné aux jouroanx et autres publications périodiques.
Céita désignation pouvait laisser un doute sur !#• publications auxquelles devait s'appliquer la disposition. M. Chanrand a demandé qu'on iJOQlât fusajetties au cautionnement Cette proposition a éié accueillie et il en résulte ceci, comme Ta dit M. le ministre des finances luimême, c vingt francs pour pour toutes les publications assujetties au cautionnement; afTranehiaaaœent pour toutes les publicadona qui ne sont pas sujettes au cautionnement. >
Voy. cl-aprés décret du 98 novembre 1871.
(1) Voy. ei-apréa décrets des tS, S9 et 30 BOTambre 1871.
(•) Proposition. Rapport de M. Bamberger le 10 août (J. 0. du 8 septembre, n. 484). Discusaion et adoptloa le 4 novembra (J. 0. du 5).
(3) Présentation et rapport de M. Baibie le 4 septembre (J. 0. du 23, n. S95). Discussion et adoption la 6 septembre (J. O. du 1).
La ee«l« •bsertaiioD qui ait été faite snr
cette loi a consisté & blftmer l'admission des lots dans les conditions de l'emprunt. Vi.Amat en a même formellement proposé la suppression, en les considérant comme constituant une loterie. M. Batbie a répondu qu'il n'entendait pas défendre les loteries, ni même les emprunts avec lots; qu'il avait déjà manifesté son opinion & cet égard dans son rapport; mais qu'en raison des circonstances graves et diffl" ciles dans lesquelles était contracié l'emprunt de la ville de Paris, lorsque déjà d'autres emprunts avaient éié faiis avec des lots et qu'on s'adressait à une clientèle habituée aux lots et aux primes, on avait craint, en les écartant, de dëiourner les capitalistes vers d'autres placements et d'écraser les nouveaux titres au profit des titres des emprunts antérieurs. »
Je ne veux pas m'engager ici dans une discussion sur la question de savoir si le système des emprunts avec lots est boii ou mauvais; mais je dois répéter ce que j'ai déjà dit bien souvent, qu'un emprunt avec lots et prime n'est pas une loterie dans le sens de la loi du 21 mal 1836. Voy. iuprà, page 123, les notes sur la loi du 20 juin 1871, relatives à l'emprunt de deux milliards, où se trouve transcrit un passage du rapport de M. Casimir Perler.
Voy. aussi les notes , tome 68, page 232.
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ANNEXE
Tableau des dettes à rembourser avec les deniers de l'emprunt de 350 millions.
loDetteeDverslabanque,210,000,000f.; 2* bons remboarsables de la caisse des travaux, 34,888,000 fr.; 3» bons remboursables de la Clisse de la boulangerie , 18,000^000 fr. ; 40 bons remboursables de la caisse municipale, 63,000,000 fr.; 5" dépenses urgentes extraordinaires , 19,318,730 fr.; 6« frais de l'emprunt
9 i— 15 BBPTBMBHS 1871. — Lot relative tux concordats amiables (1). (XII, B. LXIY, n.500.)
Article unique. Les effets de la loi du "21 uvril 1871 seront applicables aux suspensions de paiement qui se produiront ilu 30 septembre au 31 décembre 1871.
9 >-i 14 gBPTKMDBB 1871. — Loi qui carre, pour les trois derniers trimestres de Pannèe 1871, un crédit appllcabla aux musées nationaux, aux bibllotliéques des palais, au palais du Luxembourg et aux manuractures de Sèvres, des Gobellns et de Beauvais. ( XII , B.
LXIV, n. 501.)
Art. 1". Il est ouvert au ministère de rinstruction publique et des cultes, pour le service des musées nationaux, des bibliothèques des palais, du palais du Luxembourg et des manufactures de Sèvres, des Gobelins et de Beauvais, pour les trois derniers trimestres de l'année 1871 , un crédit de neuf cent quatre-vingtun mille neuf cent soixante-cinq francs, composé : 1<* de la somme de cinq cent dix -huit mille sept cents francs demandée pour le même objet par le projette budget rectifié ; 2* de la somme de quatre cent soixante-trois mille deux cent soixantecinq francs demandée par le projet de loi du 19 juillet.
2. Il sera pourvu k cette dépense au moyen des ressources ordinaires du budget de Texercice 1871.
d'alimentation des troupes allemandes d'oeeupation, etc. (XII, B. LXIV, n. 50t.)
Art. 1«', Un crédit de cent cinquantetrois millions cent vingt-cinq mille francs est ouvert au ministre de la guerre, sur l'exercice 1871, pour assurer jusqu'à la fin de Tannée courante l'exécution des conventions pour l'entretien et l'alimentation des troupes allemandes d'occupation.
Le ministre des finances est autorisé k mettre, au commencement de chaque mois, à la disposition de son collègue, le ministre de la guerre, la somme correspondant, d'après la convention, à l'effectif entretenu des troupes allemandes.
2. Un autre crédit de six millions quatre cent quatre mille cinq cent soixante francs trente-huit centimes est ouvert au ministre de la guerre sur l'exercice 1871, savoir :
Six millions quatre-vingt-neuf mille trois cent quatre-vingt-douze francs cinquante-neuf centimes pour règlement des contributions dues aux Allemands en exécution de la convention du 16 mars dernier ;
Trois cent quinze mille cent soixantehuit francs soixante-dix-neuf centimes pour indemnité, par suite de l'enlèvement d'un convoi dans les environs d'Epernay.
5. Il sera pourvu auxdites dépenses au moyen des ressources extraordinaires qui sont demandées à l'Assemblée nationale dans le budget rectificatif des recettes de l'exercice 1871.
9 sM 15 SBFmoHB 1871. — Loi qui ouvre, sur Pexercice 1871 , des crédits pour les frais
11 >-i 16 SRPTBMBHB 1871. — Lol quI abroge 1rs décrets des 92 octobre, 3, 93 et 35 novembre 1870, sur la garde nationale mobilisée (3).
(XII, B. LXIV, n. 503.)
Art. 1«'. Les décrets des 22 octobre, 3, 22 et 25 novembre 1870, sur la garde nationale mobilisée, sont et demeurent abrogés.
Toutesles dépenses imposées aux départements et aux communes ponr la garde nationale mobilisée seront supportées par l'Etat (3).
Toutefois , celles de ces dépenses
(1) Proposition de M. Ducaing le 7 avril (J. O. du 19, n. 116). Rapport de Mt Le Royer le 6 août (J. 0. du 34, n. 311). Adoption sans discussion le 9 septembre (J. O. du 10). Yoy. «aprà, p. 103, Ialoidu23avrili871, et les notes.
(3) Proposition de M. Destremx le 10 mars (J. 0. du 13). Rapport de M. de Melun le l«r avril (J. 0. do 14, n. 104). Diieosslon U 8 avril (I. 0. da 9). Rapport de M. Delillt It 39 mal
(J. 0. du 19 }ain, n. 366). Rapport lupplénen* taire le 7 septembre (J. O. du 33 octobre, n. 617). Discussion et adoption le il septembre (J. O. du 13).
(3) Voy. décrets du 33 octobre, 3, 33 et 35 novembre 1870, tome 70, pages 411,431,435, 457 et 460.
Cas décrt tf mtttaltnt fc la charge dai dépar Mmenti •% dei communes les dépensée d'traie
RÉFUB. FRANÇAISE. — ASSEMBLÉE NATIONALE. —6 JUILLET, 4 AOUT
qui concernent les batteries d'artillerie et l'organisation des camps devront être préalablement vérifiées et arrêtées par la commission des marchés.
3. Les sommes payées par les départements, les communes et les particuliers pour la garde nationale ropbilisée, et le montant des droits d'enregistrement perçus par le trésor sur les emprunts contractés à cet effet par les départements et les communes, leur seront remboursés sans intérêts, en cinq annuités égales, k partir de 1872.
6 JUILLBT a> 30 8BPTBMBRB 1871. Arrêté
qui dissoat le comité central de patronage des salieg d'asile. (XII, B. LXIY, n.S04.).
Le président du conseil, etc., vu l'art. 57 de la loi du 15 mars 1850; vu le décret du 16 mai 1854, qui met les salles d'asile sous la protection ûc. l'Impératrice; vu le décret du même jour, portant création d'un comité centrai de patronage des salles d'asile, placé sous les auspices de rirapératrice ; sur la proposition du mi-
ment et d'organisation des gardes nationales mobilisées. Cette mesure avait le grave inconvénient de charger chaque département d'une dépense d'autant plus considérable qu'it fournissait un plus grand nombre de gardes nationaux, lorsque très-souvent les ressources financières d'un département populeux étaient inférieures à celles d'un département moins peuplé. On a constaté que, pour certaines communes , la charge s'était élevée à 150 centimes additionnels aux qifatre contributions directes. La loi actuelle a eu pour but de rentrer dans les vrais principes d'après lesquels les dépenses de la guerre doivent être supportées par l'Etat, et, par conséquent, réparties entre tons les contribuables, selon les facultés de chacun.
c Les communes et les départements ayant déjà versé au trésor des sommes considérables, il5 millions, a dit M. le ministre des finances, la loi en ordonne la restitution. ■
Le gouvernement a proposé un article additionnel imposant pendant cinq ans six centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, afin de créer une ressource égale a la dépense.
Sur les observations de KM. de Vogué et de Mornay et de M. le rapporteur^ cette proposition a été rejetée; elle a été considérée comme contraire aux régies d'une bonne comptabilité. Elle aurait eu en effet pour résultat, on l'a dit avec raison, de cféer un petit budget particulier pour une affaire spéciale. € Or, a-t-on ajouté, dans les vrais principes, toutes les charges de l'Etat doivent être portées au budget général dans une colonne, et l'on doit placer dans une autre tontes les recettes destinées a y faire face. » M. le ministre'des finance* m cependant insisté, en filsant remarquer que tOQtei les foi! qu'on vott dei dépenses, on
nistre de l'instruction publique et des cultes, arrête :
Article unique. Le comité central do patronage des salles d'asile est dissons.
Les décrets du 16 mai 1854 susvisés sont et demeurent abrogés.
4 AOUT >» 30 SBPTBHBBB 1871. — Arrêté qui ouvre au budget ordinaire du ministère do la marine et des colonies, pour l'exercice 1869, un chapitre spécial destiné à recevoir l'imputation des dépenses de soldeantérleures à cet exercice (1). (XII, B. LXIV, n. K06.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de la marine et des colonies; vu l'art. 9 de la loi du 8 juillet 1837« portant que les rappels d'arrérages de solde et accessoires de la solde continueront d'être imputés sur les crédits de l'exercice courant, et qu'en fin d'exercice le transport en sera effectué à un chapitre spécial, au moyen d'un virement de crédits à soumettre à la sanction législative avec la loi du règlemeni de l'exercice expiré ; vu l'art. 128 du décret du 31 mai
doit ouvrir un crédit pour le payer. Rien n'est plus vrai; mais ouvrir un crédit, en consultant la situation générale des finances et créer des ressources spéciales pour une dépense déterminée sont deux choses essentiellement différentes. L'ouverture de crédit est l'autorisation de prendre dans le trésor une somme destinée à une certaine nature de dépenses, et la création de ressources est l'autorisation de percevoir une taxe sur les contribuables ou de recevoir des débiteurs de l'Etat une somme par eux due.
(1) Rapport.
Monsieur le Président,
Dans le courant de l'année 1869, le département de la marine et des colonies a reconnu et liquidé des créances de solde et accessoires de la solde acquises par les différents corps de la marine, an titre des exercices expirés 1865 à 1868, pour une somme de six cent treize mille cinq cent quarante francs soixante et un centimes.
En copformité des dispositions de l'art. 9 de la loi du 8 înillet 1837, le montant de ces créances, acquittées sur les crédits alloués au titre du budget ordinaire de l'exercice 1869, doit être transporté, au moyen d'un virement de crédit d'égale importance, à nn chapitre spécial, qui figurera dans le compte définitif des dépenses ordinaires sons le n. VI, avec le titre de Rappel» de dépenses payables sur reçues antérieures à 1869. Tel est l'objet du projet d'arrêté ci-Joint, que j'ai l'honneur de soumettre à votre signature.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon respect.
Le çicê^amiralf ministre de la marine et des colonies. Signé A. Potvvav.
RËPUB. FRkHt
Fn\»N<;A*.se. — assemblée
1862, portant règlement sur la comptabilité pubUqa«, arrête :
Art. !•'. Il est ouvert au budget ordinaire du ministère de la marine et des colonies, pour l'exercice 1869, un chapitre spécial destiné à recevoir Tiraputation des dépense* de solde antérieures à cet exercice; ce chapitre, qui portera le n. 27 1 prendra le titre de nappels de dépenses payables sur revues antérieures à 1869.
2. Le crédit du cba^ûire mentionné à TartieU préeédent se formera , par virement de comptes, ée la somme de six e«nt treize ipiUe cinq cent quarante francs soixante et un centime», montant des rap* fels 4e solde et autres dépenses y assimilées provifoiFemeat acquittés sur les fonds des chapitres du budget ordinaire désignés dans le tableau annexé au présent arrêté et dont les résulUts se répartisaeot comme il suit :. exercice 1865, 5,^15 Cr. 23 c; exercice 1866, 16,218 fr.
60 €.; exereice 1867, i0,173 fr. 62 c; exefei^ce 1868, â5i,S33 fr. 17 c Total égal, 61d,^U0 fr. 61 c
3. Les crédits ouverts par la loi du 2 août 1868 au titre du budget ordinaire, ainsi que les dépenses imputées aux chapitres suivants sur les fonds du budget précité, sont atténués dau» les proportions diaprée : Cbap. i. Equipages à terre e4 à la mer,84,376 fr. 19c. Cbap.».
Ttonpee, 516,141 fr. 84 e. Ghap. 6. Corps entretenus et agents divers, 1,560 fr. 43 c.
Chap. 7. Majstrance, gardiennage et surveillance, 265 fn 59 c. Chap. 8. hôpitaux, 1,260 fr. Chap. 18. Frais de passage, etc., 42 fr. 50 c. Chap. 19. Traitements temporaires, 881 fr. 89 c. Chap. 21. Personnel civil et militaire aux colonies, ^2,263 fr. 24 c. Çhap. 23- Service pénitentiaire, 2,74» fr. 93 ç. Somme égale, êi;^,SM fr, 61 6.
4. Le nittietre de la marine et des co^ tenles et le ninletre des finanees «ont chargés, chacun en ce eul !e concerne, de l'exécution do présent arrêté, quî sera in^é mi PuUetin des lois $t annexé au projet de loi portant réglemenr déôniUf du budget erdinaire des dépensée de Texereiee i869.
H^X^por^ k ipikvr<'Ç^ iHlo 4»nç jtQrHon des
^lic9, #ar Texarcice 1869^ h Mtre d9 fonds 4e iu)iipoar9 Y^rsé» au trésor. I^IJ, p. txiv, n. 507.)
Le président du oenseil , ete. , sur le rapport du ministre 4es travaux publies ; TU la loi du 8 mai 1869^ portant fixation du budget général des recettes et des dé-
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penses de l'exercice 1870; vu le décret du 16 octobre suivant, contenant répartition de crédits dudit exercice ; vu Tart. 13 de la loi du 6 juin 1843 , portant règlement définitif du budget de Texercice 1840.
ledit article ainsi conçu : « Les fonds versés par des départements, des comniunes et des particuliers, pour concourir, avec ceux de l'Etat, à l'exécution des travaux publics, seront portés en recette aux produits divers du budget. Un crédit de pareille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des travaux publics, additionneliement k ceux qui lui auront été accordés par le budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas été employée pendant le cours d'un exercice pourra être réim-
Sutée, avec la même affectation, aux udgets des exercices subséquents, en vertu d'ordonnances royales qui prooouceront l'annulation des sommes restées sans emploi sur Y^xerdce expiré;»
U le décret du 7 décembre 1867, qui, à la suite de versements effectués au trésor k titre de fonds de concours^ a ouvert au ministère de Tagrieuliere, dn commeree et des travaux publics un crédit de denx cent soixante mille francs sur le chap. l** du budget extraordinaire de l'exercice 1867 ; TU le décret du 20 septembre 1868, qui a annulé sur Texereice 1867 et reporté à l'exereiee 4668 ene portion non employée de ee crédit, s'élevant à cent so!xaqte-dlx mille cent vingt-deux francs; vu le décret du 11 septembre 1869, qui a annulé sur l'exercice 1868 et reporté à l'exerciee 1869 une portion non employée de ce dernier erédit, mentant k «ittqnante mille trois cent trente-deex francs; vu les documents administratifs desquels il résulte que sur ces cinquante mifle trois cent irente-deuj^ francs, il reste sans emploi une somme de six mille six cents france dent le report k l'exercice 1870 pent être effectué en exécutton des dispositions précilées de la loi du 6 juin t843t arrête :
AvU i^* p&t reportée il rexerclce 1870, chapitre 1" du budget extraordinaire du ministère des travaux publics (Etablissement thermal d'Aiœ)^ une somme de six mille six cents francs. Pareille somme de six mille six cents francs est annulée au chapitre l" du budget extraordinaire de l'exercice t869,
2. Usera pourvu à la dépense m moyen des rtssourees spéciales versées eu trésor il tttre de fonds de concours.
3. Les ministres des travaux pnblles et des finances sont chargés, etc.
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li AOUT = 30 sBpTKMBiiB 187i. — Arrêté qai r«pOrte à l'exercice 1811 une portion des eréditft ouverts au ministère des trtraux pubifot, pour l'exereioe 1869, h titre de fonds de conooars Tersés sa trteor. (XII, B. LXIV, p. S08.)
Le préiidetit du conseil, etc., sur le rapport dn ministre des iratauK publies ; TU la loi dn ^7 juillet 1870, portant fixation dn budget général des recettes et dépenses de l'exercice 1871 ; tu l'art. 18 de la loi du 6 juin 1843, portant règlement définitif dn budget de'l840, ledit article ainsi conçu : « Les fonds versés c par des départements, des communes et « des particuliers, pour concourir, atec « ceux de l'Etat, krexécution de travaux « publics, seront portés en recette aux « produits divers du budget. Un crédit
• de pareille somme sera ouvert par or- « donuance royale au ministère des tra- « vaux publics, additionnellement k ceux « <iui lui auront été accordés par le budget « pour les mêmes travaux, et la portion « desdits fonds qui n'aura pas été employée « pendant le cours d'un exercice pourra - être réimpulée, avec la même affecta- « tion, AUX budgets des exercices subsé- « rjnents, en vertu d'ordonnances royales " (|uî prononceront l'annulation des som- <* mes restées sans emploi sur l'exercice
* t^xpiré; » vu lés décrets des 30 janvier, ci mars, 28 avril, 17 juillet, 11 août, 3 <it vembre 1869, 31 janvier et 80 avril ISÎO, qui, à la suite de versement» effectués au trésor k titre de fonds de concours, ont ouvert, sur les chapitres désignés ci-après du budget extraordinaire de Texercicé 1869, au ministère des travaux publics, des crédits s'élevflut ensemble à cinq cent soixante-sept mille deux cent quarante-sept francs soixante-quinze centimes, savoir :
Chapitre II. Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports maritimes.
Décret du 11 août 1869, 100,000 fi*.
Chapitre XIY bis. Travaux de défense des villes contre les inondations. Décret au 30 janvier 1869. Report de 1867, 172,000 fr.; décret du 31 mars 1869, 10,000 fr,; décret du 28 avril 1869, Iia,505fr.35c.;décretdul7iuilletl869, iS,000 fr.; décret du 3 novembre 1869, :^0,pOO fr.; décret du 31 janvier 1870, U 4,935 fr. 40 c, ; décret du 30 avril 1870.
«07 fr. Total, 467,247 fr. 75 c. Somme tareille, 567,247 fr. 75 c.; vu les docu-
nients administratifs desquels il résulte Hue les crédits dont ï\ s'agit n'ont été (inployés qu'en partie; et que le report il Texercice 1871 de cette portion non employée, laquelle s'élève à cent cinquante-
ftuit mille neuf cent soixante-dix-neof francs vingt-trois centimes, peut être effectuée en exécution des dispositions précitées, arrête :
Art. i^. Est reportée à l'exercice 1S71 , budget extraordinaire du ministère des travaux publics, et dans la proportion suivante, aux chapitres ci-après indiqués, une somme totale de cent cinquante-huit mille neuf cent soixante-dix-neuf ft-ancs vingt-trois centimes, savoir: Chap. 9. Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports maritimes, 67,700 fr. Chap. 10.
Travaux de défense contre les inondations, 91,279 f^. 23 c. Somme pareille, 158,970 fr. 23 c.
Semblable somme demeure annulée, dans la même proportion que cl -dessus, aux chapitres correspondants de Texerciee
2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par rart. 1*' du présent arrêté an moyen des ressources spéciales versées au trésor à titre de fonds de concours.
3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
14 AOUT f^ 30 8iir'K«n:ni i^TI. — Arrêté qui reporte à l'exercice ISll une portion des crédits ouverts au ministère des travtui publics, pour l'exercice 4669, h titre ém feads de eoneours. (Xn, B. LXIY ,ii« 1(09.)'
Le président du conseil , etc., sur la proposition du ministre des travaux publics; vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de Texerclce 1871 ; vu l'art. 13 de la loi du 6 Juin 1843, portant règlement définitif du budget de l'exercice 18-tO, ledit article ainsi conçu : « Les fonds versés par des départements, « des communes et des particuliers, pour € concourir, avec ceux de TEUt, à l'exé- « • ution de travaux publics, seront portés A / u recette aux produits divers du bud- « ^et. Un crédit de pareille somme sera « ouvert par ordonnance royale au minîs- « !ère des travaux publics, additionnellea mni à ceux qui lui auront été accordés s par le budget pour les mêmes travaux, et t }u portion desdits fonds qui n*aura pas
< clé employée pendant le cours d'un s exercice pourra être réimputée, avec la*
< îf ôme affectation » aux budgets des o ( xerciccs subséquents, en vertu d'orc .;i nuances royales qui prononceront « l unnulation de* sommes restées sans « cjuploi sur Texercice expiré; » vu les décrets des 28 avril, 16 juillet, 37 octobre 1869 et 12 janvier 1870, qui, à la suite de versements effectués au trésor k
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titre d*avances faites à I*Etat par la. ville de Dunkerqoe pour ramélioration du port de cominerce de cette ville, ont ouvert sur le chapitre 11 du budget extraordinaire {Amélioration de ports maritimes) de l'exercice 1869, au ministère des.travaux publics, des crédits s'élevant ensemble à douze cent mille francs, savoir : décret do 38 avril 1869, 300,000 fr.; décret du 16 juillet 1869, 300,000 fr.; décret du 27 octobre 1869, 300,000 fr. ; décret du 12 janvier 1870, 300,000 fr. Somme pareille, 1,200,000 fr.; vu les documents administratifs desquels il résulte que, sur les crédits dont il s'agit, il reste sans emploi une somme de trois cent cinquante-sept mille francs , dont le report à l'exercice 1871 peut être effectué en exécution des dispositions précitées, arrête :
Art. !•'. Est reportée au chapitre 19 {Travaux d'achèvement et d'amélioration de ports maritimes) du budget extraordinaire du ministère des travaux publics, exercice 187 1, une somme de trois cent cinquante-sept mille francs. Pareille somme est annulée au chapitre 11 du budget extraordinaire de l'exercice 1869.
2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par l'art. 1" ci-dessus au moyen des ressources spéciales versées au trésor à titre de fonds de concours par voie d'avances faites par la ville de Dunkerque.
3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
i 4 AOUT ■=> 30 SBPTBMBRB 1871. — Arrêté qut reporte à l'exerolce 1871 une portion dei crédits ouverts aa ministère des travaux publics, pour l'exercice 1869, à litre de fonds .de concours versés au trésor. (XII, B. LXIV, n. 510.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics; vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; vu la loi du 31 juillet 1867, qui autorise le département de la Moselle et divers industriels à faire au trésor des avances pour les travaux de canalisation de la Moselle ; vu la loi du 6 juin 1843, portant règlement définitif du budget de Texercice 1840, et dont l'art. 13 est ainsi conçu : « Les fonds « versés par des départements, des com- « rounes et des particuliers, pour court courir, avec ceux de l'Etat, à l'exécu- « tion de travaux publics, seront portés « en recette aux produits divers du bud- « get. Un crédit de pareille somme sera « ouvert par ordonnance royale au mi- « nistère des travaux publics, addition-
« nellement k ceux qui lui auront été ac- « cordés par le budget pour les mêmes « travaux, et la portion desdits fonds qui « n'aura pas été employée pendant le a cours d'un exercice pourra être réima putée, avec la même affectation, aux « budgets des exercices subséquents, en « vertu d'ordonnances royales qui proa Ronccront l'annulation des sommes res< <K tées sans emploi sur l'exercice expiré ;• vu les décrets des 27 mars, 15 mai, 20 juillet, 27 octobre 1869,31 janvier et 30 avril 1870, qui, à la suite de versements effectués au trésor k titre de fonds de concours par voie d'avances k l'Etat, ont ouvert, sur le chapitre 8 du budget extraordinaire {Amélioration de rivières)^ au ministère des travaux publics , des crédits s'élevant ensemble à deux millions huit cent, vingt-sept mille francs, savoir : décret du 27 mars 1869, 700,000 fr.; décret du 15 mai 1869, 700,000 fr.; décret du 29 juillet 1869, 700,000 fr.; décret du 27 octobre 1869, 700,000 fr.; décret du 31 janvier 1870, 5,000 fr.; décret du 30 avril 1870, 22,000 fr. Somme pareille, 2,827,000 fr.; vu les documents administratifs desquels il résulte qu'une portion desdits crédits, montant à soixante-dix mille francs, n'a pas été employée, et que le report à l'exercice 1871 peut être effectué en exécution des dispositions précitées, arrête :
Art. 1«'. Est reportée auchap. 7 {Amélioration de rivières)du budget extraordinaire du ministère des travaux publics, exercice 1871, une somme de soixante-dix mille francs. Pareille somme demeure annulée au chapitre correspondant inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 1869.
2. Il serî^ pourvu aux dépenses autorisées par l'article précédent au moyen des ressources spéciales versées au trésor k titre de fonds de concours par voie d'avances faites k l'Etat par le département de la Moselle^
3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
17 AOUT es 30 SBPTBMBHB 1871. — Arrêté quiautorise un vireaient de crédits an budget ordinaire du ministère de la marine et des co— lonies, exercice 1871. (XI, B. LXIV, n. 511.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de la marine et des colonies ; vu la loi de finances du 27 juillet 1870, portant fixation des budgets généraux des recettes et des dépenses ordinaires et extraordinairesde l'exercice i 871 ; vu le décret de la délégation du gouvernement de la défense nationale séant à
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Bordeaux, en dale du 27 janvier 1871, portant ouverture de crédits supplémentaires sur ledit exercice 1871; vu le décret du 10 novembre 1856, concernant les virements de crédits ; vu l'art. 2 du sénatus-consulte du 31 décembre 1861 ; vu l'art. S5 du décret du 31 mai 1862, portant règlement sur la comptabilité publique; de ravis conforme du ministre des finances, en date de ce jour, arrête :
Art. 1". Les crédits ouverts pour l'exercice 1871, sur le chapitre 11 {Approvisionnements généraux de la (loUe) du budget ordinaire du département de la marine et des colonies sont réduits d'une somme de sept cent cinquante mille francs.
2. Les crédits ouverts pour ledit exercice aux chapitres ci-après désignés du budget ordinaire du même département sont augmentés de pareille somme de sept cent cinquante mille francs, imputable comme il suit :Chap. 9. Vivres, 450,000 fr.
Ghap. 21. Matériel civil et militaire aux colonies, 300,000 fr. Total égal, 750,000 fr.
3. Les ministres de la marine- et des colonies et des finances sont chargés, etc.
26 AOUT SB 30 SEPTBMBBB 4871. — Arrêté qui ouvre au gouvernement gëaéral de l'Algérie, Bur Peiercice 1^70, un crédita titre de fonds de concours versés au trésor par le sieur Grima, pour le paiement des travaux de forage d*un puits artésien à Bizut. (XII, B.
LXIV, n. S12.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre de l'intérieur et d'après les propositions du gouverneur général de l'Algérie; vu la loi du 8 mai 18ti9, portant fixation du budget général des recettes et des dépenses extraordinaires de l'exercice 1870; vu le décret du 15 octobre suivant, qui a réparti par chapitres, pour chaque ministère, les crédits généraux accordés par la loi précitée; vu l'art. 13 de la loi du 6 juin 1843, portant règlement définitif du budget de Texer^ cice 1840; vu Fart. 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publique; vu le décret du 10 novembre 1856; vu l'art. 4 du sénatus-consulte du 31 décembre 1851 ; vu le décret du 16 septembre 1870 et l'arrêté du 30 mars 1871, autorisant le report de l'exercice 1869 k 1870 d'une somme totale de sept millions quatre-vingt-quatorze mille deux cent cinquante francs onze centimes, au titre du budget extraordinaire du gouvernement général de l'Algérie; vu les récépissés n»« 1597 et 1777 des 2 novembre et 21 décembre 1869, constatant le versement, k titre de fonds de concours, d'une somme
de deux mille francs fait au trésor public par le sieur Grima, négociant à Constantine, comme part contributive dans la dépense des travaux de forage d'un puits artésien à Rizot ; vu la lettre du ministre des finances, en date du 26 juillet 1871, arrête :
Art. 1**. Il est ouvert au gouvernement général civil de l'Algérie, au titre du budget extraordinaire de l'exercice 1870, un créait supplémentaire de deux mjlle francs pour le paiement des travaux de forage d'un puits artésien à Bizot (département de Gonstantine). Le chapitre 2 dudit budget est augmenté de pareille somme de deux mille francs.
2. Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le crédit ouvert par l'article précédent au moyen des ressources versées au trésor, à titre de fonds de concours, par le sieur Grima, de Gonstantine.
3. Les ministres de l'intérieur et des finances et le gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés , etc.
SSaout sa 30 SBPTBMBRB 187i. — Arrêté qui fixe le budget des dépenses administratives des caisses d'ainoriissement et des dépôts et consignations, pour l'exercice 187J. (XII, B. LXiV, n. 613.)
Le président du conseil , etc., vu l'état présenté par le directeur général des caisses d'amortissement et des dépôts et consignations, en exécution de l'art. 37 de l'ordonnance du 22 mai 1816, pour servir k la fixation des dépenses administratives de ces deux établissements applicables k l'exercice 1871 ; vu le décret du 24 décembre 1869, portant fixation des mêmes dépenses pour l'année 1870; vu l'avis motivé de la commission de surveillance instituée près dcsdites caisses par la loi du 28 avril 1816 et par celle du 21 juin dernier; sur le rapport du ministre des finances, arrête :
Art. l***. Le budget des dépenses administratives des caisses d'amortissement et des dépôts et consignations est fixé, pour l'exercice 1871 , conformément k l'état A ci-annexé, à la somme de un million trois cent quarante-cinq mille sept cent soixante francs six centimes.
2. Un crédit supplémentaire de quiitze mille neuf cent vingt-huit francs vii;i,^ineuf centimes est ouvert- au budget de 1870 desJilcs caisses, pour les dépenses portées k l'état B. ci -joint.
3. Une somme de vingt-six mille quatre-vingt-douze francs soixaute-dix-iieuf centimes, restée sans emploi Hur ks cré-
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dIU du même budget de 1870, est annulée, eeuformémeut k Tôtat G également ci-annexé. ^ ^
4, Le ministre des finances est charge f etc. ..
80 AOBT— 30 8Bpn«BH« 1871. — Afr*t44|ol «rè« dMi «inplffit ••OTfitvx <le rapplfttut à réc«l« d* médecine et de pharmacie d ArrM.
{XII, B.tXlV, D.SIS.)
Le président du conseil , et«., sur la proposition du ministre de rin»truaioQ publique et des cultes» arrête :
Art, l*'. Il est créé deux emplois nou- Teaux de suppléant k l'école de médecine et de pharmacie d'Arras, savoir : i» un emploi de suppléant pour les chaires de médecine et d'histoire naturelle; S"» un emploi de suppléant pour les chaires de ehirurgie ei d'accouchements.
%. Le ministre de l'instructioa publique et des cultes est chargé, etc.
4 M 20 SBVTBMBRS 1811.— Lol poflant fixation def contrlbulloDS directes à percevoir pendant l'exercice 187â (1). (XII, B. LXV, «. ttl«.)
Art. !•'. Les contributions directes applicables aux dépenses générales de TEtat seront perçues, pour 1872, en principal et en centimes additionnels, conformément k la première partie de l'état A cianûexé et aui dispositions des lois exîstantes.
Le contingent de chaque département dans les contributions foncière , personnelle-mobilière et des portes et fenêtres est fix6, en principal, aux sommes portées dans l'état B annexé k la présente
loi.
2. Les contributions foncière, personnelle-mobilière, des portes et fenêtres et des patentes applicables aux dépenses départementales et spéciales seront perçues, pour 1872, en centimes additionnels, conformément k la seconde partie de l'état A cl-annexé et aux dispositions des lois existantes.
3. Le maximum des centimes que les conseils généraux peuvent voter en vertu de rart. 58 de la loi du 10 août 1871 est fixé, pour l'année 1872, k vingt-cinq centimes sur les contributions foncière et personnelle-mobilière, plus un centime sur les quatre contributions directes.
4. Le maximum des centimes extraordinaires que les conseils généraux peu-
vent voter en vertu de l'art. 40 de hi même loi est fixé, pour Tannée 1872, k dooze centimes.
Dans ce nombre sont compris les centimes dont le recouvrement a été prêcê*demment autorisé par des lois spéciales.
9. Le maximum de la contribution spéciale k établir sur les quatre contributions directes en cas d'omission au budget départemental d'un crédit suffisant Ïtour faire face aux dépenses spécifiées k 'art. 61 de ladite loi, est fixé^ pour la même année, k deux centimes.
6> Le maximum! du nombre des centimes extraordinaires que les conseils municipaux sont autorisés k voter, pour en affecter le produit k des dépenses extra-* ordinaires d'utilité communale, et qui doit être arrêté annuellement par les conseils généraux, en vertu de l'art. 42 de la loi du 10 août 1871, ne pourra dépasser, en 1872, vingt centimes.
7. Lorsqu'on exécution du paragraphe 4 de l'art, 39 de U loi du 10 juillet 1837, il y aura lieu par le gouvoroement d'imposer d'office sur les communes des centimes additionnels pour le paiement des dépenses obligatoires, le nombre de ces centimes ne pourra excéder le maximum de dix, k moins qu'il ne s'agisse de l'acquit de dettes résultant de condamnations judiciaires , auquel cas il pourra être élevé jusqu'k vingt.
8. En cas d'insuffisance des revenus ordinaires pour l'établissement des écoles primaires communales élémentaires ou supérieures , les conseils municipaux et les conseils généraux des départements sont autorisés ë voter, pour l'année 1872, k titre d'imposition spéciale destinée k rinstruction primaire, des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. Toutefois, il ne poarra être Toté k ce titre plus de trois centimes parles conseils municipaux et plus de trois centimes par les conseils généraux.
9. Le maximum des impositions que les conseils généraux ont la fkcnlté d'établir en vertu de la loi du 31 juillet 1821 pour dépenses cadastrales est fixé, pour 1872, k cinq centimes du principal de la contribution foncière.
10. En cas d'insuffisance du produit des centimes ordinaires pour concourir par des subventions aux dépenses des chemins vicinaux de grande communication et, dans les cas extraordinaires, aux dé-
(1) Rapport de M. Teisserenc de Bort le 23 «oui i87i (J. 0. da li seH«Bbr«> «. S40).
Adoption, sans diteiisioii, le 4 septembre (I. O. dQ5}.
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penses des autres ehemios vicinaux, les conseils généraux sont autorisés â voter, pour Tannée 1872, k titre d'imposition spé^ale^ sept centimes additionnels aux quatre contributions directes.
il. Le fonds de non-valeurs des contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, réduit par la loi du 13 mai 1863 à bult dixièmes de centime par f^anc du principal des deux pre^ mières contributions^ et à deux centimes quatre dixièmes par franc du principal de la contribution des portes et fenêtres, sera fixé, à partir de 1872, savoir :
Â un centime par franc pour les contributions foncière et personnelle-mobilière ;
A trois centimes par franc pour la contribution des portes et fenêtres.
Seront également rehaussés dans les mêmes proportions et pour les mêmes contributions^ les centimes ajoutés aux impositions départementales et communales, en vertu de Part. iÀ de la loi du 8 juillet 1852^ pour leur participation k la formation du fonds de non-valeurs.
12. Le fonds de subvention destiné, conformément k l'art. 58 de la loi du 10 août 1871, k venir en aide aux départements qui, en raison de leur situation financière, doivent recevoir une allocation sur les fonds généraux du budget^ est fixé k quatre millioos de francs pour l'exercice 1872.
13. Continueront de recevoir leur application, pour Texercîce 1872, les dispositions des lois de» 21 mai 1836 et il juillet 1868, sur les chemins vicinaux.
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Ktat a. Tableau des eoatributions A'reeles à imposer en principal
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par affectation de contributions.
L4 prodnit des 2 autres centimes est attribué aux percepteurs pour la distribniion desaycrtisst-nicMils aux coniriLuiablc!!!^ el H^urc ù Ij lîouxiùine puilie du prèxciil tableau.
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NATtme B7 OBiRT M8 IMPOSITIONS.
hMAmM*
Report.
là
Centimes additionnels^ extraordinaires sur | les quatre contriba-] tions dlreetes à n couTrer en rertu de\ rarlicle 40 de la loii du 10 août 487l[ (maximum : 12 o.) et en Tertu de lois spéciales
onr dépenses de l'instructinn primaire. • . .
Pour dépenses autres que celles de Tinstruction primaire .
Centimes potar dépenses ordinaireé (maximum , 5 eentidléé}
Centimes peur dépenses exlraottitnaires (approuvés par des actes du gonyernement, par des arrêtés des préfets^ rofés par les con8eils*munic. dans les limites légales od imposés d'office en tertu de l'art. 39 le la loi do 18 juillet 1837).
Centimes pour frais de bourses et chambres de commercé (y Cetti pris le fonds
de non-valeurs). *
Cent, pour dépenses des ciieminsvicinaax,
fnaximom^ 5 centimes
Centimes /autorisés par la loi du 15 pour dépenses I mars 1850 (maxim.3c.) de /autorisés par l'art. 8 de
l'instructioiî | la loi do 10 avril 1867 primaire. \ (maximum, 4 c). . .
Centimes pour frais de perception des impositions communales (3 centimes da montant de ces impositions). .
Fonds de 8 c.sor le principal des patentes attribué aux communes par l'art. 32
de la loi du 25 avril 1844
Fonds provenant de l'augmentation do produit des patentes attribuée au compte spécial établi en exécution de l'art. 19 de la loi do 18 Juillet 1866, sur les courtiers de marchandises
Fonds pour secours en eas de gréle, inondations
et autres cas fortuits
Sur le principal des contributions foncière , personnelle -mobilière et des portes et fenêtres (décharges et réductions non susceptibles de réimposition , remises et modérations) . . . .
[Sur le principal de la contribution des patentes (décharges, réductions, remises et modérations , et frais d'expédition des formules de patentes).
le
A reporter.
foncière.
penonoelU et mobilière.
Centimes additionnels
Centimes additionnels.
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CONTRIBUTIONS poHéft et fenêtres.
Centimes additionnels.
s,tan,oQid[
dés patentes.
Centimes additionnels.
tOtACî
par natar« de eontribations.
par affectu-
tiôn
de contri bâtions.
36,000 226,ClOO ) 128,174,000'
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NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS
RepoiPt.
s en
Centimes à ajouter aa montant des impositions départementales pour leur contribatlon à la formation do fonds de non-Talears (art. 14 de la loi do 8 juillet 1852). ...'....
Centimes a ajouter an montant des impositions communales pour leur contribution à la formation du fonds de non-valeurs (art. 14 de la loi du 8 juillet 1853)
Fonds de réimpositions.
Centimes pour frais de confection de rôles spéciaux d'impositions extraordinaires. . .
Totaux.
foncière.
Centimes additionnels.
personnelle et mobilière.
Cefflimes additionnels.
36,761 ,2Uf
2/5 de la taxe de premier ayertissement pour les rôles confectionnés aux frais de l'Etat (art. 51 tissements pour rôles spéciaux
Total des fonds pour dépenses spéciales.
Total des fonds pour dépenses générales.
Taxe de premier ayertissement, « « » . .
Total des fonds pour dépenses spéciales.
Taxe de premier ayertissement. . . • • .
Total GivÉRAL des contributions directes.
RÊCAPITO
(a) 3 centimes sur 380,000 avertissements, pour rôles spéciaux d'impositions extraordinaires, établis aux frais des communes, et pour rôles de frais de bourses et chambres de commerce, servent à couvrir les frais d'impression et de confection desdits avertissements ; le produit de ces trois centimes est de. . 11,400^
2 centimes pour la totalité des avertissements (18,940,000) sont attribués aux percepteurs pour la distribution desdits avertissements, soit. 378,800
Total 390,200
RÉPUBLIQUE FHAMÇA&&B. — ASSEMBLÉE NATIONALE. — 4 SËPT£MBRK 1871. !24j
CONTRIBUTIONS
des portes et fenêtres.
Centimes additionnels.
des patentes.
Centimes additionnels.
TOTAUX
par nature de contributions.
de la loi du 15 mal 1818) et taxe entière des aver-
LATIOM.
par affecta- !
tion !|
de contribut. I|
(b) Le produit des impositions affectées à des dépenses spéciales est attribué aux ministères ci-après :
Instruction publique 9,410,000*1
Intérieur 118,662,000 > 130,200,980*
Agriculture et commerce. ......... 2,128,980 )
Finances 111,480,591
Total 241,681,571
(c) Ce chiffre se compose du total des quatre contributions (colonnes 2 à 5) et des sommes de 556,800 francs formant le montant de la taxe de premier ayertissement.
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Etat p. — CcmHbtmora foncière, personnelle et mobiHèm H 4»» poriei^ et fenêtre».
VIXÀTIOlf BV GOMTinttniT DB GBAQUB ©iFAmTBMBMT, BN rBlUCWAL, POOB
IM
DiFABTBVBHTf.
Ain
Aisne
Allier
Alpes (Basses-).
Alpes (Hantes-) A^pe* - Maritimet.
Ardëche
Ardennei
Ariège
Aube
Aude
Ayeyron
B.-du-Rh6ne...
GalTados
Cantal ,
Charente
Charente-Inri*
Cher
Corrèse
Corse
C6te-d'0r
C6tes-du-Nord
Creuse ;.
Dordogne
Doubs.^
Drôme
Eore
Eure-et-Loir ..
Finistère
Gard „,.
Garonne (HMv).
Gers
Gironde
Hérault
lUe-et-Vilaine.
Indre
Indre-et-Loire.
Isère
Jura
Landes
Loir-et-Cher...
Loire
Loire (Haute-).
Loire«-Inr6rr« ..
Loiret
Lot
Lot-et-Garonne
CONTRIBUTIONS
BU PBIHCirAL.
Foncière.
fr.
Personnelle
et mobilière.
fr.
1,114,777 598,706 508,830 258,390 399,813 513,383 980,620 ln2,991 d0i,573 604,700 208,726 637,297 463,473 274,664 389,568
Portes
et fenêtres.
fr
DiPABTBMBHTS.
94,046 248,698 321,572 I71.6ir8 122,258
Lozère
Maine-et-Loire
Manche
Marne
Marne (Haute-)
Mayenne
Meurthe (territoire conserv.) iMeuse
271*022 Morbihan
Moselle (territoire conserr.)
NIèTre '.
Nord
Oise
Orne
Pas-de-Calais .
Puy-de-D^me..
Pyrénées (B.-).
Pyrénées (H.-).
Pyrén.- Orient.
Rhin (Bas-)
104,037 Rhin(H.) (terri 23 i ,940 toire conserT.)
OTAux
CONTRIBUTIONS
BN PBIBCirAI*.
Foilcière.
fr.
1, 509,3 iO
Personnelle
et mobl* lière.
fr.
Portes
et
fenêtres.
fr.
5,331, 8ari
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14 «■ SS nrmiBmB 18T1. — Lot qal oufr* a« ntniitre de U marin» «t de« eolooiei sa crédit supptlèiiienUlra fur l'ez«rtio6 ISIl.
(XII, B. LXV, n. 517.)
Art'. !•'. Il est alloué au oainistro de la marine et des eolonies, sur l'exercice 1871, au-delà du crédit ouvert par la loi de finances du 37 juillet 1870 et des crédits supplémentaires accordés par le décret de la délégation du gouyerneroent de la défense nationale séant à Bordeaux, en date du 27 janvier 1871^ sur le budget ordinaire, un supplément de crédit de sept cent cinquante mille francs. Ce supplément de crédit est imputable au oba^ pitre 21 (Matériel civil et militaire aux colonies) dudit budget ordinaire de Texercice 1871.
2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources du budget de l'exercice 1871,
14 «V Id SBp'^BiiBiui 1871. — Loi qui autorise (q 4^par(epAent du Yar à contracter des ém* prants. (Xn, B. LXV, n. 518.)
Art. l»**. Le département du Var e^t autorisé, conformément h la demande que le coDseil général en a faite, dans sa session de 1869, à contracter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour ceat^ une série d einprunts partiels, don| le montant total ne devra pas excéder quatre-vingt-dix mille francs, et qui seront appliqués à la construction d'un canal dMrrigation dérivé de la Siagnole. Ces eoipruats pourront être réalisés, ?oit dii gré k gré, avec faculté d'émeUre des obligations au porteur ou transmiss^bles par voie d'endossement, soit directement auprès de la caisse des depuis et consignalions ou de la société du Crédit foncier de France. Si les emprunts sont réalisés auprès de la société du Crédit foncier , le département pourra ajouter ^ à'îQtérét ci-dessus fixé le montant d'un droit de commission dans les limites déteraiiDées par la loi du 6 juillet 186U. Les coQd liions des souscriptions k ouvrir ou des traités à passer de gré î| gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
2. Il sera pourvu au service des emprunts autorisés par l'art, l*'' au moyen d'un prélèvement sur les taxes d'arrosage et des ressources complémentaires à fournir, s'il y a lieu, par la compagnie concessionnaire du canal de la Siagnole.
sMmiuiMr MlriMdtiiAlr«mapt, (XII* 9* {«I^Y^
D. me.)
Art. l**. La ville de Gaen (Calvados) est autorisée à emprunter, li «n taux d^ntérèt qui ne pourra excéder six pour cent, la somme de trois cent dix mille francs, remboursable en quatre ans, h partir de 1872, pour couvrir le déficit de Texercice 1870 et du budget supplémentaire de l'exercice 1871. Cet emprunt pourra être réalisé, soit avee publicité et oenéiirrenèe, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre des obliga-tiens au porteur au transmissibles par voie d'endossement, soit directement au^ près de la caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établissement.
Les conditions des souscriptions ii ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
2. La même ville est , en outre^ autorisée à s'imposer extraordinairenent pendant quatre ans, k partir de 1872, seize centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant rapporter en totalité trois cent soixante-six mille huit cents francs environ. Le produit de cette imposition servira k rembourser l'emprunt en capital et iutérétf.
i4 mm 19 simiiBM 1971. — Loi qui autorise la rill9 de Caen à contracter un emprunt et à
14 «■ 19 SBPinifBKB 1871. — Loi qiU autorité la vlHe de GbarleTille à coniracter un e9>prunt. (XII , B. LXY, n. 520.)
Art. 1«'. La ville de Charleville (Ardennes) est autorisée Remprunter, moyennant un taux dMntérét qui ne pourra excéder six pour cent, une somme de six cent mille francs, remboursable en trente ans» k partir de 1872, et destinée au paiement des dépenses résultant de la guerre et de l'occupation allemande. Cet emprunt pourra élre réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription, soit de gré k gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement a la caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établissement. Les conditions des souscriptions k ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises k l'approbation du ministre de l'intérieur.
2. La même ville est autorisée k s'imposer extraordinairemenl, par addition au principal de ses quatre contributions directes, savoir : onze centimes pendant quinze ans k partir de 1872, et vingt centimps pendant quinze ans k partir de
Le produit de cette Imj^oiition, évalué
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on totalité k sept cent deux mille francs, servira, concurremment avec un prélèvement sur les revenus, k rembourser l'emprunt en capital et intérêts.
14 M sBrTBMBRB 1971. — Lol qui autorise la ville da Laval à ooniracter un emprunt et à s'imposer ezlraordinairemeut. (XII, B. LXV, n. 521.)
Art. l•^ Est approuvé, pour régularisation, l'emprunt de cent mille francs réalisé par la ville de Laval (Mayenne), en vertu de la délibération municipale du 12 sep< tembre 1870, pour les dépenses de la garde nationale et de la guerre et pour les besoins de Tassistance publique, ledit emprunt remboursable en dix années, k partir de 1871, sur les revenus communaux ordinaires.
2. La ville de Laval est autorisée k emprunter^ k un taux d'intérêt qui n'expéde pas cinq pour cent, une somme de cent mille francs, remboursable eu quatre années, k partir de 1881, pour être affectée au paiement de travaux qui ont eu pour but d'occuper les ouvriers sans ouvrage. L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription, soit de gré k gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement k la caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établissement. Les conditions des souscriptions k ouvrir ou des traités k passer seront préalablement soumises k l'approbation du ministre de l'intérieur.
3. La même ville est autorisée k s'imposer extraordinairement, pendant trois ans, k partir de 1881, dix centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant rapporter une somme totale de quatre-vingt-treize mille cent trentetrois francs environ. Le produit de cette imposition sera affecté au remboursement du capital de l'emprunt, dont les intérêts seront imputés sur les revenus ordinaires.
14 B> 19 SBpTiiiBRK 1871. — Loi qfui autorise la ville de Tourcoing à contracter un emprunt. (XII, B. LXV, n. 522.)
Article unique. Afin de pourvoir aux dépenses exceptionnelles faites pendant l'hiver 1870-1871, en faveur des ouvriers sans travail, la ville de Tourcoing (Nord)
est autorisée k emprunter, k un taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour cent, une somme de cent mille francs, remboursable en sept années, k partir de 1877^ sur ses revenus ordinaires. L'emprunt pourra'être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription, soit de gré k gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement de la caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établissement. Les conditions des souscriptions k ouvrir ou des traités k passer seront préalablement soumises k l'approbation du ministre de l'intérieur.
15 >• 22 sBPTBiuaB 1871. — Loi qaid6termia»
dans quelles proportions et de quelle manière l'Etat devra intervenir pour faciliter rinstallation^ en Algérie, des émigrants de l'Alsace et de la Lorraine (1). (XII, B. LXV, n. 523.)
Art. l•^ Il est institué k Belfort et à Nancy des commissions k l'effet de recevoir les demandes des habitants de l'Alsace et de la Lorraine qui, voulant conserver la nationalité française, prendraient, conformément k l'art. 1«^ de la loi du 21 juin 4871, l'engagement de se rendre en Algérie pour y cnltiver et mettre en valeur les terres dont la concession leur serait faite par l'Etat k titre gratuit. Ces commissions seront chargées de constater la moralité des émigrants et leur aptitude k faire des colons agricoles ; de s'assurer que chaque famille dispose de ressources pécuniaires s'élevant k cinq mille francs au moins; de diriger enfin sur les ports d'embarquement les familles réunissant ces diverses conditions.
2. L'Etat pourvoira au transport par mer des émigrants entre les ports de France et ceux de l'Algérie les plus rapprochés des colonies k établir.
3. Dans chacun des trois départements algériens, il sera institué par les conseils généraux des commissions k l'effet de recevoir les colons k leur débarquement, de les diriger sur les lots qui leur seront affectés et leur rendre tous les bons offices réclamés par leur situatien.
4. Indépendamment des lots individuels, chaque colonie devra comprendre un communal, en bois, s'il y eu a, et en terres de parcours, dont l'étendue sera proportionnée au chiffre de la population présumée. *
(1) Rapport de M. Lucet le l«r septembre Voy. «aprd, page 124, la loi du 21 Juin 1871,
(J. 0. du 22, n. 580). Adoption sans disôusylon dont'celle-ci est rex6caiioa. le 15 septembre (J. 0. du 16).
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5. Chaque chef de famille sera mis, par les soins de radministration, en possession de son lot urbain et rural, avec titre et plan, aussitôt après son arrivée. Le choix des lots aura lieu par ordre d'arrivée; autant que possible, leur étendue devra être en rapport avec le nombre de membres de la famille et l'importance des ressources pécuniaires dont elle dispose.
6. Chaque centre de population sera pourvu, aux frais de l'Etat :!• d'eaux alimentaires (fontaine ou puits, lavoir et abreuvoir); 2* d'une mairie; 3* d'une école; 4* d'un éi^ifico du culte avec ses accessoires obligés ; 5<» des voies de communication nécessaires pour le relier k Tarière principale de la contrée et aux centres voisins.
7 . Les immigrants seront employés de préférence k tous autres ouvriers aux travaux de toute nature qui sont mis à la charge de l'Etat par l'article précédent.
8. En attendant la construction des maisons d'habitation, l'Etat pourvoira les colons des moyens de campement comme pour les troupes en campagne.
9. Chaque colonie sera constituée en commune de plein exercice aussitôt l'arrivée des deux tiers des habitants qui doivent la former.
10. Il sera pourvu aux diverses dépenses rendues obligatoires par la présente loi au moyen de crédits ouverts au budget de l'Algérie, chapitre Colonisation,
15 B» S3 svPTBMBRB 1871. — Loi qui ouvre, sur les exercices 1870 et 1871. des crèdlls pour le paiement des dépenses résultant de la peste bovine. (XII, B. LXV, n. 5â4.)
Art. i". Un créditde un million cent mille francs est ouvert au ministère de l'agriculture et du commerce, pour le paiement des dépenses résultant de la peste bovine.
Ce crédit sera inscrit au budget ordinaire de l'exercice 1870, sous le n. 4 hi$ et sons la rubrique : Feste bovine,
S. Un crédit de trois millions neuf cent mille francs est ouvert au ministère de l'agriculture et du commerce pour le paiement des dépenses résultant de la peste bovine. Ce crédit sera inscrit au budget ordinaire de l'exercice 1871, sous le ri. 4 bis et sous la rubrique : Peste bovine.
15 sa 23 siPTBmBEB 1871. — Loi qui ouvre, sur l'exercice 1870, un crédit supplémentaire pour la liquidation des dépenses effectuées sur cet exercice pour l'approvisionnement et le ravitaillement de Paris. (XII, B.
LXV, n. 525.)
Art. {•'. Un crédit supplémentaire de vingt-quatre millious quatre cent cinquante-buit mille trois cent treize francs quarante-cinq centimes est ouvert au ministère de l'agriculture et du commerce sur le chapitre 7 du budget extraordinaire de l'exercice 1870, pour la liquidation des dépenses effectuées sur cet exercice pour l'approvisionnement et le ravitaillement de Paris. Le crédit total du chapitre 7 est ainsi fixé à cent vingt-quatre millions deux cent huit mille trois cent treize francs quarante-cinq centimes.
2. Il sera fait recette au budget extraordinaire de l'exercice 1870 du montant de toutes les sommes provenant de la vente des denrées achetées pour l'approvisionnement et le ravitaillement de Paris.
15 «s 24 SEPTBMBRi 1871. — Loi qui ouvre n-i ministre de la guerre un crédit sur l'exercice 1871. (XII, B. LXV, n. 546.)
Art. 1". Un crédit de quatre millions cinq cent quarante-cinq mille francs est ouvert au ministre delaguerre.sur l'exercice 1871, savoir :
Budget extraordinaire. Chapitre 2.
Etablissements et matériel du génie, 4,500,000 fr.
Budget ordinaire. Chapitre 16. Ecoles miliUires, 45,000 fr.
2. Les ministres Je la guerre et des finances sont chargés, etc.
15 — 48 SBPTBMBRX 1871, — Lo! qui accorde ' des pensions à la veuve et aux enfants du commandant Martian de Bernardy de Sifoyer (1). (XII, B. LXV, n. 517.)
En récompense du service éminent qu'a rendu le commandant Martian de Bernardy de Sigoyer, en contribuant, d'une manière spéciale, k sauver le musée du Louvre de l'incendie, le 24 mai 1871,
Il est accordé : 1* à sa veuve, une pension viagère de deux mille francs, qui se cumulera avec celle k laquelle la loi lui donne droit; 2» k chacun de ses quatre enfants, une pension viagère de cinq cents francs, outre la faculté d'être élevés gratuitement dans les écoles de l'Etat.
(1) Proposition par M. de Montgolfier le 31 juillet (J. 0. du 22 août, n. 439). Rappoit de M. Halens le 29 a^ût (J. 0. da 20 septembre.
I.. 563). Discussion et adoption le i5 seplembre (J.O. du 16).
EÉf». rtUHtJAiSE. — À)»Sli;ilBUK NATiO:!iALË. — 40 SKPTBMWl£ 1871.
16 v<v 29 fppTBMSKV 1871. — : hqi qpi oQTre, for l'9^frci«# 197^, uq prédit <îe 400,000 fr. •V l)u<lge( pxtraordinair* du gouTern«mept générul 4* rAU*ri«. (XII, B. I.XY, n. 528.)
Article unique. Uo crédit de quatre cent mille francs est ouvert, sur Texercice 1871^ au budget extraordinaire du gouvernement général de TAigérie.
id aM 28 SBPTBMBAB 1871. — Loi qei aatorisé radoiinUtratlon des domalned à randre Tancien hAul du ministère des finanças (1). (Xli, B. LXV, n. 529.)
Artiicle unique. L'administration des domaines est autorisée k vendre aux enchères, en un ou plusieurs lots, dans les formes prescrites pour l'aliénation des biens de l'Etat, Tancien hôtel du ministère des finaqcjBs^ situé entre les rues do Hivoli, Castij^lione^ du Mont-Thabor et de Luxembourg.
16 >» 21 SBPTBMBBB 1871. — Lol qui fiie la composition du conseil général de laSelne (2). (XU, B. IVf, n. 530.)
Art. 1". Provisoirement , et, au plus tard, jusqu'au 31 décembre 1872^ le conseil général du département de la beine sera composé c
Des quatre-vingts membres du conseil municipal de Paris, plus de huit membres élus dans les arrondissements de Sceaux et de Saint-rDenis, k raison d'un membre par canton, conformément à la loi du 90 avril 1834.
2. Les lois des 22 juin 1833, 10 mai 1838 et 18 juillet 1866 sont applicables au département de la Seine, en ce qu'elles n'ont rien de contraire à la présente loi.
La loi du 15 avril 1871 et le litre 2 de celle du 10 août 1871 sont applicables au conseil général de I4 ^eine, concernant les conditions de l'élection et de l'éligibllité.
Le titre 2 de la loi du 22 Juin 1833 est applicable ^ la tenue des àesçioqs du conseil général de la Seine,
$ont maintenues le^ dispositions des lois des 16 mai 183S et 18 juillet 1866, en ce qui regarde les attributions du conseil général ae ia Seiue.
16 ^ 23 SBPTBMBRB 1871. ••— l^oi qui auto-
(1) Proposition la 4 septembre (J. 0. du 4 octobre^ n. 597), Rapport de M. Voisin le 13 septembre (J. 0. du 2d octobre, n. 648). Adoption le 16 septembre (J. O. du 17).
(2) Proposition de M. Passy le 12 mai (J. O.
ripa la rlUe de Rouen h contracter uii epiprunt. {XII, B. LXV, n. 5$1.)
Art. 1". La ville de Eouen (Seinc^Inférieure) est autorisé^ ^ emprunter^ k mi taux d'intérêt qui n'excède pas six pour cent, une somme de trois paillions ciOM cent mille francs," remboursable en neuf années, k partir de 1875, pour faire fact^ aux dépenses occasionnées par la guerre et parrinvasion, ainsi qu'aux frais extraordinaires d'assistppce publique nécessités pa r les événements »Get empru nt pou rra être réalisé, suit avee publicité et concurrence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement de la caisse des dépôts et consignations , aux conditions de cet établitiseiQeiit.
2. Est approuvée en tant que de besoin la délibération du conseil municipal d« la ville de Rouen, en date du 22 décembre 1870, qui a établi une taxe municipale de deux millions de francs, k raison des circonstances exceptionnelles où la ville s'est trouvée placée par les événements de la guerre,
3. La même ville est antorisée k s'imposer extraordinairement, pendant neuf ans, k partir de 1875, cinq centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant rapporter une somme totale de neuf cent quarante-cinq mille francs environ. Le produit de cette imposition servira , concurremment avec d'autres ressources, tant ordinaires qu'ex* traordinaires^ k rembourser l'emprunt en capital et iptéréts.
4. A partir de la promulgation de la présente loi, et jusqu'en 31 décembre 1883 inclusivement, les surtaxes ci-après seront perçues a l'oetroi de Rouen (Seine- Inférieure) : vins eu cercles et eu bouteilles, rhectolitre, quarante-huit centimes; alcool pur contenu dans les eauxde-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et fruits k l'eau-de-vie, l'hectolitre, vingthuit francs.
5. Est approuvée, en tant que de besoin, la délibération du conseil municipal de la ville de Rouen, en date du 29 septembre 1870^ qui a élevé, k partir du 1" janvier 1871, de douze k vingt-quatre francs par hectolitre la surtaxe sur 1 alcool, k raison des circonstances excep-
du 22, n. 225). Rapport de M, Martin le S6 Juin' (J. 0. du 29, n. 329). Adoption le 16 septembre (J. 0. du 17).
Cette loi, comme l'indique le premier Mat da l'aH. 1«», eat proriaoira.
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tionnelleà où la ville s'est troatée placée par suite des événements àe la guerre.
16 ■= 23 SBFTVMBRB ISTl. — Lol qUl didlrftit des territoires des communes ae Pay et d'Héric^(Loire-Iiirérieare) et les érige en eommune distincte, sous lé nom de Notre»
Dame-des'Landes. (XII, B. LXV, n. 532.)
Art. 1". Les territoires teintés en jaune sur le plan annexé à la présente loi,etdont st) compose la paroisse Notre-Daine-des- Landes, sont distraits : le premier, de la commune de Fay, canton de Blain, arrondissement de Sàint-Nazaiie, département de la toire -Inférieure ; le second , de la commune d'Héric, canton de Nort, arrondissement de Ghâteaul)riant, même département, et érigés en commune distincte, soiiô le nom de î^otrc-Dame-des- ÎMndei.
% Les limites entre la commune de Nôtre-PaWe-de$^-tandes et les communes de Fây et d'Héric sont fixées par le lis^fé vert indiqué.audit plan,
3. La commune de Notre-Dame-des- Landes dépendra du canti^n de Blain.
4. Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice des droits d'u- ^:iÇe ou autres qui peuvept être respectitetnent acquis. Les autres conditions de JH disfraction proqoncée seront , s*|l y a lieu, ultérieutement déterminées par un arrêté du président de la République.
Sd MAms MB 16 eetOBRB 1871. — Arrôtâ qui reporta à Texereioe 1670 une portion du «redit onvert sur l'exeroioe 1869, par le décret du 16 septeKbre 1870, H*ur l'exécution de grands travAuz en Aig^rie. (Xil, B. LXV, a. 5B8.)
Le président du conseil, etc.^ vu le décret du 4 février 4871, chargeant le ministre des finances de la liquidation des dépenses et de la reddition des comptes des exercices 1869 et 1870, ainsi que de l'apurement des dépenses relatives aux exercices clos antérieurs à 1869^ en ce qui concerne les services du gouvernement i^énéral de TAlgérie (budget de TEtat) ; vu la convention passée, le 18 mai 1865, entre le ministre de la guerre et la société générale algérienne, pour Texécution de graBds travaux publics en Algérie ; va Ta loi du 12 juillet 1865, approuvant les art. 1«^ et 2 de ladite convention; vu le décret du 18 septembre suivant, approuvant la même convention ; vu la loi du 2 août 1868> portant fixation du budget extraordinaire de l'exereice 1869; vu le décret du 12 septembre suivant, répartissant par
chapitres les crédits de ce budget ; vu le décret du 22 novembre 1869, reportant une somme de cinq millions sept eent quarante-six mille trois cent soixantequatorze francs cinquante centimes de Texercice 1868 à Texercice 16ë9, au titi>e du budget extraordinaire dn gouvernement général de TAigérie ; vu la loi du 6 mai 1869, portant fixation du budget extraordinaire de Fexercice 1870; vu le décret du 16 octobre suivant, répartissant par chapitres les crédits de ce budget; vu le décret du 16 septembre 1870, autorisant un premier report de l'exercice 1869 k 1870 d'une somme de six millions neuf cent cinquante-cinq mille cent dixneuf francs dix-neuf centimes au titre du budget extraordinaire du gouvernemt»nt général de l'Algérie; sur l'avis du commissaire extraordinaire de la République en Algérie et sur la proposition du ministre des finances, arrête :
Art. 1". Les crédits ouverts aux chapitres 1", 2 et 3 du budget extraordinaire du gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 1869, parla loi de finances susvisée du 22 août 1868 et les décrets éga-p lement susvisés des 12 septembre 1868 et 22 novembre 1809 et modifiés par les décrets de report du 16 septembre 1870, sont réduits d'une somme de cent quarante mille trente francs quatre-vingt* douze centimes, non employée en 1869.
D'autre part , les fonds accordés par ladite loi et lesdits décrets au titre du chapitre 5, même décret, sont augmentés de neuf cents francs. Il en résulte, pour les quatre chapitres susmentionnés, une réduction de cent trente-neuf raille cent trente francs quatre-vingt-douze centimes.
Cette dernière somme est et demeure annulée au titre de cet exercice.
Section 4. Chap. l«f. Dessèchement, irrigations et forages, 231 fr. 54 c. Ghap. 2.
Routes et ponts, aqueducs, canaux, fontaines et grande voirie, 139,606 fr. 87 c.
Chup. 3. Ports, phnres et fanaux, 192 fr.
»! c. Total, 140,030 fr. 92 c. Ghap. 5.
Frais d'études et accroissement temporuire du personnel. Augmentation, 900 fr.
Reste égal, 139,130 fr. 92 c.
2. Ladite somme de cent trente-neuf mille cent trente francs quatre-vingtdouze centimes est reportée, pour recevoir la même affectation, aux chapitres ci-après du budget dont il s'agit de l'exercice 1870, en augmentation ou en diminution des crédits alloués par la loi de finances du 8 mai 1869 et répartis par chapitres par les décrets également susvisés du 16 octobre suivant et du 16 septembre 1870, savoir :
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Section À. Ch9i9. W, Dessèchements, irrigations et forages, 231 fr. 54 c. Ghap > 2 . Routes et ponts, aqueducs, canaux, fontaines et grande voirie, 139,606 fr. 87 c.
Cbap. 3. Ports, phares, fanaux^ 192 fr.
51 c. Total, 140,030 fr. 92 c. Ghap. 5.
Frais d'études et accroissement temporaire du personnel. Diminution, 900 fr.
Reste égal, 139,130 fr. 92 c.
3. Il sera pourvu k la dépense autorisée au titre de 1870 par Tarticle précédent au moyen des ressources provenant des versements effectués au trésor public par la société générale algérienne, en exécution de la convention susvisée du 18 mai
Le ministre des finances est chargé, etc
3Q luiLLBT «■ 10 OCTOBAB 1871. — Arrâtô qui fixe exceptionnellement, pour l'exercice 1870, les époques de la clôture de Tordonnancement et du paiement des dépenses publiques.
(XII, B. LXV, n.534.)
Le président du conseil, etc., vu rart.33 du règlement sur la comptabilité publique du 31 mai 1862, ainsi conçu : « La « durée de la période pendant laquelle « doivent se consommer les faits de re- « cettes et de dépenses de chaque exercice « se prolonge : jusqu'au 31 juillet pour « la liquidation et Tordonnancement des « sommes dues aux créanciers ; ju'squ'au « 31 août de cette seconde année pour <c compléter les opérations relatives au « recouvrement des produiu et au paie- « ment des dépenses; » considérant les circonstances particulièrement exceptionnelles au milieu desquelles se sont accomplis les faits de recettes et de dépenses de Texercice 1870; considérant que les délais fixés par le règlement précité pour la liquidation et le paiement des dépenses de chaque exercice ont été reconnus insuffisants en ce qui concerne celui de 1870, et que la plupart des ministères en ont demandé Textension ; considérant que cette mesure ne peut avoir pour effet que de contribuer au bon ordre de la comptabilité en permettant de maintenir l'imputation régulière des dépenses k Texercice qu'elles concernent en réalité, et qu'elle est, en outre, favorable aux créanciers de l'Etat; considérant d'ailleurs que l8=^ mêmes motifs ont déjà nécessité de retarder la clôture de l'exercice départemental ; sur le rapport du ministre des finances, arrête :
Art. 1*'. Les époques déterminées par l'art. 33 du règlement précité du 31 mai 1862, en ce qui concerne la clôture de rordonnancement et du paiement des dé-
penses publiques, sont et demeurent fixées exceptionnellement comme il suit pour l'exercice 1870 : au 30 septembre prochain pour l'ordonnancement des dépenses, au 31 octobre suivant pour le paiement des ordonnances ministérielles. U liiôme délai est accordé pour le recouvrement des produits afférents audit exercice
2. Le ministre des finances et ses collègues sont chargés, etc.
1 1 SBPTBMBBB »« lO ocTOBRB 1871. — Décret qui proroge de deux années le priTiiége conféré aux banques de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guiane française. (XII, B. LXV, n.K36.)
Le président de la République, etc., vu la loi organique des banques coloniales, du 11 juillet 1851 ; vu l'art. 3 des statuts y annexés ; vu l'avis du ministre des finances, en date du 31 août 1871 ; sur la proposition du ministre de la marine et des colonies , décrète :
Art. l•^ La durée du privilège conféra* aux banques de la Martinique, de la Goa deloupe, de la Réunion et de la Guiam française est prorogée de deux années.
Sont provisoirement maintenues le
dispositions de la loi du 11 juillet 185; et des statuts y annexés.
3. Les ministres de la marine et des colonies et des finances sont chargés, etc.
20 s 31 SBPTMBRB 1871. — Décret portant qu* les électeurs des communes restées françaises de (rancien canton de SaAles éiiroo un représentant au conseil général du département des Vosges et un représentant au conseil d'arrondissement de Saint-Dié. (XII, B. LXV. n. 537.)
rapport du ministre de l'intérieur; vu le décret du 16 septembre 1871, qui fixe au 8 octobre suivant les élections pour le renouvellement intégral des conseils généraux et des conseils d'arrondissement; considérant qu'eu atlenUaut que l'Âssem blée nationale ait statué sur les modifications à apporter aux circonscriptions cantonales du département des Vosges, par suite de la cession d'une partie du cantou de Saàles, il importe de donner aux habitants de la partie de ce canton restée française les moyens de défendre leurt intérêts dans les assemblées locales ; vi les art. 20 et 21 de la loi du 22 juin 1833, décrète :
Art. l*"". Les électeurs des communes restées françaises de Tanclea canton de
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Saâles éliront un représenlant au conseil général du département des Vosges et un représentant au conseil d'arrondissement de Saint- Dié. Le recensement général des votes sera fait par le bureau électoral de Provenchèrcs.
. 2. Le nombre des conseillers d'arrondissement à élire dans les cantons de l'arrondissement de Saint-Dié (Vosges) est fixé ainsi qu'il suit : {Suit le tableau.) 2. Le ministre de l'intérieur est char-
g^» «te. ..___^
SO oB 21 girriMBiui 1871. — Décret portant convocation , l» des conseils d'arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis pour la première partie de leur session; 2o du conseil général de la Seine. (XII, B. LXV,
Le président de la République , sur le rapport du ministre de l'intérieur; vu les lois des 22 juin 1833, 10 mai 1838 et 16 septembre 1871, décrète :
An. 1". Les conseils d'arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis, département de la Seine, se réuniront le mercredi 18 octobre 1871 pour la première partie de leur session, qui ne pourra durer plus de trois Jours.
2. La session du conseil général du département de la Seine s'ouvrira le lundi 23 octobre 1871 et sera close, au plus tard, le 6 novembre.
3. I-es conseils d'arrondissement de Saint-Denis et de Sceaux se réuniront le 13 novembre pour la seconde partie de leur session qui ne pourra durer plus de cinq jours.
Le ministre de l'intérieur est cbar
gé, etc. .
20 B=s 21 SBPTEMBEB 1871. — Décrot qui convoque pour le 8 octobre les électeurs de chacan des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, à Teffet, 1© d'élire leur représentant an conseil général du département de la Seine; î» de renouveler les conseils d'arrondissement de Saint-Denis et de Sceaux. (XII, B. LXV, n. 539.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de l'intérieur; vu la loi du 16 septembre 1871, relative à l'organisation provisoire du conseil général du département de la Seine; vu la loi du 22juin 1833 (titre 3),la loi du20avrill834 (titre 2), le décret du 3 juillet 1848 (art. 1-t), la loi du 7 juillet 1852 (art. 4), décrète :
Art. 1". Les électeurs de chacun des oantoDS des arrondissements de Saint- Oenis et de Sceaux se réuniront le dimanche 8 octobre, à l'effet d'élire leur repré-
sentant an conseil général du département de la Seine.
2. Les élections pour le renouvellement des conseils d'arrondissement de Saint-Denis et de Sceaux auront lieu le même jour.
3. Le nombre des conseillers d'arrondissement à élire dans chacun des cantons des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux est fixé de la manière suivante :
(Suit le tableau.)
4. Les élections seront faites sur la liste dressée dans chaque commune, en vertu de la loi du 14 avril 1871, pour le renouvellement des conseils municipaux.
5. Les maires publieront, cinq jours avant l'ouverture du scrutin, un tableau rectificatif indiquant les retranchements à opérer sur cette liste par suite de décès ou de jugements définitifs et les additions qui résulteraient de décisions rendues par le juge de paix, conformément k l'art. 6 de la loi du 14 avril 1871. Aucune autre modification ne devra être apportée aux listes closes le 21 juillet dernier.
6. Conformément ^ rnrt. 6 de la loi du 10 août 1871, le scrutin ne durera. qu'un seul jour, quelle que soit la population de la commune. Il sera ouvert à sept heures du matin et clos k six heures du soir. Le dépouillement suivra immédiatement la clôture du scrutin.
7. Aussitôt après le dépouillement, les procès-verbaux de chaque commune seront portés au chef-lieu de canton par deux membres du bureau. Le recensement général des votes sera fait par le bureau du chef-lieu et le résultat proclamé par son président.
8. Le second tour de scrutin, dans les communes où il devra y être procédé, aura lieu le dimanche 15 octobre.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
16 AVHiL ■= 22 MAI 1871. — Arrêté concernant les correspondances recueillies ou distribuées par les bureaux de poste français établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et à Tanger.
(XII, B.LXVI, n. 540.)
Le président du conseil, etc., vu les lois des 14 floréal an 10 (4 mai 1802) et 30 mars 1838 ; vu les conventions qui règlent l'échange des correspondances entre l'administration des postes de France et les administrations des postes de Grèce, du royaumed'Italie, d'Espagne, de Suisse, d'Autriche , du grand-duché de Bade, de Bavière, du grand-duché de Luxembourg, de Belgique, des Pays-Bas, de Prusse, Je la Tour-et-Taxis, de Suède, de Norwége, de la Grande-Bretagne, du Brésil, du Da-
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nemark et du Portugal; sur le rapport do ministre des fioaDces, arrête :
Art. l"*. Les taxes à percevoir par TadmiuistratioD des postes de France pour les lettres ordinaires, les lettres chargées, les échantillons deiuarchaDdises, les journaux,, les gazettes, les ouvrages périodiques, ies livres Brochés, les Uvres reliés, les nrochures, les papiers de musique, les catalogues^ les prospectus , les annonces et les avis dWers imprimés, gravés, lithographes ou aii^tographiési qui seront expédiés^ soit de la France et de l'Algérie pour les bureaux de poste français éta*»
biis en Turquie^ en Egypte^ k Tunis et à Tanger^ et vice versa, soit de Tun desdits bureaux pour un autre de ces bureaux , seront payées par les envoyeurs ou les destinataires conformément au tarif ciaprès : (Suit le tarif.)
2. Les échantillons de marchandises ne seront admis à jouir de la modération de taxe qui leur est accordée par Tarticle précédent qu autant qu'ils n'auront par eux-môn^ aucune valeur vénale, qu'ils seront aâ^ranchis jusqu'à destination, qu'ils seront placés sous bandes oh de manière k ne laisser aueun doute sur leur nature çt qu'ils no porteront d'autre écriture à la main que l'adresse du destinataire, une marque dç fabrique ou de marchand, des numéros d'ordre et des prix. Les échantillons de marchandises qui ne rempliraient pas ces conditions seront considérés et taxés comme lettres.
3. Ceux des journaux et autres imprimés désignés dans Tart. 1"^ du présent arrêté qui seront originaires ou à desti* nation soit de la France, soit de TAIgérie, ne poiirront être admis par le bureau de poste du lieu de départ qu'autant qu'il aura été satisfait à leur égard , aux lois, décrets, ordonnances ou arrêtés qui fixent les conditions ie leur publication et de leur circulation en Franee.
4. Les taxes k percevoir par Tadministration des postes de France, tant ponr les lettres ordinaires a£franchiesetles lettres chargées déposées dans les bureaux de poste français établis en Turquie, en Egypte, k Tunis et k Tanger, k destination des colonies et établissements français, que pour les lettres non affranchies expédiée^ des colonies et établissements français à destination desdits bureaux, seront payées par les envoyeurs ou leà destinataires, suivant le cas, conformément au tarif ci-dessous : (Suit le tarif,}
5. Les taxes k percevoir par l'administration des postes de France pour l'affradchissement des lettres ordinaires déposées dans les bureaux de poste français étaf*
blis en Turquie, en Egypte , k Tunis et k Tanger, k destination des pays étrangers, seront payées par les envoyeurs confor* mément au tarif ci-après : (Suit le tarif.)
6. Des lettres chargées pourront être déposées danS les bureaux de poste français établis en Turquie, en Egypte, k Tunis et k Tanger, k destination de tous ceux des pays désignés dans l'article précédent pour lesquels il peut être expédié, par rintermédiaire de ces bureaux, des lettres ordinaires affranchies Jusqu'k destination. La taxe des lettres chargées transmises en vertu des dispositions du présont article devra tonjours être payée d'avance par les envoyeurs. Cette taxe sera double de celle fixée poitr les lettres or?
djnaires affranchies;
7. Les taxes k percevoir par Tadministration des postes de France sur les lettres non affranchies ou partiellement affranchies expédiées des pays désignés dans l'art. S du présent arrêté k destimition des bureaux de poste français en Turquie, en Egypte, k Tnnis et k Tanger, seront payées par lès destinataires eon* formément au tarif ei-après : {Suit k tarif,)
8. Les imprimés déposée dans les bo-* reaux de poste français établis en Targuie, en Egypte, k Tunis et k Tangel^, k destination des colonies ou despays ëlnnlgers, seront affranchis conformëtnènt ao tarif ci-après indiqué : (Suit le toHf.)
9. Les taxes k percevoir par l'administration des postés de France sur ceux des imprimés k destination des bbreaint de poste français établis en Turquie , ra Egypte, k Tunis et k Tanger qui ne peivent pas être affranchis par les enveyelurs jusqu'k destination, seront payées par les destinataires conformément au tarif ciaprès : (Stitt le tarif,)
10. Pour jeuir des modérations de taxe accordées par les art. 1, 8 et 9 préeédoEits aux journaux, galettes, ouvrai périodiques, livres brochés, livrés reliés, brochures, papiers de musique, catalogtres, prospectus, ann(mces et avis divers imprimés, gravés , lithographies ou autographiés , ces objets detront être? afifrânchis jusqu'aux limites respécths^ement fixées par lesdits articles, èti'e fiais sotrs bandes et ne contenir aucune écriture, chiffre ou signe quelconque k la main, si ce n'est l'adresse du destinataire. Geax desdits objets qui ne réuniraient pas ces conditions seront considérés eomttie lettres et traités en conséquence.
11. Il ne sera admis dans les boréaux dépendant de l'administration des postes de France aucun paquet ou lettre (inl
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contiefidrait soit de Tor cru de Targçnt monnayé , soit des bijoux ou effets précieux, soit enfin tout autre objet passible de droits de douane.
12. Les lettre^ chargées mentionDées dans les art. 1, 4 et 6 du présent arrêté ne pourront être admises que sous enveloppe et fermées au moins de deux cachets en cire. Ces cachets devront porter une empreinte uniforme reproduisant un signe particulier à Tenvoyeur et être placés de manière k retenir tous les plis de l'enveloppe.
13. Dans le cas où une lettre chargée à destination soit d'un lieu desservi par Tadministration des postes de France, soit de Fun des pays désignés dans l'article précédent (la Grande-Bretagne et ses colonies ou possessions exceptées)^ viendrait à être perdue, il sera payé i l'envoyeur ou au destinataire une indemnité de cinquante francs. Les réclamations concernant la perte des lettres chargées ne seront admises que dans les six mois qui suivront la date du dépôt ou de l'envoi desdites lettres. Passé ce terme, les réclamants n'auront droit à aucune indemnité.
14. Les dispositions du présent arrêté seront exécutoires k partir du l^"" juillet
13. Toutes dispositions antérieures contraires au présent arrêté sont et demeurent abrogées.
Le ministre des finances est chargé, etc
21 A-VRiL — 22 MAI 1871. — Arrête portant fixation des taxes à percevoir, en Frartee et en Algérie, sur tes lettres, les échantillon^ de marchandises et les imprimés de toute nature, à destination on provenant de divers pays étrangers. (XII, B. LXVI, n. 541.)
Le pfésident du conseil, etc., vu les lois des 14 fioréal an 10 (4 mai 1802), 30 mai 1838, 17 juin 1857 et 3 juillet 1861; vu les conventions qui règlent les relations de l'administration des postes de France avec les administrations des postes de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas ; sur le rapport du ministre des finances, arrête :
Art. 1«'. Les taxes à percevoir, en France et en Algérie, sur ceux des objets de correspondance de ou pour l'étranger qui sont désignés dans le tarif ci-annexé devront être payées par les envoyeurs ou les destinataires de ces objets, suivant le cas, conformément audit tarif.
2. L^affranchissement des lettres ordinaires expédiées de ta France et de l'Al-
gérie pour les pays étrangers désignés dans le tarif susmentionné pourra être opéré au moyen des timbres-poste que l'administration des postes est autorisée à faii'e vendre.
3. Lorsque les timbres-poste àppotéê sur une lettre représenteront nne sommé inférieure à celle due pour l'affranchissement, cette lettre sera considérée comme non affranchie et traitée en conséquence; mais l'administratioq des postes sera ténue, en cas de réclamation, de rembourser le prix de ces timbres à l'envoyeur. Les sosct-iptions Ou enveloppés revêtaes des tlmbresp6ste inutilement employés par les envoyeurs devront être annexées , comme pièces justificatives , aux demandes tendant au remboursement de ces timbres.
Lesdites demandes ne seront admises que dans les six mois qui suivront la date de l'envoi des lettres insuffisamment affranchies.
4. Les lettres chargées, originaires de la Frafnce et de l'Algérie , ne pourront être admises que sous enveloppe fermée au moins de deux cachets en cire. Ces cachets devront porter une CTiipreinte nnifofme reproduisant uù signe particulier à l'envoyeur et être placés de manière à retenir tous lès plis de l'enveloppe.
5. Les échantillons de marchandises ne seront admis à profiter de la modération de taxe qui leur est accordée par le tarif ci-annexé qu'autant qu'ils n'auront par eux-mêmes aucune valeur vénale, qu'ils seront placés sous bandes on de manière a ne laisser aucun doute sur leur nature et qu'ils ne porteront d'autre écriture à la main que l'adresse du destinataire, unie marque de fabrique (tn de marchand, dés numéros d'ordre et des prix. Pour jouir de la modération de taxe qui leur est accordée par le même tarif, les imprimés devront être mis sous bandes et ne porter aucune écriture, éhiffre ou signe quelconque ii la main, si ce n'est l'adresse dû destinataire, la signature de Tenvoyeur et la date. Ceux des objets désignés dans le présent article qui ne rempliront pas les Conditions ci-dessus fixées ou dont le port n'aura pas été acquitté pa^ lés envoyeurs, conformément aux dispositions du tarif susmentionné, seront considérés comme lettres et traités en conséquence.
6. Les lettres ordinaires, les lettres chargées, les échantillons de Aiarchandises et les imprimés expédiés flés pays étrangers désignés dans le tarif ci-annexé, pour la France et l'Algérie, qui auront été affranchis jusqu'à destination et qui porteront du côté de l'adresse l'empreinte d'un timbre fournissant les initiales P D,
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seront exempts île tout droit ou taxe k la charge des destinataires.
7 Les imprimés désignés soit dansleUnf cl-annexé, soit dans l'art. 6 précédent, ne seront reçus ou distribués par les bureaux dépendant de l'administration des postes de France qu'autant qu'il aura été satisfait, à leur égard, aux lois, décrets, ordonnances ou arrêtés qui règlent les conditions de leur publication et de leur circulation en France.
8. Il ne sera admis, k destination des pays désignés dans le tarif ci-annexé, aucun paquet ou lettre qui contiendrait soit de l'or ou de l'argent monnayé, soit des bijoux ou effets précieux, soit enfin tout autre objet passible de droits de douane.
9. Les dispositions du présent arrêté seront exécutoires k partir du l" juillet
10 Sont et demeurent abrogés les décrets des 28 octobre 1865, li ajr»*?«6»
31 janvier 1866, H juillet 1866, U juillet 1866, 1«' octobre 1866, !•' février 1867, 13 novembre 1867, 10 août 1868 4 novembre 1868, 18 novembre 1868, 20 mars 1869, 26 mai 1869, 9 juin 1869 et 31 Janvier 1870, concernant les lettres, échantillons de marchandises et imprimés échangés par la voie de la POste entre les habitants de la France et de 1 Algérie, d'une part, et les habitants de divers pays étrangers, d'autre part. Sont également abrogées, en ce qu'elles ont de contraire au présent arrêté, les dispositions des décrets des 28 septembre 1867, 16 octobre 1867, 7 mars 1868, 12 juin 1869, 22 décembre 1869, 23 février 1870, 16 juin 1870 et 21 décembre 1870, concernant les correspondances échangées par la voie de la poste entre les habitants de la France et de l'Algérie, d'une part, et les habitants de divers pays étrangers,
d'autre part. * i, „ 11. Le ministre des finances est chargé, etc. _
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casernes, Tancien ministère des beauxarts l'ancien ministère de la maison de l'Empereur, sont affectés au ministère des finances.
2. Les ministres des finances et des travaux publics sont chargés, etc.
«9 MAI =. 18 OCTOBRE 1871. — Arrêté qui af- " fecte 8U ministère des finances les bâtiments sUuéi dans les dépendances du Louvre et comprenant les casernes de l'ancien ministère de la maison de l'Empereur. (XII, R.
LXVI, n. K42.)
Le président du conseil, etc., considérant que la destruction de l'hôtel du ministère des finances nécessite le déplacement et la réinstallation, dans un autre local, (le l'ensemble des services financiers; vu l'avis du ministre des travaux
publics, arrête : . , :, i«
Art 1". Les bâtiments situés dans les dépendances du Louvre et comprenant les
«9 KA1 — 18 ocTOBmm 1871. — Arrêté qui replace sous rapplicatlon du décret d« (> juin 1807 les Importations effectuées pour ie compte des déparlements ministérieU.
(Xll, B. LXVI. n. 543.)
Le président du conseil, etc., arrête :
Art. l**". Les approvisionnementi de la marine . de la guerre et autres départements ministériels effectués k l'étjanger sont replacés sous les conditions du décret du 6 juin 1807, qui les assujettit aa paiement des droits de douane.
Le ministre des finances est chargé, etc
23 JUIN « i8 ocTOBRB 1871, — Arrêté sur l'organisation de l'administration des monnaies et médailles. (XII, B. LXVI, n. 544.)
Le président du conseil, etc., vu la loi du 7 germinal an 11 (20 mars 1803), relative a la fabrication des monnaies, à la vérification du poids et du titre des espèces fabriquées et au jugement qui doit précéder leur émission ; vu l'arrête du 10 prairial an 11, portant règlement sur l'administration des monnaies ; vu la loi du 19 brumaire et l'ordonnance du S mai 1820, relatives k la garantie sur les matières d'or ou d'argent; vu l'ordonnance du 26 décembre 1827, sur l'organisatioB de la commission des monnaies-, vu l'ordonnance du 24 mars 1832, qui raltadie la monnaie des médailles à la commission des monnaies; vu l'arrêté du ministre des finances du 30 janvier 1860, qui place dans les attributions de la commission des monnaies la direction, la surveillance et le contrôle de la fabrication des timbres-poste; vu l'ordonnance du 17 décembre 1844, sur l'organisation des services financiers; vu le décret du gouvernement de la défense nationale, en date du Ift janvier 1871, qui supprime la commission des monnaies et médailles et la rempla'f pnr une administration dirigée p.ir un ui recteur, assisté d'un sous - ilirecleuî considérant qu'il importe de mettre ie> règlements actuellement en vigueur en barmonie avec l'organisation nouvelle qui résulte de ce dernier décret; sur le rapport de M. le ministre secrétaire d'EUt des finances, arrête ;
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Titre l". Du personnel.
Art. i". L^administration des monnaies el médailles est dirigée, sous Taulorilé do mini, ire des finances, par un directeur, assisté d'un sous-direcleur. Conformément à rart. 2 du décret du 10 janvier 1871, dans le cas où Tadministralion le jugerait utile, le vérificateur en chef des essais pourra êire appelé à prendre part aux délibérations concernant les questions techniques.
2. Le service de l'adminislralion centrale est composé : !<> des bureaux de radminislration , dirigés par un chef dés bureaux; 2» du laboratoire chargé de l'essai des espèces monnayées, des médailles, des lingots et matières d'or et d'argent, etc., dirigé par un vérificateur eu chef; 3* du musée monétaire et des médailles, sous la surveillance dun conservateur; 4» du service de l'inspecteur des essais près les bureaux de garantie; S* du service du contrôle de la fabrication des timbres-poste, composé d'un contrôleur et des agents placés sous ses ordres.
3. Un comité consultatif des graveurs est établi auprès de Tadministration des monnaies et médailles. Des règlements spéciaux déterminent sa composition et ses attributions.
4. Un graveur général est attaché k radminislration des monnaies et médailles pour la fabrication des coins et poinçons, qui est faite sotTs le contrôle direct de radminislration.
5. La fabrication des timbres-poste est confiée, sous la surveillance de radminislration des monnaies et médailles, à un fonctionnaire comptable qui a le titre de Directeur de la fabrication,
6. Le service extérieur de l'administration comprend les fonctionnaires et agents chargés de diriger, contrôler et surveiller la fabrication des monnaies et médailles dans les établissements monétaires. 11 y a dans chaque hôtel des monnaies un commissaire des monnaies, un directeur de la fabrication, un contrôleur au change el un contrôleur au monnayage.
Il y a en outre, à Paris, un commissaire adjoint, des contrôleurs adjoints au change et au monnayage et un contrôleur à la fabrication des médailles.
7. Le directeur de l'admini-straiion, le sous-directeur, le graveur généra!, les commissaires des monnaies et les direcrtears de la fabrication sont nommés par le chef du pouvoir exécutif, sur la présentation du ministre des finances.
AOUT
MATiONALE. — 25 mv 1871 . 257
sur la présentation du directeur de radminislration, aux places de vérificateur en chef des essais, de vérificateur des essais, d'essayeur, de chef de bureau de conservateur du musée monétaire d'inspecteur des burea ux de garantie, de commissaire adjoint, de contrôleur au change, au monnayage, à la fabrication des médailles, à la fabr cation des timbres-poste, et aux pîaces de contrôleur adjoint;
9. Le directeur de l'administration des monnaies et médailles, en vertu de la délégation du ministre des finances, nomme les titulaires de tous les emplois inférieurs à ceux qui sont désignés ci -dessus.
Le directeur de l'administration
le sous-direcleur, le graveur général, les agente du laboratoire des essais, le chef des bureaux chargé du matériel, le commissaire des monnaies, le commissaire adjoint, le directeur de la fabrication les contrôleurs au change et au monnayage et leurs adjoints, le contrôleur à la fabrication des coins, le contrôleur à la fabncation des médailles, le directeur et le contrôleur à la fabrication des timbresposte ont seuls droit à un logement dans l'hôtel des monnaies, à Paris. Dans les autres hôtels monétaires, les commissaires des monnaies, les directeurs de la fabrication, les contrôleurs au change el au monnayage auront également droit k des logements. Ces logements seront désignés par le directeur de l'administration, k raison de la disposition des lieux, de la nature des fonctions et des convenances du service.
Titre II. Des fonctions.
11. L'administration des monnaies et médailles est chargée : l» de diriger la fabrication des monnaies; d'en juger, conformément au titre 2 de la loi du 7 germinal an 11, le poids et le litre; den ordonner la délivrance et l'émission ou d en prescrire la refonte ; 2° de vérifier le titre des espèces étrangères et de proposer la rectification des tarifs qui règlent leur admission au change ; 3° de statuer sur les .difficultés qui pourraient s'élever entre les porteurs de matières et les directeurs de la fabrication; 4° de surveiller la fabrication des poinçons, matrices et coins des monnaies et celle des poinçons et bigornes pour le service de la garantie; 5° de délivrer, conformément aux lois des 22 vendémiaire an 6 et I9 brumaire an 0, aux essayeurs du commerce et aux essayeurs des bureaux de garantie les certificats dont ils doivent être
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pouFvn8 avant d'entrer en fonctions ; 6» de
statuersurles difficultés relatives au litreel k la marque des lingots et des ouvrage» d'or et d'argent; 7" de la vérification de&nftonnaies altérées ou arguées de faux; 8« de surveiller la fabrication des médailles, d'en faire vérifier le titre, d'en autoriser la délivrance et de proposer au ministre des finances les tarifs de vente ; 9* de la conservation des collections qui composent le musée monétaire et des médailles, et de Texécution de toutes les mesures qu'elle juge utile de prendre ou de proposer a.tt ministre des finances dans le but d'tug-< menter les coUeclions ; 10° de la direction^ de la surveillance et du contrôle de la fabrication des timbres-poste, et enfin d'assurer rcxécution des lois et règlements sur les monnaies et sur la partie du ser-^ vice de la garantiç i^servée à t'adnwnistration des monnaie^ par l'ordoonaiiQo du 5 mai 1820.
12. Le directeur de l'administra^tion des monnaies et médailles a dans ses attributions la direction et la surveillance de toutes les parties du service, la corres^ pondance, la nomination aux emplois du personnel intérieur, la présentation pour tous les autres emplois dépendant de Tadûiinistration des moanaies et médailles, et l'ordonnancement des dépenses. Il pré^ side le comité consultatif des g^raveurs.
Toutes les lettrés et paquets relatifs au.
service doivent lui être adressés. Il est cbargé de la haute police de l'hôtel des monnaies de Paris et de Texécuiion de
de la garantie, à la gravure, à la multiplication des coins et des viroles fournis par le graveur général, k leur récopiion, k leur envoi aux hôtels des monnaies, k leur difformation et k la conservation dés poinçons et matrices. Lesdits poinçons et matrices, ainsi que les coins destinés k la fabrication , seront renfermés dans une armoire k trois serrures, dont le sousdirecteur, le graveur général, le contrôleur k la fabrication des coins et poinçons auront chacun une clef. Le soos-di lecteur vise les récépissés des dépôts de coins effectués au musée monétaire. Il préside, en outre, k la mise au rebut et k la destruction des feuilles de timbres-poste rebutées et dresse un procèS-verbal de celte opération. Il vise les récépissés des livraisons de tinabres-poste faites k la direction générale des postes. Il remjplace le directeur de l'administration, en cas d'empêchement ou d'absence.
14. Le chef des bureaux est chargé des fonctions de secrétaire de radministration et de la garde des archives, registres et papiers. Il dirige le travail des bureaux, qui sont placés sous les ordres immédiats du directeur de l'adteinislration. II a dans ses attributions le matériel et le service intérieur.
15. Le graveur général est chargé d'exécuter et de fournir tous les poinçons, coins et viroles nécessaires k la fabrication des monnaies, ainsi que les poinçons et bigornes de la garantie»
Le vérificateur en chef des essais
toutes les instructions transmises par le surveille les opérations des essayeurs re-
ministre des finances. Il soumet chaq^e année au ministre des finances , avt c ses observations et son avis, le. projet de budget délibéré par l administration pour la fixation des dépenses de toute natu're relatives k son service.
13. Le sous-directeur est chargé : 1» de la délivrance des ampliations des délibérations et décisions de l'administration ; 2" de surveiller 1 exécution des dispositions prescrites par le présent arrêté pour l envoi, la récepUon, la vérification du poids et des empreintes des échantillons des fabrications faites dans les hôtels monétaires, et de la garde de ces échantillons, Lesdits échantillons continueront, ainsi que les résidus des essais, détre renfermés dans une armoire k trois clefs, dont l une sera entre les mains du dil*ecteur de l'administration, la seconde entre celles du sous directeur et la troisième entre les mains du vérificateur en chff des essais. Le sous directeur est également chargé de la surveillance de tout ce qui est reiati( k la fabricatiaji ck& peinons
latives k la vérification du titre des matières des espèces et des médailles ; il ea dresse un procès- verbal qui est signé par les essayeurs et le vérificateur, et il remet ce procès -verbal, avec son avis motivé, au directeur de l'administration.
17. Le vérificateur des essais vériûe les titres des matières, espèces et médailles indiqués par' les essayeurs. Cette vérification est faite en présence du vérificateur en chef des essais. Avant d'entrer en fonctions, le véritlcateur des essais est tenu d'adopter un poinçon qui est insculpté sur une planche de cuivré, dont le dépôt est efifekïtué k ladministration des monnaies.
18. Les essayeurs procèdent, en vertu des ordres de ladministration, k la constatation du titre des espèces et médailles fabHi|iiées dans les hôtels des ncionnaies.
Ils doivent également déterminer le titre des hnjjotset autres matières envoyées à cet effet au laboratoire des essais. Avant d'efiitrer en fonctions , ils doivent, comme le vérificateur des essais, se pourvoir d'ua poinçon dont une empreinte s^r métal est
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déposée k l'administration. Il leur est ex^ pressément défendu de faire aucane opération sans autorisation de l'administra^ tion des monnaies et médailles. Ils tiennent regist e de toutes leurs opérations, dont le directeur de Tadministra tion pourra prendre cona^issanoe toutes les fois qu'il le jugerai convenable, et ils en déposent un double tous les ans àradministiation.
Id. Le conservateur du mu^ée e&t chargé àa la garde des coins , poinçons, monnaies, qiédailles, etc., formant les collections du musée monétaire. Il est spécialement préposé h la aons^pvBtion et à l'entretien des eoins ât p(édaillos déposés au miis< e. 11 tient les registres destinés à constater l'entrée et la sortie des ©oins, ainsi que tous les autres doaoments rela»
tifs aux commandes de medaUtes et aux travaux de gravure exécutés pour la eempte^de Tadminlstratian. 11 a udq des €lefs di s vitiines k trois serrures dans lesquelles sont retifermt^^s les eoUections des monnaies et médailles appa tenant | l'admlntstpation. Les deux autres jcàefi sont et»tre les mains du directeur do Tadministraiiou et du sous-directeur. Le con-»
se vateur remplit auprès du cumilé ooo-r sukatif des graveurs les fonctions de sécréta Le.
30. L'inspecteur de la garantie est chargé, chaque «nuée, de ^riôer dans un certain nombre de bureaux désignés par décision de l'administration les parties du service qui rentrent dans les attributions de Tadministiation des monnaies et mén dailles. Il est, en outre, a la disposition du directeur de l'adminisLation pour toutes les missions spéciales qu'il pourrait é(re utile de lui confier dans l'intérêt du service.
21 . Le contrôleur k la fabH<^ation des timbros^poste surveille, sous les ordres directs de ladnjinistration, la reproduc-r tion des planches destinées à l'impression des timbres et toutes les opérations relat* tives à la fabrication des timbres-poste. Il lient les registres constatant le mouve- Biant des feuilles imprimées et des tim^ i>rts livrés b l'administration des postes.
Il est dépositaire d'une des clefs de l'armoire où sont renfermés |es types originaux et les planches servant k Timpression, ainsi que les feuilles de timbres terminées. Il procède, dans les ateliers de la fabrication, aux vérifications qui lui sont prescrites par le directeur de l'ad-i ministration.
22. Les commissaires des monnaies ont ^ direction du service, dans chaque hô- Ul das monnaies, pour tout ce qui con^ PiTQe le# opératioBs du contrôle. Ils ont
80U8 leurs ordres immédiats les contrôleurs au change et au Qionnayage. Ils Teillent à ce que les règlements qui concernent la fi:bâcation des espèces soient exactement observés dans toutes les parties du service. Ils veillent également k 1 exécution des tarifs qui règlent le prix des matières versées au change. Ils vérifieut u arrêtent è la fin de chaque mois, et plus souvent, s'ils le jugent convcnar ble, les registres du directeur de la fabrication et du contrôltiur au change. Les commissaires sou( chargés spécialemeni de la vérification du poids et des empreintes des pièces fabriquées. Ils exercent la police dans les hôtels des monnaies.
Le minist e des finances déterminery, sur la proposition du di ecieur de l'adminisiraiion, les atliibuiions qu'il con- Yiendniit encore de confier aux cominislaires dans l'intérêt du service.
23. Le directeur de la fabrication reçoit, en présence du contrôleur au change, m matières destinées ^ la fabrication des fspèces; il en est seul responsable envers les porteurs. U est tenu de payer les malières au prix du Vmî légal, lequel devra être affiché au bureau de change. 1| rend compte de. ses opérations, chaque aunée, k la cour des comptes, he mode de S4 cqmp^abilité ainsi que celui fle ses éprilures est prescrit par le miqistre des finapc^, Ufistteuud^ verser un cautionnement.
2i. Le conlrôleyr au c^aqge enregistre toutes les njatières destinées^ i être converties en espèces qui sont remises au diracteur de la fabrication ; ses écritures sont toques de manière qu'elles puissent seryir de contrôle k celle? du directeur de la fabrication. Les cqntrôleurs au change peuvent, avec l'assentiment de 1 administration, remplacer les commissaires des mopnaies dans Texercice de leurs fonctions.
25. Le contrôleur au monnayage surveille spécialement les opérations du mon-r oayage.
26. Le contrôleur ^ la fabrication des médailles surveille les opérations du monnayage des médailles et tient les registres qui y sont relatifs. Ses attributions, ainsi que celles du commissaire des monuaies tttJ directeur de la fabrication et du contrôleur au change à Paris, en ce qui con.
qerne la fabrication des médailles, sont déterminées par des règlements spéciaux.
Titre III. Du jugement du poids et du titre et de la délivrance des espèces fabriquées.
l^orsqua le monnayage d'une bréva
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est terminé, le coBomissaire et le contrôleur au monnayage prélèvent an hasard, en présence du directeur de la fabrication, chacun trois pièces sur les brèves de cent francs, cinquante francs, vingt francs, dix francs et cinq francs (or), quatre pièces sur les brèves de cinq francs, deux francs, un franc, cinquante centimes, et huit pièces sur les brèves de vingt centimes.
Ces échantillons sont adressés sans délai au directeur de Tadministration, sous le «achet des trois fonctionnaires ci-dessus désignés.
28. La masse restante des espèces est pesée en présence du commissaire, du contrôleur au monnayage et du directeur de la fabrication , et déposée jusqu'à la réception du jugement de l'administration dans un local fermant à trois serrures, dont lesdits fonctionnaires ont chacun une clef.
Les opérations décrites dans les deux articles précédents sont constatées par un procès-verbal dont une expédition est trammise par le commissaire au directeur de Tadministration avec les échantillons prélevés.
29. L'administration des monnaies et smêdailles procède au jugement des espèces ^aussitôt que les échantillons lui sont parvenus. Les cachets reconnus sains, Tadinjinwilralion ouvre le paquet et vérifie le (poids des pièces envoyées pour échantillons et en dresse procès- verbal. Si le poids des pièces est en dehors des tolérances, elle ordonne la refonte sans vérifi-îation du titre. Si le poids est dans les tolérances, elle fait remettre au Tériflcateur en chef des essiis, après dif- €ormation et apposition d'un numéro d'ordre pour chaque brève, les échantillons idestinésà l'analyse.
30. Les essayeurs opèrent chacun séparément dans le laboratoire des essais ; ils •donnent le résultat de leur essai dans le ijour et par écrit.
31. Les opérations que les fonctionnaiares du laboratoire des essais doivent exécuter pour déterminer le titre des espèces et des médailles d'argent font l'objet de rè^ements spéciaux soumis à l'approbation (au ministre des finances.
32. 'Jl est dressé procès-verbal des opérations du laboratoire des essais; ce procès-'verbal est signé par le vérificateur des essais et par les essayeurs. Le vérificateur en chef en transmet une expédition à radminislration, qui prononce le jugement.
33. Le directeur de l'administration envoie sans délai expédition du jugement au commissaire, qui l'inscrit sur son registre
et en donne communication au directeur de la fabication et aux contrôleurs au change et au monnayage.
34. Aussitôt après la réception du jugement, les brèves sont extraites du local où elles avaient été déposées, et le commissaire vérifie, sons sa responsabilité, le poids et l'empreinte d^ chaque pièce. 11 met à part toutes les pièces qui auraient été reconnues en dehors du poids légal de tolérance et dont les empreintes seraient défectueuses. Ces pièces sont cisaillées ou refondues aux frais du directeur de la fabrication, en présence du commissaire et du contrôleur au monnayage. Il en est de même pour toutes les brèves que l'administration aura Jugées hors des limites de poids on de titre. La Yérification terminée, le commissaire fait la délivrance des pièces reconnues bonnes à être mises en circulation au directeur de la fabrication, en présence du contrôleur ao change, après constatation du poids et de la valeur. Ces diverses opérations sont l'objet d'un procès-verbal dont une expédition est transmise par le commissaire au directeur de radministration.
35. Le restant des échantillons qui auront servi au jugement de la fabrication, les boutons, cornets et résidus d'essais, ainsi que les pièces de la môme fabrication qui auront été conservées entières après avoir été renfermées dans un paquet, sous le cachet du laboratoire des essais, sont remis dans l'armoire à trois clefs destinée au dépôt des échantillons. Mention sera faite sur le paquet du numéro de la fabrication, du jour du jugement, du titre rapporté et du nom de l'hôtel des monnaies.
36. Indépendamment des essais ordinaires, radministration peut, quand elle le juge convenable, faire prélever et analyser de nouveaux échantilluns: elle fait aussi exécuter par les fonctionnaires du laboratoire des analyses de monnaies d'or et d'argent déjà essayées et dont les restes auront été déposés dans l'armoire à trois clefs destinée au dépôt des échantillons.
Dispositions générales.
37. Les dispositions des règlements, décrets et ordonnances qui seraient contrtiires au présent arrêté sont et demeurent abrogées.
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Le président do conseil, etc., vu Tart. 2 delà loi du 23 août 1871, relatif à l'augmentation des droits de timbre, arrête :
Art. 1". A partir de la promulgation .le la loi du 23 août 1871, les papiers timbrés actuellement en usage seront revêtus d'un contre-timbre indiquant Taug* mentation des droits. Le contre-timbre portera : Detuc centimes en sus , pour les papiers soumis» ces deux décimes; un droit en sus, pour les effets de commerce, dont la quotité a été élevée au double ; cinq centimes en sus, pour les récépissés de chemins de fer et les quittances des comptables publics, dont le droit est élevé de vingt k vingt-cinq centimes.
Ces contre-timbres, < onformesau modèle ci-joint, seront appliqués au milieu de la partie supérieure de chaque feuille. Ils seront apposés, outre les timbres actuellement en usage, sur les papiers présentés au timbre extraordinaire.
2. Dans les cas où les contre-timbres ne pourraient pas être mis en activité au jour de 1^ promulgation de la loi, il y sera suppléé, soit par l'application d'un ou de plusieurs des timbres actuellement *'n usage et dont la quotité représenterait le supplément de droit, soit par un visa daté et signé par le receveur. •
3. Dans les trois mois à partir de la promulgation de la loi, les officiers publics et les particuliers seront admis k échanger les papiers filigranes et timbrés restés sans emploi entre leurs mains contre des papiers de même nature portant les timbres et contre-timbres établis par le présent arrêté. Cet échange s'opérera de manière que le trésor n'ait à faire aucun remboursement, et, dans le cas où le montant des droits afférents aux papiers rapportés serait inférieur à celui des papiers donnés en échange, les détenteurs seront tenus de payer l'excédant ou l'appoint.
4. Les détenteurs de papiers timbrés à l'extraordinaire antérieurement à la promulgation de la loi susvisée et non encore employés seront également admis, dans le délai de trois mois, k les présenter k la formalité du contre-timbre, en acquittant les suppléments de droit.
5. Les types des timbres en usage seront modifiés de telle sorte qu'ils indiquent, indépendamment de la quotité actuelle, que cette quotité est assujettie k une perception supplémentaire, soit de deux dixièmes, soit d'un droit entier, soit de cinq centimes.
tS. L*administration de Tenregistrement, des domaines et du timbre fera déposer aux greffes des cours et tribunaux des
empreintes des timbres et contre-timbres établis par le présent arrêté. Le dépût sera constaté par un procès- verbal dressé sans frais.
Le ministre des finances est char
30 locT = 18 ocTOBRB 1871. — Arrêté qui approuve divers travaux à exécuter et diverses dépenses k faire par la compagnie des chemins de fer de l'Ouest. (XII, B. LXVI n. 546.) '
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics ; vu le décret du 11 juin 1859 et les conventions y annexées des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859; vu les loi et décret du 11 juin 1863 et la convention v annexée du 1" mai 1863 ; vu la loi du lO'juillet 1865 ; ensemble le décret du 18 juillet 1865 et la convention y annexée du 31 mai 1865, et notamment l'art. 6 de ladite convention, portant que la compagnie s'engage k exécuter sur la ligne de Paris k Âuteuil les travaux d'appropriation et d'installation nécessaires pour y permettre le passage des trains de marchandises; vu les loi et décret du 4 juillet 1868, portant approbation de la convention passée , le même jour, entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, et spécialement l'art. 5 de ladite convention ; vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins de fer de rOuest, k Teffet d'obtenir que divers travaux k exécuter sur la ligne d'Âuteuil soient approuvés, conformément aux dispositions de l'art. 5 de la convention du 4 juillet 1868; vu les pièces de l'instruction k laquelle lesdits projets ont été soumis, et notamment les avis du conseil général des ponts et chaussées, en date des 9 février et 20 juillet 1871 ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue , arrête :
Art. 1*". Sont approuvés les travaux k exécuter et dépenses k faire par la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, conformément aux projets suivants :
{Suit le détaiL)
Ladite dépense de un million neuf cent trente-cinq mille francs sera imputée sur les cent vingt-quatre millions énoncés k Part. 5 de la convention du 4 juillet 1868 comme maximum des dépenses complémentaires k autoriser, dans un délai de dix ans^ sur l'ancien et le nouveau réseau de la compagnie.
Le ministre des travaux publics est chargé, etc
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M AOot M le ocTMftB 1871. — Atirètè qui déclare «Piitilità publique rèUblifsement do chemin de fer de Libourne à la ligne de Saillies à Goulrai. (XII, B. LXVI» n. 547.)
Le présidenl du conseil, etc., sar le rapport du ministre des travaux publics ; TU la loi et le décret du 18 juillet 1868, approuvant la convention passée, à la même date, avec la compagnie des chemins de fer des Gbarentes ; vu ladite convention, et notamment les art. 3 et 4 de cette convention, ainsi conçus : € Art. 3.
Le ministre de Tagriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l'Etat, s'engage à concéder }k la compagnie des chemins de fer des Cbarentes, dans le cas où l'utilité publique en serait reconnue, après Taccomplissèment des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, le chemin de fer de Libourne à la ligne de Saintes k Cou-
tras, près Marcenais
La compagnie s'engage à exécuter ledit chemin dans un délai de huit ans, k dater du 1" janvier qui suivra la concession définitive. Art. 4. Le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics s'engage , au nom de l'Ëtat, k payer k la compagnie, k titre
de subvention pour l'exécution
du chemin de fer de Libourne k la ligne de Saintes k Centras , près Marcenais, la somme de un million cent mille
francs
Les subventions ci-dessus déterminées seront payées dans les formes et suivant les conditions énoncées k l'art. 2 ci-dessus, k partir du 15 janvier de la se-, conde année qui suivra la concession
définitive. ;»
u Tavant-projet présenté par la compagnie des Gbarentes pour rétablissement du chemin de fer de Libourne k Marcenais, embranchement de moins de vingt kilomètres de longueur; vu le dossier de Tenquôte d'utilité publique k laquelle cet avant-projet a été soumis dans le département (le 1» Gironde, et noianuneiit le procès verbal de la commission d'enquêle, CI) date du 1" féviier 1870; vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, du 13 juillet 1871 ; vu la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publi'iue, et la loi du 27 juillet 1870, sur l'autorisation des grands travaux publics; la eommissiun provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue , arrête:
Art. i". Est déclaré d'utilité publique l'établissement du chemin de fer de Libourne a la ligne de Saintes k Centras, près Marcenais. En conséquence, la con-
cession duûli chemin, accordée k titre éventael k ta eoibpagiiie des Ghat^ntes par la eonventfon sdsmentibnnêé du 18 juillet 1868, est rendue définitive.
3. La subvention de an million cent mille francs alDouée pour l'exécution dôdlt chemin, par la loi ftusvisée ds 18 Juillet 1868, sera payable dans la forme et suivant les conditions énoncées k l'art. 2 de la convention de même date.
XII, B. LXVI, B. »M
Le président de la République, sdr la proposition du ministre des affaires étrangères; vu la loi de finances du 8 mai 1869, portant fixation du budget des recettes et des dépenses de l'exercice 1870 ; vu le décret du 15 octobre 1869, portant répartition des crédits ouverts audit exercice; vu la loi du 21 juillet 1870, portant ouverture de suppléments de crédits pour le même exercice; vu le décret du 10 novembre 1856, sut* les virements de crédits; vu Varl. i du sénatus-consulte du 31 décembre 1861 ; vu 1 art. 55 du décret du 31 mal 186$, portant règlement général sur la comptabilité publique; vu la lettre du ministre des finances, en date du 6 septembre 1871, exprimant un avis conforme, décrète :
Art. l•^ Les crédits ouverts aux chapitres l*', 3^ 8 et 9 du budget des atfaifes étrangères, pour l^exercice 1870, sont réduits d'une sonime totale de trois cent cinquante mille francs, savoir : Chap. {•', Personnel, 25,000 fr. Chap. 3. Traitenientsdes agents politiques et consulaires, 280,000 fr. Chap. 8. Présents diplomatiques, 30,000 fr. Chap. 9. Indemnifés et secours, 15.000 fr. Total égal, 3»0,000 fr.
2. Les crédits des chapitres 2, 4, 6 et 7 du même budget sont augmentés, par voie de virement, d'une sonirtie ég^lc de trois cent cinquante mille francs, savoir :
Chap. 2. Matériel. 15,000 fr. Chap. -J.
Traitements des agi'nts en inaclivitô , â5,000 fr Chap. 6. Frais de voyagtS et de courriers, 30,000 fr. Chap. 1 Fraii de service, 270,000 fr.TotaUgal, 350,000 fr.
3. Les ministres des affaires étrangères et dés finances sont chargés, etc.
l3 SBrriMBBB «> 18 octobeb i^H, — Décret gui autorise an vin-mentde crëd ta au badget deà affaires étrltigôi'etf, éxèreité Ifftt (XII, B. LXVI, n. 549.)
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Le présideTil de la R'él[>tiWi(îue, sur U proposition du ministre des affaires éinkiigères; vo la loi de firjances du 25 juillet 1870, portant fixation «lu budget Je^ receltes et des dépenses de IVxepcice 1871 ; vu le décret du 10 novembre 1856, sur les virements dé crédits; vu Part. 2 du sénatus-tîonsultc du 31 décembre 1861 i vu l'art. 95 du décret du 31 mai 1861, portant règlement général sur la côrtiplàbilité pub!î(ïne; vu la lettre du ministre des finances, en date du 6 Septembre 1871, exprimant un avis cdnfbrme, décrète : '
Art. !«'. Les crédits ouverts auï chapitres 3 et 8 du budçet des affaires étrangères, poui* rexercice 1871, sbnt réduits d'une somme totale de trois cent quarante mille francs, savoir ; Chap. 3. Trailemenls desagérits polîliquès et consulaires, 230,000 fr. Chap. 8. Présents diplomatiques, 20,000 fr. Total égal, 340,000 fr.
2. Les crédits des ch.pjires 4 et 5 dn même budget sont augmentés, par voie de virement, d'une somme égalé de trois cent quarante ùiillerrarics, Savoir : Chap. 4. Traitetnentà defe agents en inactivité, 110,000 fr. Chap. S. Frais d*éta Glissement, 230,0110 fr. Total égal, 340,000 fr.
3. L.es ministres des afiaires étrangères et des finances sont chargés, etc.
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16—17 siPTiMBEB 1871. — Décret portant convocation t !• dei dènâtellb généraux; 2o des conseils d'arrondissement^ pour la première et 1^ déMiéiiie jiartie de leur seséioil. (XIl. B, LXVI, n. 558.) , , ^ '
Le président ^e la République, sur le rapport du piinislre de ^intérieur, vu les lois des 12 juin 1833,-10 mai 1838, 28 juillet 1870 et 30 août 1871^ décrète :
Art. !«". Les conseils d'arrondissement se réanirent le mejfcredi 18 octobre 1871 pour la prètoière partie de leur sessioti, qui ne pourra durer plus de troià jours.
â. Là session des conseils généraux s'ouvrira le lundi 23 octobw 1871 et sera close, au plus tard, le 22 novembre suivant.
8. Les efrnseils d'arrondissement se réuniront le 27 noyettîbre pour la seconde partie de leur session, qui ne pourra durer plus de trois jours. Il sera statué par un décret spécial en ce qui concerne ie départeodent de la Seine.
ts mMuttt de l'intérieur est chargé, etc
■adM
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mission dans lesti^rritoireâ reités frainçafs éê l'anci' n dépatement du Haut-Rliio. (XII B. LXVI, n. 553.) ^ *
Le piéslilenl de la République, sur le rapport du ministre de l'intérieur; vu le décret, en date de ce jour, qui fixe au 8 octobre les élections pour le renoiiVenement intégral des tîonseils généraux et des conseils d'arrondissement ; considérant qu'en attendant que rÀEsemblée nationale ait stattté sur l'organisation admi* nistratife des territoires restant de l'ancien département du Haot-Hhin, il y a liea de prendre les mesures provisoires nécessaires pour assurer la marche des services public», décrète •
Art. 1". Les altributians conférée* t'ût les lois en vigueur aux. consellH généraux et aux conseils d'arroudissemeni feront provisotrement exercées, dans les territoires restés français de l'ancien départe*, ment du Haut- Rhin, par une commission de cinq membres, nommés par les électeurs municipaux dans les conditions tracées par la loi organique du 10 août 1871, sur les conseils généraux.
2< Les élecjleurs de chacun des cantoris de Belfort> Délie et Oiromagoy éliront un commissaire. Les électeurs des. communes restant de l'ancien cfaaton de Fontaine éliront un commissaire. Les électeurs des .communes restant de l'ancien canton de Massevaux éliront an commissaire. Le recensement général des voles sera fait par le bureaa électoral de Rougemont. Les électeurs des communes restant de l'ancien canton de Dannemarie concourront k l'élection du commissaire du canton de Délie.
Le ministre dé intérieur est chargé, etc
16 = 17 SBPTEHBRK i^H, — Décret portant que les électeurs des communes restées françaises de l'ancien canton de 6ofze (Mo-
, selle) éliront on représentant au conseil général de Meurthe-et-Moselle et', un représentant au conseil d'arrondissement <ie Briey. [Xtl, B. LXVI, n. 554.)
.Le président de la RépubUcfue, sur le rapport du ministi'e de nniérieur; vu le décret, en date de ce ]our, qui fixe au 8 octobre les élections pour le renouvellement intégral des conseils généraux et des conseils d'arrondissement; vu la loi du 7 septembre 1871, rattachant au département dejla Meurlhe les territoires qui défendaiptat du département de la Moselle; considérant ^u^en attendant que r Assemblée nationale ait statué sur les modifications à apporter aux circonscriptions cantonales par suite du traité de paix, il im-
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33 nmm»w — 18 octoim 4871. — Décr l qui crée une chambre de commerce à Cas»
très (Tarn) et supprime la chamtre consul- Utite des arts et manufactures de cetie ville.
porte de donner aux habitants des cantons démembrés les moyens de défendre leurs intérêts dansles assemblées locales ; vu les an. 20 et 21 de la loi du 22 jain 1833, (î^crète :
Art. l«^ Les électeurs des communes restées françaises de l'ancien canton de Gorze (Moselle) éliront un représentant au conseil général de Meurthe-et-Moselle et un représentant au conseil d'arrondissement de Briey. Le recensement général des votes sera fait par le bureau électoral de Mars-la-Tour.
2. Les électeurs des communes restées françaises des anciens cantons de Vie et de Château-Salins (Meurthe) éliront un représentant au conseil général de Meurthe-et-Moselle et un représentant au conseil d'arrondissement de Lunéville. Le recensement général des votes sera fait par le bureau électoral d'Arracourt.
3. Les électeurs des communes restées françaises de l'ancien canton de Lorquin (Meurthe) éliront un représentant au conseil général de Meurthe-et-Moselle et un représentant au conseil d'arrondissement de Lunéville. Le recensement général des votes sera fait par le bureau électoral de Cirey.
4. Le nombre des conseillers d'arrondissement à élire dans les cantons des arrondissements de Briey et de Lunéville Bera, en conséquence, fixé ainsi qu'il suit :
{Suit le tableau,)
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
(XII, B. LXVI, n.55îi.)
rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu la loi du 28 ventôse an v>, le décret du 23 septembre 1815, la loi <Jii 30 juillet lî>2l et le décret réglementai: c sur l'organisation des chambres de commerce, du 3 septembre 1851 ; vu la demande de la chambre consultative des arts et manufactures de Castres, tendant à obtenir sa transformation eh chambre de commerce; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. 1". Il est créé une chambre de commerce k Castres (Tarn). La chambre a pour circonscription l'arrondissement
2. La chambre de commerce de Castres est composée de neuf membres.
3. La chambre consultative des arts et manufactures de Castres est supprimée.
4. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
16 siPWïBmi « « ocTOnaB 1871. — toi portont fixation du budget rectificatif de 1811 (1).
(XIl,B. LXVII, n. R56.)
Art. i*'. Sur les crédits ouverts par des décrets spéciaux rendus var la délégation
(1) Présentation le fô avril (J. 0. du 39,
Rapport de M. Goichard , agricHlIure et commerce, le 10 août (J. 0, du 10 septembre, n. 489). Rapport de M. Decaxea, affaires étrangères, le 10 août (J. O. du 11 septembre, n. 490). Rapport de M. Cochery, guerre, Algérie, le 18 août (J. 0. du 7 octobre, n. ÎJIO). Rapport de M Caillanx, travaux publics, le 18 août (J. 0. du 7 octobre, n. 514). Rapport de M. Paris, intérieur, le 17 août; justièe. le 33 août; instruction publique, le 5 septembre (J. 0. du 18 septembre, n. 529; du 19 septembre, n. 543, et du 20 octobre, n. 5^1).
Rapport de M. Ancel, marine, le l9août (J. Q. du 18 septembre, n. 526). Rapport de M. de la Bouillerie, finances, le 23 août (J. 0. du 8 octobre, n. 541).
Rapport général de M. Casimir Périer le 31 août (J. 0. des 30 septejnbrei, 1", 2, 3 et 4 octobre, n. 575).
Discussion les 11, 12, 13, 14, 15 et 16 septembre (J 6. des li», 13, 14, 15, 16 et 17).
Adoption le 16 septembre, par 554 voix contre 1 (J. du 17 septembre).
Voy. loi du 27 Juillet 1870, lom« 70, p. 226
On sait combien de propoalilons ont été
faites à l'Assemblée pour l'élabliMement de
nouveaux <mp6is. M. Coiimir Pirur, dans U
première partie de son rapport général, les
passe en revue; il expU<iae le système et l«
mécanisme des difl'érentes eombinaisons avec
une extrême clarté; il en signale les avantages
et les inconvénients, et porte sur chacune nn
jugement bienveillant mais très-ferme; là cù
il ne peut admettre le système, il se platt à
louer l'inteotico.
Il ne se borne pas d*ai11eors à l 'appréciation
des projets émanés des membres de TAssemblée, il parle aussi des communications offi^ cieuses qui ont été adressées à la commission de toutes les parties de la France. « Toute»', dit-il, témoignent d»nn patriotisme sincère et plusieurs se distinguent par des aperçus Ingénieux. » « Beaucoup , ajoatt-t-il » présenieni «omme neuves des idées depuis longtemps dls^ culées, jugées et eondamnées La création do papier-monnaie soui toutes. ses formes paraît avoir séduit la grande majorité de ceux qui ont ehercbé les moyens les plus prompts et 1«»
moins 'ourds de libération. H est vraiment cerieos de voir avee quelle naïveté lesmuteurste «•s projets i*éleanent «ne \m pauvoirs publies
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du gouvernement de la défense nationale, une somme de douze millions cinq cent mille francs est âAfinitlYement annulée au budget extraordinaire du ministère des travaux publics (chapitre 21 : Exécution des mesures relatwes à Varmement national par le concours de l'industrie privée),
TITRE 1*'. BUDGET ORDINAIRE
§ l•^ Crédits accordés, ,
2. Il est accordé sur Texercice 1871, au-delà des crédits ouverts par la loi du 27 juillet 1870, pour le budget ordinaire de cet exercice, des crédits montant à la somme de trois cent vingt-six millions cinq cent quarante-cinq mille trois cent vingt-sept francs.
Ces crédits demeurent répartis, par ministères et par chapitres, conformément à Tétât A ci-annexé.
3. Sur les crédils ouverts aux ministres par la loi précitée du 27 juillet 1870, une somme de soixante - dix - neuf millions <|uatre cent trente-huit mille quatre-vingtdix-sept francs est définitivement annulée au budget ordinaire de l'exercice 1871.
Ces annulations sont réparties, par ministères et par chapitres, conformément k l'état B ci«annexé.
Sur les crédits ouverts aux ministres
par des décrets spéciaux postérieurement au vote du budget ordinaire primitif de 1871, une somme de cinq mille huit cents francs soixante centimes est définitivement annulée au budget du ministère de la justice (chapitre 19 : Bulletin des lois de ta délégation),
§ 2. Impôts autorisés,
5. Il est établi un droit de fabrication sur Vhuile de schiste.
Ce droit, dont la perception s^etfectuera Il renlèvement, est fixé ainsi qu'il suit, décimes non compris :
Huile à rétat brut, en principal, les cent kilogrammAs, cinq francs.
Huile épurée, en principal, les cent kilogrammes, huit francs.
Essence, en principal, les cent kilogrammes, dix francs.
Les dispositions de l'art. 5 de la loi du 4 septembre 1871 sont applicables aux fahricanls de schiste (1).
(5. L'art; 2 de la loi du 8 juillet 1871 est modifié ainsi qu'il suit :
Les sucres extraits par les procédés ba« rytiques et autres, des mélasses épuisées libérées d*imp6ts, sont assujetties à un droit de quinze francs les cent kllogram^ mes, décimes compris (2).
7. La loi du 2 juillet 1862 sur l'impôt des chevaux et des voitures est remise en vigueur k dater du 1*' janvier 1872 (3).
n'aient pas recours à un expédient tl simple el si peu ouûteux; d'autres trouvent dans les Impôts somptuaires la solution de toutes les difficuliés et une sunrue Inépuisable de reTenu» VOBS nous permettrez, messieurs, de ne pas nous étendre sur ce sujet. Il y a certainement des hommes sérieux qui nous ont adressé des trayaux sérieux; mais rien de saillant' et de neuf n*a' frappé nos yeux, et tous les pntjets dignes d'études rentrent dans le cas des propositions qui nous ont été faites par des membres de l'Assemblée nationale. >
Ce passage du rapport doit faire pressentir que la lui n'inaugure pas de grandes modifications dans la législation financière. Comme touies les lois précédentes relatives au budget rectificatif, elle fait d'abord les changements nécessaires dans les crédils primttitemeut alloués; elle crée quelques Impôts nouveaux, en rétablit qui avaient disparu, ajoute aux taxes existantes des taxes nouvelles et abroge certainet> dispositions des lois antérieures, même avec effet rétroactif, sans égard pour des droits très-formellement acquis (voy. art. 25).
La commission avait cru devoir adopter eertainés mesures qui étaient des innovations importantes; mais elle y a renoncé, et la loi se borne aux dispositions que j'ai indiqué''S.
(1) l/ari. n de la loi dû 8 Juillet iSti (voy. Muprà, page 135) assimile, pour les droits d'ira« portallon^ l'huile de fcbiste II lliaila 4è pi*
trole; la loi actuelle établit on drott de fabrication sur l'huile de schiste. Le gouvernement avait proposé de fixer ia taxe ft 10 fr. pour rhuile brute, àl6fr.pourl'hulleépurée,k20 fr. pour l'essence, par 100 kilogrammes. La com»
mission a pensé que ces diolts devaient être réduits à 5 fr., 8 fr. et 10 fr. « Le principal but de la taxation, a dit M. le rapporteur^ est de ne pas nuire à l'importation du pétrole.
Gela nuirait, a-t-ll ajouté, d'abord au commerce, et, partant, aux intérêts du trésor. >
(3) La modification de la loi du 8juitlet 1971 consiste dans l'addition des mots et antres qui, comme l'a expliqué M. le rapporteur, indiquent que la disposition de la loi du 8 juillet est étendue aux sucres provenan des mélasses épuisées par d'adtres piocédés que le baryte (voy. êupràt p. 134).
(3) Voy. an. 4 et suivants de la loi du 3 juillet 186S, et les notes, tome 62, pages 180 et snlr. En 1864, cet impôt a donné lieu à de vives discussions dans la commission du budget, dit le rapport sur la loi du 8 Juin 1864, et II n*a été maintenu que sur l'engagement pris par M. le ministre d'Etat d'étudier la question et de soomettre le résultat de l'examen au Corps législatif dans là prochaine ses^o'n (voy. tome 64, notes, pages 258 et suiv.). En 1865, le gouvernement a piésenté un projt't qui ne supprimait pas t'iinpOt, qui le modifiait seulement. Le Corps lé^iiîàtif m rejet4ee nouveau systém*
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8. A dater da i*^ octobre i87t, lesbil^ lards pubtl(^ et i^rit^s seront soutnis aox taxes suiVantèë :
Paris, 60 ft,\ vflles au-dessus de ein* qoapte tnilie âlties, 80 ff.; tilles de dix mille âmés à oiHqMiite lAille âmes, 15 fr.; ailleurs, 6 fr.
9. A dater de la même époque (!<' octobre 1871), les abonnés des cercles^ sociétés et lieux de réunions oii se paient des cotisations, supporteront une taxe de Tingt pourcent desdites cotisations payées par les membres ou associés. Cette taxe sera acquittée par les gérants, secrétaires •Q trésoriers.
Ne sont pas assujetties k la taxe les sociétés de bienfaisance et de secours mutuels, ainsi que celles exclusivement scien^ tiflques, littéraires, agricoles, musicales dont les réunions ne sont pas quotidiennes (1).
. iO. Les taxes établies par les art. 8 et 9 de la présente loi seront doublées pour les contribuables qui auront fait des déclarations inexactes ou qui n'auront pas fait leur déclaration dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi , et » k l'avenir, avant le 31 janvier de cbaque année.
LorsquMl n*y aura pas lieu k perception poiivelle ou àcbangemeot dans la perception ^ntérijBure^ la déclaration ne sera pas exigée et la taxe continuera k être perçue sur ie pied de l'année précédente.
Les demandes en décharge devront, k peine de nullité, être f^rliies avant le M janvier de cbaque année (2).
Il» A partir du 15 octobre 1871, les droits de vingt centimes pour cent francs de la valeur négociée, sor les titres nomK natifs, tet de douze centimes sur les titrée au pprieu^ ifttàblls paf Taft. 6 de la loi du 23 juin 1857, sont respectivement élevés k cinquante centimes et quinze centimes.
Ces droits sefont applicables I la trans* mission des obligation^ de« départements.
Ses conimunes , des établissements puiios et de la société du Crédit foncier.
-13 • A dater do 15 octobre 1871, il sera perçu «Il profit du trésor public une taxe additionnelle de éi% {K>iir cent dn prix actuel :
!• Sur le prix ^es places des voyageurs transportés par cbemins de fer, par voitures publiques, par bateaux k vapeur ' et autres consacrés au public;
2* Sur le prix des tran^rts de bagages et messageries k grande vitesse par les mêmes voies.
Dans l'application de la taxe, il ne sera pas tenu compte de tout prix ou fraction de prix sur lesquels la taxe serait inférieure a cinq centimes.
§ 3. . Êmluation des voies et moyens , et résultat général du budget ordinaire,
13. L'évaluation des voies et moyens applicables a» dépenses du budget ordinsdre de Teteroice 1871, fixée par la loi de finances du 27 juillet 1870 k un milliard buit cent cinquante-trois millions cinq cent quaraùtè- quatre mille cinq cent vingt^aept franc», dont soixante-dix millions six cent trente mille francs provenant de l'ancien budget de Tamortissemeàt (voir ci -après Tart. 22), est réduite d*une somme de trois cent trente-sept millions huit eent cinquante mille fraiiGs> conformément k l'état C ci-annexè, aog->metitée d*nne somme de trois cent quarante-quatre millions cinq cents auatreyingt-six mille neuf cent vingt-cinq francs, conformément k Tétat t) ci-annexé, et fixée définitivement k la somme de un milliard buit cent soixante-sept millions deux cent <]uatre-vingt^un miHe quatre cent cinquante-deux francs.
14. D'après les fixations établies cidessué et celles qui résultent de diffê.
rerites lois relatives k l'exercice 1871, le résultat général du budget ordinaire de cet exercice se résume ainsi qu'il suit : -
Voies et moyens fixés par le budget primitif (y compris les recette» provenant de l'ancien budget de ramonissement), i,860,&4i,527 fr.
»i* ii>
■rfh*.^ali**lirf.
M«M<kMMa
•t iMmpOtt ètè»appriœé(r. tomeÔS, pttes359 el suif.).
(1) l/artide a èt6 modifié sur U proposition d« M. D9oarre\ qui t dçmand* qu'on tJouUt le vot « qaotidifnnet. • Il rédigeait ai nti ie premier paragrapbe : « A dater de la mèine époque, les abnnpëi des cercles, iociétës» tieux de rèuoiniis prirées quotidiennes, etc., etc. • l|. to rap§orte»r a déclaré que If commisfion adop* tait la pensée de ramenJenient. « L*bonorable 11. Ûuearre» •>t*'i1 dit, eous a expliqué quM a ^onr bui d'pxcepier de l'article en. discussion les sociéiéf littérairei, kniuiictlef,agriGoles^etG.
qui ne, sont pas qubildlennes et ne constitaent pas des cercles. La commission a adopté une antre rédaction qui lui a i^aru préférable et plas claire; elle a supprimé les diots < réonlons pritéet, > parce que les cercles qo*il •*agit d'atteindire ne sont pas des réonions publiques. Noua proposons la rédaction saivante. > ,
Les sociétés de bienfaisance et de secoars mutuels ont éti également comprisea dans l*elception, sûr l'obsertationde M. de Glercq.
(3) Cet article a été ajouté coouùe sàlketlOB des deux artleUi précédents.
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^odlfl extraordinaire, des crédits nntlitt t la
34J,SS6 somme de deux ceilt treDie-ceur Inillionri
Rtsullai quarante - cinq mille deux cent trois
TOies et ttinei.
Grédil Ces ctidlts ibilt Hpahls, |i*f «ilnis-
(ï eompi tires el par chlpitré^ confUrmétteDl t
ier«es ei l'iUl G ci-anoexi.
tenaire* 18. Sur les crédits odwfls âuj mlnis-
de ram très par la loi frécllAd ii 37 juillet 1870,
],683,SSi une Gonlmé de qudrante-ciliq millions
Snppl qu3lre-Tingt-qu;(iorïe mille qatrante^
la prèse cinq francs «il HéBnIlirenieni intiolée »u
lois spéc bdtlget exiraorâiiiaire de l'exérciee 1871.
3,103,6! Ces aanuiationË sdnt rép3rli«s, pfar ml-
Crëdil nislèreseï pir chaCiitres, cuDfUrmtmeill i
aôf le l'iiat H ct-annexè.
sdr les 19. Sur lès crédits ùinerts an* minls-
Tolal. i tïes par dES décrets épéciauï, poatèfieu-
crWlls t renient au vote du budget esiraordlnalre
daut de primiiirje 1871, une somme de dh-sept
1SS,934,W3 ir. millloDs deux cent soixante-quinze mille
. . Trancs est déSoitivement annulée au bud-
get eîtraufflinalrê de l'exerdlcè 1871.
Ces annulations soûl réparties, par ministères et par chapitres, contormèmenl S l'étal [ ci-anaexé.
30. Les ressources alfettées par l'arl.33 de la loi du 27 Juillet 1870 an budget extraordinaire de l'eitercice 1871 sont réduites d'une soinme de dix huit millions buit eent seize mille six cent soiXantesiX francs, conformément i l'élat J ci-an< nexë; augmentées d'nné somme de Ud milliard deux cent soixante-dix-sept millions sept cent cinquante^qdalre mille trois cent soixante-quinze tr^bcs, coiiformémeot i l'état K ci-aonexé, et fixées défiQiijvemeui â la somme de un milliard deux cent cinquante-huit millions neuf cent trenlË-sept mille sept cent neuf rrancs.
U ministre des finances est autorisé il percevoir les Sommes reslani k recouvrer sur les contingents dtpariemeDiivx dans les dépenses dei gardes nailouales mobilisées (Ij.
13. Les crédits ouverts au budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1871, par la loi du 37 juillet lt)70. sont réduits d'une somme de sept millions six cent vingt-quatre mille six cent soixante-six francs.
Ces réductions sont réparties, par miuislëres el par ebapities, conformément à l'état E ci-aanexé.
16. Les Taies et moyeus affectés aux dépenses départementales el spéciales de l'Mercico 1871, par la loi précitée du 27 juillet 1870, sont réduits d'une Homme éfale de sept niillions six cent vingtquatre mille six cent Saixjnte-sii frflues, eoDferménieat k l'état F ei-ai.nexf,
TiT» m. BGpan EiTB*onDiK*iiiE.
17. Il est alléué, sur rpxifrctce 1871, ao-delï des crédits nnteris par la loi de ■nances du 27 juillet 1870. [lour le budget
lkS|l(|^MAliTk IS7l)(IVré,"f((*IM4
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21. Diaprés les fixations établies cidessus et celles qui résultent de différeûtes lois relatives la Texercice 1871^ le résultat général du budget extraordinaire de cet ej^erc ce se résume ainsi qu'il suit :
Voies et moyens fixes par le budget primitif, 20,416,666 fr.; modifications cidessus : en plus , 1>277,754,375 fr. ; en moins , 18,816,666 fr. Reste , 1,238,937,709 fr. Total des voies et moyens, 1,279,354,375 fr.
Crédits ouverts par le budget primitif, y co npris les crédits pour garanties d'intérêts aux compagnies de cbemius de fer, provenant de l'ancien budget de l'amortissement (voir art. 23), 169,597.680 fr.
Suppléments de crédits accordés : par la présente loi, 239.045,203 fr.; par des lois spéciales, 832,202,911 fr. 38 c. Total, 1,240,845,794 fr. 38 c.
Crédits annulés par la présente loi :
sur le budget primitif, 45,094,045 fr.; sur des lois spéciales, 17,275,000 fr. Total , 62,359,045 fr. Reste pour crédits ouverts, 1,178,476,749 fr. 38 c. Excédant de recette du budget extraordinaire, 100,877,625 fr. 62 c.
Report de l'excédant de recette du budget extraordinaire, 100,877,625 fr. 62 c:
report de l'excédant de dépende du budget ordinaire, 155,934,502 fr. Excédant ânul de dépense du budget raclitié de 1871, 5^,056,876 fr. 38 c.
titre iv. budget spécial pe la caisse d'amortissement.
22. La loi du 11 juillet 1866 sur Tamortissement est abrogée.
Les dépenses mises à la charge du budget de l'amortissement par ladite lof et par la loi de fiuances du 27 juillet 1870, sur le budget de 1871, sont transportées
au budget ordinaire du ministère des finlances et au budget extraordinaire du ministère des travaux publics, conformément à l'état L ci-joint. .
Les ressources attribuées au budget spécial de l'amortissement pour Texercice 1871sontégalementtransportées au budget général de l'Etat, conformément à l'Etat M ci-annexé (1).
TITRE V. SfiRTKES SPÉCIAUX RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET.
23. Les recettes et les dépenses accordées au budget spécial de la Légion d'honneur pour l'exercice 1871, par la loi de finances du 27 juillet 1870, sont augmentées d'une somme de deux millions cent soixante-douze mille quatre-vingtdix francs.
24. Les recettes et les dépenses accordées au budget spécial de rimpriroerie nationale pour l'exercice 1871, par la loi de finances précitée, sont réduites d'une somme de treize mille francs.
TITRE VI. DISPOSITIONS DIVERSES
25. La loi du 17 juillet 1856, relative aux pensions des grands fonctionnaires, est abrogée.
Les pensions accordées en exécution de la loi du 17 juillet 1856 seront révisées dans le délai de six mois.
Seront révoquées et, comme nulles, rayées du grand- livre de la dette publique, celles de ces pensions qui n'auront pas été accordées à la distinction des services et à l'insQffisance de la fortune, ainsi que le veut cette même loi. Les titulaires des pensions annulées ne seront pas soumis à la restitution des arrérages (2).
Le traitement des ministres est fixé
(1) Vof. loi da il juillet 1866, et les notes, tome 66, page 247.
(2) Cet article a 6l6 proposé par M. Gui" chard.
Sur la première disposition il n'y a rieu k dire. Le législateur de 1871 a pu inconteskablemeni abrou'er la rètîle que le législateur de 1856 avait établie ; mais ies deux paragraphet suivants méeonnaissent étidemaaent le prinelpe de la non-réiroactivitè. On le sait^ij'ai ea souvent occasion de le dtre, ce principe n*olïllge que les juges, il ne lie pas le législatear; mais ee n*est que dans des cas rares, pour def causes bien graves, qu'il est permis de s'en èearier.
M. de la BoailleriOf rapporteur, a fait ré«* marquer qu'en 1849, MM. Gtais-Bixoin et Lherbette ayant demandé qu'on annulât les p«nsiona de la patrie , M. Pasiiy, ministre des flntnces, et M. Gondcbaas, rapporttvr du
budget, avaient cpm battu avec énergie cetia proposition. Il a cité ies paroles mêmes do M. Giuàcbaux qui avait dit : « Vous voulez donc déchirer on feuitlet du grani-livre? les pensions ont été légalement accordées; elles sont inscrites au grand-livre. Quand on arrache à un livre un seul feuillet, la solidité d« tout le livre est ébranlée... •
M. Guichard a cité , comme précédenls , la lui du 39 janvier 1831 et Tordonnance du 11 décembre suivant, qui ont annulé les pensions. (Voy. tome 31, p. 16 et 454.)
• Où est, a*t-il aj^Mté, la cause des pensions accordées aux grands fonctionnaires qui u'j avaient. «droit qq'autant qu'ils avaient rondii des services éminnots à l'Etat (je ne discute pas ces services), et à leurs veuvvs qu'autant qu'ellos avaieii!t besoin de ces pensions? Si ce* pensions no sont pas nécessaires, e\ les n'ont plus de cause; si ces véfives ont «btsnu ces
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à la somme de soixante mille francs, non sujette k retenue.
27. Les ministres, sons- secrétaires d'Etat, secrétaires généraux, chefs de service et autres fonctionnaires ou employés des ministères, qui sont logés aux frais de l'Etat, cesseront, 2i partir du !•' janyjer 1872, de jouir de ces logements et des avantages qui y sont attachés.
Il ne sera fait exception que pour les préposés à la garde du matériel et pour les concierges et gens de service commis à la surveillance des immeubles et des bureaux.
Il ne sera plus inscrit aucune somme aux budgets des ministères pour frais
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d*entretien des hôtels et du mobilier^ pour gages et habillement des gens de service, pour chauffage , éclairage des hôtels et pour l'entretien des jardins. Ces dispositions ne sappliquent pas au hervice do cubinet du ministre et des bureaux de i-adiiiinistration.
Des crédits pourront être proposés provisoirement pour entretien des immeu* blés jusqu*^ aliénation ou affectation k d'autres services publics.
28. L*art.54dela loi du 28 avril 1810, concernant les manquants et les charges constatés par le service des contributions indirectes, est mooifié ainsi qu'il suit :
« Les actes réguliers seront vatables,
pensions par une indulgence trop grande des pouvoirs de i'Eiat, la caase est illicite. >
c Ilyaebosejagée, »ar6pondaM.JIfellefa{.
Bd effet. Il y a eu chose jugée ; il y arait par eonséqaeat droit acquis. Donc la loi qui permet de rétiser la décision sonteraine mécon- ■atl à la fois Taulorité de la chose jugée et le principe de la non-réiroaetlvité. Je le sais, Je le reconnais, le législateur a pu le faire; mais étalt-ee bien le cas d*user de cette souveraine puissance ?Ceitainement le résultat ne répond pas à la gratHé de la mesure.
M. Guicbard a également demandé que les pensions de la pairie et de l'ancien sénat fussent annulées. Sa proposition a éié rejelée.
Il a cherché à établir que, aux termes de la loi du 29 décembre 1831, les pairs qui n'exerçaient plus leurs fonctions ne pouvaient avoir droit à une pension, et il en a conclu qu'aujourd'hui toutei ces pensions de pairs ou d'anciens sénateurs devaient élre supprimées.
f Dans tous les îurisconsultes, a-t-il dit, TOUS trouverez ce principe, c'est qu'une obligation sans cause est une obligation nulle. •
M. Guicbard aurait pu citer une aotorilê plus puissante que celle de tous les Jurisconsultes, l'autorité de la loi, l'art. 1008 du Gode eirll ; mais il y a aussi dans le Code oiril un art. 1351 qui proclame Paatorité de la chose Jugée un des fondements de la société civile* disent tous les Jurisconsultes.
On pourra contester le caractère des décisions qui ont accordé les pensions en vertu do la li'i du 17 Juillet 1856} on pourra soutenir qu'elles n'ont pas l'autorité de la chose jugée, parce qu'elles ne sont pas de véritables Jugements émanés d'une Juridiction contentieuse. A ceux qui feraient cette distinction, il faudrait répondre que le principe si élevé de l'autorité de la ebose Jugée a sa source dans un principe plus élevé, plus général.
Dans une belle plaidoirie, H. Hennequin disait : « h» cbose Jugée est la base de l'éfliflce social ; la société ne repose pas seulement sur ce qui est Juste, mais sur ce qui ett fini. • Voilà le mot vrai *, on trouble lai société lorsqu'on remet en question ce qui avait reçu une solution dëflnitive.
fl C'est souj ce rapport, ajoutait M. Hennequin, que le sage de rantiquité> qui préféra la ciguë à la fuite, a conquis des droits! m mor« tels k la reconnaissance des nations. Il a ci-
menté le pacte social ; il a enlevé à la faiblesse SCS excuses; il a détrompé les fausses eou* sciences ; il a. donné une force morale invin* cible aux engagements de la société. •
M Pinard, qui cite ce passage, dit avec raison : • Ceci est beau ; le souvenir de S«>crate est bien rappelé... Ce n'est pas de cette façon, il faut en convenir, qu'on plaide d'ordinaire devant les tribunaux l'exception de la ckoie Jugée • (le Barreau au 19* siècle, 1. 1% p. 215 etâlG).
Lorsque Je lus ctte citation, Je dis h mon excellent ami M. Pinard, que M. Hennequin avait trouvé le souven r de Soerate si heureusement évoqué, d»ns l'ouvraite du plus grand Jurisconsulte des temps modernes. On lit, en effet, dans Touilier :
« D'où vient donc cette force, cette autorité qu'accorde la loi h la chose Jugée Cette autorité si re^pfctable vient de plus haut; c'est une conséquence directe, ou, si l'on veut, une des conditions de l'état civil C'est une vérité démontrée d'une manière sublime par le plus sage des mortels. > M. Touiller rapporte ensuite la réponse de Sucrate ft ses amis qui l'engageaient à fuir, après en avoir préparé les noyons; il dit ensuite: «Il faut absolument lire le dialogue de Platon intitulé Crito ou De eo quo4 agendum eêt. On ne le lira pas sans se sentir ineilieur et plus résitrné k obéir aux lois de son pays. • Enfin, il ajoute: t C'est aussi sur le respect pour la cbose Jogëe que Cicéron fonde surtout la stabilité des Eiats. Status rei" publicœ maxime judicatis rebut continetur, (0 ratio proSy lia, cap. %â.) Cette doctrine est commune aux Juriscunsuites romains, qui enseignaient qu'on doit observer un jugement, même injuste, rendu par erreiir, ou par abus de pouvoir, per errorem aut ambitiosè. Pourquoi? parce que l'intérêt public l'exige. Etiam publiée interest propter rerum judicatœrum auctvritatem (H3. § 3, ad. sénat, eonsult. Tre^ bellianum],» [yoy:ToUllier,iomelO, ijo«66,6T et 68.)
Peut-être en ce moment la loi a-t-elle déjà reçu son exécution ; mais mon observation n'est pas faite dans l'intérêt, d'ailleurs bien légitime, de ceux dont ellea méconnu les droits;' Je cherche ft défendre les saines d ctrtnés, comme l'ont fait M.\f. de la Bouillerie et Jfel- (elar. (Voy. loi du 17 juillet 1856 et les notes, tome 56, page 293.)
t7f RÉPO. wumç^iiKf -^ as&embUe iîitlOîîja-». T- 16 »|;PUII8]^ iftîi.
« m^iiM lors<m*iU na Mriient ai^oét qn^ € par UQ seul eoaioai». >
20. Les BMMMt dtirt le pèa<cntiii«« !• rf M^êi «a inm^oèles est prescril aii asteritè par la lui, par un jugerneot, par un ceolrat ou par uno dieposition k titre gratuit eotre-vifs ou testauieotaire, peu* Tent, à woias de eiause contraire, ^tre employées en rentes francises de toute nature. DtDs ee cas, et sur la réquisitioo des parties, rimauitricple de ces rentes au grand -livre de ^la dette publique en indique Taffectation spéciale.
Les cautionnements qui, au terme des lois acliieilemeni e« vigueut\ doivent ou peuviuit élre cousUluès, eo totalité ou en puFtie, t^t ea iuuuëuUUs, soiten tentes françaises d'une nature t^péi'iale, pourront être constitués en rentes francises de toute nature (I).
Lç budget est voté par chapitres
Aucun ▼rreiiieiit de crédits ne peut avoir lieu d'un cb:ip:tre à un autre (à).
§4 • M^ suppléqi^nts de. crédits nécçs^
Mires ponr sabyeair % Tinsnffts^pcç dû-^ ment justifiée des fonds^affectés k un ser* Tîee porié »u budget ne pourront é^re accordés que par une loi, sauf le cas de prorogiftion de TAssemblée nationale. I4 même disposition est applicable aux cré^ dits extraordinaires. Ces derniers ne peuvent être demandés que pour des services qui ne pouvaient paâétre jfr^vus et réglés par le budget (3)t
32. Dans le cas de prorogatioq de TÂssemblf^e nationale , l^s crédits sup^piéc^ntaires et extraordinaires ne pourront être ouverts que par des décrets ren*lMS ^0 conseil d'état, après avoir été délibérés et approuvés ^a, popseil des mi*
Gi's décre(s devront être soumis k la sanclliUi de l'^sh^mbli^ nationale d»ns l^ preuii^rA quin^at^ ik U plus procbiiUié réunion.
33. Pourront seuls donner ouverture k des trédits supplémentaires pour i372 les service^ dont la nomenclature »uit \b) ;
{%) |.Vt. 46 4« U l«>i dp % juMIti l»63 (roy. loae ^i, pa^e 300) auiuruie le» reniploif «q rentes 30/0; )e pryjet perrueiiaitde les f^ire eq rentesi$0/Q. ^ur U propusitiun d« M. Boférian, l'autgriS4tion t *iç kccurdee pour loi renier françaises de toute nature, ce qui comprend, fioqiiB^ l'A (fit U. If rapporteur^ les r^qtes 3 0/p, S O/Ô, 4 0/0 et 4 1/| 0/0.
\% S; 4, 5) H. to rapport$mr a rappelé, ea.
parUnl 4a oea artiaiea, las dupositioM 4u «Ar naius««oa8ulla du 81 dàeembra 1861 e« cellaa do séaatas-eoBSulia 4u 8 sapleoiDra ISftO.
Le sénatos^consulte de 1861 prescritait ta Tote du budget par seeilèns, autorisait les tI^ rements d'un chapitre à un autre par décret Impérial et ne permettait l'ouvertnre de erédili supplémentaires ou estraordiiiaires quVn rertii d*une loi (toy. tome 61, page 553 et suir.). Le fénatus-consolte da 1960, art. 9, a prescrit ta Toie dii budget par chapitres (vej. tome 68, p. 385)^ en laissait subsister la faculté de ▼!•« remeht.'
. Oq lit dap9 le rapport (^ue, « sous le régime impérial» C9 n'était pas seulement sur TezcédaiU 4#s chapitre?» c'est-à-dire sur lea sommes BQi|Déçes^|lirÇ8,('étai(»ur Iç dispoQible,c'est-àdir«avrl.^|iQmjqpesoopeDcoreemployèefy(iv*oq q^l^â^ <froi( da faire porter les tiremepts^ de 4Pr.ta Hnk cef laoïmas devenant pl^s tard Qéçii^f ir^s i^uf, serriçei au^quelf elles avaien^^ ^'éb^ftfj, ét^ a^ectées. Il fallait les restituer au chapitre auquel allas avaleot été distraie
1^ réglé relatiTe aux virements n'était pas Ifllff qqé r^ndique ce passage du rapport. On «'aidait pus iédrvU de fflra porter les virementa 8i|r laf SQtnnMê dUponibteê, c'es(-à-dlre non 9ll6^r*9iPPioyées; Ils ne pouvaient, Ils ne de- Tiianf étra opér#s que sur <0f taçéOfintf ^$ vriaiti reeUemeiU ai9poniàl99^
Le décret du iO novembre 18$^ s'exprime à çe| ^g«rd de U manière la plus formelle.
Il est di' d'abord dans les consuiéranis que les vi^emenfs ne peayent être réjiliièt avec cer^ \iin^ie qu'à l'éf>pÇM oà les befoint des diffé" r^n^ services soM définitivement connus. En-; ^n l'aru 3 dispose en ces termes '-_ • A. partir du {•' Janvier f 857, les virements de crédits, d'un chapitra à un autre, autorisés par le sénatus-consulte du 2$ dècenrabre 185â , seront HMiervés puur couvrir, après la première ançée d'exercice, par dfs excédants de crédits rèellf/ft9n( disponible^ t les insuffisances d'allocations aufq^iiçlle^ il sera recopoii nécessaire dç SuLyçnijr, •.
^, daoa qii«lqii«8 .dé<yat». 4ft vinqianUh qh ifast éearté de eei aagai pre«cripiiiiRa t <}^f4l parée qu'on a mal ap^éfilA Ifs f^ita, paraa «a'oa a a«oai4éré comma excédante réalle* ment disponiblea des parties 4a oré^Mt* qiM n'avaient pat oe caractère i maU iaïqaia la Pégle n'a été oon testée. Il n'y a pas qn «eut décret de Tiro ment dans laquai Iq décret dH 10 novembre ne soit visé. Qq se tioatpe donq -quand on présente comme la régie qql è(al| établie ee qui B*a été qu'u<ia rara infraqUon ^ aaite règle.
Le rapport ajoute qoe « PAssenblée Tavdra •opprloier désormais la diviiitfa en budget ordinaire et extraordinaire ; t|lie toat a été dit vnt cette question, et que nul n*a plus éloque m ment condamné oe gyEstéme q«e H. !• Président de la népobHqoe. •
f.a loi du 97 Juillet 1^70 n'avait pas 8nppri-% mP U division en budget ordinaire et budget extraordinaire; elle avait seulement voulu qqe, pour Otor tqui prétexte à des accusations da <|issl(qnlfition^ les deux, budgets fussent com* prta danp uqe ipéme loi. (Vo^. les i|otes lar «?t>a Iph |9mç 10, 9a|e ^65.)
22» wf vic^ de>. pçydr^ k fea ; 130 dépenses des manufactures de tabacs (gages SttUirefi, «ohau el tranitpoFts de tdbats* et fouPDitureft diverses); 24p primes pour saisies dfi tabacs et arrestations de coU porteurs; 23» achats de lettres venant d« l'étranger; 26» service des dépêches par les cbemiDs de fer.j g?» transport des d4pôclies par entreprises; 28° rewboursennents M restitutiofis, ttoa^Yaieurs^ primes et escomptes.
ET GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE
Service de l intérieur. i<» Dépenses ordinaires du service intérieur des maisons centra Ifis de forç^ et de aorr^clion ; 2* jçm» boursenoenl sur le prodeit du travail des condamnés détenus dansleè maisons cen-r traies de force et de coifrection ; 3* transfert des eondamnéà aux bagnes et aux maisons centrales de^ lorce et de correction.
Service de VAlgétie. Vente des pouôrjes p^ les emreposcurs en Algérie.
MINISTERE DES FINANCES
!<* Dette publique (dette pei^pétil^lle); 2« intérêt^; primes > amortissement d^îs emproats pour ponts et canaux et pour la servicedes obligations trentenaires; '6f* intérêts de la dette flottante ; 4» iutérêts des cautiouuements; 5" dette viagère; 6«peqsious(chap. 12,13,i4,15,iaetl7); 7° frais judiciaires de poursuites, d'instance et de confia mnations prononcées par >e trésor public ; 8» service de tréso^ rerie et frais de service des trésoriers payeurs généraux et des receveurs des fioaiiçet> ; 9" frais de perception dans I09 départements des contributions directes et des taxes perçues en vertu de rôles ; iO*» remises pour la perception dans les départements des droits d'enregistrement; li° contribution des bâtiments et domaines 4e l'Eiat et dés biens séquestrés; 12o irais d'estimatioa, d'aXûches et de veate de mobiliers et d« domaines de l'Etat; 13° dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens vacants; iÀ^ achats de papiers pour passeports et prinis de chasse; 15° achats, (^e papi^f ^ timbrer^ frais d'emballage et de transport ; 16" tra* Taux d abattage, ée façoanag^ de ootupes de bois à exploiter par économie; ' IT» frais d'adjudication des produits des forêts et des droit^i de chasse ^t de péçhe ; 18" avîwices recouvrables et frais judiciaires; .19«> remises pour la perception des contributions indirectes 4ans les dé^^ partements ; W achat de papier filigrane pour les cartes à Jouer; 21« contribution foncière des bacs, canaax et ftrancs-hords ; "
MINISTÈRE Dis U GUERRE,
1" Frais do proeéd ure des conaf^ilA de guerre et de révisian; ÎTachaU de grains et de rations toati» ma;iuti^Btjoaiié^; 3» achats de liquides; 4» achats de eomcs* Ubles; 5» achats de fourrages pour les chevaux 46 troupe et de gendarmerie françaises (troupes françaises et services niilitaires indigènes) ; (>• dépenses de transport d'armes, de munitions, 4'effets d'hôpitaux et de couchage ; 7» solde de non r activité et solde de réfor^ne créées par la loi du 19 mai 1^34 ; 8» dépenses de bourses et de premières mises d'équipement pour les élèves dans \k% écoles militaires.
MINISTERE 08 U MARINE ET DEftfiOLQNlSS.
1» Achats de vivres; 2» justice maritime; S** affrétewenU; 4^ frai» de route et de rapatriement; 5* transpart des cou* damnés k la Guiane et ^ la Nouvelle^Calô* dtfnie.
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES
1° Traitements éventuels des profesiseurs de facultés; â« fnais de concours dans les facultés et pour l'agrégation des Ivcées; 3» complément du traitement des instituteurs primaires à la charge de l'Etat; 4" prix de l'Institut et de l'Acad.^mUî nationale de médecine; 5« indemnités pour frais d établissemoDt des évoques, archevêques et cardinaux; 6» frais de hulïe et d'information ; T» traitement du clergé paroissial; 8° traite-^ meot des iftjijistr^s d^;^ cultes non calholiques.
HINISTl^UR DE L'AÇRïCÇi;.TtJRÇ ET DU CO^JI^ËRÇE.
1» Encouragements aux pêches maritimes ;2o frais relatifs àla miseen ventedes eaux thermales; 3» frai^ relatifs ^ la publicatioiidesbrevetsd'invention ; 4° achats de fourrages pour les aiûmaux reçus dans les hôpitaux des écoles vétériuaires et pour les haras et dépôts d'éUlons; 50 frais relatifs au service sanitaire.
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MINISTÈRE DBS TRAVAUX PDBUCS.
10 FraU de police et de surveilUnce sor les cbemint de fer ; 2« garanties d'intérêts aux cofflpagnics de cliemins de fer. ___—
16 MM-MB»» — 2 OCTO»»« I81i. — Loi qal fixe, pour l'exercice 187«, la répartition du fonda de aubtention affecté aux déi»«n«e» du budget ordinaire dea départem«iia (1). (Xll, B. LXV:i, n. 557.)
Article unique, La répartition du fonds de subvention afifecté par Tart. 38 de la loi do 10 août 1871 aui dépenses des départements qui, en raison de leur situation financière, doivent recevoir une allocation sur les fonds généraux du budget, est réglée, pour l'exercice 1872, conformément au tableau ci^nnexé.
Une somme de vingt mille francs est laissée comme fonds de réserve k la disposition du ministre de l-intérieur, pour frais d^mpression, dépense» diverses et imprévues du service départemental.
Etat de répartition du fondi de iobvention affecté aax Jépenset du budget ordinaire det départements, exercice 1878.
Âin , 138,000 fr. Allier, 84,000 fr. Alpes
MATIOMAbB. — 16 SlPTBlItRB 1871.
(Baaaea-). 166.000 fr. Alpe9(Haute»-), 95,000fr. Àlpea-Marlilmes. 198,000 fr. Ardèche, 190,000 fr Ariége, 130.000 fr. Aube. 17,000 fr. Atcyron. 59,000 fr Belfort, 7,000 fr. BoucheiMu- Rhône, «7.000 fr. Canial, 33,000 fr. Cher, 140 000 fr. Côrrète, 89,000 fr. Corse. 270.000 fr. Côtes-do-Nord. 30,000 fr. Creuse, 1 10.000 fr. Dordogne, 88,000 fr. Drôrae, 42,000 fr. Finistère. 48.000 fr. Indre. 140.000 fr. Indre-et- Loire, 30,000 fr. Landes, 135,000 fr. Loir-et- Cher, 55,000 fr. Loire (Haute-), 45,000 fr.
Lot, 89,000 fr. Loxèrè, 144,000 fr. Marne (Haute-). 11,000 fr. Mayenne. 50.000 fr. Morbihan , 18,000 fr. Nièvre. 64,000 fr. Pyrénées (Basses-) , 110,000 fr. Pyrénées (Hautes-), 70,000 fr. Pyrénées - Orientales , 70,000 fr. Rhône, 70,000 fr. Saône (Haute-)^ 13.000 fj.
Sarole, 280 000 fr. Sarcle (Hauie-|, 244,000 fr. Seine. 185.000 fr. Serres (Deux-), 20,000 fr. Var, 68.000 fr. Vaucluse. 130,000 fr. Vendée, lOéOOO fr. Vienne, 88,000 fr. Vienne (Hante-), 100,000 fc. Vosges, 76,000 fr. Total, 3,980,000 fr.
(1) Le rapport spécial a été fait au nom de U eommisslon du budget par M. Casimir Perler le 15 septembre (J. 0. du 16), et la loi a étévotée le 16 septembre (J. 0. du 17). .
(8) Présentation le i4 septembre (J. 0. du 15). Rapport d« M. Tbéry le 16 septembre (J. 0. du 13 novembre, n«671). Discussion et adoption par 533 votanis contre 31, le 16 septembre (J. 0. du 17).
M. ie ministre des affaires étrangères a Indl* que quel était l'ui.jet de U loi. • En échange de quelques concessions douanières, a-i-il dit, BOUS obvien irions que la seconde tone de nos départements ouverts aux troupes allemandes fût libre huit moU plus lôt; 2« une économie dans les frais d'entretien de l'armée d'occupation égale à la dlfféreuce de 50,000 à
80,t00 fr. .
• Nous aurions voolu, a-t-il ajouté, vous ■oumetire le texte d'une convention acceptée départ et d'autre; mais elle n'a pu encore être achevée. Cependant le temps nbus presse.
€ Nous savons que c'est demander à l'Assemblée Une grande marque de confiance; nous devons aller plus loin, nous devons lut demander l'urg^ceet une urgence inaccoutumée, ear si la convention doit être conclue, Il est nécessaire que le projet de loi soit voté avant que vous suspendiez ros travaux. Nous sentons profondémont toute la gravité des obligations que n4)us imposera e« vote de confiance, nous acceptons tou,t entière la r^ spopsabiiité des en- (affementaque nous, prenons devant vous. »
L'Assemblée a consef^ti à accorder et le té-
16 SBPTBi|MS — 3 ocTOsna 1871. — Loi qui autorise le président de la République à conclure une convention spéciale avec l'Allemagne (8). (XII, B. LXVll, n. 558.)
Art. l". Le président de la République est autorisé à conclure avec le goaverneoient de TEropereur d'Allemagne une convention spéciale sur les bases suivantes :
moignage de confiance et l'urgence Inaccoutumée. Le lendemain 15, la réunion dans les bureaux a eu lieu, la commission a été nommée, et M. Tàéry choisi pour rapporteur; le rapport a été lu le 16, et 1» loi votée le même Jour dans une séance de nuit.
La commission a proposé d'adopter le projet avec certaines mùdiflcations. Mais elle n*a pas dissimulé la grave dérogation qoi était apportée aux principes constitutionnels par la proposition dont elle était saisie. « Dans les régies ordinaires des attributions respectives d'une Assemblée représentant le pays et du chef de l'Etat, a dit le rapporteur, l'Assemblée n'a point à Intervenir dans la nèfocisUon des traités politiques ou commerciaux; c'est au chef du pouvoir exécutif à les conclure en les subordonnant à la saoetion de l'Assemblée qui. recevant l'insiroment complet dans son texte, l'examine, y donne ou y refuse son adhésion, ou bien, en cas de désapprobation de quelquesunes des clauses du traité, surscolt à donner l'autorisation de ratifier. » Art. 72 du règlement. 9
Après avoir ainsi raf^pelè les vrais principes, la commission a exprimé la pensée qu'en raison des circonstances. Il y avait lieu de s'en écarter.
M. Raoul Duval a soutenu, au contraire, que les ÈOnsidérations qoi avaient été présentées n'étaient pas assex puissantes pour faire fléchir la régie générale. Il a d'ailleurs, sur les dispositions. mêmes de la Ipi. faiv ues observations tendant à établir qu'elles causeraieot un préjudice considérable à plusieurs indus-
RéPCB. f&AMÇAlBB. — ASSEMBLAb NATIONALE. — 16 SEPTEMBRE 1871.
Les produits manufacturés des parties cédées de lÀlsace-Lorraine seront admis en fr^nch'se du 1" septembre courant au 31 décembre prochain, et soumis uu paieoient du quart des droits exigés sur la nouvelle frontière du 1«' janvier prochain au !«' juillet suivant et de la moitié desdits droits du 1«"^ juillet 1872 au !«' juillet 1873, moyennant la réciprocité pour l'admission dans TAlsace et la Lorraine desarticles nécessaires îi l'industrie locale et celle déterminée par Tart. 3.
Les troupes allemandes se retireront immédiatement des départements de l'Aisne, de l'Aube, de la Côle-d'Or, de la Haute-Sa6ne, du Doubs et du Jura.
L'armée d'occupation sera réduite à cinquante mille hommes.
2. Toutefois, les introductions en Franco des produits manufacturés des fabriques et usines de TAlsace et de la Lorraine seront limitées, dans une proportion aussi exacte que possible pour chaque objet, en raison de la production de l'année 1869 de ces provinces, déduction faite de leur consommation propre et de la moyenne des exportations directes des années antérieures pour d'autres destinations que la France.
Les produits manufacturés français
destinés k la consommation de TAIsace et de la Lorraine pourront y être introduits, à titre de réciprocité et aux conditions de tarif de l'art. 1", dans des proportions déterminées en raison de la consommation locale.
4. Les droits réduits dont il est question à Tart 1**^ ne s'entendent que des droits établis par les tarifs actuels.
Les droits d'entrée additionnels qui pourront être établis sur les produits fabriqués étrangers en compensation des droits établis sur les matières y seront intégralement ajoutés.
5. Un délai sera stipulé dans lequel V*évacuation des six départements devra être complètement effectuée.
6. Le président de la République est autorisé Gratifier tout traité conforme aux conditions prescrites par les articlespr écédents.
16 ■» S3 svpTBMBRB 1871. — Lol qui aatorise la ville d'Ëlbeuf à contracter un empruntât à s'imposer extraordtnairement. (Xll, B.
LXVII, n. 559.)
Art. 1". La ville d'Elbeuf (Seine-Inférieure) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui n'excède pas six pour cent, une somme de sept cent mille francs,
tries nationales. MM. Buffet et de Gairaad ont farl6 dans le même sens. M. Buffet a surtout Insfstè pour que l'Assemblée restât réunie pendant les quelques jours qui devaient s'écouler entre le moment où il parlait et celui où l'on pourrait lui apporter le texte complet du traité.
c Est-co qae Je propose un relard? a-t-il dit, pas le moins du monde; la seule chose qui serait retardée, ce sont nus vacances. »
M. le Président de la Répablique a défendu le projet, c Ce qui nous a surtout inspirés, at.il dit, c'est l'intérêt de la libération et de l'indépendance du territoire national, i Sur la question constitutionnelle, il a expliqué que la négnciatiun durait depuis plusieurs jours et qu'elle n'était pas terminée; c alors, a-t-il ajouté, ne voulant rien Taire qu'avec votre assentiment, non pas que nous craignions la responsabilité. Je prouve tous les Jours que je ne la crains pas, mais ne voulant rien faire qui n'ait votre approbation, nous vous avons présenté^ comme il y en a beaucoup d'exemptes dans les pays libres, pour vous les faire approuver, quelques bases qui doivent servir aux négociations qui se continuent aujourd'hui même, qui se sont continuées toute la journée et qui se continueront plusieurs jours encore. C'est donc un respect qui n'a rien do méritoire, car il était obilué; c'est le respect de votre prérogative qui nous a conduit à vous présenter des bases pour que les négociations qoe nous po.ursuivons aient un fondement approuvé par vous; il n'y a pas de réponse plus conaiitutlonnellt que ctlle-là.
< Si le traité était terminé, nous vous l'aurions apporté pirenent et simplement, car toute la lesponsabiliié qui nous incombait passait ain^i sur vous. Nous ne l'avons pas apporté, parce qu'il n'était pas conclu ni signé. Nous le discutons encore. Nous avons dû nous contenter dd vous en apporter les bases; nous ne pouvons pas faire autrement. Voilà pour la question constitnticinnelle. •
Il e.«t évident, en effet, que la préro/ative de l'Assemblée a été respecté*; son pouvoir s'est exercé par une autorisation anticipée, comme il se serait exercé par une ratitication ultéri-^ure. Mais j'ai été étonné que dans la discussion personne n'ait signalé le grave inconvénient qui peut résulter de ce mode de procéder Dans les négociations, la plus exquise loyauté permet de ne pas dire tout de suite son dernier mot; on peut, on doit même se réserver la faculté de faire des concessions pour en obtenir; il est prudent et il est parfaitement honnête de lai^tser celui avec qui l'on traite dans l'incertitude sur les avanta.'es qu'on est disposé à lui accorder; car, de son cété, certainement il use delà même circo spection. Or l'autorisation donnée d'avance avec l'indication précizie des bases du traité est pour le co-contractant la révélation des dispositions qu'il est sûr d'obtenir; elle le met, par conséquent, dans une position excellente et sans réciprocité. On fera donc bien , si je ne metrom >e, d^ ne s'écarter de lamarctie habituelle que très-rarement et seulement dans des cas d'une nécessité bien impérieuse.
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rem^DarsaMe en dix années, et destinée, avec d'autres ressoiirees, an paiement des dépenses occasionnées par la guerre et Tinfasion, par les besoins de l'assistance publique et par l'exécution des travaux d*utiruè communale. Cet emprunt pourra être réalisé, soit aTec publicité et coneurrenee, soit par voie de souscription, soit (le gré à gré, avec faculté d émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement de la caisse des dép6(s et consignatioas, aux conditions de cet établissement. Les conditions des souscriptions à oavrirou des traités ë passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de rintérienr.
S. La même ville est autorisée ^ B*imfoserextraordinairement, pendant dix ans, i partir d« 487( , doute centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant rapporter une ^01 aie tf)talii ûb «iaq &ml quatre mjHe francs Mviroa. Le tHwëuit de cette iinpo- «itiêo servira, coAcurremment avee d'autres ressources, tant ordinaires qu'extraordinaires, à neiab^rser Teuipruot en capital et iat^riéis.
$. La surtaxa ^e einq^a^es pençue, en jfPTiH de la loi du 18 juiUet i8d6, a l'octroi de la ville d'Elbeuf par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-devie et esprits en bouteilles, liqueurs et fruits à Teau-^e-vie, est prorogée avec augmcnlationd'un franc r^rliectolitrc,&oit eu totalité £Jx francs par bei^oiitre, k partir du i*' janvier 4872 jusqu'au 31 déeembre 1879 inclusivement.
Fn-
•*piW.ia
(I) Propeaition le 21 Juillet (I. 0. du 13 «oùt, o. 411). Rapport de M. Rameau le 9 septembre (J. u. du 24 octobre, n. 6â.^). Adoption, Miod discussion, ie 15 septembre (J. 0. étt 16).
■ Llncendle de» bfliiment) occupés par la ««isse des dépôts et con>ignations et la destruction dos paillera qu'ils r-nfermai-ni impoflfti nt «u gouvernement, dit le rapport d.; la ceoimission, le dcToir aussi impérieux qu'urgent de prcToquer les mesure j lé/ijiativfs nécessaires A la reconstitution, dans la mesure *u («e-itibe, de tojt ce que l'incendie avait ditruit, car 41 s'auissait de ce que les peuples dirtil-és ont toujours entouré d'une sorte de respect reHgieux, le dépôt, i
En lt<»l , un événement bien moins grave obligea également à reconstitier les docim«'nis cens ataot les d^pùts qui avai-nt été faits dans les borea .x de la r-Ci-tte générale 4u département du Khdne, qui avaient été ineen^és. La loi du 81 mai 1851 pourvut à cette nécessité, Toy. tome 51, p. 180. Les mesures qu'elle prefcrivit ont beaucoup ë'analegie aree
46 ■> tS fltPTntii 1671. — Loi qui ««loris* la vil 10 de Valence I contracter ua empruAi. (Kll, B. LXVU , u. hGO.)
Article unique, La vfHe de Yalence (Dr6me)est autorisée à emprunter, moyennant un taux d'intérêt qui ne pourra excéder six pour cent, une spmme deqnatre cent vingt mille francs, remboursable en treize ans» à partir de 187â. sur ses revenus, et destinée au paiement de la dépense d'établissement d'une usine ^ gaz.
Cet emprnnt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de fré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligalipns au porteur pji transmissibles par voie d'endossement, soit directement do la paisse des dépôts et consignations , aiix conditions de cet établtsbeiBAOt. Lu conditions dei souscriptions ^ ouvrir ou de« traités à passer fieront préalablement seumisea à l'approbalioB au winistro de i'inlérieur.
15 flcomniiB ■■ 14 octobb* 1671 . -^ Lof lative à la roconstital^n dea eoasigntttioas effectua (i«nf Le 4épariepf at df <« iieMi»*»té.ijBawî^eoJt «u 3A WK# i^H (1). i^i/^- LXVIil, n. 5«1.)
Art. i*'. Dans le délai de fuatre mois,
il partir de la promulgation de la ptési^ote loi, tous prétendant-droit ^ur des sommçs consignées ou déposées ji faris enlfe les mains du caissier général iU U caisse des dépôts et cou signa tione, ^ ^ueÀoue tiir« que ce soU, même à titre de service spéeial, seront tenus, pour conserver te bénéfice des actes par eux faits antérieurement au 31 mars 1871, de remettra k ladite caisse, et couvre reçu, »fle ^^^aode
rr^m
^t^mm'
celles qui sont copt^ufs dans l|i f^ actuelle. Le projet du gouvero» qnent n> pfs para à la commission pouvoir être acpe|)t^ tel ^u'il ^ ^té présenta j elle Ta moditië sur pluH.urs ppi|»ts importants. Ainsi il adqiettaii, ^fj^ »oa V"" ticle 8, la prescription décennale; ïp, c<^matlssion l'a remplacée p^ Ja preacjript^Q^ |r<:j9i|enaire.
Le rapport fai^ même rfmarquef ^n'^vi qjftiére de dépôt, et dfn^ la rii^ueurdes p/i^cjp^a cçnsacrés par l'art. 2236 du Code c>x/l^^cv^fe prescription ne devrait ^tre a^i^e; mf^^l ajoute que, eeluja Duçod, auteur d'un poirjiuo estimé sur I9 prescription, Qf^ doi$ t^ire jjeliir la régie qui s'pppose # ce que le dépoi^taire prescrive contre le dépo8a,at, lor^ique la chose ji'fxiste plus, cu^^e .aussf t^j^^us la dè,.ôt Ci-nsbte en cli.osp^ péfjls^abies jc|itl joaie tro'ivept plus entre les mf^s ^a ^\tf^i^\f^ifi la loi et forinelle^ e,t l'on ne peut K<'<^tf iPf* poser qu'on déposftpt rester^ l>an^%|tt MM^ aps sans récl#Qier les foinj^m ^ftft^à^ caisse des consiug|i|UU^/
énonça»
RlrvHJeiii riAHçun. — auehbUe naiishali. •
latifsau
■isnlfiès il des tî«r« aiaal le versement, fis qlejit été rççiid par les déposanis i l> poquï dfiS ftûBfifn^ljqns; comme aussi d(e iDus boril^rmii 4# pfîlliwatJDji , jufe> neols, aclec nalariâï, 4Ëc)ar^tii)D; ei «uirei doeuuttiU prapias t établir Iti^ra
Les frais occasionnés par ces proiliictjons ds plie*! ou t>' t»))lw auLTËi qui •cmleM eti«(ei («r )« c«lwe iJes (lipAU « ^onslsfiitinaii, en itipptaaeaianl d«i tountntfi qui Ml plvi daaal'iaccDdis, twoet, «pris ia*e , KAbaurAÉs par ta MîiM, «gie t^KlBOIf*! tiuiiid la (Lefliandt aura iU )wod«(t( fl«i« U dMai ei-ies«u»
fixé.
f. fi«M If* tveaU touri q«t MiiT»t l'expiraiwa du4i|aiD)iétta]r iViicie préctdeot. In cause de a dépÛlB M ««naignar lisna, 6i Lm Jiitlifletliaiu luJ paraissent sufflsanlea, rÉioscrira sur des regisirw établis suirant les formes réglemeniajies :
l°]es consicD^lions Faites, avec l'Iniijcatipn de la date primitive et l'énoncé ;l"es cbarsÊS 6,oiia JîsquElli:» çllçs ont éii, opérées i 2° lue epDD>j|i/uis tùrfii^i &ur 4iaque spcfine consii^ii^, soit àianl, soit depuis \} consignation: leui's dates, lea sowiaespourlcMVellesellesQni étëràiie», les noms et domiciles des opposants et Iesqu^lilésenles4"ellcsllsaK'9&ei!l;3°lés cessions, transparis, élali' de çollocation el tous autres litres poiijiéa ^ |a caisse, cita eu [| ï sa^a;te; 4° 'es pafeàenis parlieiâ <léja fdils p^irJia caisse et J'indic^tlon des parties prenjijites fl 6\t Iflre auquel elles ont ret". '
Lorsque ces rèinscriptloni aoroot i{é faites, il ep sefa ilélivré çles certiBcais ïjâ^p ppuc ctmlrftle,
JCa cas de refus ^e r^nscrintiofl, la c^i&se devra tfi t'i^e couialtre Tes qibtifs aux parties Intéressées, sauf recours fe celles-ci devant les tnliunau^i.
3. Les ren<baur«eiB«nts par la caisse des consignations de sommes déposées aDtérieureiiieni aii 31 mars f6^\ ne poiirropt etrç attaqués par les tiers, en vertu ^'açles noUpés avant i^tte date, qu'autant tfoe ces lier» «nfiiieiH accompli Je»./orpialitËs prescrite^ p^ l'art' {"dagsie dé|a} flu'il détermine.
Les ai
iusllftcative présente loi cédHre ,et ^' rait lie^, s timbre et d ménije pour des opposil pnalioos au jgalipÊ que avant 'le M
partenant k
faire ï ses I J^urmapl api croira fondée-
«. Les préteo^ant-drçij Dfl WflsiBostioo» «ftcfuési riegremeflt au 31 P)W> *8; ront fiiit aucune r^tuDïiipp lion ilans un délai de ^rei Piiriir de la pramulj^aUoQ H Ivi, feront déâiiitiiii;ip^ol je âroUs ie r*pÊiiiiûn coiurçla {lécbÊance courra inéfue ci peurs et les loierdita, ^at
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présente loî 8ont applicables aux versements effectués ilans les départements pour les services de la caisse des dépôts dont les opérations sont centralisées à Paris, et entre autres : !• Aux sommes provenant des successions d'officiers et de militaires décédés dans les hôpitaux; 2» aux primes d'engagements, de réengagements ou de remplacements ; S*» aux versements volontaires faits par les militaires de tous grades à la caisse de la dotation de l'armée; 4» aux capitaux versés k la caisse des retraites pour la vieillesse; 5« «ux primes dues par la caisse d'assurances; 6° aux fonds provenant de la liquidation des anciennes caisses d'épargne des instituteurs communaux ; 7° aux fonds de retraites et pensions diverses dont la caisse des consignations est chargée par l'art. 110 de la loi du 28 avril 1816 et par les décrets des 28 juin 1853 et 2Ô avril 1856.
Il n'est pas dérogé aux lois qui déclarent insaisissables quelques-unes des «ommes comprises dans rénumération qui
f)récède.
10. Les lois et règlements concernant la caisse des dépôts et consignations continueront d'être observés sur tous les fioibts qui ne sont pas réglés par la pré- «ute loi.
^5 ssrTKVBm* — 12 octoir» 1871. — Loi qui
déclare d'utilité publique l'établissement de plusieurs chemins de fer. (XII, B. LXVIIÎ, n. 56S.)
Article unique. Est déclaré d'utilité ipu"Wique l'établissement des chemins de :fer (Si-après dénommés : l*» de Saint-Omer k Bei;g«elte, passant à ou près Campagne, :à ou pffès Aire, et venant aboutir à la qigne des houillères du Pas-de-Calais, près de .la station de Berguelte ; 2° de Berguette .à Armenlières, passant à ou près Saint-CiTenant, Merville-la-Gorgue, Xavenlie, en suivant la rive droite de la Xys; 3' de Cillais à Dunkerque, parlant .de la ligne de Lille à Calais, près de la •station de Sâint-Pierre-lès-Calais, passant k ou près <îravelines et Bourbourg, .«i-emprnntanl entre ces deux villes la Xignc de Gra vélines k Watten, et aboutissant k la ligne d'Hazebrouck k Dunker- .flue, près de Dunkerque; 4° de Soumain .k Roubaix et k Tourcoing, passant k ou .près Orchies, Cysoiiig, Lannoy et Wattrelos; 5« d'un point situé entre les stations de Jeumont et d'Erquelines, k Fourjwies ou k Auor, restant constamment rsur le territoire français et passant k ou •près Cousôlrc, Solre-lc- Château, Glageon ^Trélon.
La concession de ces chemins de fer, accordée k titre éventuel k MM. le comte Anatole de Melun, le comte Charles Werner de Mérode, Louis Dupont, Florimond de Coussemaker, Isidore-David Portaa, Benjamin Labarbe, par la loi du 22 mai 1869, est rendue définitive et demeure soumise aux clauses et conditions stipulées par ladite loi.
16 siPTiwiaB -= 12 ocTOBftB 1811. — Loi qui ouvre, sur l'exercice 1871, an crédit pour le . déblaiement des palais et édittees publics de la ville de Paris détruits par l'Incendie, et pour l'étude des projets de reconstrnctioa de ces palais et èdiflcts. (XIL B. LXVIlI, n. 563.)
' Arlicle unique. Une somme de cent mille francs est allouée au ministère des travaux publics, sur Texercice 1871, pour le déblaiement des palais et édifices publics de la ville de Paris détruits par IMncendie. et pour l'étude des projets de reconstruction de ces palais et édifices.
Cette somme sera inscrite au budget extraordinaire, chapitre 19 (Edifices publics), dont le crédit, qui devait être réduit k deux millions de francs, sera définitivement fixé k deux millions cent mille francs. ■
16 svrTiXBitv » 12 ocTOBBV 1871. — Loi qui
ouvre, sur l'exercice 1871, un crédit poar l'entretien et la conservation des palais nationaux. (XII, B. LXVIII, n. 561.)
Article unique. Il est ouvert au ministre des travaux publics, au budget ordinaire de l'exercice 1871, pour rentretien et la conservation des palais nationaux, un crédit de deux raillions neaf cent cinquante mille francs, ainsi réparti : Chap. 1*'. Personnel de TadiniDistralion centrale, 92,000 tr^ Chap. 2.
Matériel de Tadministration centrale, 16,000 fr. Chap. 25. Entretien et grosses réparations des palais nationaux, 2,000,000 fr. Chap. 25 bis. Service delà régie et du mobilier des palais nationaux, 492,000 fr. Chap. 26. Entretien et grosses réparations des eaux de Versailles et de Marly, 350,000 fr. Total égal, 2,950,000 fr.
25 AOUT — 3 KOV«Maa« 1871. — Arrêté qui reporte à l'exercice 1871 une portion de»
crédits ouverts, sur l'exercice 1869, p«f •* loi du 1er août 1868. pour Texëcution dedl-
^ vers travaux publics. (XII, B. LXVlII, n. 567.)
Le président du conseil, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics;
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▼tt la loi du 27 jaillet 1870, portant Ûxation du budget général des recettes et des dépenses de Texerciee 1871 ; va la loi du 1 •' août 1868, relative à un emprunt de quatre cent vingt-neuf millions de francs; vu Tart. 3 de cette loi, portant ouverture au ministère de Tagriculture, du commerce et des travaux publics, sur les fonds dudit emprunt, de crédits s'élevant ensemble à quatre-vingt-trois millions quatre cent dix-neuf mille six cent quarante-six francs^ dont pour Texercice 1869 quarante et un millions neuf cent vingtsept mille cent cinquante francs; vu l'art. 4, ainsi conçu: « Les crédits ou- « verts sur les ressources créées par la
< présente loi^ non employés en clôture € d*exercice, seront reportés par décret k
< Texercice suivant^ avec leur affectation c spéciale et la ressource y afférente; »
vu les décrets des 12 janvier et 10 octobre 1870, d'où il résulte que les crédits dont il s'agit sont réduits, pour l'exercice 1869, à la somme totale de quarante millions trois cent vingt-sept mille cent cinquante francs; vu les comptes déûnitifs des dépenses de Texercice 1869, desquels il résulte que, sur cette dernière somme, il reste disponibles deux cent cinquante-huit mille cent clinquante francs; arrête :
Art. l»'. Est reportée k l'exercice 1871 (budget du ministère des travaux publics^ fonds spéciaux de Temprunt), une somme de deux cent cinquante-huit mille cent cinquante francs, restée libre sur les fonds du budget de 1869.
Ladite somme est répartie ainsi qu'il suit : Chap. 1". Rivières, 60,000 fr.
Ghap. 2. Canaux, 78,000 fr. Ghap. 3.
Ports^ 1,000 fr. Ghap. 4. Inondations, 9â,000 fr. Ghap. 5. Travaux d'amélioration agricole, 27,150 fr. Somme pareille, 238,150 fr.
S. Les crédits des chapitres correspondants du budget spécial de l'emprunt (ministère des travaux publics, exercice 1869) sont réduits d'une somme semblable et conformément à la répartition par chapitre établie ci-dessus.
3. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par l'art. 1" qui précède au moyen des ressources déterminées par les art. 1 et 2 de la loi précitée du 1" août 1868.
4. Les ministres des tfavaux publics et des finances sont chargés, etc.
30 AOUT •» 2 novBMBRB 1871. — Arrêté qui re« porte à l'exercice IKTl une portion des crédits oarerts au ministre des trayaux publics sur l'exercice 1870, à titre de fonds de con-
cours versés au trésor par les villes de Donkerque et de Gravelines, pour l'amélioration de leurs ports de commerce. (XII, B. LXVIII, n. 568.)
Le président du conseil, etc.^ sur la proposition du ministre des travaux publics; vu. la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général des recetles et des dépenses de l'exercice 1871 ; vu l'art. 13 de la loi du 6 juin 1843, portant règlement définitif du budget de l'exercice 1810, ledit article ainsi conçu :
« Les fonds versés par des départements,
< des communes et des particuliers, pour « concourir, avec ceux de l'Etat, îi Texé- « cution de travaux publics, seront por- « tés en recette aux produits divers du
< budget. Un crédit de pareille somme « sera ouvert, par ordonnance royale, au « ministère des travaux publics, addi- « tionnellement à ceux qui lui auront été « accordés par le budget pour les mêmes « travaux, et la portion desdits fonds « qui n'aura pas été employée pendant « le cours d'un exercice pourra être réim- « putée., avec la même affectation, aux « budgets des exercices subséquents, en c vertu d'ordonnances royales qui pro- « nonceront l'annulation des sommes « restées sans emploi sur Texercice ex-
< pire; » vu les décrets des 13 avril, 18 juillet, 10 septembre et 10 octobre 1870, qui, k la suite des versements effectués au trésor, U titre d'avances faites à l'Etat par les villes de Dunkerque et de Gravelines, pour l'amélioration de leurs ports de commerce, ont ouvert, sur le chapitre lO du budget extraordinaire {Amélioration des ports maritimes) de l'exercice 1870, au ministère des travaux publics, des crédits s'élevant ensemble U deux millions cent vingt-cinq mille francs, savoir :
Pour le port de Dunkerque. Décret du 13 avril 1870. 600.000 fr. Décret du 18 juillet 1870, 600,000 fr. Décret du 10 octobre 1870, 600,000 fr. Total, 1,800,000 fr.
Pour le port de Gravelines, Décret du 10 septembre 1870, 175,000 fr. Décret du 10 octobre 1870, 150,000 fr.
Total, 323,000 fr. Somme pareille, 2,125,000 fr. Vu les documents administratifs desquels il résulte que, sur les crédits dont il s'agit, il reste sans emploi, savoir : Pour le port de Dunkerque, 843,502 fr. 09 c. ; pour le port de Gravelines, 186,942 fr. 99 c. ; soit ensemble, 1,030,445 fr. 08 c, dont le report à l'exercice 1871 peut avoir lieu, en exécution des dispositions précitées^ arrête ;
lit UrVIklOBt FIIAN4AISK. — «UtaBLtE
Art. I". Est «portée au chipitre 8 flVàuoux d'amélioràtm et lïdchiiStMtit dr* poris maritimes) du budget eitraordlaaire du niiDUtère des iravaox publies, «ereicB 1871, une somme de un raillJûo trente mille quatre etht quarante-cihq ftanes hlilt «ntiints. PaWfls tûtnme «t annnlSé au chapitre 10 du budget extraordinaire de lexcrcite 1870.
a. H si^ra (JOgHy aux dépenses autorisée* parl'arl. !•' de cet arrêté au moyca des ress&uf'ces spéciales versées au trésor i titre dé fouils ié concours, p»r voie d'avances faites yat les villes de Duulierqii« et de Gravelloes-
S. Les mlBistres des travaux publies CI fleS nnaàces soill cbareés, etc.
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saire pour produire un capital de «ut ti-eme-cihq biillè t^l ttM solitaltle^fa^ francs quaire-vioil-fitiie certtiidÉe, chofbrménlent il l'art, l" de la loi instisée dil lO aoùHSCB. , , , ,
4 Le ministre flsIâjoBIèÉetleêfm chanêelier dé là Légion d'Bifiinedr rotfl cbargéa, etc.
ere«t ouvert, lir l-mrrtci. 1B09, I ,1; L^ floD d'boDiiêuI, pii 11 loi dil 10 âr>i)l ISUB. pâlir l'Bchit d'iill lïrnlil el il> rWItiIMcflan Si BitliitïlW k i tliyit. (XII, B; LUut,
lé, éic-, àur :eli«t dé là rapiibrt du loi du 10 d'tiobnèur ■vingt-cinq I terrain et k J élever; lit : quatre ice ises et Ulltè Francs
_ .-.- ^_«dé IddilÈ
loi, ainsi conçu ; • lÀi sbindiés non em-
• plojées en ciaiurê d'ëxercïce seront re-
• porléi^s par décret k l'eierelce Suivant, ^ avec leur alTeclation spéciafé; I vu ]éi ilocuments adcninislralifs desquels ,11 résulte que, sur les Tonds aflecléa il l'excr- ÉiCé Jseù', Il i^i'ië dlitMible Ane somme de ceni IreUte-cInq niille sfept ceiil éoixanlé-êinq h-ancJi quatré-flngl-oiize ceiilitne«, décrète :
Art. 1". Est reportée li l'eiéreke 1670, dll btidgêt dé la Légion d'bonnenr. ujie MAume de cent trénle-cin^ mille settl cent Miisnle^lliq francs quatre- VI ngi-eirie «MMImes.
>. VdeéamBieédaledeceiitirenlé-clitq Aille sept tenl ioixa nie- cinq francs qui- #e-*ingi-onïe centimes «al, en eonsèttttfNté. jttntléeaa attm ttudgM (eierelce *8B9Ï.
8, fl SEfa pùnrvil aali défiértaPs tirtùTtstès par l'art, i" dii présent flécrtt au frtïen de raltéi>9ti[ni dé ii. qnotilt do n»lu l6»irîiM an ntHB de l'eïdre ndew-
itut tmatc,. (111, ■. Lxvlii, n. me.) Le président de la République, sur U rappon du ministre des Iravaux publics; vu la loi du 37 JDillet 1870, portant fixation du budget des receltes et des dépenses de j'ewrcice 1Ô7) : vu l'arl. (3 df la loi it finances daâ juin 1813, portant règlement déflnilit du budget dé l'exercice 1840, ledit article ainsi conçu : • Les
■ fonds versés par des di parle me nls, îles
< communes et des particuliers, pour
• concourir, avec ceux de l'Etat, i l'eié-
• cutien dé travaux publics, seront poft lés en recetle aux produits divers An t budget. Un crédit de pareille somme
< sera ouvert, par ordonnance rDjale,au
• ministère des travaux publics, adUi-
• tionnelleoient ï ïeux qui lui auront 1 été accordés par le budget foai les k mêmes travaux, et la portion desdiu
< fonds. qui n'aura pas été employée pen-
■ da.ii te cours i'aa exercice pmirra être
• rétmpulée, avec la œéene affeclalien, t aux budgpts des exercices subséqaeits,
• en vertu d'ordonnances rojales qui pro-
• nonceront l'anoulation des sommes re>- « téés sans emploi ÉUf l'exercice ex-
• pire; ,' vu l'état ci-annexé des somme) versées dans les caisses du trésor par des départements, des communes et des particihliera, pour concourir, avec les fonds de TElalt ï l'exécuiion de Iravaux publics aj)partenant i l'exercice 1811 ; vn la lettre du ministre des finances, en àale du (■' septembre conrant, décrète ;
Art. I". Il est ouvertau ninlslére des travaux pul^lies, sur les fonds de l'exercice 1871 (budgets srdinaite et extraordidaire), un crédit. de deux cent qualrévibgt-slx iiiilte quatre cent quatre-vingtquinze francs trcnie-sepl centimes.
Cette somme de de.ux cent qua treuil ligtsix niille quatre cent qnatre-vingt-quîMe fiancs irenie-sepi ci'nitiiicï est répartie 6e la manière suivante entre les chapitres dès bi^iIgEU ordinaire et é'itrâgfdiifaiTe «-après dèsigj)és,.ëavBlr: . „
des établissements thermaux «pparlenant ^ i'Etut, 48,000 fp. Ghap. il. ftouies et ponts (travaux ordinaires), 4,691 /r. 53 c.
Chap. iû. Naviçalion inlArieure, rivières (travaux ordinaires), 18.49^ fr. Chap. U.
Ports marilimes, phares et fanaux (travaux ordiilairés), 4^,819 fr. tS c. Chap. i5.
Eludes et subventions pour travaux d'irrigation, de dessèchement, de curage et de drainage, 3,545 fr. Total, 114,548 fr.
Budget extraordinaire. Chap. 2. Lacunes des routes nationales^ IfitO fr.
Ghap. â. Ëeciification des routes nationales, 10,000 fr. Chap. 6. Construction de ponts, I4,58i h. Chap. 7. Amélioration de rivières, 1300 tv. Chap. 8. Établissement de canaux de navigation, 3S,Ô0Ô fr. Chap* 9. Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports maritimes, 27,fôO fr. Chap. lO. Travaux de défense coutre les inondations, 48,1^3 fr. 06 c.
Chap. 11. Travaux d'amélioration agricole, a rr. Chap. 15. Travaux de chemins de fer exécutés i^ar l'Ëtat, 30,000 fr. Total. 171,9^7 fr. 06 c. êomme pareille, 280,495 fr. 57 c.
2. Il sera pourvu ë h dépense au moyen des ressources spéciales versées au trésor U titre de fonds de concours.
3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés^ etc.
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MMaMaAk
la 8WTBHBRV —> 9 NOTB*B»V 1871. -^ DéOfCt
qui oavre ub erédtt sur l'«xrrei«e 1871, à ti!re de fonJs de concourt versés ati tftsbr par divers, pour la fabrication de canons destinés à là Ûèrénië Aà Paris. (Xlt, B.
IJtVllI, a. tl71.)
Lé président de la llét)Obliqt]e, sut le rapport du ministre des travaux publics ; vu la loi du ^7 juillet 1870, portatit fixation du budget général des recettes et des dépétiséS de lexcrcice 1870 ; vu Tai'ticlelSdéla loi de Ûnànceà du 6 Juin 1843, portant règlement définitif du budget de l'exercice 1840, ledit artide ainsi conçu : « Les fonds Versés par des déparc tements, des communes et des partlcu- «liers, pour corlcoiirir, avec ceux de a TEtat, â reiéciilîoil de travaux publics, « seront portés en recette aux produits « dlvets du budget. Vo crédit de pareille « somme Sera ouvert par ordonnance « royale au ministère des travadx pu- « bliôs, additionnéliementà ceux ^ui lui « auront été accordés par le bud^'ct poui' i les mêmes travaux, et la portion desdits « fonds qui n'aura pas été employée pena daût le cours d^un exercice, pourra être é TéïtApuM f avec b mêdiè attéetatioù»
« aux budgets des exercices snbs^qfient9« c en vertu d'ordonnances royales qui proc nonceront l'annulation des sommes res-^ a tées sans emploi sur l'exercice expi- « ré;» vu rétat d-annexé des sommes versées dans les caisses du trésor par divers, pour concourir^ avec les fonls de TEtat, ïk la fabrication de oaoons destinés à la défense de Pari» ; vn la lettre di ministre des finances, en date du 1'' septembre courant, décrète :
Art. l«^ Il est ouvert au ministère des travaux publics, sur les fonds de Texercice 187U chiip. 30 du budget extraor* d inaire {Afmemeni national par le co/icours de l industrie privée)^ un orédil, d0 trois cent quarante-quatre mille ceotdiXi<^ sept francs trente-cinq centimes»
2. Il sera pourvu à la dépense au moyei des ressources spéciales versées au tr^ sor à titre de fonds de concours.
3. Les mini:>tresdes travaux public» et des finances sont chargés, etc.
t^éÀéà^àXJkmàààhi
lÈÊà
15 SBPTBMBHV ■■ 2 ROTVMBKV 1871. •<» DétTSi
qui reporte à l'exercice 1871 une p«ttièii des crédits ouverts au minisii'e des travaux publics pour l'exercice 18G9, é titre de fonés de concoui^s veràès ail trésOr. (Xll^B.LXVlll, n. 57-2.)
Le président de. la tlépublique, sur le rapport du ministre des travaux publics ; vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de 1 exercice 1870 ; vu Particlc 13 de la loi du 6 jdih 18i3, portant règlement définit f du budget de l'exercice 1840, ledit article ainsi conçu : « Les
< fonds versés par des départements, des c communes et des paiticiliers, pour « concourir, avec ceux de l'Etat, k l'exé-
< cuiloD de travaux publics, seront por- « tés en recette rux produits divers du
< budgeL Un Crédit de pareille somme ' é sera ouvert par ordonnance royale au
<i mihisière des travaux publics, addi- « tionnellement à ceux qui lui auront été « accordés par le budget pour les mêmes « travaux, et la portion desdits fonds qui c n'aura pas été employée pendant lé « cours d'un etercice pourra être réimpu- 4t tée,avec la même aiîectatiou, aul bud- « gels des eitercices subséqiienls, en vertu « d'ordohnances royales qui prononce-
< ront l'annulation des sommés restée^ « sans emploi sur Teiercice expiré j » vu les décrets des 6 février et 17 juillet 1869, 31 janvier 1870, qui, ii la suite de Versements elTectués au trésor à titre dé fonds de concours, oui ouvert, sur le chapitre 16 du budget extrai^rdinalre
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{Travaux de chemins de fer exécutés par VEtat)^ au ministère des travaux pa- Dlics, des crédits s'élevant ensemble à quatorze millions neuf cent quatre-vingtun mille huit cent ciuquante-neuf francs trente et un centimes, savoir; décret du 6 février iSOO. 4,962,500 fr. ; décret du 17 juillet 1860, 4,062,500 fr.; décret du 31 janvier 1870, 5,056,859 fr. 31 cent.; somme pareille, 14,981,859 fr. 31 cent.; vu les documents administratifs desquels il lésulte qu'une portion desdits crédits, montant à quatorze millions deux cent mille francs, n'a pas été employée, et que le report à Texerclce 1871 peut être effectué en exécution des dispositions précitées, décrète :
Art. l*^ Est reporté au chapitre 15 {Travaux de chemins de fer exécutés jftar l'Elat) du budget extraordinaire du ministère des travaux publics, ext^rcice 1871, une somme de quatorze millions deux cent mille francs. Pareille somme demeure annulée au chapitre correspondant inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 1869.
2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par l'articls précédent au moyen des ressources spéciales versées au trésor k titre de fonds de concours.
3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
SO BBPTEVBRB ■■ 2 hovbmbrb i871. — Décret qui approuve diTers travaux à exécuter et diT«r8PS dépenses à Taire par la comia^nie des chemin!* de Ter du Midi et du canal latéral à la Garonne. (XII, B. LXVIii, n. 573.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre des travaux publics ; vu le décret et la convention en date du 1" août 1>*57 ; vu les loi et décret du 11 juin 1859, ensemble la convention y annexée du 28 décembre 1858 et du 11 Juin 1859; vu les loi et décret du 11 juin 1863 et la convention du 1*' mai de la même année ; vu les loi et décret du 10 KOût 1868, portant approbation de la convention passée, le même jour, entre TEtat et la compagnie du chemin de fer du Midi et du canal latéral îi la Garonne^ et spéciflemenl l'art.lâde ladite convention ; vu les projets présentés et les demandes faites par ladite compagnie des chomns de fer du Midi, k l'effet d'obtenir que divers travaux projetés sur des lignes de son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en conseil d'Etat, courorménii nt aux dispositions de l'art. 12 susvisé de la convention du 10 août 1868; vu les pièces de l'instruc-
tion à laquelle chacun desdits projets a été soumis, et notamment les onze avis du conseil des ponts et chaussées, des 13 octobre et i*' décembre 1870, 1" et 8 juillet 1871 ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. !•'. Sont approuvés les travaux et dépenses de la compagnie des chemiDs de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, conformes aux projets suivants, qui étaient en cours d'exécution au 31 décembre 1867, en vertu de décisions ministérielles antérieures (Suit le détail].
2. Sont approuvés les travaux à exécuter et dépenses à faire par la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral k la Garonne, conformément aux projets suivants {Suit le détail),
3. La dépense, montant k deux millions deux cent soixante et un mille trois cent cinquante-huit francs quatre-vingtdix-neuf centimes, des travaux indiqués aux art. 1 et 2 ci-dessus, sera imputée sur les trente millions énoncés k l'art. 12 delà convention du 10 août 1868 comme maximum de dépense complémentaire à autoriser^ dans un délai de dix ans, sur l'ancien réseau de la compagnie.
Le ministre des travaux publics est chargé, etc
SO 8BPTBVBBB as g MOTBMBBB 1871. -> Décret qui approuve divers travaux à exécuter et diverses dépenses à faire par la compagnie des chemins de fer de l'Ouest. (XII, B.
LXVUi, n. 574.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre des travaux publics; vu le décret du 11 juin 1859 et les conventions y annexées des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859 ; vu les loi et décret du 11 juin 1863 et la convention y annexée du f mai 1^63 ; vu les loi et décret du 4 juillet 1868, portant approbation delà c<inveiition passée, le même jour, entre l'Etat et la compagnie des chemins de l'Ouest, et spécialement l'article 5 de ladite convention ; vu les projet présenle et demandes faites par la compagnie des chemins de l'Ouest, k l'effet d'obtenir que divers travaux complémentaires k exécuter k la gare de Saint-Brieuc soient approuvés par décret délibéré en conseil d'Etat, conformément aux dispositious de l'art. 5 susvisé de la convention du 4 juillet 1868 ; vu les pièces de l'iustruction k laquelle ledit prujet a été soumis, et notamment ravi:» du conseil des ponts et (haussées du 12 août 1871 ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
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Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter et dépenses i) faire par la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, conformément au projet suivant {Suit le détail) .
La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les cent vingt-quatre millions énoncés à Part. 5 de la convention sus-mentionnée comme maximum des dépenses complémentaires à autoriser, dans un délai de dix ans, sur l'ancien et le nouveau réseau delà compagnie.
Lk ministre des travaux publics est chargé, etc
2S SBPTBiiBRit a 4 ocTOBRK 1871. — ^ Dècret concernant les mesures à prendre pour suppléer aux Justiâcations rè:lementaireft qae les comptables J sticiables de la Coar des compt'-s ont étô mis dans rimp»ssibilité de produire par suite défaits de ifaerre, incendies ou autres circonstances de force majeure surv<>nus en 1870 et 1871. (XII, B.
LXVlll, n. 575.)
rapport du ministre des finances ; considérant que, par suite de faits de guerre^, incendiés ou autres circonstances de force majeure, survenus en 1870 et 1871, un certain nombre de dépositaires de deniers publics, justiciables de la cour des comptes, se trouvent dans Timpossibilité de produire, à Tappui de leurs opérations, tous les éléments de contrôle exigés par les lois, décrets et règlements de comptabilité; considérant que, s*il a déjà été pourvu aux nécessités les plus urgentes de cette situation par diverses mesures spéciales, notamment par l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 1*' août dernier, concernant plusieurs services du département de la guerre, et par les circulaires de la direction générale de la comptabilité publique des 8, 11, 25, 2Ô> 29 juillet, 8 et 14 août derniers, il importe néanmoins, en vue d'écarter toutes diflicultés de justification et d'examen qu il serait impossible de déterminerd'avance, de donner d'une manière générale les moyens nécessaires pour simplifier le contrôle et pour éviter des relards préjudiciables dans l'apurement des comptes ; vu le décret du 31 mai 1862, portant règlement général de la comptabilité publique ; vu l'ordonnance du 17 janvier 181(5, concernant Tapurement et la Tibération des gestions des comptables justiciables de la cour des comptes dont le jugement est suspendu par l'effet de circonstances extraordinaires, décrète :
Art. 1". Lorsque des justifications dont la production est exigée par les lois, dé-
crets ou règlements, k l'appui des comptabilités soumises k la juridiction de la cour des comptes, feront défaut en tout ou en partie, soit p^r suite de faits de guerre, soit par suite des incendies du palais d'Orsay, du ministère des finances et d'autres établissements publics, soit partout autre événement constituant un cas de force majeure, la cour pourra décider, par ses arrêts, qu'il sera suppléé aux justifications absentes par telscerti« ficatsou documents qu'elle déterminera, suivant les circonstances.
2. Les parties qui se sont pourvues par appel, devant la cour des comptes^ contre un arrêté de conseil de préfecture, et dont la requête avait, été admise, auront, à partir du la promulgation du présent décret, un nouveau délai de deux mois pour faire ou pour renouveler les productions de pièces prescrites par l'article 30 du décret du 31 mai 186â.
Le ministre des finances est chargé, etc
29 SBPTRMBKB ■■ 4 ocTOBRB 1871. — Décret qui proroge de nouveau la clôture d^s opérations de l'exercice 1870. (XII, B. LXVilI^n. 576.)
Le président de la République, vu les art. 33 et 38 du règlement du 31 mai 1862, sur la comptabilité publique; vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 20 juillet 1871 , relatif à la prorogation de la. clôture des opérations de l'exercice 1870 ; vu la loi du 15 juillet 1871, qui a accordé, pour la (production des créances relitivesaux fournitures sur réquisitions, un délai de deux mois î) partir du jour de l'affichage de ladite loi dans les communes ; considéraut que cette formalité ayant été généralement remplie du 10 au 16 juillet, il ne resterait que dix jours au plus pour l'examen et la vérification de la plupart des créances de lespèce ; considérant que certaines dépenses inscrites au budget du mini^tere des finances, qui ne sauraient, par leur nature, être ordonnancées k mesure des faits accomplis, et qui sont lobjet dVdonnances trimestrielles de régularisation, n'ont pu, à raison des derniers événements, être liquidées et ordonnancées dans les délais fixés pour la clôture de l'exercice 1870 ; considérant enfin que l'incendie du ministère des finances a détruit les éléments de compte dus anciens départem^'.nts de la Moselle, du B.is Rhin et du Haut Rhin, et quil y a lieu de reconstituer cette partie de la comptabilité de l'année 1870, avant de clore les opérations dudit exercice, décrète:
Art. l*^ Les époques dèterninées par l'airrôlo î[\i chef du pouvoir exécutif da 20 juillet 187l précité pour la clôture de rordoQaancemeotet du paiement des dépenses publiques de Texercice 1870 sont et demeurent exceptionnellement prorogées comoie il suit : an 30 novembre i871y pour l'ordonnancement des dépenses; au ii décembre suivant, pour le paiement des ordonnances ministérielles.
Le délai accordé pour le recouvrement des contributions directes et autres produits afférents audit exercice est prorogé jusqu'au 31 décembre 1871.
2, Le ministre des finances et i%i collègues sont chargés^ etc.
^«é—É^il lia*»
SA t iniw i ■* 3 MV0BKB îill» ~ Déerei r«^ Utir à Pexpertise, à l'atetUtre rt à l'eèTouisieùi«al des 6ét**8 à cornes abattues sar l'orété de VàuXétité (>bbli|Oe« p^r fuité du tf-
phns comiittéihr, àiti^ 4a'* le êèéitàttenoh en fUném •» est atlibami mspMM. (Xli, B. LXVIll, n. 577.)
Le président de ta République, sur le rapport du minisire de Tagriculture et du commerce ; vu la loi du 30 juin 1866,dont Ta rtlele unique est tfinsi cmqii: « Les inc de ronités allouées pour tous les animaux a dont l'autorité publique aura ordonné € ou ordonnera rabattage, par suite du « typhus contagieux des fiétes k cornes, « seront fixées aux trois quarts de la va- « leur ; » la commission provisoire char-
Sée de remplacer le conseil d'État enienue, décrète :
Art. i*^ L'indemnité des trois qiiarts de la valeur, allouée par la loi du âô juin 186ii atix propriétaires d'animaux abat^ tus par Tordre de rautorité publque^ sera fixée par le ministre de ragr.'culture et du commerce^ après expertise faite au moment même de Tordre d'abattage.
i. L*évaluation de Tanimal abattu est (aile par deux experts désignés, Tun par fe maire, l'autre par la partie. A défaut, par la partie, de désigner son expert, l'expert désigné par le maire opère seul»
Le procès-verbal d'expertise est déposé i la mairie. En cas de dissentiment entre les deui experts sur dévaluation de Tanimal abattu, le maire donne son avis à û suite du procès-veibaL
3. Ce procès-verbal est transmis, dana les cinq jours de sa date, par le maire au
yréfel; il doit être accompagné: î° de ordre d'abattante délivré par le maire^ iut le rapport d'un vétérinaire } 3* d'un certificat du maire, constatant que Tordre l'abatta|« i reça son exéeutiou ; 3* d'iia eertiûcat du maire, eonsttUit |ae li
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partie 8*est conformée aux lois et rèi;lements de police sanituire. notamment quant k la déclaration de la maladie de l animal, dès que cette oialadie s*est produite ; 4* de la demande d'indemnité formée par la partie. Le ministre statue dans le délai de trois mois, k dater de la réception des pièces.
4. Quand la peste bovine appal^tt d*une manière soudaine dans une localité et qu'il n'y a qu'Un petit nombre d'animaux suspects, tes cadavres doivent être enfouis Ou détruits surplace par les procédés connus de Téquarrissage. Si la peste bovine s'est étendue à une grande surface de territoire, l'usage des viandes abattue» pourra être autorisé par un arrêté an préfet. Cet arrêté déienniBera :
i* Le» eonditiarrs Èooê lesquelles de- TTa s'opérer lé transport, soit de êei viandes, soit des afiimaux vivants suspect»^ du lieu de provenance au lieu de consommation ou d'abattage; i* les précautions à prendre pour qne les animaux vivants ne pu isèent être détournés de leur destination et soient abattus aussitêt aprèé leur arrivée k 1 abattoir.
5. Dans le cas prévu par l'article précédent, le produit de la vente des viandes sera laissé au propriétaire de Tanimal abattu. Mais s'il excède le quart Je lava* leur de cet animal, Tiodemnité des trois quaru due par l'Eut sera réduite de Texcédant.
6. Les Crais d'expertise, d'abattage, d^enfouiseenient, de désinfection, detreosport des viande» et (les animaux suspects, et tous autres frais accessoires, restent au compte des propriétaires.
7. Le ministre de l^agriculture et da commerce est charge, etc»
t ÉK
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ouvre au minUtre ë<* rinslTHctian pub lqu« et des cultes un crédit sopplémenUire pôuc les dépenses dès cultev concernâiit Ici eierdeeft tloê. (XII, Ë. LXTIlf , n. 57«,)
Le président de la République, sor le rapport du ministre de Tinstruction publique et des cultes ; vu Tétat des créances liquidées pour le service des cultes, additionnellement aux restes k payer constatés par les comptes définitifs des exercices dos de 1867 et 1868; vu Tart. 4 du sénatus-consulte du âl décembre ié6i; vu le décret du iO novembre 18^^ vu la lettre du ministre des finances, en date du 4 septembre 1871 ; considérant qu'aux termes de Tart. 9 de la loi du ÎZ mai 1834 et de Tart. iîA du décret du U mai l86i, ftnr la eûmptaUUté j^abii^, !«$ ciAums
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comprises en l'état stisvisé peuvent être acquiitées> attendu qu'elles îe rapportent à des services prévus aux Dudgets dés exercices lÔBlf et 1868, et que leur montant n'excède pas les restants de crédits dont t'unnùlation est proposée sur \ei mêmes services dans le projet dé loi d6 règlement de chacun de ces exei'cices; )â commission provisoire chargée de reoiplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. 1". Il est ouvert au ministl** è« l'instruction publique et des cultes (S^rvite di$ cultes) ^ en augmentation des restes k payer constatés par le eompte déiftitif des exercice» 1867 et i868y un érëdit supiitétrientaire dé deox cent seize milla huit cent dit flânes Quaire-vin^tun centiiiie^, niontatit des créîinces désignées au tableau ci>annexé, qui ont été liquidées à là éhaf'gfe de ceè exertiêes et dent léi èVùU neunnatif!» seront Adressés Éu tiiihrStré déé fi^anées, eonférffiémeht 1 l'art. 129 dn iée^ét ptiàté au 31 rhëi 1862 ÈàtoW : ëxerèicé 1887, 77,376 fr. 81 c. ; «iércice 1868/ 139,434 f'^ètal: 216^810 f.
2. Lé minière dé l'instruction pnbliijde et des cUlteS est, ëfi conséquence, autorisé à ordonnancer ce^ créantes sur le cftapiirè épëcial ouvert pbur les dépenses des tuUes^ déncernant les exercices clos, ail budget de l'exercice coorant, en exéteution de J'art. 8 de la loi du 23 mai i884.
8. Léa ministreé de l'instruction po^ Hiqué et deé baltes %t des finances salut aharg48i ete.
S4 OCTOBRE mm it iôi/iuiiiÈ HH . -^ tlÂctet fioftailt pfOmulgatiori dé \à tUnHMibtt sîghêe h Beriita, 16 H Ufeioblrb 18T1, étitré la France et l'AiletfliSiiè. (XII, B. LXIX, B. 591.)
Le président de la République, ftni^ la proposition du ministre des atfalreil étrangères, déérète :
Art. 4".
Une tmivention sépat'ée ayaht été signée k Béi'Iin> le 42 bctobre 1871 « ehtre la France et TAllemagne, et les ratilicatioDS de cet acte ayant été échangées à Paris, 1« 20 du même mois^ ladite cantentions dont la teneur sait, recevra sa pleitiB et entière exéentioti.
Convention séparée (1)»
iÉ. Àugustin-thômas-losepfc Pôuyer-
Quertier, membre de TAssemblée natîoijale. ministre des finances, et spéciale-^ ment constitué et dômmé par lettre du président de la République française, en date du 6 octobre 187i, plénipotentiaire de ià République française, stibiilant au tam de là Fràoéé, d'un éôté; clé l'autre, U J)rincc Othon de Risma^cK-Schonhau* séd, chancelier &ë TËmpire ge^m^lnique, et ie comte îtart-jf d'Ai*nim, envoyé extraordinaire et hiinistic pléàipoientiaire dé ââ Miijeété l'£mperèur d'AiIé(ha|ne tires le Saint-9ié{^e, Mlpulant au nom de rËmpire allemand ^oht arrêté ce qui suit:
Art. le*. Le gouvernement de Sa Ma-« iékiè TËmpèrêùr d'Allemagne 8*engagé à éVacuCf les six départedienls de l'Aisne, de l'AUbe, de la CMe-d'Or, de la Rante^ Saône, du Doubs et du Jura, et k rédUii'é le cOips d'occupation de Ses tfolipeit k ëlt)()uante mille hbmtnesi ednformértient aux dispositions de l'art. 3 du t^aitê du % (évmr 1871. L'exécutiotl de ceA ilie- ^Ures aui^a lieu dané les quittée jôurè qdi suivront la ratifieatioâ de la {frésèilté convention.
2. De son côté, le gouvernement français s'engage à payer, dans les oondilions ci-après déterminées : 1<* cinq cents mil* lions de francs formant le quatrième demi-milliard de l'indemnité de guerre ; 3^ cent cinquante millions de francs représentant une année d'intérêts des trois derniers milliards restant dus par la France, et échéant le 2 mars 187i, savoir : le 15 janvier 1873* quatre-vingts millions de francs) le !•' février 1873, quatre-vingts millions de francs; le Ib février 1872 , quatre-vingts millions de francs ; le 1^' mars 187â, quatre-vingts millions de francs; le 15 mars 1873^ quatre-vingts millions de francs ; le i» avril 1872, quatre-vingts millions de francs; le 15 avril 487i, quatre-vingts millions de francs; le i^ mai i873« quatre-vingt-dix millions de francs.
Total, six eent cin^iiauie miliiônâ de francs.
Il est bien enteridu que lés stlpuiàttôûs du troisième alinéa de l'art. 7 dit tfaité de Francfort, du lô mal ISifl, restent en Vigueur pdui' ie^ pàiemedts susindiqués.
3. En cas dMnexécution des dispositions contenues dans Tarticlé qui précède, lés iiroupes de Sa Majesté l Empereur d'Alleôagrié pourt-ont ^éôccupef les territoires évacués pal* elleé, coh^orinémèiit auX stipulations de l'art. 4" de là pirésénte contention. Il est, en butre^ contenu ^ue le
(i) Cette eonventioR a «té insérée au lôarnal of^ieî au 11 éclèllfe 4l7f .
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territoire des départements désignés ea Tari. 1" et évacués pir les troupes allemandes, sera déclaré neutre au point de vue niililaird. Jusqu'au paiement des sommes mentionnées dans l'article préeé« dent, la France ne pourra conserver dans ces départements que la force armée nécessaire au maintien de Tordre. Le gouvernement français se réserve d'ailleurs le droit d'anticiper lesdlts paiements.
4. La présente, ré^ligée en français et en allemand , sera ratifiée par le président de la République française, d'une part, et, de l'autre, par Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, et les ratifications en seront échangées k Versailles dans ua délai de huit jours, ou plus lôt^ si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait U Berlin, le douze du mois d'octobre de l'an mil buit cent soixante et onze. Signé Pquter-Qoertier, Y. Bismarck, ÀHNIM»
ART
Le ministre des affaires étrangères chargé, etc.
est
20 ocTOBKV 1870 -■ 13 hotimbhb 1871. — Décret qui autorise le département de l'Isère à conirac.er an emprunt et à sMmposerextraordinairement (i). (Xll, B. LXiX, n. 593.)
La délégation, etc., vu les décrets des 12 et itf septembre 1870; vu les propositions du préfet de l'Isère, k la date du 12 octobre 1870, décrète :
Art. l«^ Le préfet de l'Isère est autorisé à emprunter, au nom du département et à un taux qui ne pourra excéder cinq francs cinquante centimes pour cent^une somme de quinze cent mille francs, dont le produit sera affecté aux besoins de la défense nationale. Ledit emprunt pourra être contracté, soit avec publicité et concurrence, soit de gré k gré, soit par voie de souscriptions particulières, avec faculté d'émettre des obligations au porteur trii usmissibles par simple endossement.
2. Pour subvenir à Tamorlissement et au service des intérêts dudit emprunt de quinze cent mille francs, le département de risère est autorisé de même à s'imposer extraordinairement, au principal des quatre contributions directes, deux centimes additionnels, pendant les années 1871, 1872, 1873 et 1874, trois centimes
additionnels pendant les sept années suivantes, de 1875 à 1881, et sept centimes pendant chacune des cinq années qui suivront, de 18B2 à 188t5 inclusivement.
Cette imposition ser3 recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution des dispositions de la loi du 18 juillet 1866.
Le ministre de Tintérieur est char- , etc
10 HOTBMBBS 1870 •» IK hotbmbrb 1871 . — Décret qai aut irist le département de l'Isère, 1» à élerer le taux de la taxe de l'intérêt ds l'emprunt autorisé par le décret du 20 octobre 1870, pour concourir à la dérense nationale ; 2o et à s'imposer extraordinairement. (XII, B. LXIX, n. S94.}
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870 ; vu le décret du 20 octobre 1870 qui autorise le département de l'Isère k contracter un emprunt de un million cinq cent mille francs, et fixe les conditions d'émission et d'amortissement de cet emprunt; vu les nouvelles propositions du préfet de l'Isère, en date du 4 novembre 1870, décrètent :
Art. 1". Le taux de l'intérêt de l'emprunt de un million cinq cent mille francs que le département de l'Isère a été autorisé à contracter, par le décret susvisé du 20 octobre, pourra être élevé de cinq francs cinqdante centimes pour cent k six francs cinquante centimes pour cent.
112. Pour subvenir k ramortissement et au service des intérêts de cet emprunt, le département de l'Isère est autorisé k s'imposer extraordinairement, au principal des quatre contributions directes :
deux centimes additionnels en 187 i , deux centimes et demi de 1872 k 1874, trois centimes et demi en 1875, quatre centimes de 1876 k 1881, sept centimes de 1882 k 1885, et deux centimes en 1886.
3. Sont rapportées les iHspositions du décret du 20 octobre, contraires k celles des art. 1 et 2 du présent décret.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
30 ifOYBHRB 1870 — IS HOTBMBBB 1871. — Décret qui autorise le département de la Haute-Vienne à contracter on emprunt et à s'imposer extraordinairement. (XII, B. LXIX, n. 695.)
Les membres du gouvernement, etc..
(1) Ce décret et les quatre décrets sui- Tants n'ont pas été insérés au BalMin 49*
lois de la délégation du gouvernement de U défense n«(ion«U Jiors Paris.
UftPUBLIQUI FRÀMÇÀiSE. ^'àSSIMBL^E
va les décrets des 12 et 16 septembre 1870; TU la délibération prise par le conseil général de la Haute-Vienne, dans sa session extraordinaire du 26 novembre, à Teffet d*assurer les ressources nécessai^ res aux dépenses d'organisation et d*entretien de la garde nationale mobilisée, décrètent :
Art. 1«'. Le département de la Haute- Vienne est autorisé, suivant U demande qu'en a faite le conseil général, dans sa session extraordinaire du 20 novembre, in emprunter une somme d'un million, qui sera appliquée aux frais d'habillement, d'équipement, d'armement et de solde de la garde nationale mobilisée. Ledit emprunt pourra être contracté, soit avec publicité et concurrence}, soit de gré k gré, soit par voie de souscription, avec faculté d*émettre des obligations transmissibles par simple endossement. Ces obligations, émises k quatre cent cinquante francs, seront remboursables, en vingt années, k cinq cents francs; elles seront productives d*un intérêt annuel de trente francs.
2. Pour subvenir k Famortissement et an service des intérêts de l'emprunt d'un million, le département de la Haute- Vienne est également autorisé, suivant la délibération susvisée du conseil général, k s'imposer extraordinai rement, au principal des quatre contributions directes, savoir : 1» k partir de 1871 et jusqu'en 1889 inclusivement, cinq centimes dix centièmes additionnels; 2« en 1890, deux centimes soixante-dix-buit centièmes ad* ditionnels.
3. Lesdites impositions seront recouvrées indépendamment des centimes extraordinaires dont le nombre est annuellement déterminé par les !ois de finances, en exécution de la loi du 18 juillet 1866.
^. Le ministre de l'intérieur est char-
5 DtfcRWBfts 1870 » 15 NOVHMBBH 1871. — Décret qui autorise le département de l'Orne, lo à élever le taux de l'intérêt de l'emprunt contracté pour les besoins de la défense nationale; 2« à s'imposer extraordinairement.
(XII, B. LXIX. n. 596.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870; vu le décret du 20 octobre 1870, portant autorisation au département de rOrne de contracter, au taux de cinq pour cent, un emprunt de deux millions cinq cent mille francs, et de s'imposer extraordinairement au principal des quatre contributions directes, k partir de 1871 et jusqu'en 1885 inclusivement, pour sub-
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venir k l'amortissement et au service des intérêts dudit emprunt ; vu la délibération prise par le conseil général dudit département, dans sa session extraordinaire du 11 novembre, décrètent :
Art. 1*'. Le département de l'Orne est autorisé, conformément k la demande qu'en a faite le conseil général, k élever de cinq k six pour cent le taux de l'intérêt de l'emprunt contracté pour les besoins de la défense nationale.
2 II est également autorisé, pour subvenir k la dépense résultant de l'augmentation ci-dessus du taux d'intérêt, etconformi^ment k la délibération susvisée du It novembre, k s'imposer extraordinairement, en 1885. douze centimes, au lieu de trois, additionnels au principal des quatre contributions directes.
3. Sont rapportées les dispositions du décret susvisé du 20 octobre qui sont contraires aux présentes dispositions.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
19 DKCBVBRK 1870 — 15 NOVBMBai 1871. — Décret qui autorise te département de l'Ariége à contracter un em|»runt. (X<I, B. LXIX , n. 597.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870 ; vu la délibération prise par la commission départementale de l'Ariége dans sa séance du 1«' décembre^ k l'efiTet d'assurer les ressources nécessaires k l'organisation et k l'entretien de la garde nationale ; vu les propositions du préfet, décrètent :
Art. 1*'. Le département de l'Ariége est autorisé, conformément k la demande qu'en a faite la commission départementale dans sa délibération susvisée du i" décembre 1870, k emprunter, k un taux de cinq pour cent et aux clauses et conditions énoncées dans ladite délibération, une somme de quinze cent mille francs, qui sera employée aux frais d'organisation et d'entretien de la garde nationale mobilisée et aux autres nécessités de la défense nationale. Ledit emprunt pouira être contracté, soit avec publicité et concurrence, soit de gré k gré, soit par voie de souscriptions, et avec faculté d'émettre des obligations transmissiblespar simple endossement. Ces obligations, émises au taux nominal de cent francs, cinq cents francs, mille francs, ne seront recouvrables que jusqu'k concurrence de quatre-vingt-dix francs.
2. Il sera pourvu k l'amortissement et au service des intérêts dudit emprunt de quinze cent mille francs, remboursable
38^ l^lf; rKÀflÇAnK* ~ AI^BIIBUB NATIONJaE. — S^AOOT, 18, 2S SCPTEVBRE 1871.
18 ■■ 19 flimnnm 1871 . -T- P*efêt fui 9^-
prouve le cahirr des çbarf et «i c«néiii4>|M de rempvuat à coaiMicler par la trille 4« Paris. (KII, B. 1.IIX, a. ti99.)
•• vinft et UM 9i)RRitéf , ppar 1871 ef p^iir rjiiinée 1H9(. <im woyeo des prél^-»
vemenU opérés ««r le hud^^ départe-?
mental, et ft parl|r 4l0l87:^ iu^qu'ea iSOP iBclusiVfineiit, a» nioyen ti'upe iiuppsition «itraordinair^ dP ^reife pentime» au prioeipal d<{» quatre £OuUi|)u^|op$ directes.
3. Les présenU» impositiops t^ontinucT ront àAtre VeeoMvrée^ indépendamment des centimes extraordinaire^ dont le maximum est annuellement déterminé en conformité d^s dispositions de la loi du 18 juillet iJ^^Q, tant q^e le conseil général n'aura pas ^fecté k Yf^monïs^^ment ci ^dessus d^utres iressoi^rces spér eialet*
Le mioistr* 4/e l'i^tériepp pst char
S6 AOUT im IK liHriaM* ISTI. -^ Arrêté qoi «•diOa le dAcret du Itt Janvlef iS^i, sur l'organisatioa du corps des inspecteurs gAnéraux des services administratifs du ministère 40 l'/ntérieur. j[^li, B. h^W, n. 598.)
Lé présiéenidu conseil, etc., Yp le décret du IB janvier 18ttâ, sur l'organisation du corps des inspecteurs généraux dei services admiQistratifs du miDisfére à€ l'inlépieor; sur le rapport dp miaistee de Fiutériaup, arrMe :
Art. l<r. Lesart. id ci m du décp^ du IB janvier i85â sont modilés ainsi qu'il suit :
Art.ilS. Les inspecteurs généraux de première olassD sont cuisis parmi l^s inspecteurs généraux de deuxième classe ayant trois ans d'exercice. Ils pourront ètra «èsisiségalsm/ejot parmi Iss cbefs de divisi^o ^11 mioisièfe de i'inléri(t!m' ayapt deux auaJées de grade et parmi les eJiefs de bureau de premijère classe du niénie Biinistère ayant ti^ois années do grade, lorsqu'ils coopteront, les uns et ii^s autres, douze années consacrées au sprvise
d« retat.
Art. i^. Les inspecteurs généraux de deuxième classe des sections des prisons et des établissements du bienfaisance p<»u«vont ^re choisis parmi les chefs de bureau 4u ministère de l'intérieur appès (rois ans d'exercice diS leurs fonciioas et parmi les sousTrcheCs de bureau ayant cinq apnéps de grade, lorsqu'ils compteront dix années passées au service de lEtat.
Lm cbefs et sous-chefs du ministèfe cobeourrant avsc les inspecteurs généraux adjoints pour l'obtention des emplois ré* seivésà ces derniers.
S. L# ministre dsTintérieur est «bi^rgé.
Le président de la Aépubligqe, ya \^b délibérations, tp date des If et 26 aoAt 1871, relati?es à un emprunt municipal de trois cent cinquante millions de franes que la yilte de Paris demande à contracter par voie de soascriptioQ publique ; va la loi du 14 septembre présent mois, qui autorise la ville de Paris è effectuer cet emprunt 9UX conditions qu'elle détermine :
▼n le cahier des charges et conditions dudit emprunt, approuvés par délibération du conseil municipal en date du 11 septembre, décrète:
Art. 1". Est approuvé le eahier des chorges et conditions de Temprunt de trpis cent cinquante millions de franes (|ue la ville de Paris se propose de con« tractef au moyen de la èeuscription publique, ledit cahier des charges arrêté par les délibérations sijs-visées du conseil municipal.
Le ministre ^e Tintérieur est cbargé, etc
9pi aut9ri8e un virement de crédits au gadget estraordinaire du ministère de la guerre, exercice ISfS. (Xll/B. LXIX, n. 680.)
- )Le président ^e la République, sur le ^apport du ministre 4e la guerre; v» Ig Ipi du 9 ipai 18(59, portait fixation dtt budget jj^^néral des recettes et des dépenses de Texercice 1870 ; vu le décret 4u IÇ Qctobre 186Q, portant répartition, p^r chapitres, des crédits de cet exercice; yp les lois des 17, %\ et ?4 juillet 1870; vu les décrets du gouvernement dç la défense nationale, en date des 24 et 26 septembre. 19 et 22 octobre, 16, ip et 25 novembre, 6, 8 et 26 décembre 1870 et 4 février 1871, qui OUt accordé des suppléments de crédits sur Texercice 1870 ; vu l'art. 2 du sénatus-consulte du 31 décembre m\ \n h 4éQrft d^ |Qpoveml^ra t8^6, décréi» ;
Art. if'f Lus prédits ouverts, pour Taiercice 1870, sur le chapitre 5 (Solde ef prps-
Mio^n m nature) di| bpdget p^irjiordinaire dp n>ipistère de |^ guçrre, par ^ lois dc# 17, 2| et^ijuillet 1870, ejt i^v )es décrets des 26 septepjbre, 19 pctobre, ?^ novembre, « et 26 décembre 1H7Q et 4 févriçri871^sopi dîpijMUésd'une sofpme 0^ treaie^deux millions pent mille franpç.
^. Les préditii ouverts sqr les chapHir^ fir^pri^s dé$if;nés dv P)Amc budget §ooi 9 ugm«nté|, P9r yireii^epL de ig §99ime totale de trente-deux millions cent mille
itÉp. riunçAi». — AUEHBLÉE maTiokàls — SB lEn.S, 7 octosm 18T1. MT
Le prèsldeoE de la RépubH<;g;, m^^ le
rapport du miriislre des Irautij publies;
vu le discret du U jujp tHSg et les £oa-
TeiJiions y aupaxtes ()es f^ Juiilet 1X98
:, 9,000,000 rr.; ftiqp. H. feiuonte CF M juin I8?9: vu les lui et JéjU-el du
, 8,600,000 !t. ; loial égnl 32,100,000 fr.
3. Les [piiiislres de la guerre et des floances sont chargés, etc. '
a» urT^MiBi — |S HOTiHii^i I3T1. — DËcrtt tilio, eiercice 1870. (\il, B. LKlt.n. «SI.]
1..e pr^Aent de U R^publiqHe, sur le rapport du minisire des tN«au« public»; «a lea lois du 31 jullitt I86T, porlaot fixation (les buJ^ets orillDuIre et extraordinaire de t'Enefciet 1868; vuledtereldu ernoTeuibre 1867, quia réparti paFch*-
S lires les er6iiiis ouTerie par les lois eiessus visées du 31 juillet 186T .Taravtli:le 11, paMgrNjifie 4, du 8éBalns-c*nsulledu9B Jè^'enibre iHbt; vu l'art. S dusiéiiulus-cansalle du Kt décembre IBOI ; VM le décret du lOnevenibre <ti5â; «u la lettre du aiinMre des flrMBcei. eu âale du ^ ««iileuibfe titll ; la cooinicfitoa prevK-uire cbargée de remplaeer le ceaseil d'Elateuteiidue, décrète:
Art. i''. Leefèillt Huvert, p«iir l'exereke 1810, auctiapiire 18 du budget ordinaire iiu ministère des Iravaux publies {Annaux aux eompagniet conceiiîfmitairft de chemitie de fer), Cit réduit d'UHe somoie de dix-neuf cent eiflquaule mille fi-aiice. Leswédils ouverts, (tour le inèrae exercice, auxubaptlres ci-aprésdu budget extraurJiaaire du ministère des travaux publics, hontrédultsd'uoe somme de deux mllIiuiiE quatre cent soixinlaquinze mille trente-quatre francs, aioei ' q<ril suit. Cliap.li, travaux d'améliuratien agr-ieole, 1,3;17,IM4 fr. ; chap. 18, subventluas aux ehesiins de fer d'intértt létal, 1,1 SS.OOfl T.; total pareil, l,4TS,Q3jf.
Le crédit ouvert, pour le tiiéMe exercice, au ebap.tre 17 du budget exlranf-.
Âinaire, Cït augimenlé, par virefseat des ehaplires ci-dessus du bvdget ordinaire et Ju budget exlraoTilJiiaire, d'une souiibg de quatre uilllians quatre c«Bt vifl^t-dqq mille trente-quatre francs.
3. Les miiiiïl.rN des travaoi pukljcs et des finances sont chargés, ete.
il juiQ 1863 et la cpnveullon v annexée du i'F mai 18S3; vu la loi du ipjullliit 1865, en;enibte le décret du 18 iu|llet 18t)3eiiac
l'Ouest, «l s
nvepiiou , deniande f^i minsdeferd les travaux i du Chemin ^ de Versaiil^' vés Cûnfur^ J-arl.Ssusv let 1868; VL laquelle ledi ta ni nient l'a ponts et ch}
Art. 1". Sont approuvés [et Kivtin^ ejAeirier e» les dppeoses » fiire par la eauipagaw 4es cheiDiuSide T^r 4e l'Ouati, co/i[u((aéaieatau projet suivant, (Swt If
La ié^ase dont 11 s'aelt sera iaputia, MUS [t^uelioD, s'il r ■ lieu, 4» (a part eogiributive de TStal, eur les cent vtiig^ qupire millieus énoociU k l'aH. B d« la MHKentian du 4 juillet l8£SeoMue matimuni des dèpenseâ complémentaires i auitoriser, dans «n délai de dix ans, sur l'ancien et k nouveiu féaata àt la ««■•■ pagaie.
t. Le «iHfsIre des IfaWH puMift ^t chargé, etc.
-a in
»f i¥ii:
«bwlM ih t^r 4* yQu'tt- Otf. i' IJUf' D, eu.)
da «•iiimuaiae ftit i* ti''>«f«u<xr(*«*r#l de fklsHlt. (XII, B. LXJk, ji. «os.)
■Uprisifentidela B^piibllque, TuTarréié 4(1 che^ ia pofUAjr « xâpuiif, «a date fiu 30 inars lojL iusliluant jua gouverjjeur géoéral clvjfde rÂ'B*''? et uo dJrecieiir général des alTaires civiles et Iaancl^ts de la dcolonie ; vu l'jrr.élé du chef du p«uviiire2ét:utir, en date J<|i;>AOi 1871. ):établi3saatl« bvd|et duf[ouv^iieneot «énéi^l de l'AlKérie: svr le rapport du ministre de rintérieur; d'aprèi
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les propositions du goayerneur général civil de l'Algérie, décrète :
Art. {•'. Le gouverneur général civil de TAIgérie est assisté d'un conseil consultatif qui se réunit sous sa présidence.
Sont nommés membres de ce conseil :
le directeur général des affaires civiles et financières, le premier présMent^ le procureur général, le commandant supérieur de la marine, le général commandant supérieur du génie ^ Tinspecteur général des travaux civils, Tinspecteur général des finances, le recteur de Tacadémie d'Alger, un conseiller secrétaire, un secrétaireadjoint.L'archevêque d'Alger aura entrée au conseil consultatif; il siégera à la droite du président ou de son suppléant.
2. Les attributions du conseil consultatif sont déterminées conformément aux dispositions des décrets des 10 décembre iSÔO, art. 10, et 30 avril 1861.
3. Chaque année, les conseils généraux de l'Algérie élisent, dans la session pendant laquelle ils sont appelés k voter le budget, cinq délégués par département, qui, réunis au conseil consultatif à Alger, y forment un conseil supérieur de gouvernement dont les attributions sont déterminées conformément au décret du 10 décembre 1860, art. 12.
4. Le conseil supérieur de gouvernement se réunit en session ordinaire après la session dans laquelle les conseils généraux ont été appelés à voter le buiget.
Le gouverneur général civil le convoque en session extraordinaire toutes les fois qu'il y a lieu. Les membres du conseil supérieur de gouvernement sont convoqués par lettres closes du gouverneur général
5. A roHverture de chaque session, le conseil supérieur élit un vice -président et un vice -secrétaire pour suppléer le gouverneur général ou le secrétaire empêchés.
6. Le ministre de l'intérieur et le gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés, etc.
7 «a 12 ocToimv 1871.— Décret qni rend exécutoire en Algérie la lut d'i 19 Juin 1871, portant abroitation do décret du 4 septembre 1870, sur le commerce et la fabrication des armes de guerre. (KII, B. LXIX, n. 60i.)
Le président de la République^ sur la proposition du ministre de l'intérieur, décrète :
Art. !•'. La loi du 19 juin 1871, portant abrogation du décret du 4 septembre 1870, sur le commerce et la fabrication des armes de guerre, et remettant en vi-
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gueur les lois antérieures relatives \ la fabrication, au commerce et h la détention des armes de guerre et autres armes prohibées, est rendue exécutoire eu Algérie; à cet effet, elle sera publiée et promulguée ù la suite du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
2. Le ministre de l'intérieur et le gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés, etc.
7 M> 9 ocTOBRV 1871. — Décret relatif aax Israélites indigènes de l'Algérie. (XII, B. LXIX, n. 605.)
Le président de la République , sur la proposition du minisire de l'iutérieur et du gouverneur général civil de T Algérie, décrète :
Art. 1*'. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'Assemblée nationale sur le maintien ou rabrogation du décret du 2i octobre 1870, seront considérés comme indigènes et, à ce titre, der meureront inscrits sur les listes électorales, s'ils remplissent d'ailleurs les autres conditions de capacité civile, les Israélites nés en Algérie avant l'occupation française ou nés depuis celte époque de parents établis en Algérie à l'époque où elle s'est produite.
2. En conséquence, tout Israélite qui voudra être ins^crit ou maintenu sur les listes électorales sera, dans les vingt jours de la promulgation du présent décret, tenu de justifier qu'il est dans l'une des conditions déterminées par l'art, f «^
3. Cette justification se fera devant le juge de paix du domicile de l'israèlite.
Elle aura lieu, soit par la production d'un acte de naissance-, soit par la déclaration écrite ou le témoignage verbal de sept personnes demeurant en Algérie depuis dix ans au moins, soit par toute autre preuve que le juge de paix admettra comme concluante. La décision du juge de paix vaudra titre îi l'israéliie; il lui en sera immédiatement délivré une copie, sans frais. Au préalable, et comme condition de la délivrance de ce titre, l'israèlite, s'il n'a pas de nom de famille et de prénoms fixes, sera tenu d'en adopter et d'en faire la déclaration devant le juge de paix. Pour chaque décision ainsi délivra, il sera dressé, en la furme des casiers judiciaires, un bulletin qui sera re-* mis à la mair.e du domicile de l'indigène, pour servir, soit à la confection des listes électorales^ soit à celle d'un registre de notoriété.
4. L'israèlite dont la réclamation ne sera pas admise par le juge de paix pourra.
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daâs les trois jours qui suivront la prononciation de la décision, se pourvoir par simple requête adressée au président du tribunal de Tarrondissement^ au pied de laquelle le président indiquera une audience à trois jours de date au plus. Le tribunal, après avoir entendu risraéïite ou son défenseur et le niinislère public, statuera en dernier ressort. Le pourvoi en cassation ne sera pas suspensif.
5. A défaut d'avoir rempli les formalités et satisfait aux conditions exigées par les articles qui précèdent^ tout Israélite actuellement inscrit sur les listes électorales en sera rayé et ne pourra y être rétabli que lors d'une prochaine révision.
6. Tous actes judiciaires faits en vertu du présent décret et pour son exécution seront dispensés des droits de timbre et d'enregistrement.
7. La convocation des collèges électoraux n'aura lieu qu'un mois après la promulgation du présent décret.
8. Les ministres de la justice et de l'intérieur et le gouverneur général civÛ de l'Algérie sont chargés, etc.
iS » 15 ocTOBAB 1871. — Décret relatif aai frais de route des militaires isolés. (XII, B. LXIX^ n. 607.)
Le président de la République , vu le décret du 12 juin i867, portant règlement sur les frais de route des militaires isolés; vu les décrets des 11 janvier 1868 et i9 mai 1869, apportant certaines modifications audit règlement; vu l'art. 12 de la loi du 17 septembre 1871, qui prescrit qu'à dater du 15 octobre 1871 il sera perçu , au profit du trésor public, une taxe additionnelle de dix pour cent sur le prix actuel des places des voyageurs transportés par chemins de fer^ par voitures publiques, par bateaux à vapeur et autres consacrés au public; sur le rapport du ministre de la guerre, décrète :
Art. l«^ Le tarif n° 1 (page 89) du décret du 12 juin 1867 sus- relaté est modifié ainsi qu'il suit.
(Suit le tableau.)
2. Le présent décret recevra son exécution à partir du 15 octobre 1871.
3. Les ministres de la guerre, de la marine , des affaires étrangères , de l'intérieur, de la justice et des finances sont chargés, etc.
Û2 «» 14 ocTOBRB 1871. — Décret relatif aux élections pour la formation des constiis généraux des trois départements de l'Algérie.
(XII, B. LXIX, n. 608.)
SEPTElttBRE
Le président de la République, vu le décret du 28 décembre 1870, rendu par" la délégation du Gouvernement de la défense nationale, ledit décret prescrivant la dissolution des conseils généraux de TAlgérie et leur reconstitution sur la base du suffrage universel ; vu la loi du 10 août 1871, sur les conseils généraux de la métropole ; considérant que le nombre de trente conseillers, fixé par le décret sus-visé pour chacun des trois conseils généraux, ne pourrait être atteint dès à présent qu'au préjudice des portions du territoire qui n'ont pas encore de corps électoral constitué, et qu'il convient de réserver des places aux représentants des circonscriptions à former ultérieurement; sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après les propositions du gouverneur général civil de l'Algérie, décrète :
Art. l«^ Les élections pour la formation des conseils généraux des trois départements de l'Algérie auront lieu le dimanche 12 novembre 1871.
2. Le nombre des membres desdits conseils est fixé à vingt-six pour le département d'Alger, vingt-quatre pour le dépar^ tement de Gonstantine et vingt-deux pour le département d'Oran, indépendamment des assesseurs musulmans désignés par le gouverneur général civil.
3. L'élection sera faite au moyen des listes dressées dans chaque commune pour les élections municipales et revisées con-* fermement au décret du 7 octobre courant.
4. Un arrêté du gouverneur général civil de l'Algérie formera, au moins quinze jours avant l'élection, les circonscriptions électorales, en tenant compte du chiffre de la population et de la superficie du territoire.
5. Le gouverneur général civil de l'Algérie réglera, par un arrêté spécial, l'ouverture et la durée du scrutin, ainsi que les formes du dépouillement et du recensement des votes.
6. Le second tour de scrutin, dans les sections où il sera nécessaire d'y procéder^ aura lieu le dimanche 19 novembre.
7 . Le ministre de l'intérieur et le gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés, etc.
iâ -» 14 ocTOBftv 1871. — Décret relatif aux élections pour le renouvellement intégral des conseils municipaux en Algérie. (XII, B.
LXIX, n. 609.)
Le président de la République, vu la loi du 15 mars 1849 et le décret du 2 février 1852 ; vu le décret du 27 décembre
îîKf uàP^^. IfÈAÈ^kiii. ^ ÂÉ&tiitiLÈi tfàrt&HÈLté <^ iO octoMt I8?l«
i86($, sur rorgaûlsâtion mi/ùicipale en Algérie; vu la loi du iA avrit i871, sur Torganisatlon municipale de la métropole, maintenant en vigueur pour TAIgérie le décret susvisé; vu le décret du 7 octobre 1871, rendu en exécution du décret de la délégation de Bordeaux en date du 2Â octobre 1870^ qui a conféré aux Israélites indigènes de TAIgérie les droits de citoyens français; sur le rapport du ministre de rintérieur; (Taprès les propositions du gouverneur général civil de rAlgérie, décrète :
Art. !«'. Les élections ptfuf le renou- VÈlleIdûetir intégral des conseils muiiîdîpaux auront fieu, dans foutes les com*munes de l'Algérie^ le 12 tfovembre procUain.
2^. L'éVection Kérâ faite sur la Ikte dressée en exécution die l'arrêté du gou-^ verneur généfîil' civil de l'Algérie, en date du 29 août 1871, et revisée conformémenf au décret du 7 octobre courant.
3. Le ministre de Tintérieur et le gouverneur général civil de r Algérie sont
cbargés, etc.
» Il I I *
1^ » 17 OOTOB^B 1871. -^ Décret relatif à U répartition des terr'es attribuées, en Al^'érie, aux iirimigrants de l'Alsace et de la Lor- raine. (XH, B. LXIX, n. 611.)
Le président de la République* vu lat loi du ^ juin 1871, qui attribue aux immigrants de 1^ Alsace et de la torrainecent mille hectares de terres en Algérie; vu les art. 1«% 5 et 9 de la loi du 15 septembre 1871 ;, sur le rapport du ministre de rintérieur, et d'aj^rès les propositions du gouverneur général civil de 1 Algérie^ décrète :
Titre I".
Art. !•'. Les habitants de l'Alsace et de la Lorraine qui voudront prrofiter ai bénéftce de là loi du 15 septembre 1871,.
auront à produire oevant les commissions d'émigration, instituées à Tart. f de ladite loi, une expédition en forme de la déclaration quMls doivent faire auprès de Tautorité municipale du lieu de leur domicile, aux termes de Tart. 3 du traité du 10 mai 1871, pour conserver la qua^ lité de citoyen français. Ce titre sera dé^ posé, à Tarrivée des immigrants dans la colonie, au grefife du tribunal de première instance de la situation des biens dont la concession leur sera attribuée.
2. A leur débarquement en Algérie, les immigrants alsaciens et lorrains souscriront définitivement l'engagement par eux pris devant les commissions susmentionnées de cultiver, de mettre en valeur
et d'ftabUëf les terres dent la eoneéssloâ leur seXa faite à titre gratuit par l'Etat* en mè/iie temps qu'ils Justifieront qa'tls sont xlemeùrés en possession des ressour-* ces p'écuniaire* exigées par l'art. 1" de la loi précitée. Le titre de concession qui Itwf sera délivré, aux termes de Tart. 5 de la même loi, mentionnera cet engagements et la déchéance pourra être prononcée co ntre ceux qui cesseraient de résider sur le ;urs terres avant de les avoir mites en "^/aleur dans une mesure sofBsante poor prouver la loyale exécution des obligations par eux souscrites.
3: L'âtfif^anchissemeftt de la eUase résolutoire impli<(bant^ au profit des eoiH cessionnaires. propriété définitive et in*èoMmutable des immeubles dont ils auront ^té inis en possession, sera jpréflencé, à la i^quète des concessionnaires on de lenn ayaut-causCj par arrêté du préfet du département, rend» sur l'avis ée la eomttission départementale. Cet arrêté sera enregistré gratis et transcrit sans autres frais que le salaire du conservateur. En cas de déchéance, il sera i^rocédé oonfoiv mément aux règles établies à Tari* 11 da présent décret.
Â. Pendant trois ans, le concessionnaire sera atfhinchi de tons impôts ^si pourraient être établis sur la proj^riété immobilière en Algérie.
5. Chaque colonie àerà constituée en 'commune de plein eie^ciee aussitôt Vût^ rivée des deux tiers des habitante qni doivent la former. En conséquence, les conditions de penpleMent seront réglées |)our chacune d'elles de façon II te qoe Xïette proportion puisse coirespondre à l'existence d'uà corps électoral de cent •citoyens français ^u itneinS.
TmŒ ÏI.
6. Le gouvernéor général est aatorisé à consentir, sous promesse de propriété définitive et aux conditions d-après exprimées, des locatiéns de terres domaniales d'une durée de neuf années en faveur de tous Français d'origine européenne antivs que ceux désignés au titre 1".
7. L^ bcation ^st l^Ke à condftioB de résidence ^ur la t^rrè louée. Le locataire paiera annuellement et d'avance, k la caisse du receveur des domaines de fa situation des biens, la semtte de un frane, quelle que soit l'étendue de son lot.
8. La contenance de cbaque lot est proportionnée à la composition de la famtHe du locataire, à raison de dix hectares sa plus et de trois hectares au moins par iête de résident earopéea (hommes, fem-
àlMB^ffMHÇftni.^&MntÉBiiÈiiniMfeiJUitv «tt. li^t»MPT.,tf« Idocr. lATl. m
é)é(ii etiMté m gens I fil|lé). L'aetè de kxtttibi) déterminera, potit «ehat]»» eâs pariMliébf l« Dombvë a'Earopéettd à entretenir sar riiHtoeumâ.
9. À l'eXpimioti de là tiêbtîème àiitiée de résidence contiiiue dans les conditions exprlméeis à l^article. précédent, le bail est fonTerti eti titre dèfinitiif de propriété. Cet acte de propriété, établi par le sei*tlce des domaines, e^t enre|isttré gratis e^ transcrit éftns autres îl^ft que lé salàirç dtj conservateur, Ife tout ^ la diligence du service des doiiialil&â et aux frais du titulaitiB.
10. Après deut ^ntl^ê? de i^é^idencé. Te îticaïaire a la faculté ti^ céder son droit au bail et évcTatuelltitetlt à ta tbucessioh irttèrieure des terres à lotit -adtrfe colon européen, aux tîlausfes et Conditions con- Teti\ies entre eut, s'oui la Wsefve de % Notification en due ftittné âii contrat de "substitution au i^eCévétir des dOtiiaines de la situation des biçns. Le tjtte d3éfinU#de ^ojjtrélé est déliVré, en ftn de bail^ au dernier locatairp ocdipànt.
1 1 . le bail e« n^rsilié tfe "pïefû itéU par Hb fait de l'itexètutibn iei éruditions de résidence imposées a l'^tt. 8. BM caide Résiliation, l'Etat te^)retïd pliretdent «t simplement pos^sessfon dtè la terre timk'é.
Néanmoins, si le Ixnïatalre a fait sur l'imneuble ^es amAioMitiotoé utiles et pè^ittanentfes, îl sef a brè^iédé )()'nWlqnembt, pHt f OijB adminisir^ivè, à Vadjudlcâtion du drori^ '4^ baU. G^ij» «djyâicati^n ne pourra être prononcée gu'en faveur d'en-»
ehérlsseurs européens. ï^ prix d'adjudication, déduction faite des frais et compensation faite des dojnmages, s*il y a lieu, appartiendi'à au ïbcataire déchu ou à des oyalftticaflâè. S'H Ae se poéfitute iim»iii8djttdicataiKB,i'iitimeulil« faiiééfiBi- 4iitemmi retour à i^Ëtitt, franc <et f^ite de 'toutes cbargee^
43. PéndElit trois ans, le locataire sera affranchi de to^s impôts qui pourmlent ^tre ètablés sor la pBoyrtété imniiQi)Uièi% en Algérie.
13. Le mipistre de l'intérieur et le gouverneur géinéral civh de l'Algéi'ie sont chargés, etc.
portant iltssoitttion dvs g«rd«$ itittioHkifes
Le i^lhèsidekt dé la Répii&li|ae, tu 1t loi dd ^ «bût 4971 \ tût la propoBitfioa du ministre dé l*intêrieHr, décrète !
Art. 1*^. Lee igardes nattonates du départetnëht dû Gard soit dissoutes. Les atomes de toute fiature qui sent tcttellemeut èbtre leurs hmIiis seront Versées d^ns les àrsenant de Ittat.
f . Les ministres de riatériear et de la ^oen^ i/afil eliàrgés, «te.
fTTT
ilfortent dito<r>lUH<»n dés ^ftr<l«s nfti(«naléfl du
Le président de la RépubU(|iie> td Ib lei dd 25 àoAt 1871 ; sur Ib ^opOfeitioA du tttînisti'e dé nnttèHeur, déerèie :
Art. 1^. Iiesj|a¥des natisMles fltt éé- ^àrte^Mnt ide li Dord^ne èêêX di«sotitee.
Les ahUes de tmitig nature qui sonft aetiiellettieiit éntM tèttlrs lèailis sérént hersées ^t^s les iàrsenàti^ de l'Blàl;.
Les miftiMrès ée l'kiléjrieur et de ia
"fff.f.
Sb(itdéàt M. ^ ftÀnJMÀHè i^^i. -^bèefetportant diftiolution des gardes naUi»hàleêèlii département de TSîmr "(S). (XII, B. LXX, n. 653.)
le pnésl^^nt d!è\|Jâ;iéiPi)l>li9oe, t« là loi du 25 aot)t I87if» eur ia fropesiti^n du ministre de l'intérieur, décrète t
Art. l«% Les iuu^^es natiopales du département U rAlUer S0»| dissoutes. Les armes de ^ié nature q^ sont actuellement eoltre i^uirs mains iseroni versées 0^^ ie% aM^&eMùi de l'état,
g, Uif niinl^re^ d£ rintîrieipyir et de la ^ew ^oût «hâr^^é^, etc.
l^ oip^QB^B a^ ka HOtBHBBB 1^71. -v bscret qui ipp^rouVë dltek^ travaux à «xèèuter et di- T«taM déjptîisM h fi^lnè è^r î'akieiëii roseau «to U boUNHS^t^ ^ èbCMin de tt du |}ot>â.
(ItII,.B. LSlI^i n. Sâ«U)
Le président de la lEké^blique, àttr le rapport du mi&istpe -des travaux publics; yu les lç4 et déc;yet du 22 mai 1869, poriQ4iX appnoJïi^iion de la cKwaveAtion passée.
Tr
UiJ..
décrets setnblaBles concernant les gardes nat l uMB le g TleB ttepartennnrtB de la iioire ^ da
(2) A la même da^B^j^ m^^ le n? ^m<^ cret semblable concernant les gardes na-
tionales du d^parJiiBnient de ^in^-e(-Qi9e.
(3) A la mêdie date , et sous les n<» 654,
-685, d écrets «gmi^ l ab le s coneemmirt les gardes
B^Pfkalef d^fl id#pi^rtein»nil9 à^ ^w et de U
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le môme joar, entre l'Etet et la compagnie du chemin de fer du Nord, et spécialement les art. 5, 6, 7 et 9 de ladite convention ; vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie du chemin de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en conseil d'Etat, conformément aux dispositions de rart. 9 susvisé de la convention du 22 mai 1869; vu les rapporU de l'inspecteur général des mines et des ingénieurs chargés du contrôle de Texploitation du réseau du chemin de fer du Nord, et les avis du conseil des ponts et chaussées des 27 octobre 1870 , 5 , 8 et 12 juillet, 7, 24 août 1871 ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. 1". Sont approuvés les travaux a exécuter et dépenses à faire sur l'ancien réseau de la compagnie du chemin de fer du Nord, conformément aux projets suivants : (Suit le détail.)
La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les soixante millions énoncés k l'art. 9 de la convention susmentionnée comme maximum de dépenses à autoriser, dans un délai de dix ans, sur l'ancien réseau de la compagnie.
Le ministre des travaux publics est
«hargé, etc. ^^^^^,^,_^
aSocTOBEK — «5 HOTmtt»«i871. — Décret portant dissolotion des gardes nationales de seite départements (1). (XII, B. LXX,
Le président de la République, vu la loi du 25 août 1871 ; sur la proposition du ministre de l'intérieur, décrète :
Art. 1*'. Les gardes nationales des départements Ql-dessous demeurent dissoutes, savoir ; Aisne, Ardennes, Aube, Côted'Or, Doubs, Eure, Jura, Marne, Marne (Haute-), Meurthe-et-Moselle, Meuse, Oise , Saône ( Haute-) , Seine - et - Marne , Somme, Vosges. Les armes de toute nature qui seraient encore entre leurs mains seront versées dans les arsenaux de TEtat.
2. Les ministres de l'intérieur et de la guerre sont chargés, etc.
"2 » 25 iroYBMBav 1871. — Décret qni oavre an ministre de rintérieor an crédit extraordinaire sur l'exercice 1871, ponr frais de séjour de la délégation du ministère hors de Paris. (XII, B. LXX, n. 661 .)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de l'intérieur; vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget de Texercice 1871 ; vu la loi de finances du 6 septembre 1871, art. 32; vu Tarrété du garde des sceaux, membre du gouvernement de la défense nationale, en date, à Tours, du 20 novembre 1870, fixant les indemnités de séjour hors de Paris allouées aux chefs de service et employés des difi'érents ministères ; vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date, k Versailles, du 5 avril 1871, relatif aux indemnités accordées aux fonctionnaires et agents de l'administration pendant leur séjour à Versailles; vu l'arrêté do président de la République, en date du 11 octobre 1871, portant réduction, à partir du 15 du même mois, des indemnités fixées par le précédent arrêté ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue ; de l'avis du conseil des ministres, décrète :
Art. 1". Un crédit extraordinaire de deux cent quatre-vingt-dix mille francs est ouvert au ministre de l'intérieur sur l'exercice 1871, pour frais de séjour de la délégation du ministère hors de Paris.
' 2. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés, etc.
31 ocTOBRK *> 11 ifCTnaas 1871. — Décret portant promulgation de la convention additionnelle au traité de paix entre la France et l'Allemagne , signée à Berlin , le 12 octobre 1871 (2). (XII, B. LXXI, n. 670.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre des affaires étrangères, décrète:
Art. 1«'.
Une convention additionnelle au traité de paix entre la France et l'Allemagne ayant été signée à Berlin, le 12 octobre 1871, et les ratifications de cet acte ayant été échangées à Paris, le 31 du même mois, ladite convention, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution.
Convention additionnelle au traité de paix entre la France et VÂlkmagne.
M. Augustin-Thomas- Joseph Pouyer- Quertier, membre de l'Assemblée nationale, ministre des finances, et spécialement constitué et nommé par lettre du président de la République française, en date du 6 octobre 1871, plénipotentiaire
' (1) A la même date, et sous les n"* 658 à 660, déeretssemblables concernant les départements de la Haute-Garonne, de l'Hérault et du Var.
(2) Voy. 9uprà, page 272, la loi du 16 septembre 1871, et les notes.
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de la République française, stipulant au nom de la France, d'un côté; de l'autre, le prince Othon de Blsmarck-Scbonhausen, chancelier de l'empire germanique, elle comte Harry d'Arnim, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne près le Saint-Siège, stipulant au nom de l'Empire allemani, ont arrêté ce qui suit:
Art. l*^ Les produits fabriqués dans TAlsace-Lorraine seront admis en France aux conditions ci -après fixées: 1<> du 1" septembre au 31 décembre de la présente année, franchise de tout droit de douane; 2o du 1" janvier au 30 juin 1872, un quart ; et du 1" juillet de la même année au 31 décembre 1872, moitié des droits qui sont ou pourront être appliqués à l'Allemagne, en vertu du traitement de la nation la plus favorisée, lequel lui a été concédé par le traité de paix. Seront exclues du bénéfice des dispositions énoncées sous le n*" 2 du présent article les denrées alimentaires telles que vins, alcools, bières^ etc.
2. Dans le cas où des impôts nouveaux seraient établis en France sur les matières premières et sur les matières tinctoriales entrant dans la composition ou la fabrication des produits originaires de l'Alsace -Lorraine, des suppléments de droits seront établis sur ces mêmes produits à titre de compensation des charges nouvelles qui pèseraient sur les fabricants français.
3. Les produits français tels que fontes, fers en barre ou en tôle, aciers en barre ou en tôle, fils et tissus de coton, fils^u tissus de laine et autres produits de même nature destinés à recevoir un complément de main-d'œuvre dans l'Alsace-Lorraine, seront admis en franchise de droits de douane dans lesdits territoires cédés, et placés sous le régime de l'admission temporaire, tel qu'il est réglé par la législation allemande.
4. Les produits fabriqués dans les conditions indiquées par l'art. 3 devront, à leur réimperlation en France, acquitter, sur la base du droit applicable aux produits fabriqués en Alsace-Lorraine, la quotité afférente au supplément de tratall reçu dans les territoires cédés.
5. Les produits français tels que l'amidon, les fécules, les matières tinctoriales, les produits chimiques et autres matières analogues propres aux apprêts, introduits dans les fabriques on dans les manufactures de TAlsace-Lorraine et destinés a être incorporés dans les produits finis,
seront admis en franchise jusqu'au 31 décembre de la présente année et soumis, du !«' janvier 1872 jusqu'au 30 juin de la même année, au quart, et du 1*' juillet 1872 au 31 décembre 1872, à la moitié des droits qui, à titre général, sont ou pourront être appliqués en Allemagne aux produits de même nature. Les quantités à introduire dans les fabriques ou manufactures de l'Alsace-Lorraine seront limitées aux besoins desdites fabriques ou manufactures. On est convenu que les produits sus-indiqués ne pourront être imposés (1) en Alsace- Lorraine que par les bureaux de douane qui seront désignés par Tautorité allemande.
6. Il demeure aussi entendu que les droits qui auraient été payés ou consignés, jusqu'à la mise en vigueur de la présente convention, à l'importation des produits auxquels s'appliquent les articles 1 et 5 de la présente convention, seront réciproquement remboursés.
7. Afin de prévenir les fraudes et de limiter aux seuls produits fabriqués dans l'Alsâce-Lorraine le bénéfice des stipulations qui précèdent, il sera institué eo Alsace-Lorraine des syndicats d'honneur en nombre suffisant pour exercer une surveillance 'efficace. Ils seront élus par les chambres de commerce et exclusivement composés d'Alsaciens et de Lorrains; ils seront en outre agréés par le gouvernement français.
Ces syndicats devront : l*" veiller à ce que les produits de l'Alsace-Lorraine qui seront importés en France en vertu de l'art. 1" et que les produits français désignés dans l'art. 5 de la présente convention, qui seront importés de France dans les territoires cédés, ne dépassent pas en quantité les limites à constater par lesdits syndicats du commerce ayant existé entre les deux pays en l'année 1869; 2* délivrer à chaque établissement des certificats d'origine; 3* surveiller les usines de telle façon qu'aucune fraude ne puisse se produire, soit par augmentation des quantités inscrites dans les certificats d'origine, soit par emploi de matières étrangères au très que les matièresprcmières ; 4" veiller à l'exactitude et à la sincérité des déclarations. Les certificats d'origine seront nominatifs et non négociables.
8. Lesdits syndicats sont tenus de signaler au gouvernement lésé toute infraction aux conditions ci- dessus indiquées ainsi qu'aux statuts des syndicats, qui ont été déjà approuvés par le gouver-
(1) Vraisemblablement il faut lire : introdaitt.
)9i nimm. nuaçAiti. — Asswiifcii flàW«M*- -- ''» *^ oçrpiMt W4.
nemeot françtii. Le go«Teni«ment U«^ poarra priver 1« chef d^éUblissemeot coupiMe de TinfraetioB du béo^Ëce d«9 clauses qot précèdenL
9, PendaDtla durée de la présente coqyestiOD» les marcliés conelus par des fabricants atoacieni» et terrains avec des Français, avant ou pendant la guerre.
Jouiront, peur leur exécution, des franchises édictées par le paragraphe l*" de Part. 1*' de la présente convention. Le même régime sera concédé, k titre de réf ciprocité, aux produits français désignés à rart. 5 d« la présente convention, oh-?
jets de marchés conclus par des fabricants alsaciens et lorrains en France avant ou pendant la guerre.
10. Le gouvernement allemand rétrocédera k la France : {• les communes de Raon^les-Leau et de Raon*sur*Plaiae> exclusivement de toute propriété doma-»
niale ainsi que des propriétés communales et particulières enclavées dans le territoire domanial réservé; â* la commune dlgney et la partie de la commune d'Àvricourt, située entre la commune d'Igney, jusques et y compris le chemin de fer de Paris à Avricourt, et le chemin de fer d'Àvricourt à Cirey . Le geuverMment français prendra k sa ciiarge les frais d'une station de chemin de fer à oocis-^ truire sur le terrain choisi par le gowver*nemeit allemand, et q«t sutfra aux in^ térêts militaires et commepciauK autant que celle d'Avrieourt. Les devis de cette eonstnieti«ii seront faits d'un cemm«n accord ; le goavefnemeat allemand aura eoin de la faire exécuter le plus tet pos^ sibie. Jusqu'à radbévement de la nonvid4e station, le gouvernement aliemand se réserve le droit de tenir occupée la cemmniie d'Igney ainsi que la partie de la commune d'Àvrioeort susindiqaée. La e^Mttmission de déUmitatwn sera chargée de déterminer la nouvelle frontièM.
11. Les deux hnufes parties -coptractantes sont convenuefe de remettre en vigueur l'art. ^8 du tratté conclu, le 2 août l«62, entre la France et le toWverein, concernant les marques et dessins de fabrique.
12. La présente cpnyeptlpn sera ratifiée p?it Sa Miges0 J'Êmperpur d'Allemagne pprès ]p consentet»ent pu conseil fédéral \i du parïçf)[)ei)t de î^popirp, q^nne part, et le résident ^e h Répu- Vique française, rautre part, et les ratifications en seront échangées d^ns l'efspace du mois d'octobre courant, kVersaiHes;
En foi de quoi , les plénipotentiaires
ont signé la convention pnét^eiUfi et f ont apposé le cachet de leurs armes*
Fait ift Berlin, le douze du mois d'octobre de l'an mil huit cent soixante et
onze.
Signé: PooT«R-QoKWiin , Bisiunc^,
AnHin.
Art. 2.
Le ministre des affaires étrangèpes est chargé, etc.
7 — 9 ocTOBEi 187i. — Décret qui détermine les b^sei de la répartition à niire entre les goQMHpteiirt É l'emprunt de la YiHe de Patl8. (XII, B. LXXI, n. «7i.)
Le président ae la Répablique, vu U décret du 18 septembre dernier, qui approuve le cahier des charges et eondilions de l'emprunt de la ville de Paris; considérant que ledit cahier des charges et conditions n'a pas prévu le cas oti le nombre de^ souscrimions serait tellement considérable qu'il deviendrait nécessaire de réduire même les souscriptions d'une seule obligation, et que ce cas s'étaat cependant réalisé, il y a lieu d*y pourvoir en autorisant la création de coupures et en réglant le mode suivant lequel elles seront réparties ; vu la délibération prise à cet effet par le conseil municipa} de la ville de Paris, le 6 octobre courant ; sur la proposition du ministre de l'Intérieur, décrète :
Art. 1". Est approqvée la délibération nnsvisée du conseil municipal de Paris, par laquelle II détermine le^ bases de la répartition à faire entre les souscripteurs des obligations disponîbies, après îfe prélèvement de celles qui ont été souscrites en vertu de l'art. 9 du cahier des charges.
J. Le ministre de Tîntérieur est chargé,
etc.
10 ocvoBM «*• i** picwwftB 4S7i . — IHer^ qui fitfiorlge un virement de crédit laii b«||get da ministère dp I4 Rafirre, e:^^rcice 187i. (XU, B. LiXÎ, n. 67f J
Le président de la Répul^lifue., sur le rs^pport du miaiistre de ia guerre ; v« la loi du 37 juillet iHlQ, portant fi&«tio«du budget général des «eiçetteeetdesdépcBses de l'ejier^ice i97i ; vw la loi ^u 16 septev^bne 1^7i» qui « «(SMtrdé dei» 6«pplém«nt§ # ivédUs mv ^ 'b|)d9et lexiraordipaire de l'^erpiae 1^71 1; vw Tarrètédu 3 aoUt 1871, ^i f rnitomé ^e iriremeit provisoire d'une 4omm^ 4e vii^t millions de francs du chapitre 6 au chapitre 7 du i)udget ordinaire dix même' exercice: vu rart. 2 du sètyàirsM^h^Mtèila 31 àécem-
KÉPVB. nUnQAI«S.r^At»EIIBL]^ NiOUIÇ^ÀUE? — id 0<!T., 10 M0TfM9»IB 1871. ^5
fere 1^4 ; yu le décret .du ^0 qov^mbre 4856, décrète :
Art. 1*^. La somme ^e yingt mUliotts ide fmiMîs retranchée provisoiremeot, |>a(r l'arrêté du 8 août 1871, du crédit ouvert au ministère de la guerre sur le cha-p.6 [Solde H prestations en nature) du linAg«t ord-inalre de rexerctee 1871, est rétablie audit chapitre.
2. Les crédits ouverts au miuîBtère de la guerre sur le dia pitre 7 {Habillement ^t c(j,mpement), par la loi de finances du 27 juillet 1870 et jpar l'ai'rôté du 3 août 1874, sont dijoninués d'une somme égale de Yjngt millions de francs.
3: Les ministres de la gi^erre ejt des fî* J)a|lQ^s $pat cbargés, etc.
3, Les ministres de la guerre et 4es finances sont cbarg^s, élc.
fi9 oct09M m' i«^ 9Bciti|^9 i871. — Décret qui aiitojHpe un virement 4e crédit au budget du ministère de la guerre, exercice 1871. (XII, B. J.XXI, n. 673.)
Le président de I4 Hé»ubl|que, ^ur le rapport du ministre de la guerre ; vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget géoéral des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; vu les décrets 4e la délégation du gouvernement de la défense nationale de» 30 décembre 1870 et 16 janvier 1871, le décret du gouverneroent de la défense nationale du 1«' février 1871 et la loi du 16 septembre 1871, qui ont accordé des suppléments de crédits sur le budget extraordinaire de Texercice 1871; vu l'arrêté du 12 mai 1871, qui a autorisé le virement d*une somme de quatorze millions de francs des chapitres 5 et 14 au chapitre 1" du même budget; vu le décret du 10 novembre i856; vu Tart. 2 du sénatus-consulte du âl décembre 1861, décrète :
Art. le'. La somme de quatorze millions de francs retranchée prx)visoiremept, par l'arrêté susvisé du 12 mai 1871, des crédits ouverts au ministère de la guerre jsur les chapitres ci-après indiqués, est rétablie auxdits chapitres de la manière suivante : Chap. 5. Solde et prestations en nature, 4,000,000 fr. Chap. 1^. Garde nationale mobilisée, 10,000,000 fr. Total égal^ 14,000,000 fr.
i. Les crédits ouverts sur le chapitre 1" {JEtablissements etmatériei de f artillerie) du budget extraordinaire dé l'exercice 1871, par la loi de finances du 27 juillet 1870, par les décrets des 30 décembre 1870, 16 janvier et 1" février, p^r l'arrêté du 12 mai 1871 et par la loi' du 16 septembre 1871, sont diminués d'une somme de quatorze «iUions de francs.
tO nOYKWBRV ■- â^i* BÉCUMBI» 1871. r^ JOëÇOft
qui reporte ^ l'exercice 1871 une portiota des crédits ouTertd, à titre de fonds de concours, sur l'exercice 1870 , pour l'ex^eutiwi de grands traTâux ^btlcs tn Alcèrle. (XII, B. LXXI» n. Ô7«.)
Le président de la Répablique , vu la eonvention passée, le 18 mai 1865, entre le ministre de la guerre et la société générale algérifeûtte, pour l'exécutioii de grands travaux d'otimé publique en Algérie; vu la loi du 12 juillet 186ë, approuvant les art. 1 et 2 de ladite convention ; vu le décret du 1« septembre suivant, approuvant la même convention ; vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget extraordinaire de l'exercice 1870; vu le décret du 16 octobre suivant, répartissant par chapitres les crédits de ce budget; vu \t décret du 16 septe»bre 1870 et l'arrêté du 30 inai» 1871, autorisant le report, deTexprcice 1869 i 1870, d'une somme totale de sept millions quatre-vingt-quatorze mille deux cent dn- Suante francs onze oentiiqes au titre du udget extraordinaire du gouvernement général de l'Algérie; vu la loi de finances du 27 juillet 1870, portant fixation, par chapitres^ du budget Général des recettes et des dépenses de l'exercice 1871; vu l'arrêté du o mai 1871, abrogeant les décrets du 4 février précédent, reLaUfs à la répartition, entre les divers départements ministériels, des crédits alloués pour les dépenses civiles de l'Algérie, et rétablissant le budget du gouvernement général de l'Algérie; vu 1 arrêté du 26 août 1871, autorisant l'ouverture d'un crédit supplément^irededeuxmille francs, à titre de fonds de concours, au chap. 2 du budget extraordinaire du gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 1870; sur le rapport du ministre de l'intérieur et d'après les propositions du gouverneur général de TAlgérie, décrète :
Art. 1*', Les crédits ouverts aux chapitres 1 , 2, 3 et 4 du budget extraordinaire du gouvernement général de l'Algérie de rexercice 1870, par la loi de finances susvisée du 8 mai 1869 et les décrets et arrêtés également «usvisés des 16 octobre 1869, 16 septembre 1870, 30 mars et 26 août 1871, sont réduit^ d'une somme de cinq millions huit cent soixante - deux mille neuf cents francs non employée, pette somme est et demeui^ annulée lau titre de cet exercice, savoir :
Section 4. Chap. i«% Pe&sécfiem^pi^,
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irrigations et forages, 1,062,000 fr.
Gbap. 2. Routes et ponts, aqueducs, canaux, fontaines etgrande voirie, 1 ^500,000 fr. Chap. 3. Ports , pbares et fanaux , 3,250,000 fr. Chap. 4. Reboisements et travaux forestiers, 50,900 fr. Total, 5,862,900 fr.
2. Ladite somme de cinq millions huit cent soixante-deux mille neuf cents francs est reportée, pour recevoir la même affectation, au chapitre i" du budget extraordinaire du gouvernement général de TÀlgérie de l'exercice 1871.
3. Il sera pourvu à la dépense autorisée, au titre de l'exercice 1871, par Farticle précédent, au moyen des ressources provenant des versements effectués au trésor par la société générale algérienne, en exécution de la convention susvisée du 18 mai 1865.
4. Les ministres de Tintérieur et des finances et le gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés, etc.
13 ■- 16 KOTBMBKV 1871. — Dècrct qui crée une chambre de commerce à MAcon. (XII, B.LXXI,n.676.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce ; vu la loi du 28 ventôse an 9, le décret réglementaire sur l'organisation des chambres de commerce du 3 septembre 1851 et le décret du 30 août 1852; vu la demande du commerce de Mâcon ; vu les pièces de Tinstruction à laquelle il a été procédé sur cette demande; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. l^'. li est créé une chambre de commerce à Mâcon (Saône -et-Loire). Cette chambre comprendra dans sa circonscription les arrondissements de Mâcon et de Charolles.
La cbamhre est composée de neuf membres
3. Le ministre de Tagricultore et du commerce est chargé, etc.
13 ROYBMBRB >= l*' DBCBHBHB 1871. DëCrqt
relatif à la contribution spéciale à percevoir, en 1871, pour les dépenses de la chambre de commerce de Sedan. (XII, B. LXXI, n. 678.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu l'article 11 de la loi de finances du 23 juillet 1820; vu l'art. 4 de la loi du 14 juillet 1838, les lois des
25 avril 1844, 18 mai 1850, 4 juin 1858,
26 juillet 1860, 13 mai 1863 et 2 août 1868, décrète :
Art. l*'. Une contribution spéciale de la somme de quatre mille cent cinquante francs, nécessaire au paiement des dépenses des chambres et des bourses de commerce, suivant les budgets approuvés, sur la proposition des chambres de com- , merce, par le ministre de l'agriculture et du commerce, plus cinq centimes par franc pour couvrir les non-valeurs, et trois centimes, aussi par franc, pour subvenir aux frais de perception, sera répartie, en 1871, sur les patentés désignés par l'art. 33 de la loi du 25 avril 1844, en ayant égard aux additions et modifications autorisées par les lois des 18 mai 1850, 4 juin 1858, 26 juillet 1860, 13 mai 1863 et 2 août 1868.
2. Le produit de ladite contributicm sera mis, sur les mandats du préfet des Ardennes, ^ la disposition de la chambre de commerce de Sedan, qui rendra compte de son emploi au ministre de l'agriculture et du commerce.
3. Les ministres de l'agriculture et du commerce et des finances sont chargés, etc. •
14 HOTBKBRB =» l»»" DÉCBHBKB 1871. — Décret qui ouvre au ministère de Tintérienr des crédits extraordinaires sur les exercices 1870 et 1871. (XII,B.LXXÏ,n. 679.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de l'intérieur; vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation da budget de l'exercice 1871 ; vu la loi de finances du 16 septembre 1871, art. 32; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue; de Vavis du conseil des ministres, décrète :
Art. 1«'. Il est ouvert au ministère de l'intérieur, sur les exercices 1870 et 1871, des crédits extraordinaires montant k la somme de neuf cent cinquante mille francs, savoir : Frais de transport de sujets allemands et d'indigents français, secours à des réfugiés français : exercice 1870, 345,000 fr.; exercice 1871, 5,000 fr. Frais d'impression des comptes rendus des séances de l'Assemblée nationale à Bordeaux, frais d'impression dn Journal officiel à Versailles, frais de tirage extraordinaire du Journal officiel depuis le 7 juin 187i, exercice 1871, 600,000 fr. Total, 950,000 fr.
2. Le présent décret sera soumis k la sanction de l'Assemblée nationale dans la première quinzaine de sa prochaine réunion.
3. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés, etc.
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22 ocTOBUv Bs 6 DÉcKHBftB 1871. — Décret qni reconnaît comme établissement d'utilité publiqae la société de patronage des Jennes filles détenues , libérées et abandonnées.
Le président de la République, sur le rapport du ministre de Tintérieur f va l'avis du conseil d*Etat du 17 janvier 1806; vu la demande formée au nom de la société de patronage des jeunes filles détenues, libérées et abandonnées; les statuts de Tœuvre; les comptes rendus moraux et financiers; et généralement les documents fournis à l'appui de la demande; vu les avis du conseil municipal de Paris et de M. le préfet de la Seine ; vu l'art. 910 du Code civil; la commission provisoire cbargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. l**^. La société de patronage des jeunes filles détenues, libérées etabandonnées, fondée à Paris enl837^ est reconnue comme établissement d'utilité publique.
2. Sont approuvés les statuts de l'œuvre, tels qu'ils sont annexés au présent décret.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
16 BBPTK«BBa B 16 DicBMBKB 1871. — Décret qui rend exécutoire, en Algérie, Tart. 10 de la loi du 13 mai 1863, relatif an timbre
< des récépissés déllyrés par les compagnies de chemins de fer. (XII, B. LXXII, n. 683.)
Le président de la République, vu Tart. 10 de la loi de finances du 13 mai 1863, relatif au timbre des récépissés délivrés par les compagnies de cbemins de fer; vu Tart. 7 de Tordonnance du 10 janvier 1843, aux termes duquel les lois et ordonnances qui régissent en France l'impôt du timbre ne deviendront exécutoires en Algérie qu'en vertu d'une promulgation spéciale; sur le rapport du ministre de rinlérieur,d'aprèsla proposition du gouverneur général civil de l'Algérie, décrète :
Art. i". L'art. 10 de la loi de finînces du 13 mai 1863 susvisé est rendu exécutoire en Algérie à partir du 1*' octobre 1871 . A cet effet, il sera publié et promulgué à la suite du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie (1).
2. Le ministre de l'intérieur et le gouyernenr général civil de l'Algérie sont ehargés, etc.
37 BBPTBMBBB «a 16 DBCBHBBB 1871. — Décret
qui établit à Versailles un second conseil de révision permanent. (XII, B. LXXII^n. 684.)
Le président de la République, va l'art. 26 du Gode de justice militaire, relatif à l'organisation des conseils de révision des divisions territoriales; vu le quatrième paragraphe de l'art. 1«' de la loi du 7 août 1871, ainsi conçu : c Les c conseils de guerre et de révision pourc ront être établis, par décret du Chef da « pouvoir exécutif, sur telle partie du « territoire de la première division mi- « litaire qu'il sera jugé utile ; » vu le décret du âO décembre 1863, qui a fixé le siège et le ressort des conseils de révision de Paris et de Lyon ; vu l'arrêté du 15 juillet 1871, concernant le transfërement à Versailles du conseil de révision de Paris ; considérant qu'en raison de l'augmentation du nombre des conseils de guerre dans l'étendue de la première division militaire, il est devenu nécessaire d'aviser aux moyens d'accélérer Texamen des pourvois ; sur le rapport du ministre de la guerre, décrète :
Art. 1«'. Il est établi à Versailles un second conseil de révision permanent, dont le ressort s'étendra, comme pour le conseil actuellement existant dans la division, aux première, deuxième, troisième, quatrième, septième, quinzième, seizième et dix-huitième divisions militaires.
2. Le général commandant la première division militaire répartira les affaires entre les deux conseils de révision.
Le ministre de la guerre est char
1er OCTOBRB m> 16 DiCBHBBB 1871. — DéCret pOr-
^. tant création, au collège de France , d'une chaire d'histoire des doctrines économiques.
(XII, B. LXXII, n. 685.)
I^ président de la République, sur le rapport du ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts; vu la loi de finances fixant les dépenses ordinaires de l'exercice 1871, décrète :
Art. l"". Une chaire d'histoire des doctrines économiques est créée au Collège de France.
2. Le ministre de l'instruction publique , des cultes et des beaux-arts est chargé, etc.
14 OCTOBRB M> 16 D^CBMBBB 1871, >- Décrct qui ouvre au ministre de l'Intérieur un crédit snr l'exercice 1871, h titre de fonds de con- - cours yersés au trésor par des départements, des communes et des particuliers, pour Tétahlissement de lignes et de bureaux télégraphiques. (XII, B. LXXII, n. 686.)
(1) Vpy. infrà, page 802, décret do 18 novembre 1871.
9âf. niAMÇAia. — ASSIViMiP «AfflONAWB? n- i4, tU ^^ OCTpBlUE 1871.
nufactures nationales, 2S,000 flr. Somme
Le ipréHident de la Réfvbligue, suv le rapport du roinUtre de lintérieur; vu la loi do 37 juillet 1S70, portant fixation du l>udget de Texereiee 187! ; vu Tart. 13 de la loi de finances du 6 juin 1843, concernant les fonds versés au trésor pour cou- «ourir à rexécution de travaux puttlics; TU l'état ci«raiMiexé des sommes encaisr sées k ce titre pour rexécution de travaux télégraphiques; tu le décret du 10 novembre 1«56; TU Fart, 4 du sénatuseofisulte du 31 décembre |8Q1 ; vi^ la lettre dt ministre des fiuaoc^, en da0 du 35 septembre 1871; la commissioa provisoire diargée de remplaeeir I9 con* Mil d^Btat entendue, décrète :
Art. 1'''. Il est ouvert au ministre de IMntériear, sur Texerciee 1871, un crédH de quatre-vingt-dix-sept mille cent trente francs quatre-vingt-dix centimes, appli- ^ble comme suit au service télégraphia qoe : Budget erdinaire, Qhap. 8. Maté^ riel des lignes télégrai)biques, 187,130 fr.
sera pourvu aux dépenses auto
Slsées par le présent (lécrel au moyen e^ ressources spéciales résultant de ver- ^em^nts fait^ a^ trésor à titre de fonds de concour$.
3« Ms piiai^tres de T^jitérieur et des
Unanpes sont ebargés, etç^
14 ocTOBKv »- IOd^cbmbhk 1871. — Diprftqivl aatorise un T4«»««ni «U crédits ao budget ordinaire da minigtère de l'inelruction pabU^o* et dttovltea {Sêetion dêê bê€UXwarUij, eieretee 1170. (Xil>i)» LXXII, n. «ST.)
Le président do la Hépublique, sur le rapport du ministre de rinstruction publique et des cuHes; vu la loi du 8 mai
1869, portant fixation du budget général des recettes et dés dépenses de Texereice 1870; vu le décret dji 16 octobre 1809, portant répartition, par chapitres, des crédit? de cet exercice; vu Tart. 2 du sénatuà-consulte da 31 décembre 1861 ; vu le décret du 10 novembre 1856; vu la lettre du Injnistre des finances, en date du 6 octobre 1871, décrète :
Art. 1*'. Les crédits ouverts aux chapitres suivants du budget ordinaire du ipinistère de Tinstryption publique et ^es cultes {section des beaiw-orta), exercice
1870, sont réduits d'une somme de $^ixante-sept mille six cent cinquante francs, savoir : Ghap. 6. Etablissements des beaux-arts, 8,000 fr. Chap. 11. Souscriptions, 6,000 fr. Chap. 14. Musées nalionaur, 8,000 fr. Ghap. 13. Bibliothèques des palais, 30,650 fr. Ghap. it. lia**
é«ale, 67,650 fr.
3. Le crédit ouvert au chap. 10 {théâtres natiotiaux) du même budget, même exercice, est augmenté, par virement, de la somme de soixante- sept mille six cent cinquante francs.
3. tes ministres de instruction publique et des cultea et des fipauces sont chargés, etc.
f 1 ocTQBKV Mi 16 DfevMiaa ISTl. — Décret qai
' fixe, pour l'année 1671. le tràitameiit éven.*
iQél déa pr»OuaeQra deafAfui^s dea aeieueff
et des Ultra» doff dépi^rt^wepl». (^, ».
LXXII, n. 08S.)
Le présld«t)t de la République , sur le rapport da ministre de à'iastt uetion pu^ blique, des cultes et des beaux- arts, décrète t
Art. 1^. Le traitement éventuel d^s pr(^es86ursdesfièuUés4es sciences et des lettres des départements est fixé en minimum à mille francs pour Tannée 1871 .
3. Dans le cas où les droits de présence attribués à ces professeurs par le$ règlements n'atteindraient pas le chiffre de mille iTrancs , ce minimum sera complété au moyen des crédits inscrits au budget 4u mii^istère de Tiustruction publique.
3. Le ministre de rinstruction publique, des cultes et des beaux-arts est chargé, etc.
^fT"
S6 oCTOBUit ■» ê iiQTBMVKB 1871. — Décret qui, !• déclare d'dtiUté publlqae l'élabliaMment de eheaitnt de f^r 4e aatiit-Aiiiànd é l« froa- 4iér« b«lge,Tara Teiirn^r, m% de 8tiat-A.m«Qd à ^laoo-lMfffroii i tf* appronTe U «pn¥^i^ tion PMSét) , le 26 octp^re i871 , powr la conceasioq de ces chemina de fer. (^U* B.
LXXII, n. 689.) ^
Le président do la République, sur le rapport du ministre des travaux publics; vu le décret, en date du H juillet 1864, portant concession du chemin de fer de Valenciennes k Lille; ensemble le c^bier des charges y annexé; vu la demaa4e présentée par la compagnie de la ligue SDsmenUonnée, ^ rjefifet d'obtenir la concession des chemins do fer de Saint-Amand à la frontière belge, vers Tournay^ et de Saint*Aroand à Blanc-Misseron ; ensemble les avant*pro[ets de ces chcmios; vu le dossier de l'enquête ouverte sur ce« av^projets dans le département du Nord, en conformité du titre 1**^ de la loi du 3 mai 1841^ et spécialement lés procès-verbaux des commissions d'enqnète, en date da 12 mars 1870; vu les procès- ver baux des conférences tenues entre tes officiers du génia tt les iugéviauea des po^ta et
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fihaoftsées; tu Tavis du eoilseil général (tes ponts et chaussées^ en date du 4" sep* tembre 1870; vi) les lettres, en date du i5 juin i87i, par lesquelles le ministre de la guerre adhère, sous diveDses réserves, à rexécuiion immédiate des travaux ; vu la lettre, en date du 9 jaillet 1871, par laquelle la compagnie déclare accepter les réserves contenues dans l'adhésion ci^^ dessus du minktre de la guerre; vu la convention passée, le 36 octobre 1871, entre le ministre des travaux publics et la compagnie du chemin de fer de Lille ^ Yaleneiennes ; vu le certificat constatant le versement à la caisse des dépôts et consignatioÉs d'une somme de cent cin* quantertrois mille cent oinquante francs»
k titre de oautionnenlfint ; vu les lois du 3 mai 1841 et du 37 juillet 1870; la commission provisoire chargée de rem«placer le conseil d'Btat entendue, dé*crête *
Art. l•^ EU déclaré d^utilité publique rétablissement des deux chemins de fer ci-après : l'' de Saint^Amand à la frontière belge, versTournay; â*» de Saint- Amand à Blanc-Misseron.
S. Est approuvée la convention provisoire passée, le 36 octobre 1871, entre le ministre des travaux publics, agissant au noos de TEtat, et MM. V, Despret, A, Lebon et E. OOet^ agissant au nom de la compagnie dtt Lille à Valeneiennes, ladite convention ayant pour objet l'exécution et l'exploitation des deuit chemins de fer susmentionnés.
8 . Les chemins de fer indit|ués à l'art, i*" du présent décret seront régis par le cahier des charges annexé au décret susvisé du 11 juillet 1864.
Le ministre des travaux publics est
chargé, etc.
36 ocTOBKV «a i6 MBcpnsRB 1871. -T- D<u:ret relatif aux jtitreg pntv4r$i|alref délivrés dans les colonies, (kll, ^. L^XU, n. 690.)
Le président de la publique» sur le rapport du ministre de l'in^tr^iciion publique et des cultes et d« mini&trie de la iDarine et des colonies; vu les décret^ du 23 décembre 1857 ei du 18 novenabre 18Ô3, qui ont institué dans les colonies firafiçaiaes de la Martinique^ de la Gqadeloupe, de la R<$un|onet dans les/^tabli^seoients français de l'Inde» des cppi^joiii^sions 4*eKamen ^our les sciences et ppur les lettres; «u l'avis du conseil de V'x^traction publique, décrète :
Art. !«'. Dans les eolonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de là Réunion et dans les établissements fran^ts de l'Inde^ les étudiants pourvu3 du brevet de capacité pour les lettres ou pour les sciences, institué par le déeret du 33 décembre 18S7^ pourront être admis» sur leur demande et l'avis des facultés compétentes, à l'échanger contre un dipléme de bachelier H lettres ou es scieic^es, sous la condition d'acquitter, au compte du trésor pubile^ les droits exigée en France des candidats au baccalauréat, et de iufttifier, en outre, qu'a l'époque eh ils se sont présentés devant la commission d'examen coloniale ils résidaient depuis deux ans au moins dans la colonie. La demande devra être a«Apmpagnée des pièces suivantes : 1* extrait de l'acte de naissance; V certificat de l'autorité ad^ ministrative locale coastatant que le postulant réside depuis d^ux ans au moins dans la colonie; S* compositipns éerilea; 4*> certificat d'aptitiafe conforipe a^ mor dèle annexé au présent décret ; W fêcér pissé du versement des droits affronts au diplôme de bachelier.
3. En cas de refus du diplôme, les facultés décideront §i les épreuves nouvelles k subir par ies intéressés auront lieu en France ou dans la colonie. Les facultés compétentes conservei^t dans ce dernier cas leur droit de contrôle.
3. Les ministres de l'instruction pu* blique et des culte§ et de la marine et des colonies sontcbargés, etc.
10 NOYBMBRB «a 16 uiCEMBBB 1871. DèOffl
portant dissolution des gardes nationales du département du Gers (1), (XII, B. LXXII, n. 691.) '
Le président de la République» etc., vu la loi du 35 août 4871 ; sur la proposition du ministre de l'intérieur, décrète :
Art. 1". Les gardes nationales du département du Gers sont dissoutes. Les armes de toute nature qui sont actneUement entre leurs mains seront versées dans les arsenaux de TEttt.
3. Les ministres de l'intérieur et de la guerre sotit chargés, etc.
II
! ■ I i | > J I ) Hi 1) 1 1M I | }\ *
ri) k më^ d{itô, etsoas Îé9 P<>* 6$2 à 694, tionales deSdépartetnelils de l'Isère, de Lot-ettlécrtetB i^mblabièfl eonoeriHiiit tes gardes Ait^ ââ4«eivtib ^ 4«fB^r«i!iiéei«4)ritt]i:|ales.
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lier É la frontière tolete^ ptr Jongne. (XII, B. LXXII, n. 695.)
Le président de la République, sur le rapport du miaistre des trayaux publics; vu les loi et décret du 19 juin 1857, lesquels constituent le réseau des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée; ensemble la convention et le cabier des charges y annexés, et spécialement Tart. 6 du cahier des charges, ladite convention portant, notamment, concession d*un chemin de fer d*embranchemcnt sur Jougne; vu les loi et décret du 11 Juin 1863, portant approbation de la convention passée, le i" mai 1863, avec la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, pour la concession de diverses lignes; vu la nouvelle convention passée avec la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée, le 18 juillet 1868, ladite convention approuvée par la loi du même jour et le décret du 28 avril 1869 ; vu la demande présentée par la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et k la Méditerranée, les 27 novembre 1869 et 11 août 18Î1; vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, du 27 juiljet 1871; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. l«^ La compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée est autorisée k n*exécuter provisoirement que pour une voie les ouvrages d*art du chemin de fer de Pontarlier k la frontière suisse, par Jougne.
Le ministre des travaux publics est chargé, etc
13 ifOYBHiKi BM 16 DicBMBHB 1871. — Décret qui aalorise la dépensée faire par lacumpagnis des chemins de fer de Parts à Lyon et à la Méditerranée pour i'étabUssement delà digue du lit mineur de la Durance. (XII, B. LXXII, n. 696.)
Le président de la République, etc., sur le rapport du ministre des travaux publics; vu la loi et le décret du 19 Juin 1857, lesquels constituent le réseau des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée; ensemble la convention et le cahier des charges y annexés ; vu les loi et décret du 11 juin 1863, portant concession de diverses lignes k la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon çt k la Méditerranée et modification des concessions antérieures; vu la loi du 12 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1869, portant approbation de la convention passée, le 18 juillet 1868, entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer
de Paris k Lyon et k la Méditerranée, et spécialement les art. 8, 9, iO et 12 de ladite convention; vu la demande présentée par la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée, le 5 septembre 1871 ; vu la décision do 18 janvier 1871 ; vu Favis du conseil général des ponts et chaussées, du 28 septembre 1871; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. 1**^. La compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée est autorisée k imputer sur les quatrevingt-seize millions énoncés k Tart. 12 de la convention du 18 juillet 1868 comme maximum de dépense k autoriser, dans un délai de dix ans, sur son aDcien réseau, la somme de neuf mille neuf cents francs, formant sa quote-part dans la dépense k faire pour rétablissement de la digue du lit mineur de la Durance, k construire sur cent cinquante mètres de longueur, sur la rive droite de la rivière, au territoire d'Avignon, immédiatement k l'aval du viaduc du chemin de fer d'Avignon k Marseille.
Le ministre des travaux publics est chargé, etc
13 NOTBMBBB as 16 DiCBMOBB 1871. — DèCrct
qui approuTB divers travaux à exécuter et diveises dépenses h faire sur l 'ancien ré* Beau de la compagnie des cbemias de fer de de Paris à Lyon et k la Méditerranée. (XII, B. LXXII, n. 697.)
rapport du ministre des travaux publics; vu les loi et décret du 19 juin 1857, lesquels constituent le réseau des chemins de fer de Paris k Lyon et à la Méditerranée ; ensemble la convention et le cahier des charges y annexés; vu les loi et décret du 11 juin 1863, portant concession de diverses lignes k la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée et modification des concessions antérieures; vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1869, portant approbation de la convention passée, le 18 juillet 1868, entre TEUt et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et k la Méditerranée, et spécialement les art. 8, 9, 10 et 12 de ladite convention; vu les projets présentés et demandes faites par la. compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et k la Méditerranée, pour que divers travaex complémentaires k exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en conseil d'Etat, conforméme'DC aux dispositions de Tart, 12 sasvisé de
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la convention du 18 juillet 1868; vu les rapports de Tinspectear général des mines et des ingénieurs chargés du contrôle de l'exploitation du réseau de la Méditerranée, et les avis du conseil des ponts et chaussées, des 13 juillet 1870, 12 juillet et 9 août 1871^ la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Ëtat entendue, décrète :
Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépenses à faire sur Tancien réseau de la compagnie des chemins de fer de Paris k Lyon et à la Méditerranée, conformément aux projets suivants :
(Suit le détail.)
La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les quatre-vingt-seize millions énoncés k l'art. 12 de la convention susmentionnée comme maximum de la dépense k autoriser, dans un délai de dix ans^ sur Tancien réseau de la compagnie.
Le ministre des travaux publics est chargé, etc
13 ROTiMBKB n 16 D<»Dms 1871. — Décret qui approuve divers travaax h ezécater et diverses dépenses à faire par la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, (XTI, B. LXXII, n. 698.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre des travaux publics, vtt le décret et la convention en date du 1" août 1857; vu les loi et décret du 11 juin 1859, ensemble la convention v annexée du 28 décembre 1858 et du 11 Juin 1859; vu les loi et décret du 11 juin 1863, et la convention du 1«' mai de la même année; vu les loi et décret du 10 août 1868^ portant approbation de la convention passée, le même jour, entre TEtat et la compagnie des chemins de fer dfi Midi et du canal latéral k la Garonne, et spécialement l'art. 12 de ladite convention ; vu les projets présentés et demandes faites par ladite compagnie des chenains de fer du Midi, k Teffet d'obtenir que divers travaux projetés sur la ligne de Bordeaux k Cette soient approuvés par décret délibé^ en conseil d'Etat, conformément aux dispositions de Tart. 12 susTisé de la convention du 10 août 1868; vu les pièces de l'instruction k laquelle chacun desdits projets a été soumis, et notamment les trois avis du conseil des
(1) A la même date, et sous le no 700, décret semblable concernant les gardes nationales du département de la Seine-Inférieure.
(S) A la même date , et sons les no* 702 à 705, décrets semblables concernant les gardes nationaLea des départements de Ja DrOme, des
ponts et chaussées, des 12 août et 14 septembre 1871; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète ;
Art. 1er. Sont approuvés les travaux k exécuter et les dépenses k faire par la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral k la Garonne, conformément aux projets suivants : (Suit le détail ) ^ 2. La dépense des travaux dont il s agit sera imputée sur les trente millions énoncés k Part. 12 de la convention du 10 août 1868 comme maximum de dépense complémentaire k autoriser, dans un délai de dix ans, sur 1 ancien réseau de la compagnie.
Le ministre des travaux publics est chargé, etc
14K0VBMBaB o. 16DBCBMBRB 1871. — Décrct portant dissolution des gardes nationales du département de Maine-et-Loire (i). fXII B LXXll,n.699.) ^ Maii, b.
Le président de la République, vu la loi du 25 août 1871; sur la proposition du ministre de l'intérieur, décrète :
Art. 1«'. Les gardes nationales du département de Maine-et-Loire sont dissoutes. Les armes de toute nature qui sont actuellement entre leurs mains seront versées dans les arsenadx de l'Etat.
2. Les ministres de l'intérieur et de la guerre sont chargés, etc..
16 ROVBMBRB ^ 16 D^CRKBBB 1871. — Décrct
ponant dissolution des gardes nationales du département de l'Ardéche (2). /XII fi LXXII, n.70l.) W l », D.
Le président de la République, vu la loi du 25 août 1871 ; sur la proposition du ministre de l'intérieur, décrète :
Art. 1«'. Les gardes nationales du département de l'Ardèche sont dissoutes.
Les armes de toute nature qui sonC actuellement entre leurs mains seront versées dans les arsenaux de l'Etal.
2. Les ministres de l'intérieur et de la guerre sont chargés, etc.
47 noYBMBRB = 16 DâcBMBRR 1871.' — Décret j portant dissolution des gardes nationales du département de la Loire-Inférieure fSL^XIl B. LXXII, n. 706.) V M *:
Hautes et Basses-Pyrénées et de Vancluse (3) A la même date, et sous les n«>«707, 708, décrets semblables concernant les gardes nationales des départements du Nord et du Pasde-Calais.
|#f lOÉPi «LWçAtti. ^ MwniÂt nAnmjiaMi <« i%, 44 w^mm iOTi«
Le ppésiéent le la Ré^vMiquè, va Ift loi du 25 août i«Tl ; siir Ui (>^oposUioù du ninistre de llntérievr, décrète :
Art. !«'. Les garde» natimiales du dé^ parteneat èe la Loire-inférieure Bont dissoutes. Les armes de toute nature qui sont actuellemeBt entre leurs ntaios seront YorÂées dans les ti^enaat de l'Etat.
S. Les niAistres de liotérievr et de la guerre sent chargés^ et«.
|g mtittn >* l< mietiinB lé71. -^ Déct-et qui proroge le é61fti fixé ponr là mise à ez6caiiun, en Algérie, de l'art, ie de la loi 4a 13 mai 1863, relatif au timbre des réeépis- 86s délivrés par les compagales da chemins de fèr. (Krt, B. LXXH, n. 70^.)
Le président de la ftiépnfclique, vu l'article 7 de Tordonnance du 10 janvitr 1843, aux termes duquel les lois et ordonnances qui régissent en France r impôt du timbre ne deviendrent exécutoires en Algérie qu'en vertu d'une promulgation spéciale ; vrt le décret du 16 septemhte 1871, rendant exécutoire en Algérie, à partir du 1* octobre suivant, l'art. 10 de la loi de finances du 13 mai 1863, relatif ail timbre deâ récépissés délivrés par les Éolâpagnies de cbemias de fer; sur le tapport du ministre de l'intérieur, d'après les propositions du gouverneur général èivii de r Algérie, décrète :
Art. 1". Le délai âxé par le décret susvisé du 16 septembre dernier, pour la mise k exécution en Algérie de l'art. 10 de la loi de finances du 13 mai 1853, est reporté au 1" janvier 1872.
â. Le ministre de rinténienr et le i^uyerneur général civil de l'Algérie sont cha^gé$, etc.
Il il r
18 ifoysiDiiK If» 16 oibciiiiiiRK 1871. t— Décret ^portant diSBulatjon desc^ardee natioitales é«i
département de la Charente-loférieure, (XII,
B. LXXH, n. 7lO.)
i.e président de la République, vu la loi du 25 août 1871; sur la proposition du niinistre de rintérieur, décrète :
Art. 1". Les gardes nationales du département de la Charente-Inférieure sont dissoutes. Les armes de toute nature qmi sont actuellegient entre leurs mains seront versées dans ks arsenaux de l'Etat.
3. Les ministres de l'iolèrieUr ùt de la guerre sont chargés^ etc
i d ii h ii I
18 «* 18 NovBXBRB 1871. — Décrei portuiior* gauiaation de radminlstra^^p «enlrato du ministère de l'intérieur. (XII, ^ IJUm, 11.711.)
Le prfeidèDl de U Il6pubUqii6> mtr le rappert dû thltttstw d« l'iiitérittir, décrête *
Art! !•'. L'administration centrale du ministère de rinUérieur comprend le cabinet du ministre* quatre direetieat et «ne direction annexe (Algérie), coaitltués
ainél qall suit :
Cabinet du ministre, Cerrespondance générale ; personnel administratif ; secèurs généraux; presse.
Direction du secrétariat et de la comptabilités Comprenant les divisioi» du secréuriat et de la eoiàpubilité.
Direction de V administration départementale ei communale. Comprenant la division d'«dministrati«É générale et départeœntale et la division d'administration comnanale et hospitalière.
Direetiion des prisons et des Mablissements pénitentmires. Comprenant le service actuel des prisons.
Bvivction de la sfùareté igénérak. Gomprenant la division de la sûreté piibUf«e et l'ancienne tttTtston de l'imprimerie et de h librairie.
Direction des kftaires civiles de l Algérie, Serviee laiHiexe.
2. Le traitement aanued des directeurs est fixé 'à ^-èiBze mille francs, taux du traitement t^ésentement aHoné aux chefs de dâvibion de première oUsse.
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc
34 KbvfeKMjt *' 16 niourtsiB 1871. — Déerct portant aagibentaiion da ttrif dJM f^efAers et dm hniasierf. (Xll, n. LXXIl, n. 713.)
Le président de la République, sur le rapport dn |^e des sceaux, ministre de la justice ^ m l'art. 1043 du Code de procédure civile ; vu le décret dn 34 mai
1854, art. 3, 8 et 7 ; vu la loi dn 2 mai
1855, art. 8; vu le décret du 8 décembre 4863, art. 1 et 3 ; vu la loi du 33 août 1871. art. 3; vu U Iw du 34 aoùl 1871, art. SS; la (commission provisoire câiargée de remplaeer le 4M>nseil d'Etat entendue, dédcète :
Art. 1-^. U est aliéné anx grefôers des cours d'apipel et nn^ greffiers âes 4fiilNisasx civils de première itstance, oemme revii^nfursewentinfpaipief timbré : i*> pour channe arrêt ou jugement rendu k la requête des partief , cmK de simple remise exceptés, 1 fr. 30 c. ; 2° pour chaque acte porte sur un registre timbré, 6Ô c. ; 3° ponr "chaque tnenlion portée sur ud registre timbré, 35 c. . >
3. Les dispositions de Tarticle piéc^en sont ^[dicablea aux greffiers des tnbii^ nauK ««péoiaBK de teeminerce «t aux %ftf]
âérs des tribunaux civils qui exercent ta juridiction commerciale ; mais Tallocàtioti à titre de remboursement du timbre employé aux feuilles d'audience est fixée, pour chaque jugemedt, ceux de simple remise exceptés^ à quatre-vingts centimes.
3. II est alloué aux greffiers de justice de paix, ii ^itre de remboursement du papier timbré ; 1^ pour chaque jugement porté sur la feuilû d'audience, ceux de simple remise exceptés, èo c.; â» pour chaque jugement de remise, 25 c. ; 3<* pour procès-verbal de conciliation inscrit sur UQ registre timbré, 60 C; A° pour le brocés-verb^i sommaire constatant que les parties n'ont pu être conciliées, 30 c. ; ^ pour chaque mention sur un iregisti^ timbré, âS c.
4. Il est alloué aux hujssiers. comme reiàboursement du papier timbré du registre tenu en exécution de Tari. 176 du C^de de commerce : 1° pour protêt simple et intervention, 40 c; 2° pour protêt de perquisition, 60 c.
5. L9 rétribution due au greffier de la justice de paix, en vertu de Tart. ^ de Ja loi du 3 mai 1835, pour tout droft, par chaque billet d'avertissement avant citation, est fixée à trente centimes, y compris l'affranchissement, qui sera^ dans tous les c^Sy de quinze cen tintes, et sans préjudice du remboursement du coût de la Veuille de papier timbré exigée par Fart. ,21 de la loi dû ^3 août dernier.
Le ministre de la justice est chargé, etc
2K *>■ 86 KOTBKBVi 187i. .^ Di^orei portant r6glement d'administration publique pour la perception de la taxe établie par la loi du 23 a(yût 18Y1 sur les contlrat» d'assurances liiaritlfflès àw contré nnCeodle (I). (Xil, B. LXXII, 11. 713.)
Le <)résident de la République, sur le t^ljport du ministre AH finance, tu rart. 6 de la loi du 23 août 1«71, qui établit une taxe obligatoire sur lies contrats d'assurances iharitihies 0u contte l'iticéndre ; vu l'iârt. 1 dé la mette loi, portant que cette taxe sera peirçufe pour le compte du trésor par lés compagnies, sociétés et tousafutries assureurs, courtiers ou notaires qui auraient rédigé les contrats: vu Tart. 10, ainsi conçu : « tJn « règ'lement d'administration publique < déterminera le mode de perception « et les époques de paiement de la taxe
1<A1^I0J(ALK. — 25 NOVËiBitil 18?1 é JtfS
k éta1)iie pai* Tart. 6, ainsi que iotties les c mesures nécessaiî'es pour àssui^r l*iÉji6M « cution des art. 6 et 7; chaque contra-^ « ventioB aux dispositions de ce règlement « sera passible d'une amende de cinquante « francs; » la commission provisoire chargée de remplacer le c<3nseil d'Etat entehdue, décrète :
TithE I*'. Des ai9urancêè maritimes.
Art. 1». La perception de la taxe éta<^ blie sur les assurances maritimes est feite pour le compte du trésor et au moment de la signature, des pelices, savoir : par les courtiers o« notairts qui auront rédigé le« contrats ; par les oMopagnies, sociétés 00 tous autres assureurs, pour les contrais souscrits «ans interveiition de courtiers ou de notoires. Si, dans ee dernier cas, le contrat est souscrit par plusieurs sociétés, cempagtties ou assureurs, le montant intégral 4e la taxe est perçu par ^ premier signataire^ désigné sous le nom ù'apétiteur, de la {M^iee. Néanmoifts, toutes les parties restent tenues sdidaireriient du palemeM des droits qui n*aafaiént pas été versés au tréior aux épo- ^es diaprés (t),
2. Les polices provisoires H, les policés ftottantes ne donnent pas lieu ^\^ paiement immédiat de la taxe ; mais cette taxe est perçoe au knomènt de la signature de la police définitive, connue sous le nom de jpoiû^ d'aiimentj avenant y applitatioUf ou ikoas toute autre dénomination que ee soit. A cet effet, les polices, avenants ou applications contiennent la mention expressede la date,du numéro delapolieéprovisoire on iottante, ainsi que du nom de l'assuré et du navire. Pareille mention est inscrite sur le livre on registre que les courtiers ou notairee doivent tenir, tn exécntioA de i^rt. 84 du Gode de •commerce et de Tart. 47 de la loi da 5 juin 1850^ ainsi ^ob sur \e répertoire tenu par les «emfpai^nies, sociélés 'on assureurs, ^dUformémeBt aux art. 44 et 45 de la loi précitée. Les poMces de réassurances doivent aussi faire mention expresse de la date et du numéro de la police primitive, aii^ "que des noms du nàvirè et de l'assureur primitif. €es indications sont inscrites sur le'répeMoire tenu par le réassureur. L^asSurenr primitif Inscrit également en marge de son répertoire la date et le numérè âé la police de réassurance et le mfiû du réassureur.
(I) Yoy. êupràt P*9«> i61 et |oWantes> les art. 6, 7 «t 10 46 ta loi «Il 83 août 1871, et let notes.
i^) y^tt^H^ 1^ l0* cbserraitiojif 0«r To- Migation iWpMAc aux aotaircs.
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3. Le versement da montant des taxes perçues par les courtiers, notaires, sociétés, compagnies ou tous autres assureurs a lieu dans les dix premiers jours qui suivent Vexpiration de chaque trimestre, et au moment du dépôt des livres et répertoires assujettis au visa trimestriel du receveur de renregistrement. Il est déposé à Tappui du versement un relevé, article par article , de toutes les polices inscrites pendant le trimestre précédent^ soit au livre des courtiers ou notaires, soit au répertoire des compagnies, sociétés ou assureurs.
Ce relevé est totalisé, arrêté et certifié.
Il comprend dans des colonnes distinctes :
le numéro d'ordredu livre ou du répertoire; le numéro de la police; la date de la police ; le nom de l'assuré ; le nom du navire ; le montant des capitaux assurés ; le montant de la prime ; le montant de la taxe perçue. Les polices provisoires, les polices flottantes , les polices de réassurance non sujettes à la taxe, sont portées au relevé, mais pour mémoire seulement.
Par exception, le premier versement comprendra les taxes afférentes aux polices souscrites depuis la promulgation de la loi du 23 août 1871 jusques et y compris le 31 décembre suivant.
4. Les polices souscrites sans intermédiaire de courtiers ou de notaires sont inscrites, avec mention de la taxe perçue, au répertoire des compagnies, sociétés et assureurs. La taxe afférente aux polices concernant plusieurs assureurs est in* scrite pour son montant intégral sur le répertoire du premier signataire ou apériteur, avec indication du nom des autres assureurs qui ont souscrit la police commune. Cette police figure, en outre, au répertoire de chacun de ces assureurs, mais seulement pour mémoire. Les polices de réassurance, lorsqu'elles sont exemptes de la taxe, sont également inscrites pour mémoire, avec les annotations marginales prescrites par le dernier alinéa de l'art. 2. Les polices provisoires et les polices flottantes sont inscrites au répertoire k l'encre rouge.
Titre II. Des assurances contre l'incendie.
5. La taxe fixée par l'art. 6 de la loi du 23 août 1871, pour les assurances contre l'incendie, est établie sur l'intégralité des primes, cotisations ou contributions constatées dans les écritures des compagnies^ sociétés el assureurs. Toutefois sont déduites pour le calcul de la taxe : 1° les primes , cotisations ou con -
tributions relatives k des immeubles ou objets mobiliers situés à l'étranger; 2** celles perçues pour réassurances , k moins que l'assurance primitive souscrite k l'étranger n'ait pas été soumise k la taxe; 3° les primes, cotisations ou contributions que les sociétés, compagnies et assureurs justifieraient n'avoir pas re-> couvrées par suite de la résiliation ou de l'annulation des contrats. Il sera ouvert dans les écritures des sociétés, compagnies et assureurs un compte spécial à chacune des différentes natures de primes, cotisations on contributions énumérées aux trois paragraphes précédents.
6. Le paiement de la taxe est effectué, pour chaque trimestre^ avant le dixième jour du troisième mois du trimestre suivant, au bureau de l'enregistrement du siège des sociétés ou compagnies, ou du domicile de l'assureur. Toutefois, pour lés sociétés d'assurances mutuelles dans lesquelles le montant des cotisations annuelles est, d'après les statuts, exigible par avance le l*' janvier de chaque année^ le paiement de la taxe afférente aux contrats existants k cette époque est effectué par quart et dans les dix jours qui suivent l'expiration de chaque trimestre.
7. Chaque année, après la clôture des écritures relatives k l'exercice précédent, et au plus tard le 31 mai, il est procédé, pour toutes les compagnies, sociétés ou assureurs, k une liquidation générale de la taxe due pour l'exercice entier. Si de cette liquidation il résulte un complément de taxe au profit du trésor, il est immédiatement acquitté. Dans le cas contraire, Texcédant Tersé est imputé sur l'exercice courant.
8. A l'appui des versements prescrits par l'art. 7, les sociétés, compagnies et assureurs remettent an receveur de l'enregistrement un état certifié conforme k leurs écritures commerciales et indiquant:
1° le montant des primes, cotisations ou contributions échues pendant le trimestre et provenant des exercices antérieurs ;2<' le montant des mêmes primes, cotisations ou contributions provenant de souscriptions nouvelles ; 3° les déductions k opérer en exécution de l'art. 5 ; il est ouvert une colonne spéciale k chaque nature de déduction; 4° le montant net des primes, cotisations ou contributions assujetties k h taxe. Pour opérer la liquidation générale prévue par l'art. 7, les sociétés, comp»gnies et assureurs remettent au receveur de l'enregistrement, avec la balance (.escomptes ouverts k leur grand livre, un é\H récapitulatif de la totalité des
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opérations de Tannée précédente. Cet état dûment certifié, est vérifié au siège social par les agents de Tadministration , auxquels sont représentés, à toute réquisition, tous livres, registres, polices, avenants et autres documents, quelle que soit d'ailleurs leur date.
9. La taxe due pour la période écoulée depuis le jour oii la loi du 23 août 1871 est devenue exécutoire, josques et y compris le 31 décembre 1871, sera liquidée conformément au dernier paragraphe de rart. 8, et au plus tard le 31 mai 1872.
Il ne sera pas tenu compte des encaissements ou annulations de primes , cotisations ou contributions échues antérieurement k la promulgation de la loi précitée.
Titre Itl. Dispositions générales.
10. Les compagnies , sociétés et assureurs étrangers qui feraient en France des opérations d'assurances, soit maritimes, soit contre Tincendie, sont soumis aux dispositions du présent règlement. De plus, ils. doivent, avant toute opération ou déclaration, faire agréer par l'administration de Tenregistrement un représentant français personnellement responsable des droits et amendes. Les compagnies , sociétés et assureurs étrangers établis en France au moment de la promulgation du présent règlement devront faire agréer ce représentant avant le l*"^ janvier 1872.
il. Le ministre des finances est chargé, etc.
37 ifOTiMBBV — 16 DieiiiBRS 1871. — Décret poriant fixation, pour l'annôe 1871, du oréclit d'inscription des pensions civiles régies par la loi da 9 juin 1853. (XII , B. LXXII, n. 714.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre des finances; vu l'art. 20 de la loi du 9 juin 1853, sur les pensions civiles, et l'art. 38 du règlement d'administration publique du 9 novembre suivant; vu l'art. 34 de la loi du 27 juillet 1870, qui a ouvert au ministère des finances, pour l'inscription des pensions civiles en 1871, en sus du produit des extinctions, un crédit supplémentaire de un million cent mille francs; la section des travaux public^, de Fagriculture et i du commerce, de la guerre, de la marine 1 et des colonies, de rAlgérie et des finances de la commission provisoire chargée
de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète ;
Art. 1*'. Le crédit d'inscription des pensions civiles régies par la loi du 9 juin 1853 est fixé, pour l'année 1871, ii la somme de deux millions neuf cent quatrevingt mille francs.
2. Ce crédit est réparti entre les différents ministères ainsi qu'il suit : Ministère de la justice, 121,000 fr.; ministère des affaires étrangères, 75,000 fr. ; ministère de l'intérieur : ministère, 90,000 fr. Algérie, 50,000 fr. ; ministère des finances, 1 ,590^000 fr. ; ministère de la guerre, 75,000 fr. ; ministère de l'instruction publique et des cultes, 539,000 fr. ; ministère de l'agriculture et du commerce, 25,000 fr. ; ministère des travaux publics, 215,000 fr. ; total. 2,980,000 fr.
3. Les ministres aux départements cidessns désignés sont chargés, etc. ,,j
7 Bicmaa 1870 «- 23 dbcbmbrs 1871. — Décret qui autorise le département du Rhône à contracter un emprunt et à s'imposer extra- 4>rdinairement (1). (Xil, B. LXXIII, a. 734.)
Les membres du gouvernement, etc., vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870; vu le décret du 3 novembre 1870, ordonnant la fourniture, par chaque département, de batteries de campagne en nombre proportionnel avec sa population ; vu la délibération prise par la commission départementale, dans sa session extraordinaire du 19 novembre 1870, à l'effet d'assurer les ressources nécessaires à la formation de six batteries départementales; vu le rapport du préfet du Rhône, décrètent :
Art. 1*'. Le département du Rhône est autorisé , conformément k la demande qu'en a faite, le 19 novembre dernier, la commission départementale, à emprunter, k un taux qui ne pourra excéder sept pour cent, une somme de dix-huit cent mille francs pour la formation de six batteries départementales, avec leurs accessoires en mitrailleuses et autres engins de défense. Ledit emprunt pourra être contracté, soit avec publicité et concurrence, soit de gré k gré, soit par voie de souscriptions particulières et avec faculté d'émettre des obligations transmissibles par simple endossement.
2. Pour subvenir aux frais d'amortissement et au service des intérêts dudit emprunt de dix-huit cent mille francs, le département du Rhône, est également autorisé, suivant la délibération susvisée
(1) Ce décret n'a pas été inséré au Bulletin des luis de la délégation du gouvernement de la défense nationale hors Paris.
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de la commission départementale, k s'imposer extraopdîBairement pendant douze années consécutives, de 1871 k 1882 inclasivement, trois centimes additionnels an principal des quatre contributions di-
rôctes
3. Leadites impositions seront recouvrées indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est annuellementdéterminé par les lois de finances, en exécution de la loi do 18 juillet
Le ministre de rintérieur est char
6 ifoVvwBRi -*> d3 pBCBMBRK 1871. — D^crel portant dissolution dts j^ardes nationales des départements da Loiret et de la Sartbe, (XII, B. LXKUI, n1t5.)
Le président de la République, vu la loi du 25 août |871 ; sur la proposition du ministre de l'intérieur, décrète :
Art. l*^ Les gardes nationales des départements du Loiret et de la S;)rlbe sont dissoutes. Les armes de toute nature qui seraient encore entre leurs mains seront versées dans les arsenaux de TEtat.
5. Lies ministres de l'intérieur et de )a gqerre sont chargés, etc.
12 ifOiaKsiB mm S3 DpoBUiiii 181i. -^ Dècret portant digsolqtton des gardea natioa^je» du département du CalTados (1}. (XII, B. t^XXUI, n. 726.)
Le président de la République, vu la loi du 25 août 1871 ; sur la proposition du ministre de Tintérieur, décrète i
Art. 1''. Les gardes nationales du département du Calvados sont dissoutes.
Les armes de toute nature qui sont aoituiillepijBnt entre leurs mains seront versées dans les arsenaux de rs^tat.
]S. Les mii^istres de Tintérieur et de la guerre sont chargés, etc.
26 ifOTaMBKK ■- 23 d^cbmbbb 1871. -^ Décrel portant dissolution des gardes nationales di| département des Basses-Alpes (2). (XII , B.
LXXIII, n. 729.)
Le président de la République, vu la loi du 25 apû( 1871 ; sur la proposition du minstre de Tintérieur, décrète :
Art. l•^ Les gardes nationales du dér parlement des Basses- Alpes sont dissoutes. Les armes de toute nature qui sont
— 6, ti^ J6, ?0 Nov., *•' »ec. 1371.
actuellement eptre leurs mains seront ve^ sées dans les s^rs^nanx di^ TEt^t,
3. Les minUtrftS de rintérienr el de la guerre sept chargés^ «te.
30 ■OTBMBRi i-i 23 nicBMBBB lS7i. — Décret qui ouvre acininiBiérede la lustlceunerédit iupplèn«nt«tre , sur rcxereiee 1691, pMr Iff dépfqse* d'a.«)bHliiii«ef étabHtf %m cotseil d'Etat <}D 1871. (^11, B. LXXl», n. T32.)
Le président de la Réf«blk|Qe, sar le rapport da garde des 9ceaax, ministre de la justice, président du conseil d'Etat ; vu la loi du 27 juillet 1870, partant iiatio« du biHiget éd rexeroice lIITi ; vo (a loi de ^nanoes du 10 septenbre dernier, et notamment l'art. 3, rttlatif aux annulations de crédits opérées sur l'ensemble des crédits primitivement ouverts au budget ordinaire de l'exercice 1821*, '^u Vétat 6 annexé k la loi du 16 septembre dernier susvlsée; vu l'art. 3:^ de ia ifième loi ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d Etat entendue; de ravis du conseil des ministres, décrète :
Art. l*^ Un crédit supplémenlairis d^ dix-nenf mille trois cent cinquante fpm9 quatre-vingt-quinze centimes est ouvert au ministère de la justice sur Tei^erci^e 1871 (chap. 5, Matériel du congt^H dEuu»
dépenses d'ampulançes en 1871).
2. Le présent décret sefa soumis k U sanction de TAssemblée A^tjoi^ale dans la première quinzaine de sa prochaine féu* nion.
3. Les ministres de la justice et des finances sont chargés, etc.
l«v ■■ 13 >ioBiiBB« 19V1.- Décret portant dit- «oltttlon des gardes nationalvs de doqzQ dé* parlements. (XU, B. LXXIII, n. 733.)
Le président de la République, vu là loi du 2t$ août 1871 ; sur la proposition du ministre de riatéHeur, décrète' :'
Art. l*^ Les gardes nationales des départements de la Haute-Loire, de la Lozère, de la Mayenne, du Morbihan, du Puy-de-Dôme, du Sâ6ne-et- Loire, de la Savoie, de la Haute-Savoie, du Tarn, de Tarn-et-Garonne, de la Vienne et de la Haute-Vienne, sont dissoutes. Les armes de toute nature qui sont actuellement entre leurs mains seront versées dans les arsenaux de l'Etat.
(1) A Is même date, et sous les n»* 727 et 728, décrets semblables, concernant les gardes nationales des déparlementi d'IUe>et-YiUine et des Landtf.
(2) A la même date , et sous les n»* 730, 731, décrets semblables concernant les gardés nation^lei 4es d^partfmootf des Alpat-Marttimes et dei Boaohet-4tt->RfcèQ«.
Ifetri. PRUICIIU. -^ itVUVLt* KttlflKUJI.
t. Lh minlitrei U l'inUrlear et d« la cpafa
f aem mdI ihargès, etc.
4!,",»".%»» (t). |XirB.'uxiii, ■'."aï."' Le président di >a RépabLlijat, vu la )ei du i5 laCil IS71 -y sur 1* prppasUioD dn ipjnisire de l'iDlérieur, dècrilf :
Art. 1". Uis gardai a^iiou^le» des dé- Pf^emeaU d«4 HiutesrAlfie!, 4^ l'Ain.
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(.es rrËdit* guverU ivt lot re»- < sourcu cfé^s par U préscole loi, bdb 1 emplofés en olAluri d'eiefcicf, lerout ( r«porÛ« par d^ret \ t'e^ercjce suiraot,
• avec leur atTectatioD spéciale <t la tu-
• «qurce. j afféraols ; « vu U d^ccel du 20 août iB70, qui rep«rte il l'exercice 187Q ane samma de sept milliops. si»
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2. Uqe somme de sept miiliopïsii cent sûiiaoïe-deux mille quatre cent qu^rintetrois francs est anuuiie sur la portiondu même budget atTÈrente ï l'exercice 1870, ainsi qu'ir luit : cbapltre \", travaux
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308 mip. nuutçAisi.-^ASsinLteHAtKmAU^ et approvisionnements de l*artillerie , 7 542,739 fr. ; ehap. 2, constraction de bâtiments cl ateliers k Ruelle, à Nevers «t dans les ports, 149,704 fr. ; toUl égal, 7.062,443 fr. ^ ^ .
' 3. Il sera pourvu k la dépense autorisée par l'art, l** du présent décret au moyen des ressources créées par la loi du
!•' août 4868.
4. Les ministres de la marine et des colonies et des finances sont chargés, etc.
19 AOUT 1871 — 5 jAHTiim 1878. — Arrêté qui rétablit le cautionnement pour les joarnanx •t écrits périodique! publiés en Algérie.
(XII, B. LXXIV, n. 744.)
Le président du conseil, etc., vu la loi due juillet 4871, qui a rétabli le cautionnement pour tous les journaux politiques sans exception et pour les jouroaiix et écrits périodiques non polifiques paraissant plus d'une fois par semaine ; vu le décret du 14 mars 1855, sur le régime de la presse en Algérie; sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur et d'après les propositions du gouverneur général civil ^e l'Algérie, arrête:
Art. 4". Sont remises en vigueur les dispositions de l'art. 4" du décret susvisé du 44 mars 4855, relatives au cautionnement des journaux publiés en Algérie et ainsi conçues: « Le taux du « cautionnement demeure fixé, conformé- « ment à l'art, l*' de la loi du 46 juiHet •€ 1850, à trois mille six cents francs
< pour lès journaux et écrits périodiques
< publiés en Algérie et paraissant plus « de cinq fois par semaine. Il sera réduit « de moHié pour les journaux et écrite « périodiques paraissant cinq fois par « semaine seulement ouk des inteuvalles •« plus éloignés. »
2. Seront exécutés et promulgués en Algérie les art. 4 et suivants de la loi précitée du 6 juillet 4874.
3. Le ministre de l'intérieur et le gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés, etc.
^ SRPTKVBRB 1871 >- K JAHVIBB 1872.— Décret portant répartition du produit des centimes affectés aux remises^ modérations, dégrèvements ei^ non-yaleurs sur les contributions ' Tonciére, personnelle-mobilière et des portes «t fenêtres de 1871. (XI, B. LXXIV, n. 745.)
Le président de la République , vu ]**<^tat B annexé à la loi du budget deSj . -ecettcs et des dépenses de l'exercice 4874 , V Uqnel il résulte qu'il a été imposé aàdi-
*— 49 AOirr, 29 skpt., 48 oct. 1874.
tionnellement huit dixièmes de centtaies au principal des contributions foncière et personnelle-mobilière, et deux centimes quatre dixièmes au principal de la contribution des portes et fenêtres, pour couvrir les remises, modérations, dégrèvements et non-valeurs; sur le rapport du ministre des finances, décrète :
Art. 4*'. Le produit des centimes affectés aiix remises, modérations, dégrèvement et non-valeurs sur les contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres de l'année 4874 est réparti de la manière suivante: un tiers du produit des sommes imposées dans les rôles de chaque département est mis à la disposition des préfets. Les deux autres tiers restent à la disposition du ministre des finances, pour être par lui distribués ultérieurement entre les divers départements, en raison de leurs pertes et de leurs besoins.
2. Seront imputés sur le fonds de nonvaleurs de 4874 les mandats délivrés sur le fonds de non-valeurs de 1870, qal n'auraient pas été acquittés, faute de présentation aux caisses du trésor, avant l'expiration du délai pour le paiement des dépenses -du dernier exercice.
Le ministre des finances est efaargé, etc
18 ocTO»»B 4871 — 5 JAianR 187*. — Décret qui affeetcau département de la guerre , pour l'installatloa de l'école d'application de l'artillerie et du génie, divers bétiments dépendant du palais de Fontainebleau. (XII, B. LXXIV, n. 746.)
Le président de la République , sur le rapport du ministre de la guerre; vu l'ordonnance du 44 juin 4833, qui règle le mode à suivre dans tous les cas où il s'agit d'affecter un immeuble domanial k un service public de l'Etat; considérant qu'il y a lieu d'affecter au service du département de la guerre, pour l'installation de l'école d'application de l'artillerie et du génie, divers bâtiments dépendant du palais de Fontainebleau (Seine-et- Marne); considérant que les ministres des finances et des travaux publics ont donné leur assentiment k cette mesure, décrète :
Art. 4*'. Sont affectés au service du dé' partement de la guerre les bâtiments ciaprès indiqués, savoir: 4^ le Carrousel; 2« les Héronnières; 3» le pavillon de Sully; 4* et l'ancienne vénerie, avec les bâtiments des casernes de la gendarmerie des
' 2. Les ministres dé la guerre, des fi-
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nances et des travaux pablics sont chargés, etc.
38 ocTOBRB 1871 i» 5 JAMTiniSTâ. — Décret qai autorise rétabliiiement , à Boulognesur-Mer, d'une école lecondaire ecetéfiastlque. (XIU B. LXXIV, n. 750.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de Tinstruction publique et des cultes; vu la demande formée , le 19 août 1871 , par Tévéque d'Ârras, tendant à obtenir Tautorisation d'établir k Boulogne-sur-Mer une école secondaire ecclésiastique ; vu la lettre du préfet du Pas-de-Calais, en date du 2 septembre 4871 ; vu l'art. 70 de la loi du 15 mars 1850, décrète:
Art. 1". L'évèque d'Arras (Pas-de- Calais) est autorisé à établir k Boulognesur-Mer (même département) une école secondaire ecclésiastique.
2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est chargé, etc.
14 noTBMBBB 1871 — 8 JAHTiBK 1878. — • Décret qui ouvre, sur l'exercice 1871, on crédit représentant des sommes versées au trésor par les villes de Dnnliecque et de Gravelines, en exécution des lois du 30 mai 1868, pour les travaux d'amélioration de leurs ports de commerce. (XII, B. LXXIV, n. 753.)
Le président de la République, sur la proposition du ministre des travaux publics ; vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; vu l'art. 13 de la loi de finances du 6 juin 1843, portant règlement définitif du budget de l'exercice 1840, ledit article ainsi conçu; « Les fonds versés par des dépar- « tements, des communes et des particu- « liers, pour concourir, avec ceux de « l'Etat, k l'exécution de travaux publics, « seront portés en recette aux produits « divers du budget; un crédit de pareille « somme sera ouvert par ordonnance c royale au ministère des travaux pu- « l)lics, additionnellement k ceux qui lui < auront été accordés par le budget pour « les mêmes travaux, et la portion des- « dits fonds qui n'aura pas été employée a pendant le cours d'un exercice pourra « être réimputée, avec la même afifecta- « tion, aux budgets des exercices subsé- « quents, en vertu d'ordonnances royales « qui prononceront l'annulation des som- « mes restées sans emploi sur l'exercice « expiré ; » vu les lois du 20 mai 1868, qui autorisent les villes de Dunkerque et de Gravelines k faire k TEtat des avances
montant k douze millions sept cent quatre-vingt-huit mille francs pour ramélioration des ports de commerce de ces villes; vu les déclarations du receveur des finances de Dunkerque constatant qu'il a été versé au trésor, les 10 juillet 1870, 30 juin et 9 septembre 1871, de nouvelles sommes montant k un million vingt- cinq mille francs k titre d'k-compte sur les avances précitées de douze millions sept cent quatre-vingt-buit mille francs; vu la lettre du ministre des finances, en date du 17 octobre dernier, décrète :
Art. 1". Il est ouvert au ministère des travaux publics, sur les fonds de l'exercice 1871, chap. 9 du budget extraordinaire {Travaux d'amélioration et d'achè^ vement des ports maritimes), un crédit de un million vingt-cinq mille francs, applicable aux travaux d'amélioration k effectuer aux ports de commerce de Dunkerque et de Gravelines, dans la proportion ? suivante : port de Dunkerque , 950,000 f.; port de Gravelines, 75,000 f.; somme pareille, 1,025,000 fr.
2. Il sera pourvu k la dépense au moyen des ressources spéciales versées au trésor, k titre de fonds de concours, par voie d'avance faite par les villes de Dunkerque et de Gravelines.
3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, etc.
20 KoviMBM 1871 — B JAHViBR 187*.— Décrol qui augmente le nombre des membres de la chambre de commerce de Brest. (XII, B.
LXXIV, n. 754.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu les décrets réglementaires sur l'organisation des chambres de commerce du 3 septembre 1851 et du 39 août 1852; vu le décret du 31 mars 1851, qui a institué la chambre de commerce de Brest ; vu la demande de cette chambre k l'effet d'obtenir l'augmentation du nombre de ses membres; vu l'avis du préfet du Finistère ; la commission provisoire charr gée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. 1". Le nombre des membres de la chambre de commerce de Brest est porté de neuf k douze.
2. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé, etc.
21 KOVBMBR» 1871 — 5 JABViMB 1872.— Décret portant réception de la bulle d'institution canonique de Mgr Gérand de Ltngalerf e pour
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fà^ftVmbè <tàMVk (t). (XII» 1. LXXITj
Le préstdeht dé la HêpuMiqbe, snr le rapport du tnibistre de l'iostruction publique et des coites : Va les art. l^^'et 18
de la loi du 8 atril 1«02 (18 germinal ~ «^o^n# jaa».«* i u^-^î
an 10); vu le décret, éxi date du 30 sep- dèle annexé aa présent ëéeret. Lttei i«mh/A'4ft7i nhi a nrtmm/^ Mffr T^raiifl ni^iraUOB de 1 enregistreraent, des do
« eséeuHoB dB la f i^scnte lei ; « la mM' mission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art; 1". H est établi, pour Texécution de l'art. 18 de la loi susvisée, un timbre mobile ^ ù'm centimes eonforme aa me-
tembre 1871, qtii a nommé Mgr Géraud nisirauoa de 1 enregistrement, des dode Langaieriè, évêque de Belley,H Tar-' maines et du timbre fera déposer au chevêche d'Auch, vacant par le décès de i^ffe «^es cours et tribunaux des spéci-
Mgr Delamare ; vu la bulle dMnstltution canonique accordée par Sa Sainteté le pape Pie IX audit archevêque nommé ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Ëtat entendue^ décrète :
Art. 1*'. La btille donnée à Rofne, le 6 des calendes de novembre de Tan de rincarnatlon 1871 (27 octobre 187!), portant institution canonique de Mgr Géraud de Langaieriè pour l'archevêché d'Auch, est reçue et sera publiée en France en la forme ordifiaire.
2. Ladite bulle d'institution canonique est reçue sans approbation des clauses, formules ou expressions qu'elle renferme et qui sont ou pourraient être contraires aux lois du pays, aut libertés, franchisés et maximes de TEglise gallicane.
3. Ladite bulle sera transcrite en latin et en frani^als suir les registres du conseil d'Etat. Mention de cette (rahscription Sera faite sur l'original par le secrétaire général diji conseil.
4. Le ministre de rinsCruclion publique et des cultes est chargé, etc.
i7 «4 sa jfOTBMBRi 1871. — Décret portant reniement d'administration publique poar l'exécution de l'art. l8 dé ta loi du ^3 août iSll, relatif ati âtoii de tfMbré antinel èont assijëttis les qdHtineèfl, acqcrlti, reçai on déchargés dé ioiAmet, tltreBf TSiéutt ou ob* Jeta (i). (XII^ B. LXXIV, b. 760.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre des finances; va les art. 18 et suivants de la lot du S3 août 1871, relatifs au droit de timbre auquel sont assujettis les quittances, acquits, reçus ou décharges de sommes, titres, valeurs ou objets; vu notamment la disposition de l'art. SI, ainsi conçue : 4 Un « règlement d'administration publiquèdé- « terminera là forme et les conditions f d'emploi des tifnbres mobiles créés en
mens de ce timbra mobile. Le dép6t sera cBBBtaté par an procès-verbal dressé sans frais.
i. Le timbra nH>biie est apposé sur les quittanees au acquits donnés aa pied des factures et m^moires^ les quittances pures Qt simples, les reçus ou décharges de sommes^ titres, valeurs ou objets^ et généralement sur tous les titres, de quelque nature qu^'ls soient, signés ou non sigàés, et qui emporteraient libération, reçi on décharge. Ce timbre est collé et itntnëdlatement oblitéré par l'apposition k l'encre noire, en travers du t!mbt«, de Ik signature dn créancier ou de celui qui donne reçu ou décharge, ainsi que de la date de robittératÂon. Qette aignature peut être remplacée par ane griffe apposée à l'enct*^ graBSt, faisant connaître îm résidence, le nom on là raison sociale du créancier et la date de l'oblitération du timbre.
3. Les ordonnances, taxes, exécutoires^ et généralement tous mandats payables snr les caisses publiques, les bordereaul^ quittances, reçus ou autres pièces peuvent être revêtus dn timbre k dix centimes par les agents changés du paiement. La tiihbre est oblitéré àù moyen d'une grile par ces agents, qui demeurent responsables des contraventions commises à raison des pièces acquittées à leor caisse. Les sociétés et compagnies, assureurs, eÉrtreprenenrs de transport et tous autfes assajettis aux vérifications des agents de l'enregistrement par l'art. 23 de la loi du 33 aoCtt 1871 et par les lois aDierieures peuvent, également sous leur responsabilité, user de la même faculté en ce qful concerne les actions, obligatf^tà^ diti-* dendes et intérêts payables ab porteur^ les rentes sur réti*an^r, aiiifsi que toutes antres espèces de dépensés, états de solde et d'étftargément.
À. Les soérétés, cènipai^lè^ et partfcaliebs qui, pour s'affranehli' de robligatien d'appeler et d'oblftéref les tiltfbres me^
(1) A, la mémo data, et aoaa lei n»* 757^ 7Sè et 759 , st trouYtQk des décrets sembla»
blet porUnf institution otnonique de]l|rOtf|'< b«rt| pour rtroU9>*çU* d« H^\9\ 4« t^V hv,^
chaud, pour rtrtbtfvOché de Tours, a( d« lÉ. l'abbé Bourret, pour l'éréché de Rodei.
(U Voy. 9npr4, f«gft 173, l'art, |8 df li^ l«<
bW&éi Vealébt doomettre ad timbre à YentraordiAsire Aes fdrmules imprimées pour quittances, re<us oa déchafges, sont tenus de déposer ces formules et d'acquitter les droits (saur la remise de deux pour cent accordée à titme de déchet) au bureau de renrêgistremeftt de leur résidence ou à celui q«if sera désigné par l'administration, s'il êxl^e plQ^ieors bureaux dans la même vitte.
5. Les formules d'états de solde ou de paiedients, dits ^ats â'éma>rgement, les registres de factage ou de camionnage et les autres documents pour lesquels il est dû un droit de timbre par chaque paiement excédant dix francs ou par chaque objet reçu ou déposé, ne peuvent être tipibrés à l'extraordinaire qu'autant que le drQît k percevoir par chaque page correspondra à Tune des quotités des timbres de dimension en usage.
6. Les billets de place délivrés par les compagnies et entrepreneurs et dont le prix excède dix francs, peuvent, si la de* mande en est faite* n'être revêtus d'au* cun timbre; mais ces compagnies et en- ' trepreneurs sont tenus de se conformer au mode de justification et aux époques de paiement déterminés par l'administration.
Le ministre des finances est ehar* , ete
98 iiOf«ilB«i mmà \*t BiciiiBRk I8T1. — Décret poriaat régUmeat d'adninitlmtiofi publique pour Teiéeution des art. 4,6, 7, 8, 9 tt 10 de la loi du 4 septembr» I87i, relatifé à l'impôt sur les papiers de toute espèoo (1).
(Xil, B. LXXIV, ft. 761.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre des finances; vu les art. 4, 5, 7, 8, 9 et 10 de la loi du 4 septembre 1871, relatifs ià l'impôt établi sur les papiers de toute espèce, notamment les art. 4 et 7, eif vertu desquels la perception de rimpôt est assurée au moyen d^ l'exercice des fabriques par les employés de l'administration des contributions indirectes^ sauf le cas d'abonnement
• annuel réglé de gré k gré, et l'art. 9, ainsi conçu : « Un règlement d'adminis- « tralion publique statuera sur les mesu* « res que nécessitera l'exécution de la « présente loi ; » vu la loi du 28 avril 1816, notamment les art. 235, 236, 237, 238 et 245, qui sont rendus applicables à la
« perception de l'impôt sur les papiers ; la conamission provisoire chargée de rempla-
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cer le conseil d^Etat entendue , dé« crête :
TiTitE I". Dispositions applicables andb fabricants de papier et aux marchandé et commissionnaires soumis à Vexercice.
Art. 1*". Les fabricants de papier doivent, au moment où ils font la déclara^ tien prescrite par les art. 5 et 7 de It lui du 4 septembre 1871, acquitter le prix de la licence dont ils sont tenus à% se munir, en vertu éê l'art. 10 de ladite loi. Tant qu'ils n'«ttt pis déclaré cesser leur industrie» ils ont ensuite à payer, dès le l**" janvier de chaque innée, le même droit de lieenœ. Si le paiement n'est pas effectué au 1'^ janvier, il est procédé au recouvrement du droit de H« cence par voie d'avertissement et de contrainte^ dans les conditions fixées pur la législation des contributions indireeteâ pour les autres droits constatés.
2. La déclaration prescrite aux fabricants de papier par les art. 5 et 7 de la loi du 4 septembre 1871 doit présenter la description de la iabrique et iudiquer :
la nature, le nombre et la force des moteurs et des machines; ^ le nombre et la contenance des piles de eylindres et autres vaisseaux servant à la préparation de la pâte; les procédés généraux de fabrication et la nature des produits fabriqués ; 4** le régime de la fabrique pour les jours et heures de travail. Chaque machine^ chaque cuve-cylindre ou autre viiisiieau reçoit un numéro d'erdre peint à l'huile en caractères apparents. La déclaration énonce, en outre, si le fabricant demande k être placé sous le régime de l'exercice ou sous le régime de Taboanement.
3. Il est défendu de modifier Toutillage des fabriques et, en particulier, d'augmenter le nombre des moteurs des machines, des piles de cylindres et autres vaisseaux, si ce n'est en vertu d'une déclaration faite par écrit vingt- quatre heures d'avance an bureau de l'administration des contributions indirectes. Tout changement dans les procédés généraux de fabrication, dans la nature des fabrications ou dans le régime de la fabrique pour les jours et heures de travail, doit être précédé d'une nouvelle déclaration.
Néanmoins, dans les cas imprévus, le fabricant peut se borner à constater sur le registre mis k sa disposition par l'admi*
(1) fox* ivfrè^ ft|ei 999 et lutt.^ Uv Afl. i, 5, 7, 8^ 9 p} |Q de U loi du 4 •epteml>ff 197^ | f| Ifff ilofei,
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nistratioD, ainsi qu'il est dit k l'art. 7, la nécessité où il se trouve de continuer le travail en dehors des heures déterminées. Lorsque le fabricant veut suspendre ou cesser les travaux de fabrication, il doit également en faire la déclaration au bureau de Tadministration des contributions indirectes.
- 4. Â l'extérieur du bâtiment principal de tout établissement où Ton fabrique du papier, les mots : Fabrique de papier , doivent être inscrits en caractères apparents.
5. L'administration peut exiger : i<> que les jours et les fenêtres donnant directement sur la voie publique ou sur les propriétés voisines soient garnis d'un treillis de fer à mailles de cinq centimètres au plus ; 2<» que la fabrique et ses dépendances n'aient qu'une entrée habituellement ouverte, et que les autres soient fermées k deux serrures, la clef de Tune des serrures étant aux mains des employés |de la régie. Si la fabrique n'est pas séparée de tout autre bâtiment, toute communication intérieure entre la fabrique et les maisons voisines non occupées par le fabricant est interdite et doit être scellée.
6. Un local convenable d'au moins douze mètres carrés est disposé par le fabricant, si l'administration en fait la demande, pour servir de bureau aux employés. Il doit être pourvu de tables, de chaises, d'un poêle ou d'une cheminée et d'une armoire fermant à clef. Le loyer de ce bureau est payé par l'administration.
7. L'administration fournit gratuitement aux fabricants un registre imprimé sur lequel ils doivent inscrire, comme éléments d'appréciation ou de contrôle :
l'^au moment même où elles ont lieu, toutes les introductions de matières premières servant à la fabrication (chiffons, rognures, pâtes, fécules, paille, etc.) ; 2« à la fin de chaque journée, la quantité, par espèce ou catégorie, des papiers fabriqués. Les fabricants qui foQt subir aux papiers provenant soit de leurs fabriques, soit d'autres fabriques françaises ou étrangères, des préparations, des transformations de nature à changer leur classification au point de vue de l'impôt, doivent constater sur le même registre, à la fin de chaque journée, les quantités, par catégorie, des papiers soumis à des préparations, à des transformations, et les résultats de ce travail. Ce registre sert également à recevoir les mentions prescrites par l'art. 3, paragraphe 2, et les art. 8, 9 et 11.
Sont autorisés tous envois de fa
brique k fabrique. Les quantités provenant de fabriques de l'intérieur sont inscrites au registre mentionné k l'art. 7.
Si elles sont libérées d'impôt, elles doivent être représentées aux employés de l'administration lors de leur introduction dans les usines, et, sous cette condition, elles sont prises en charge comme non passibles des droits. Les fabricants soumis à l'exercice qui expédient, du papier à d'autres fabricants placés également sous le régime de l'exercice ontla facilité de payer eux-mêmes l'impôt ou d'en transporter la perception k la charge du destinataire. Dans le premier cas, l'envoi est constaté au registre dont la tenue est prescrite par l'art. 12 ; il donne lieu, en outre, k la délivrance d'un acquit-k-caution, et les papiers sont pris en compte chez le destinataire comme libérés d'impôt. Dans le second cas, il est délivré un acquit -k-caution et les papiers sont pris en compte chez le destinataire comme passibles de l'impôt. Sont nécessairement soumis aux droits k la charge de l'expéditeur les papiers envoyés de fabrique exercée k fabrique abonnée.
9. Les fabricants soumis k l'exercice sont en outre autorisés k recevoir, avec le crédit de l'impôt intérieur, les papiers de provenances étrangères, in-folio en rames ou en rouleaux, qui sont destinés k être façonnés. Dans ce cas, le service des douanes délivre un acquit-k-caution garantissant l'impôt intérieur. Les papiers doivent être représentés aux employés de l'administration avant leur introduction chez le destinataire et ils sont inscrits au registre dont la tenue est prescrite par l'art. 7. Si les papiers sont libérés d'impôt, ils doivent être représentés aux employés lors de leur introduction dans les fabriques, et, sous cette condition, 41s sont pris en charge comme non passibles des droits.
10. Les fabricants placés sous le* régime de l'exercice n'ont point k payer l'impôt sur les quantités de papier, y compris les enveloppes ou emballages, qu'ils déclarent expédier directement k destination de l'étranger ou des colonies françaises. Il leur est délivré un acquitk-caution garantissant l'impôt pour le cas où l'exportation ne serait pas justifiée dans un délai de six mois.
1 1 . Les réintégrations en fabrique pour une cauâe quelconque sont déclarées et constatées de la même manière que les envois de fabrique k fabrique. Toutefois, dans les cas d'urgence , il suffit que le fabricant constate les réintégrations an registre dont la 4enue est prescrite par
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l'art. 7 et en informe immédiatement les employés chargés de Texercice de son usine.
12. L'administration met k la disposition des fabricants de papier un registre à souche où ils doivent inscrire successivement, et avant l'enlèvement, les quantités, par catégorie^ des papiers, y compris les enveloppes ou emballages, qui devront sortir des fabriques sans transfert du crédit de l'impôt. L'inscription constate, en outre, à la souche et à Tampliation du registre : Theure précise de Tenlèvement des papiers ; le nom et la qualité du destinataire; le lieu de desti-.
nation. Les énonciations relatives à la quantité et à l'espèce des papiers constituent les éléments de la perception de l'impôt.
13. Les registres dont la tenu« est prescrite par les art. 7 et 12 doivent être représentés à toute réquisition des employés.
14. Dans un rayon d'un kilomètre autour de chaque fabrique, les ampliations des déclarations d'enlèvement doivent être représentées à la première demande des agents des contributions indirectes.
Au-delk du rayon d'un kilomètre, les employés ne peuvent exiger la représentation des ampliations de déclarations d'enlèvement que pour les chargements qu'ils auraient vu sortir des fabriques.
15. Les marchands en gros, les commissionnaires exportateurs et tous ceux qui font subir des transformations à des papiers destinés k être exportés en totalité ou en partie, peuvent obtenir de l'adnainistration le crédit de l'impôt dans les conditions réglées par les articles précédents en ce qui concerne les fabricants, k la charge de se munir d'une licence de fabricant, do se soumettre k l'exercice et de fournir une caution qui s'engage solidairement avec eux k payer les droits sur les quantités imposables.
16. Les papiers doivent être déclarés et imposés selon l'état dans lequel ils sont enlevés dès fabriques. La désignation de papier à lettre est applicable k tout papier façonné k cet usage. Les enyeloppes de lettre sont rangées dans la catégorie k laquelle appartient le papier dont elles sont formées. La désignation de papier-parchemin s'applique aux parchemins de la nature du papier, k l'exclusion des parchemins en peau. La désignation de papier- carton n'est applicable qu*au papier obtenu directement k rétat de carton. Le papier- carte et les cartons quelconques résultant de Tassemblage de papiers qui, isolément, appar-
tiendraient k d'autres catégories, sont rangés dans la même catégorie que ces papiers eux-mêmes et doivent, dès lors^ être l'objet de déclarations spécifiant, par catégorie, la quantité de papier formant Tassemblage. Les mêmes distinctions seront faites relativement aux livres et aux registres de toute nature, y compris ceux dits copies de lettres, aux cahiers divers avec couverture, y compris les cahiers k cigarettes, et k tous objets confectionnés en papier.
Â défaut de déclaration déterminant et spécifiant leur composition, le papiercarte, les cartons et cartonnages, les cahiers k couverture, les registres et les livres sont considérés comme appartenant par leur poids total à la catégorie des papiers k écrire ou k imprimer.
Les papiers peints et les cartes ou cartons-porcelaine sont déclarés et imposés eu égard à la nature du papier, sous les déductions suivantes : Papier dit tailledouce, néant. Papier de couleur sans fond et carte ou carton porcelaine enduit d'un seul côté, 1/6. Papier blanc sans fond, 1/5.
Papier mat et tous autres papiers k fond, cartes et cartons-porcelaine enduits des deux côtés, 1/3. Papier avec fond satiné et doré, mat doré et verni, 1/2. Papiers veloutés et veloutés dorés, 2/3.
17. Les dispositions de l'article précédent sont applicables aux papiers importés, y compris les papiers, cartons et cartonnages servant d'enveloppe on d'embal^ lage k des marchandises pour lesquels la douane est chargée de percevoir k la fois le droit d'entrée et le droit intérieur.
18. Au moyen d'ordonnances de décharges émanant de l'administration centrale, il est accordé aux fabricants ainsi qu'aux marchands en gros et commissionnaires pourvus de la licence de fabricant remise d'une somme d*impôt égale au montant des droits afférents aux papiers, cartons ou cartes, et k tous objets confectionnés en papier, carte ou carton, pour lesquels ils produisent des certificats réguliers d'exportation délivrés par le service des douanes et ayant moins de six mois de date. Toutefois, le papier k lettre ne donne lieu k la remise de la taxe spéciale k ce papier que lorsque l'exportation a été faite directement en vertu d*acquits-k-caution^ soit par les fabricants, soit par des marchands en gros ou commissionnaires soumis k l'exercice. Dans tous les autres cas, la remise d'impôt est limitée k la taxe établie sur le papier k écrire ou k imprimer. A l'égard des papiers peints et des cartes ou cartonsporcelaine dont l'exportation serait jus-
nÉm*fiuuifAfta. -•*
tifiéê, la remiM dimpôt n'est aèoardéfl qu« toas te9 déduetiODs iiées par Tartiele 16^ Les déclaratiODS d'exportation faites paf le commerce et les certificats de sortie délivrés par la douaae reUtiTemeot aax papiers peints doivent, d'ailleurs, spécifier s'il s'agit de papiers biancs on de papiers de couleur. Les papiers, les oartoM et les cartonnages serrant d'enveloppe eu d^emballage a des mar**»
cliandisee exportées ne sont mentionnés dans les certificats de sortie délivrés paf la douane^ et ils ne donnent liea à la remise de l'impôt iatérieur, que s'il s'agrt de marchandises taxées k l'intérieur et donnant lieii elles-mêmes à la remise de llnpèt en cas d'exportation.
10. Aucune décharge n'est accerdée, aucune remise de droits n'est faite, ponr déchets de fabrication on de transformation) en ce qui cenceroe les papiers libérés d'impét. Les quantités livrées à la consom* matioii intérieure sont purement et simplement affranchies des taxes jUsqalicODeur'*' reacede la somme d'impôt afférente aux pa« piers introduits après paiement des droits.
20. Lorsque les commerçants ou eemmissionnaires non soumis k l'exercice exportent des livres, registres, cahiers à ceaverture et objets quelcoaques confectionnés en papier, il est accordé par Tadministration des eontributions indirectes une teâificalion de dix pour cont sur le poids des papiers^ pour compenser les dé^ cbets occasionnés par le façonnage. La boDidcatloB est exceptionnellement de trente pour eent pour le papier en den-^ telle, l'album photographique et réventail en papier. Ces bonifications ne sont accordées que s'il est justifié que le façonnage a 6tt lieu postérieurement à la perception du droit sur tes papiers, c'est^dire ailleurs qne dans les état)iissements soumis au régime de l'exerciee ou au té^ gime de l'abonnement. Les justifications dont il s'agit doivent être mises k l'appui des certificate d'exportation délivrés par la douane; elles sont contrôlées par Tadministi^tion des contributions indirectes.
"21. L'administration peut accorder la déeharge des droits afi^rents aux papiers qui seraient détruits par un accident de force majeure, tel qu'un incendie on une inondation. Cette faculté s'étend aux papiers qui seraient anssi détruits en cours de transport.
23* Le compte des fabricants exercés, y compris les marchands en gros et comniissionnaires pourvus de la licence de fabricant, est réglé à la fin de chaque mois.
fdr L0S Mricants exercés et les mar<*
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vas de la Hoeliee de âi^icant jouiront du crédit des droits aussi bien pour les quantités inventoriées, en vertu de l'ar* ticle 5 de la loi da i septembre 1871, que pour leurs fabrications ultérieures.
En cas de déclaration de cesser, ils de-* vront payer imnédiatement limpôt &t pour les quantités fermant leurs charges.
Tane II. Di$po$itwn$ spéciales aux fabricants abom^s .
^. Les dispositions des art. 1, % 4, 5, paragraphe S, 12, 14 et 16 à 21 mat appUeables aux fabricants placés sous le régime de l'abonnement.
25. Les fabricants qtii veulent obtenir l'abonnement sont tenus de remettre aux agents de l'administration un relevé in<diquant, pour chacune des six derniérsi années : le nombre et la force des motears et des machines qui ont fonctionné; le nombre et la contenante des piles de cylindres employées pour la trituration des
. matières premières; le nombre effectif des joars de travail et la dorée moyenne du travail par jour; enfin, par catégorie, les quantités de papier fabriquées. Ce relevé doit indiquer, en outre, les moyens aetuels de production et les modifications que, durant la période fixée pour l'abonnement^ les fabricants se réservent d'apporter dans l'outillage et dans la nature même des fabrications. H doit, d'ailleurs, être donné aux employés de ladmiuistration communication des registres de commeroeet de cotnptabilité tenus dans les fabriques, etde tous autr^docaments existant dans l'usine et dont la production se-rait jugée utile par l'administration.
26. Les abonnements sont discetés entre les fabricants et les directeurs ou sous-directeurs de département de Tad^ ministration des contributions indirectes.
Ils reçoivent immédiatement leur tfftt, mais ils ne sont définitifs qu'après rap«> probation de l'autorité supérieure. 4 défaut d'approbation , le régime de l'exercice se substitue au régime de l'alfonBement dix jours après la notification de la décision de Tadministration. La dorée des abonnements est limitée à un an, sauf renouvellement. Toutefois, les abonDO'»
ments conclus en 1871 pourront com* prendre la période à écouler jusqu'au 31 décembre 1872 indusivemont.
274 Est prise pour basedes abonnements la production normale de la fabricatioR durant les trois dernières années, sauf les augmentations ou réductions que cenaporteraient les changements] apportés, depuis moins do troii ans, dans les moyoM
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brint^ehs. La base Aes abranetMnts ayabt été ainsi déterminée « it est étabU, pour cbàqae eatégoiiô de papier, une moyenne de fabrication par jour effectif de trayail, et cette moyenne est appliquée au nombre total des jburs compris dans la période fixée pour 1 abonnement. Toute iaterrupticm du travail de trituration qui est justifiée par lesconstatationsdesagônts de radministration ou pat d'autres preu* vos authentiques donne lieu, sur le montant de Tabonnement, à une dècbarge proportionnée à la durée de Tinterruption. Dans tous les cas, les motifs de la suEpentÎGla du travail de fabrication , et notamment de l'interruption du travail de trituralioB, dérivent être immédiatement signalés aux employés de Tadministration chargés de reconnaître la situation de la fabrique.
28. Durant Tabonnement, les fabricants ne peuvent accroître leurs moyens de production ou modifier ta nature de leurs fabrications qu'après une déclaration faite an bureau de l'administration, déclaration qui entraîne la révision de rabonne-* ment, eu égard aux changements apportés dans les moyens de production ou dans la nature des fabrications. Un nouveau traité est alors conclu dans les conditions Axées par Tart. ^. Dans tous les cas, les fabricants peuvent réparer ou remplacer, dans des conditions identiques ou similaires, Toutiliage d'après lequel Tabonnement a été réglé. Les agents de radministration ont le droit de s'assurer que les moyens de production et la nature des fabrications n'ont pas été modifiés sans déclaration préalable. En cas d'infraction aux dispositions du présent article Jl est dressé procès- verbal, et l'abonnement est résilié de plein droit.
19, Les fabricants abonnés peuvent recevoir de toute origine des papiers libérés d'impôt. Ils tie peuvent en recevoir avec le crédit des droits. Ils peuvent expédier leurs papiers à toute destination, même à destination de fabriques exercées.
30. Les fabricants doivent payer le montant de leur abonnement par douzième, de mois en mois et d'avance.
31. Les fabricants qui se placeront sous le régime de Tabennement aurout à payer immédia temer.t les droits afférents aux quantités de papiers qui seront iuven* toriées dans leurs fabriques en vertu de Tart. 5 du 4 septembre 1871 (i).
Les quantités existant dans les mêmes établissements ii l'expiration des abonne-
ments sereiit éensi^érées cokmne libéréèÉ d'imp6l.
TiTAB m. Dispositions relatives atm papiers servant à l'impression des journaux et autres écrits périodiques.
32. Sont souitiis à la dèclaifation prescrite par l'art. 5 de la loi du 4 septembre 1871, et aux visites et vérifications des employés de l'administration des contributions indirectes, tous établissements spéciaux ou autres dans lesquels s'impriment des journaux ou autres publications périodiques assujetties au cautionnement.
33. Les directeurs, régisseurs ou gérants de ces établissements doivent inscrire sur un registre imprimé qui leur est fourni par l'administration des contributions indirectes : 1° k mesure qu'ils reçoivent des papiers destinés k l'impression des journaux ou d'autres publications assujetties au cautionnement, le nombre et le poids des feuilles introduites dans rétablissement; S° chaque matin et chaque soir, le nombre et le poids des feuilles de papier livrées à l'impression pour chaque journal ou autre écrit périodique assujetti au cautionnement ; 3° le nombre et le poids des feuilles de papier employées pour les épreuves, ou constituant des non-valeurs, pour cause de détérioration ; 4° le nombre et le poids des feuilles formant le tirage effectif.
34. Les contrôleurs et inspecteurs de radministration peuvent s'assurer, par l'examen dos registres particuliers de commerce et de comptabilité tenus dans chaque ètabltâsement.que les déclarations ou inscripliuns prescrites par l'articlo précédent sont faites avec exactitude.
L'administration peut d'ailleurs, comme moyen de contrôle relativement au tirage, avoirrecuurs k l'installation de compteurs.
35. Toutes les quantités de papier formant le tirage effectif des journaux et autres publications assujetties au caiitionuement sont passibles du droit établi par le dernier paragraphe de l'art. 7 de la loi du 4 septembre 1871. Sont frappés du même droit les papiers dont l'emploi ne serait pas justifié. L'administration lient compte des non-valeurs d<ins la limite de cinq pour cent des quantités livrées il l'impression. Toutefois cette limite n'est pas applicable au cas où les iniprimeurs justifieraient de causes paiticulières de perte.
Les imprimeurs paient k la fin de
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ehaque mois le droit spécial afférent aux papiers employés à l'impression des journaux et des autres publications assujelties au cautionnement en Tertu de la loi du 6 juillet 1871.
Titre IV. Dlsptsittons générales.
37. Lorsque le montant du décompte mensuel ou de l'abonnement dépasse le cbiffre de trois cents francs, les sommes dues peuvent être acquittées en une obligation cautionnée à quatre mois de terme, sous la condition que Tobligation sera souscrite au plus tard cinq jours après le règlement mensuel. Toutefois les fabricants, marchands en gros, commissionnaires et imprimeurs ont alors à payer une remise de un tiers pour cent. Si le paiement des sommes supérieures à trois cents francs est effectué au comptant en numéraire, il est alloué un escompte réglé par arrêté du ministre des finances, sous la condition que le paiement des droits sera effectué au plus tard cinq jours après le règlement mensuel. Dans ces limites^ Tajournement de la perception ne motive aucune réduction dans le calcul de Tescompte. En cas de retard dans le paiement , le recouvrement des droits est poursuivi par voie d'avertissement et de contrainte, dans les conditions fixées par la législation des contributions indirectes.
38. A. défaut d*accomplissement des conditions inhérentes aux acquits-à-caution, les souscripteurs des acquits-k-caution paieront le double des droits dus au trésor.
39. Le produit net des amendes et confiscations est réparti conformément aux dispositions de l'art. 126 de la loi du 25 mars 1817.
Le ministre des finances est chargé, etc
29 iiOTBiiBHV ■» i"^ DicBMBBB 1871. — Dècret portant règlement d'administration publique pour Texécution des art. 3, 4, S, 8, 9 et 10 de la loi du 4 septembre 1871, relatifs à IMmpôt sur les allumettes chimiques (i).
{XII, B. LXXIV, n. 762.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre dès finances; vu les art. 3, 4, 5, 8, 9 et 10 de la loi du 4 septembre 1871, relatifs k l'impôt sur les allumettes chimiques, notamment l'art. 4 en vertu duquel la perception de l'impôt doit être assurée au moyen de l'exercice
des fabriques et des débits par les employés de l'idministration des contributions indirectes, et l'art. 9, ainsi conçu :
« Un règlement d'administration publique c statuera sur les mesures que nécessi- « tera l'exécution de la présente loi...; > vu la loi du 28 avril 1816, notamment les art. 235, 236, 237, 238 et 245, qui sont rendus applicables k la perception de l'impôt sur les allumettes chimiques; la commission provisoire chargée de rem* placer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Titre I". Des fabricants et des mar" chands en gros ou commissionnaires pourvus de la licence de fabricant.
Art. 1<"^. Les fabricants d'allumettes chimiques doivent, au moment où ils font la déclaration prescrite par l'art. 5 de la loi du 4 septembre 1871 , payer le prix de la licence dont ils sont tenus de se munir en vertu de l'art. 10 de ladite loi. Tant qu'ils n'ont pas déclaré cesser leur industrie, ils ont ensuite k payer, dès le 1*' janvier de chaque année, le même droit de licence. Si le paiement n*est pas effectué au 1" janvier, il est procédé au recouvrement du droit de licence par voie d'avertissement et de contrainte^ dans les conditions fixées par la législation des contributions indirectes pour les autres droits constatés.
2. La déclaration prescrite par l'article 5 de la loi du 4 septembre 1871 doit indiquer la situation de la fabrique et en présenter la description . Cette déclaration indique, en outre : 1° le mode de fabrication, la nature et l'espèce des allumettes fabriquées ; 2* en ce qui concerne chaque espèce, les types adoptés pour les boites et paquets, leur forme et leur dimension ou contenance ; S*" le régime de la fabrique pour les jours et heures de travail. Tout changement dans le mode de fabrication^ dans la nature des allumettes produites, dans la forme des boites et paquets ou dans le régime de la fabrique pour les jours et heures de travail, est l'objet d'une nouvelle déclaration. Néanmoins, dans les cas imprévus, le fabricant peut se borner k constater sur le registre mis k su disposition par l'administration^ ainsi qu'il sera dit k l'article 7, la nécessité où il se trouve de continuer le travail en debors des heures déterminées. Lorsque lé fabricant veut sus« pendre ou cesser les travaux de fabrica-
(1) Voy. iuprày pages 238 etsuir., les art. 3, 4, 8, 8, 9 et 10 de la loi du 4 s«ptembre 1871, et les notes.
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tioD, il doit également en faire la déclaration au bureau de Tadministration des contributions indirectes.
3. Pour chaque fabrique, sauf pour les fabriques d'allumettes de luxe, de fantaisie, le nombre des types des boites et paquets est limité de la manière suivante :
Boites ou paquets de cinquante, cent, deux cents, cinq cents, et mille allumettes.
Quelle que soit leur forme, les bottes ou paquets doivent être disposés de telle sorte quMis puissent être scellée au moyen des timbres ou vignettes timbrées prescrites par l'article ^ de la loi du 4 septembre 1871 . Sont considérés comme étant conformes aux types, les boites et paquets dont le contenu ne présente que les différences de un k dix pour cent qui sont inhérentes aux procédés de fabrica- * tion et de garnissage.
4. A l'extérieur du bâtiment principal de tout établissement où l'on fabrique des allumettes chimiques les mots Fabriqua d'allumettes chimiques, doivent être inscrits en caractères apparents.
5. L'administration des contributions indirectes peut exiger : 1*" que les jours et fenêtres donnant directement sur la Toie publique ou sur les propriétés voisines soient garnis d'un treillis de fer h mailles de cinq centimètres au plus;2<» que la fabrique et ses dépendances n'aient qu*uQe entrée habituellement ouverte et que les autres soient fermées k deux serrures, la clef de l'une des serrures étant aux mains des employés de l'administration. Si la fabrique n'est pas séparée de tout autre bâtiment, toute communication intérieure entre la fabrique et les maisons voisines non occupées par le fabricant est interdite et doit être scellée.
6. Un local convenable d'au moins vingt mètres carrés doit êtro disposé par le fabricant^ si l'administration en fait la demande, pour servir de bureau aux employés. Ce local doit être pourvu de tables, de chaises, d'un poêle ou d'une cheminée et d'une armoire fermant k clef.
Le loyer en est supporté par l'administration.
7. L'administration fournit gratuitement aux fabricants un registre Imprimé sur lequel ils doivent inscrire, comme éléments d'appréciation ou de contrôle :
1<» au moment même où ont lieu les in* troductions, les quantités de bois, de stéarine et d'autres matières premières destinées k la fabrication ; â'' k la fin de chaque joufoée, le nombre, par espèce d'ail umetteSj, des bottes ou paquets qui ont été garnis. Ce registre sert également >
k recevoir les mentions prescrites par l'article 2, paragraphe 4, l'article 17, paragraphe 4, et l'article 18.
8. L'administration peut, selon les circonstances, exiger que les timbres ou vignettes timbrées sans lesquels les bottes ou paquets ne peuvent circuler ou être mis en vente soient apposés par les fabricants sous sa surveillance, ou faire apposer les timbres ou vignettes par ses agents. Dans le premier cas, il est accordé aux fabricants une remise dont le taux est débattu entre eux et l'administration, ou, k défaut de fixation amiable, réglé par un expert que désigne le président du tribunal civil.
0. Quand les fabricants sont chargés de l'apposition des timbres ou vignettes, ils peuvent refifectuer k mesure que les boites sont garnies, et ils ont en outre la faculté de procéder immédiatement k l'o-^ pération du paquetage. Ils deviennent, parsuite^ comptables envers l'administration des timbres et vignettes qui leur ont été remis.
10. Lorsque l'administration reste chargée d'apposer les timbres ou vignettes^ les fabricants sont tenus de faire passer les boites et paquets dans le local servant de bureau, k mesure qu'ils sont garnis, puis de les en retirer immédiatement après Tapposition des vignettes timbrées.
Les fabricants délivrent k l'administration un reçu des vignettes timbrées apposées sur les boites et paquets qui sont ainsi remis k leur disposition, et, dès ce moment, ils en sont comptables.
li. Les boites ou paquets d'allumettes importées qui ne sont pas revêtus de timbres ou vignettes ne peuvent être introduits en France qu'en vertu d'acquits-kcaution, et s'ils sont adressés k un fabricant ou bien k un marchand en gros ou commissionnaire pourvu de la licence de fabricant.
12. Les bottes ou paquets revêtus de timbres ou de vignettes doivent être placés immédiatement dans un local spécial fermant k clef. Ils y sont disposés de manière que le recensement puisse en être fait avec exactitude et célérité. Les fabricautâ sont tenus de placer successivement dans un compartiment distinct du même magasin^ ou dans un autre local spécial fermant k clef, les boites ou paquets non revêtus de timbres ou de vignettes qu'ils se réservent d'exporter ou d'expédier k d'autres fabricants avec transport du crédit de Timpêt. Si ces boites ou paquets sont l'objet d'un assemblage sous enveloppe, l'enveloppe porte la mention:
Sans timbre»
Les envois de fabrique k fabrique
•ode fahrkfae k mafisin éè dèpM peu** veqt avollr Ueu atee traaiport de la per-> eeplion des droit» à la charge du desii* nataire. Ces oBTûis oat lieu en vertu d*ac4uits-k-eauUttn, et le destinataire ne peut introduire lea chargements dans son usine ou magasin de dépôt ^u'en présence des employés de radministration.
44. Les mafcliands en gros et les commissionnaires peuvent obtenir de Tadminlstration le crédit de l'impôt dans les inémes conditions que les fabricants, à là charge de se munir d'une licence de fabricant, de se soumettre a Texercice et de fournir une caution qui s'enjrage solidairement avec eux à payer les droits sur les quantités imposables.
18. Lorsqu'il s'agit d'envois k destination de l'étranger ou d*envois de faljrique à fabrique ou magasin avec transport du crédit de l'impôt, les allumettes peuvent être expédiées même en vrap; mais elles dolveut être placées dans des colis fer^ msint herméti<ïuement, et elles ue peuvent être transportées que sous la garantie du plomb do radministratioii descoutributions indirectes, qui perçoit dijç centimes à titrti de remboursement des frais de l'opération. D4ns ce cas, la déclaration peut indiquer le poids au lieu du nombre, pour chaque espèce d'allumettes, y compris l'amadou amorcé. Pour les envois à destination de l'étranger comme popr les envois de fabrique, T expéditeur est tenu de se munir 4'nn acquitta-caution,
16. Les employés de l'administration tiçqnept un compte général présentant:
d'une part^ Ventrée et la sortie des timbres et vignettes qu'ils ont reçus ; d'autre part, l'emploi des timbres et vignettes dont les fabricants sont corpptables. Les fabricants sont tenus de payer immédiatement le prix des timbres et vignettes reconnus manqi^ant ^ leur charge.
17. 11 est m% gratuitement à la dispositiiMi des fabricants un registre à souclie od ils doivent inserire, suoeessivement et avant Tenlèvement , le nombre et la contenaece, par espèce d^allnmeltes, des boites et paquets impesables ài l'enlôf émeut. L'inscription constate, en outre, a la souche et à Tampliatian du registre, l'heure précise de l'enlèvement, le nom et la qualité du destinataire, le lieu de destination. Les énoncia tiens relatives à la quantité et à Vespèee des allnmettes censtitueni les: éléments de la pereeption de l'impôt Ne sont point inscrits aiidit registre les envois effectués en i^^tud'ac^ quit9ràH)aii^iftB.GM enTon sont mention-
nés i« re^isttfe dont la Ubu9 est. prèsévite par l'art. T.
18. Les réintégrations en fabri<{ue pour une cause queleonifue sont déclarées et constatées de la manière prescrite peur les envois de fabrique à fabrique par lart. 18 du présent décret. Toutefois, dans le cas d'urgence, il suffit que le fa* bricnnt cens^te les réintégrations an registre dent la tetiue est prescrite par l'art. 7 et qn'ii en informe immédiatement les employés Miargée de l'exereiee de son usine.
19. Les quantités enlevée* des fabriques et passibles du droit sont «uecessitentent imputées an compte des quantités libérées d'impôt qui y ont été introduites, et elles ne donnent lieu à la perception de
* la taxe qu'^iprè:^ apurement de ce compte.
20. Les registres dont la tenue est prescrite par les art. 7 et 17 doivent être représentés k toute réquisition des employés de l'administra tien.
ai. L'administration peut aeeerder, par voie de décharge ou de restitution, la remise des droits afférents aux allumettes chimiques qui, par aecident, seraient détruitesoo mise» hors d'usage^ soit chez les fabricants et chez les marchands en gros ou commissionnaires pourvus de la licence de fabricant, soit en cours de transport.
!â^. L'administration règle, de quinzaine en quinzaine ou de mois en mois, selon l'importance des ventes à l'intérieur, les sommes dues par les fabricants, marchands en gros et commissionnaires. Lorsque le décompte s'élève à plus de trois cents francs, les sommes dues peuvent être payées eu une obligation cautionnée à quatre mois de terme, sous la condition que l'obligation sera souscrite ao plus tard cinq jours après le règlement de quinzaine ou de mois. Toutefois les fabricants, les marchands en gros et commissionnaires ont alors h payer la remise de un tiers pour cent qui est imposée aux fabricants de sacre. Si le paiement des sommes supérieures k trois cents francs est elferlné ao coemptant en numéraire, il est alloué un escompte qui est détertniné par arrêté du ministre des finances, mais à lu condition que le paien^nt des droHs soit elTôCtué au plus lard einq jours après le Tôglement de quinzaine ou de mois.
Dans ces limites, l'ajournement de la perception n'entraîne aucune réduetion dans le calcul de l'escompte .
23. A défaut de paiement en obligatiens cautionnées on au comptant avec escompte, le roGonvremént des droits est poursuivi par voie d'avertissement et de con^inte, dans les eoudkioos fixées par
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la législatif des eontribtttionft indirectes.
24. En cas de noD-accomptissement des conditions inhérentes aux acquits-rkcaution, les sounaissionniiires on cautions ont k payer le doabie du droit garanti par les acquits.
S5. Seront prises en charge comme pas-^ sihles de l'iûipftt tontes les quantités d'al^lumettes qui seront inventoriées, en Tertii dfi Tart. S de la loi dy 4 septembre 1871, cèf z les fabricants et chez les marchands etn gros et commissionnaires pourvus de la licence de fabricant. Ces fabricants, marchands en gros et commissionnaires jouiront du crédit des droits aussi hien pour les quantités inventoriées que pour les fabviealians ultérieures. En cas de déclflraûon de cesser, ils devront payer immédiatement iimp6t sur les quantités formant leurs charges.
TiTR^ n. Oe^ marchands en ^ro$ et en détail non pourvus de la licence de
%6. t^es marchands en gros ou en détail d'/jllumettias cMmiques, non pourvus de, la licepcç de fabricant, devront faire au bureau de Tadministration des contributions indjrecteji le plus voisin de leur étal^llsscmeot, çt dans le délai de cinq jours, à dater de la promulgation du présent, ji^cret^ une déclaration dont il leur sera délivré ampliation et qui apra le caractère d'une c(jmmission. A l'avenir, npl ne pourra entreprendre le coip^erce en gros ot) en détail des allumettes chimiques avant d'avojr apcompli la même forqialité» Tant qu'ils n'ont pas fait au raénie l^ureau une déclaration de cesser, les njarchands en gros et en détail dcr mfeurent soumis k l'exercice des employés de J'aflpiiï^isiratipn et ^ rohli^^lion de leur représenter, à toute réquisitiuo, les allumettes chimiques formant leUP apprpvisionnepient.
%7. Les employée de Tadministration apj}pseront gratuitement des timbres ou vign^ftes sur les hoUçs pt paqpets existant au momept où ils feront Içur première visite ds^ps les magasins de$ marchands en gros ou rt^taillants non pourvus de la licence de fabricant» Postérieurement à cette visite, ces commerçant^ ne pourront plus rccevoi? ni avoir chez eux que des allumettes chimiques en boiter ou en p4quet^ revêtus des timbres Qtt des vignettes de ladministratlon.
^^. Les dispositions du présdpt règle-
ment ne sont pas applicables ani pfoTl^ sions de ménage , limitées k un kilo* gramme.
20. Le produit net des amendes et des confiscations est réparti eonformémenl aux dispositions de Tart. iSâ dé la loi du 35 mars 1817.
Le ministre des finances est chargé, etc
30 nortinmv » t" D<çwiBB« 18î|. — Décret portant règlement d'administration publique pour Teiécution des art. 4, 1^, e, 9, 9 et iO de la loi As 4 aepterabr* lS7i, relatif à TinHpdt 9vrU racine de ohijBor6e pr«partf)t (ik (XU,n. LXXIV, D. 76^.)
Le président de la BépnMique, sur lo rapport du ministre des finances ; vu les art. 4, 5> 6, B, 9 et 10 de la loi du 4 septomhi^e 1871, relatifs k rimp6t sur la racine de chicorée préparée, notamment Tart. 4, en vertu duquel la perception de l'impôt doit être assurée au moyen de l'exercice des fabriques et des débits par les employés de Tadmlaistration des con'R tributioQs indirectes, et Tart. 9, ainsi con(i9 : f Un règlement d*administratioii « pudique statuera sur le$ mesures quç f nécessitera rexéculion de la présenté c Ici ; » vu U loi du 2^ avril 1816, no^ t^mment les art. 33&, 236, 937, 23$ et 24£{, qui sent rendus appUaibles a Ja perceptiQp de l'impôt sur U chicorée j la commission provisoire chargée de rem-r placer le çons|iil d'Etat entendre, décrite :
Titre. I". Des fabricants et des tnar»
ehands en gros et cemmissionwaiifes pourvus de la licence.
Art. 1^^ ^es fabricants de. racine de chicofiée préparée doivent, au moment où ils foqt la déclaration prescrite par les art. 5 et 6 de la loi du 4 septemlire 1^71 , payer le prix de la licence dont ils sont tenus de se munir en vertu de Tart. iO.
do la lai. Tant quils n'ont pas déclaré cesser leur iadustrio, ils ont k payer, dès le ifr ianvier de chaque année, le même droit de lioenee.
Si IQ paiement n'est pas effectué att 1" janvior, il est procédé du recouvre-^ ment dtt droit de licence par voie d'avertissement et de contrainte, dans les conditions fixées par 1^ législation des contributions indirectes pour le^ autres di1>lts
constatés.
%, L» df^Unim prescrite psr \^%
<^mm
(4) Voy. saprà, pag«8 188 et inir., tes art. 4, B, 6, «, 9 et IQ de \k loi du 4 lepwmbrf 1OT1, tt let MOtoa.
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art. 5 et 6 de U lot (la i septembre 1871 doit indiquer la situation de la fabrique et en présenter la description. Cette déclaration indique en outre : l"» le mode de fabrication ; t> les types adoptés pour les paquets, leur forme et leur poids; 3* le régime de la fabrique pour les Jours et heures de travail. Tout changement dans le mode de fabrication, dans la forme des paquets ou dans le régime de la fabrique pour les jours et heures de travail est Tobjet d'une nouvelle déclaration. Néanmoins, dans les cas imprévus, le fabricant peut se borner k constater sur les registres mis à sa disposition par Tadministration, ainsi qu'il est dit à l'art. 7, la nécessité où il se trouve de continuer le travail en dehors des heures déterminées. Lorsque le fabricant veut suspendre ou cesser les travaux de fabrication , il doit également en faire la déclaration au bureau de l'administration des contributions indirectes.
3. Peur chaque fabrique, le nombre des types de paquets est limité de la manière suivante ; paquets de deux cent cinquante , cinq cents et mille grammes.
Quelle que soit leur forme , les paquets doivent être disposés de telle sorte qu'ils poissent être scellés au moyen des timbres ou vignettes timbrées prescrites par l'art. 4 de la loi du 4 septembre 1871.
4. A l'extérieur du bâtiment principal de tout établissement où l'on fabrique de la chicorée les mots : Fabrique de chicorée^ doivent être inscrits en caractères apparents.
5. L'administration des contributions indirectes peut exiger : 1*" que les jours et fenêtres donnant directement sur la voie publique ou sur les propriétés voisines soient garnis d'un treillis de fer à mailles de cinq centimètres au plus; 2* que la fabrique et ses dépendances n*aient qu'une entrée habituellement ouverte , et que les autres soient fermées à deux serrures, la clef de l'une des serrures étant aux mains des employés de l'administration. Si la fabrique n'est pas séparée de tout autre bâtiment, toute communication intérieure entre la fabrique et les maisons voisines non occupées par le fabricant est interdite et doit être scellée.
6. Un local convenable d'au moins vingt mètres carrés doit être disposé par le fabricant, si l'administration en fait la demande, pour servir de bureau aux employés. Ce local doit être pourvu de tables, de chaises, d'un poêle ou d'une cheminée et d'une armoire fermant à
clef. Le loyer en est supporté par l'ailministration.
7. L'administration fournit grataitemeiit aux fabricants un registre imprimé sur lequel ils doivent inscrire, comme éléments d'appréciation ou de contrôle :
1» au moment oh elles sont introduites dans leurs usines , les quantités de cossettes provenant de l'extérieur; 2* à la fin de chaque journée , les quantités de cossettes préparées k l'intérieur. A la fin de chaque journée, lesfabricants inscrivent au même registre : l'aies quantités de cossettes soumises k la torréfaction ; 2* les quantités retirées des tourailles; 3" les quantités de cossettes passées aux moulins ; 4'» les quantités de chicorte retirées des moulins ; enfin , par type on format , les quantités de chicorée mises en paquets. Ce registre sert également k recevoir les mentions prescrites par l'art. 2, paragraphe 4, l'art. 17, paragraphe 4, et l'art. 18.
8. L'administration peut, selon les circonstances, exiger que les timbres ou vignettes timbrées sans lesquels les paquets ne peuvent circuler ou être mis en vente soientapposés parles fabricants, sous sa surveillance, ou faire apposer les timbres ou vignettes par ses agents. Dans le premier cas, il est accordé aux fabricants une remise dont le taux est débattu entre eux et radministralion, ou^ k défaut de fixation amiable, réglé par un expert que désigne le président du tribunal civil.
9. Quand les fabricants sont chargés de l'apposition des timbres ou vignettes, ils peuvent Teffectuer k mesure que les paquets sont garnis, et ils ont, en outre, la faculté de procéder immédiatement k l'opération de l'emballage. Ils deviennent»
par suite^ comptables envers l'administration des timbres et vignettes qui leur ont été remis.
10. Lorsque Tadministration reste chargée d'apposer les timbres ou vignettes, les fabricants sont tenus de faire passer les paquets dans le local servant de bureau k mesure qu'ils sont garnis, puis de les en retirer immédiatement après l'apposition des timbres ou vignettes. Les fabricants délivrent k l'administration un reçu des timbres ou vignettes apposés sur les paquets qui sont ainsi remis k leur disposition , et dès ce moment ils en sont comptables.
11. Les paquets de chicorée importés qui ne sont pas revêtus de timbres ou vignettes ne peuvent être introduits en France qu'en vertu d'acquits-k-eaution et s'ils sont adressés k un fabricant oa bien k un marchand en gros ou commis-
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sionnaire pourvu de la licence de fabri-
cant.
12. Les paquets revêtus de timbres ou de vignettes doivent être placés immédiatement dans un local spécial fermant k clef. Ils y sont disposés de manière que le recensement puisse en être fait avec exactitude et célérité.
Les fabricants sont tenus de placer successivement dans un compartiment distinct du même magasin, ou dans. un autre local spécial fermant à clef, les paquets non revêtus de timbres, ainsi que les colis qu'ils se réservent d'exporter ou d'expédier k d'autres fabricants avec transport du crédit des droits. Si les paquets sont l'objet d'un emballage, l'enveloppe porte la mention suivante : sans timbre,
13. Les envois de fabrique k fabrique ou de fabrique k magasin de dépôt peuvent avoir lieu avec transport de la perception des droits k la charge du destinataire. Ces envois ont lieu en vertu d'acqtfits-k-caution, et le destinataire ne peut introduire les chargements dans une usine ou magasin qu'en présence des employés de l'administration.
14. Les marchands en gros et lesr commissionnaires peuvent obtenir de l'administration le crédit de Timpêt dans les mêmes Conditions que les fabricants, k l^cliarge de se munir d'une licence de fabricant^ de se soumettre k l'exercice et de fournir une caution qui s'engage solidairement avec eux k payer les droits sur les quantités imposables.
15. Lorsqu'il s'agit d'envois k destination de l'étranger ou d'envois de fabrique k fabrique ou magasin avec transport du crédit de l'impôt, la chicorée peut être expédiée môme en vrac. Dans ce dernier cas, la chicorée doit être placée dans des colis fermant hermétiquement, et elle ne peut être transportée que sous la garantie du plomb de l'administration des contributions indirectes^ qui perçoit dix centimes k titre de remboursement des frais de ropération. Pour les envois k destination de l'étranger comme pour les envois de fabrique k fabrique, l'expéditeur est tenu dé se munir d'un acquit-k-caution.
16. Les employés de l'administration tiennent un compte général présentant :
d'une part, l'entrée et la sortie des timbres et vignettes qu'ils ont reçus ; d'autre part, l'emploi des timbres et vignettes dont les fabricants sont comptables. Les fabricants sont tenus de payer immédiatement le prix des timbres et vignettes reconnus manquant k leur charge.
OCTOBRE
position des fabricants un registre k souche où ils'doivent inscrire, successivement et avant l'enlèvement, la quanlité de chicorée par type de paquets qui doit sortir des fabriques sans transfert du crédit de 1 impôt. L'inscription constate, en outre, k la souche et U l'ampliation du registre; 1© l'heure précise de l'enlèvement ; â<* le nom et la qualité du destinataire ; 3» le lieu de destination. Les énonciations relatives k la quantité de cliicorée constituent les éléments de la perception de l'impôt. Ne sont point inscrits audit registre les envois elTectués en vertu d'acquits-k-caution ; ces envois sont men^ tionnéi au registre dont la tenue est prescrite par l'art. 7.
18. Les réintégrations en fabrique pour une cause quelconque sont déclarées et constatées de la manière prescrite pour les envois de fabrique k fabrique par Tarticle 13 du présent règlement. Toutefois, dans le cas d'urgence, il suffit que le fabricant constate les réintégrations au registre dont la tenue est prescrite par l'art. 7 et qu'il en informe immédiatement les employés chargés de l'exercice de son usine.
19. Les quantités enlevées des fabriques et passibles du, droit sont successivement imputées au compte des quantités libérées d'impôt qui y auraient été introduites, et elles ne donnent lieu k la perception de la taxe qu'après apurenient de ce compte. *
20. Les registres dont la tenue est prescrite par les art. 7 et 17 doivent être représentés k toute réquisition des employés de l'administration.
21. L'»dministration peut accorder, par voie de décharge ou de restitution, la remise des droits afférents aux quantités de chicorée qui, par accident, seraient détruites ou mises hors d'usage, soit chez les fabricants et chez les marchands en gros ou commissionnaires pourvus de la licenco de fabricant, soit en cours de transport.
2â. L'administration règle de mois en mois les sommes dues par les fabricants,, marchands en gros et commissionnaires.
Lorsque le décompte s'élève k plus de trois cents francs, les sommes dues peuvent être payées en une obligation cautionnée k quatre mois de terme , sous la condition que l'obligation sera souscrite au plus tard cinq jours après le règlement mensuel. Toutefois les fabricants, les marchands en gros et comm;ssionna res ont alors k payer une remise de un tiers pour cent. Si le paiement des sommes supérieures k trois cents francs est. effectué au comptant m numéraire,, il est alloua
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un escominK qui est déterminé par arrêté du ministre des finances, mais à ia condition que le paiement des droits soit effectué au plus tard cinq jours après le règlement mensuel. Dans ces limites, l'ajournement de la perception n^entraîne aucune réduction dans le calcul de Tescompte.
23. A défaut de paiement en obligations cautionnées ou au comptant avec escompte, le recouvrement des droits est poursuivi par voie d'avertissement et de cenirainte, dans les conditions fixées par la législation des contributions indirectes.
24. En cas de non-accomplissement des conditions inhérentes aux acquits-kcaution, les soumissionnaires ou cautions ont k payer le double du droit «garanti par les acquits.
25. Seront prises en charge comme passibles de l'impût toutes les quantités de chicorée qui seront inventoriées, en vertu de rarliclê 5 de Ja loi du 4 septembre 4871, chea les fabricants et chex les marchands en gros et commissionnaires pourvus de la lieence de fabricant.
Ces fabricants, marchands en gros et commissionnaires jouiront du crédit des droits aussi bien pour les quantités inventoriées que pour les fabrications ultérieures. En cas de déclaration de cesser, ils devront payer immédiatement l'impôt sur les quantités formant leurs charges.
TiTRE II. Des marchands en groi et en détail non pourvus de la licence defa^ hricant.
26. Les niarcbands en gros on en détail de chicorée, non pourvus de la licence de fabricant, doivent faire au bureau de l'administration des contributions indirectes le plus voisin de leur domicile^ et dans le délai de cinq jours, à dater de la promulgation du présent règlement, une déclaration dont il leur est délivré ampliation et qui aura le caractère d'une commission. A l'avenir, nul ne pourra entreprendre le commetee en gros ou en détail de la chicorée sans avoir accompli la même formalité. Tant qu'ils n'ont pas fait au même bureau uae déciaration de cesser, les marchands en gros et débi-^ tants de chicorée demeurent soumis h l'exercice des employés de l'administration et k Tobligation de leur représenter, k toute réquisition, les quantités de chicorée formant leur approvisionnement.
27. Les marchands en détail ne peuvent, en cas de vente de quantités inférieures k deux cent cinquante grammes, fractionner plusieurs paquets k la fois.
88. Les employés de l'adminlfttratiôB apposeront gratuitement des timbres on vignettes sur les paquets existant au moment où ils feront leur première visite dans les magasins deë marebands en gros on détaillants non pourvus de la licence de fabricant. Postérieuremeat k cette visite, ces commerçants ne pourront plas recevoir ni avoir cbex eux que de la chicorée en paquet» revêtus de timbres mi de vignettes.
29. Les dispositions du présent règlement ne sont pas applicables aux provisions de ménage existant k domicile, dans la limite de trois kilogrammes.
30. Le produit net des amendes et des confiscations est réparti conformément aux dispositions de l'article 126 de la loi du 23 mars 1817.
Le ministre des finances est chargé, etc. ____
30 woTïMBRït 1871 « 8 JiTcviBR i87i. — Bécfet qui reporte t l'etercice 1871 one pbrtièn des crédits ouverts au ministère de là guerre, Mir rexercie« 18T0, pour la transfemation un rarroemcpt et pour le matériel de Ttrtillerie. (XII, B. LXXIV, p. 764.)
Le président de la République, sti* le rapport du ministre de la guerre ; vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixationdu budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; vu la loi du i*' août 1868, relative k un emprunt dé quatre cent vingt-neuf millions de francs , vu l'art. 3 de cette loi , qui a ouvert au ministre de la guerre, sur le montant de l'emprunt de quatre cent vlngt-nèuf millions, savoir : Exercice 1868, transformation de l'armement 48,735,000 fr., matériel d'artillerie 2,500,000 fr.; total 51,285,000 fr.
Exercice 1869: transformation de l'armement 42,865,000 fir.; total général 94,100,000 fr.; vu l'art. 4 de la même loi , ainsi conçu : « Les crédits ouverts « sur les ressources créées par la pré- « sente loi, non employés en elèture « d*exercice, seront reportés par décret « k l'exercice suivant, avw leur affecta- * tion spéciale et la ressource y aff^érente;» vu le décret du 45 novembre 18^, qui a autorisé le report k l'exercice 1869 d'une somme de quatorze nflle cent soixante-quinze IVancs, non employée sur les crédits du budget de l'encprunt, exercice 1868, pour la transformation de l'armement (chapitre l*') ; vu les déereis des 2 février et 15 Septembre 4870, qui ont autorisé le report k rexercice 1870 des sommes ci-après énnmérées, non enployées sur Us crédits du budget die rem-
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pruntx exercice 1869, savoir : i^Suit ^ ^a-
Ce qui réduit k 15,694,800 fr. le moDtaot 4«9 créfdit^ restant ^u budget de V&m^xmU exerce i370; va l'étâf des somm^ eipployées eo 1870 et de celles qui resteat dispc^ib^es sur les crédits précités; vu le décret du 10 novembre 1856; vu le séDatus-coosulO du 31 décembre J861 (art. 4); v<^ ^ )etlre du ininislre des fioanees, e^ date du 30 oovembre, décrète :
Al 1. 1". La soiiuue A» cinq cent vingtdeux mille cent fraiics, non eo^ployÂe sur les crédits ouverts au ministère de la
f;uerre, au titre du budget spécial de 'emprunt de quatre cent vingt-neuf millions, exercice 1870, par les décrets des â février et 15 septembre lg70, rendus en exécution de la loi du 1*'' ao4t 1868, lesdits crédits diminués par le décret du 5 août 1871, qui a autorisé le report de la somme de deux millions cent quatre-vinat-deux mille cent francs à r exercice 1871, est reportée k l'exercice 1871, avec la même affectatioot de la manière suivante : Cbap. 1". Transfojrmalioo de l'armement, 518,700 fr. Chapitre II. Matériel de rartillerie, 3,400 fr.
Total égal, 522,100 fr.
2. Une somme de cinq cent Tingt-deux mille cent francs est annulée sur la portion du même bud^^ljalTérenle k l'exercice 1870, ainsi qu'il suit : Chap. l®'.
Transfornalion de l'araeiMefit, 51 8^74)0 fr. Chap. i^ bis. Matériel d« l'artîiierie, $,é60 fr. Total égal, 522,100 fr.
3. 1) sera pourvu à U dépense aul^riftée futr l*art. l^*^ du prée^ décret au ia«ir«n des ressources créées piar la loi du i«'ao4Ui868.
4. iies fninijstf es de la gJoeiTe et 46s fi&anceB «mU cbar gés, fit£.
SOiforBima ■■ 7 sAcbuk* 1871. — Décret qoi affecte &ax services publM^s dépendant du ministère de l'agrjculture et du commerce plusieurs domaines ruraux provenant de l'ancienne liste civile. (XII, B. LXXIT, n. 765.)
Le président de la République, vu le décret du 5 septembre 1870, aux termes duquel les biens meubles et immeubles de l'ancienne liste civile ont fait retour aii domaine de l'Ëtat; va l'arrêté du Ghe^t du pouvoir exécutif, du 17 juillet 1871^ aux termes duquel les biens de l'ancienne Jliste civile qui n'ont pas encore été ;*attachés à aucun département ministériel sont placés dans les attributions du ministère des finances; considérant qu'il importe^ au j^oint de vue de l'enseignement agri-
cole et horticole ainsi que di) perfectionsement des races d'animaux domestiques, 4*affecter aux services publics dépendant du ministère de ragriculture et du commerce plusieurs des domaines ruraux j)royenant de l'ancienne liste civjle ; sur |e rapport du ministre de l'agriculture et idu commerce et du ministre des finances, décrète :
Art. l•^ Seront affectés, ^ partir du 1'" janvier 1872, aux services publies dépendant du ministère de l'agriculture et du commerce, les établiasements agricoles et domaines ruraux ci-après désignés, savoir : 1* le château et le parc intérieur de GrignoD, ainsi que la partie du domaine rural non affermée nécessaire aux études pratiques de l'écol^ d'agriculture ; 2° la bergerie nationale et l'établissement rural de Rambouillet ( trois cent quatre-vingt-neuf hectares); 3** le domaiae rural de Pompadour (quatre cent huit hectares quarante-six ares soixantequinze centiares) j 4* le potager de Versailles et ses dépendances (neuf hectares vingt-huit ares quarante centiares).
%. A partir de l'époque ci-dessus fixée, l'administration des biens désignés k l'art. 1" rentrera daos les attributions directes du ^ijii^ère d^ l'agriculture et du commerce. Toutefois, le service des domaines continuera 4^ percevoir les prix ^es baux pour les parties des biens déjà affermée^ oi^ gui le seraient ultérieurement.
3. Les ministres de l'agriculture et du commerce et des finances sont chargés^ etc. ■
à »ÉcniBap 1871 -« 5 /ajivibb 1873. — Décret qui proroge po^ur l'exercice 1872 Pabandon fait par l'Etat d*un sixième dixième sur 1« produit net de l'impAt arabe au profit dei imdg&iê pravinoianx de L'Algérie. ^XII, B.
JUXKIV, D. 766.)
Le président de la AépubliqBe , sur le support du ministre^ l'intérieur «t l'avis du mmififtre des finances ; d'après les propositions du gouverneur général civil de l'Algérie ; vu le décret du 29 janvier 1868, portant de cinq k six dixièmos la part en produit nei de l'impôt arabe k prélever, au profit des budgets j^vioeianx de i' Aigrie, pendai>t les exercices 1868, 4869 et 1^70; vu le décret du 26 octo* bre 1869, prorogeant pour rexercice 1871 les dispositions du décret précité ; vu les lois de finances des 2 août 1867 et 27 juillet 1870, approuvant les dispositions des deux décrets susvisés ; vu le décret de la délégation du gouvernement de la dé- ^Dse nationale, en date da 6 février
3Î4 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. —ASSEMBLÉE NATIONALE. —7, U, 16 DÉCEMBRE 1871.
Le président de la République, vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, qui détermine les conditions de l'application en
1871, portant suppression du fonds commun des budgets provinciaux de TÀlgérie, créé par le décret du 27 octobre 1858, décrète :
Art. 1*'. L'abandon fait par l'Etat, dans les décrets et lois susvisés, pour les exercices 1868, 1859, 1870 et 1871, d'un sixième dixième sur le produit net de l'impôt arabe au profit des budgets provinciaux de l'Algérie, est continué pour l'exercice 1872, sous la réserve de l'approbation de l'Assemblée nationale, lors du vote du budget général des recettes pour ledit exercice.
2. Le sixième dixième sur le produit net de l'impôt arabe formera une réserve que le gouverneur général civil de l'Algérie répartira , au prorata de leurs besoins, entre les départements d'Alger et
d'Oran.
3. Les ministres de l'intérieur et des finances et le gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés, etc.
7 DicBMBBK 1871 »= 5 J15YIB» 1872. — Décret portant convocation des conseils de révision pour le tirage au sort et la formation du contingent de la classe de 1870 dans divers départements. (XII, B. LXXIV, n. 768.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de la guerre; vu la loi du 10 août 1870, relative à l'augmentation des forces militaires pendant la durée de la guerre de 1870; vu l'art. 3 (iu décret du 26 du même mois; vu la loi (lu 5 septembre 1871, qui a réduit à cent, vingt mille hommes le contingent de la classe de 1870, décrète :
Alt. 1". Les conseils de révision sont convoqués pour le tirage au sort et la format.on du contingent de la classe de 1870 daus les déparlements de la Marne, de MeurtJie-et-Moselle et de la Meuse, ainsi que dans les cantons des départements de l'Aisne, des Ardennes et de Seine-et- Marne où ils n'ont pu siéger en 1870. Les opérations des conseils de révision commenceront le jeudi 21 décembre 1871 et se termineront le iO janvier 1872.
2. Dans les territoires occupés, les pré- Jets sont autorisés à former des conseils de révision par arrondissement. Ces conseils seront présidés par un conseiller de préfecture délégué et, au besoin, par le sous-préfet de l'arrondissement.
Le ministre de la guerre est char
12 DécKMBnt 1871 «— 5 jAnvism 1872.— Décret qui rend exécitoire en Algérie la loi dn 33 août 187i, sur le tlml^re et l'eoregl9UeiQ«&V (Xil, B. LXXIV, n. 76Ô.)
Algérie des lois , décrets et ordonnances qui régissent en France les droits d'enregistrement, de greffe et d'hypothèques ; vu l'ordonnance du 10 janvier 1813, relative à l'application en Algérie des lois, décrets et ordonnances qui régissent en France l'impôt et les droits de timbre ; vu la loi du 23faoùt 1871, sur le timbre et l'enregistrement; vu l'arrêté pris, le 25 août 1871, par le chef du pouvoir exécutif, pour rexécution de l'art. 2 de ladite loi; sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après les propositions du gouverneur général civil de l'Algérie, décrète :
Art. 1". La loi du 23 août 1871 et l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 25 août 1871 susvisés sont rendus applicables et exécutoires en Algérie, U partir du i" janvier 1872, sauf les exceptions et modifications qui résultenl des dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 1841 précitée. A cet efl'et, ils y seront publiés et promulgués à la suite du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
2. Le ministre de l'intérieur et le gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés, etc.
16 — 21 DicmBai 1871. — Décret relatif an traitement de la Légion d'honneur et de la médaille militaire. (Xil, B. LX.MV, n. 773.)
Le président de la République, vu la loi du 29 août 1870 portant : < Art. 2.
c Sont considérés comme faisant partie c de la garde nationale les citoyens qui « se portent spontanément à la défense « du territoire avec l'arme dont ils peu-
< vent disposer, et en prenant un des « signes distinctifs de cette garde qui Jes « couvre de la garantie reconnue aux
< corps militaires constitués. Art. 5. Le « décret de 1852, sur la Légion d'honneur « cl la médaille militaire^ est applicable « aux gardes nationaux mobiles ou sé- « dentaiies décorés ou médaillés pour « faits militaires pnndant la présente « guerre; » considérant que ladite loi a eu pour objet d'étendre, par l'application du décret de 1852, le bénéfice du traitement de la Légion d'honneur et de la médaille militaire k certaines catégories de citoyens en dehors de l'armée; qu'il y a lieu de déterminer d'une manière précise les conditions à remplir par ceux auxquels ce privilège doit être accordé; sur la proposition du grand chancelier
RÉP. FRANÇAtSE. — ASSBMBUe MIT. —
de Tordre national dé la Légion d'honneur, de l'avis du conseil de l'Ordre et sur le rapport du ministre de la justice, décrète :
Art. 1". Le traitement afférent aux divers grades dans Tordre national de la Légion d'honneur et k la médaille militaire conférés pendant la dernière guerre sera accordé U ceux-U seuls qui auront été nommés pour faits militaires accomplis lorsqu'ils faisaient partie active d'un corps de garde nationale mobile ou sédentaire, ou qu'ils y étaient assimilés par Tuccomplisscment des conditions énoncées dans Tart. 2 de la loi du 29 août 1870.
Cette condition est limitée au 31 décembre 1871.
2. Les ministres de la justice, de la guerre et de la marine et le grand chancelier de la Légion d'honneur sont chargés, etc.
16 DBCBMBRB 1871 'm 5 JÂKTiin 1872.— Décret qui aoturis» un virement de crédits au budget extraordinaire du ministère de la guerre,
fc exercice 1870. (XII, B. LXXIV, n. 773.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de la guerre; vu les lois des 17; 21, 24 juillet 1870 et les décrets du gouvernement de la défense nationale des 26 septembre (Paris), 17 octobre (Tours) et 23 novembre (Tours), 26 décembre 1870 et À février 1871 (Bordeaux), qui ont accordé des crédits extraordinaires surTexercice 1870; vu l'article 2 du sénatus-consulte du 3t décembre 1881 ; vu le décret du 10 novembre 1856; vu U lettre du ministre des fînar.ces, en date du li décembre 1871, (l(^cvètc ;
Art. I ". Les crédits ouverts, pour l'exercice 1870, sur le chapitre 6 {Habillement et campement) du budget extraordinaire du ministère de la guerre, par les lois des 17, 21, 24 juillet 1870 et par les décrets des 26 septembre, 19 octobre, 25 novembre, 26 décembre 1870 et 4 février 1871, sont diminués d'une somme de deux millions de francs.
2.' Les crédits ouverts sur le chapitre 4 {Gendarmerie) du môme budget sont augmentés, par virement, de la somme de deux millions de francs.
3. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, etc.
30 JÀKTIBR a 20 vivBiBR 1871. — Décret qui reconnaît comme établissement d'utilité publique la société de bienfaisance de secours mutuels fondée à la Rochelle sous la dénomination de Société de* arts et métiers. (XII, B. s. LX, D. 687.)
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Le gouvernement, etc., sur le rapport du ministre de Tintérieur; vu la loi du 15 juillet 1850, relative aux sociétés de secours mutuels; vu le décret du 14 juin
1851, portant règlement d'administration publique sur lesditcs sociétés; vu le décret du 26 mars 1852; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. !«'•. La société de bienfaisance et de secours mutuels fondée h la Roihel'p.
(Churente-Iuférieure)sousladénomiiialiuu de Société des arts et métiers est reconnue comme établissement d'utilité publique.
2. Sont approuvés les statuts de la société, tels qu'ils sont annexés au présent décret.
3. Le règlement d'administration intérieure de la société sera soumis à l'approbation du ministre de Tintérieur.
4. La société devra transmettre tous les ans, au ministre de tintérieur, dans les formes et aux époques qui lui seront indiquées, un résumé de ses opérations et uu état de sa situation.
5. L'autorisation accordée par Tart. 1" sera révoquée en cas d'inexécution ou de violation des lois et règlements, du présent décret et de ses statuts.
Le ministre de Tintérieur est chargé, etc
17 -■ 25 ifOYBMBBB 1871. — Décret qui approuve une modification aux statuts de la société anonyme formée à Paris sous la dénomination de Compagnie des services maritimes des Messageries nationales. ( XII , B. s. LX, n. G88.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; vu le décret du 22 janvier
1852, portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous la dénomination de Compagnie des services maritimes des messageries nationales, et approbation de ses statuts; vu le décret du 5 décembre 1853, qui a autorisé ladite compagnie h substituer li la dénomination de Compagnie des services maritimes des messageries nationales celle de Compagnie des services maritimes des messageries impériales; vu les décrets des 18 juillet 1855, 3 mars 1858 et 4 décembre 1861, qui ont approuvé des modifications auxdits statuts; vu la nouvelle modification à ses statuts votée par Tassemblée générale de la société, en date du !«' août 1871, et ayant pour objet de substituer k la dénomination de Compagnie des services maritimes des Messageries impériales celle de Compagnie des Message-
tSd wMn. fiùJiikïiM. «- âsmiibléi H&f lonAii. -*- 1**, il ittckutâà 1971.
»ks maritimes; la commission provisblrt ekargée <16 remplacer le conseil d'Ëtàt entendue, décrète :
Art. l•^ La modification atiit statuts de la société anonyme susdénommée est approuvée^ telle qu'elle est Contenue dans l'acte passé le 23 septembre 1871 devant M* Poletnicli et son collègue, notaires Si- Paris, lequel acte restera annexé au prêtent décret.
3. Le ministre de ragricaltui'e et diJi commerce est chargé, etc.
i«r ■■ 6 DicKMBHK 1871.— Décret qui approtiVB défl modlflelitiofis aox fltaiaU de là société anoayiB» ftffmée à Paiit ••us l« clén»Mliia< tion de l'Etoile de la mer, (XII, B. i. LX4 B. 699.)
Le présidât de la ttépublt^e, sar lé rapport de ministre de ragricultare et dé commert;e| va le décret, en date dn li décembre 1858, portant autorisation de li société anonyme formée H Paris sous là dénomination de l'Etoile de la mer, tom-^ pagnie d'assurances maritimes, et appre-* bation de ses statuts ; tu la délibération, en date da 25 février 1869, dans laquelle
rassemblée généirale des actionnaire^ dé ladite société a apporté des modification^ à Fart. 2 des statuts ; la commission pro-^ visoire chargée de remplacer le conseil d*Etat entendue, décrète .
Art. l*^ La modification aux statnts de la Société anonyme formée k PaHs sous la dénomination de TEtoile de la mer et autorisée par décret du 11 décembre 1858 est approuvée, telle (Qu'elle est contenue dans lé procès-verbal de la délibération de rassemblée générale ordinaire et extraordinaire des actionnaires de ladite société, en date du 25 février 1869, ledit procès-verbal déposé aiiit minutes de M* Le Muonyer, nptai^e k Paris, suivant acte qui restera annexé au présent décret.
2. Le ministre de Tagrieulture et du commerce est chargé, etc.
12—33 DicKMMK 1871. — Loi qui abroge le dé* er«l dtt t4 octobre 1810, cdaeémaat la profession d'arocafteli Algérie (1). {ydi ,B.Lxxy,
^rttc^^ unique. Le décret du 24 octobre 1870, eoncemant la profession d'avocat en Algérie, est abrogé.
(1) Proposition de M. Gbampfallier le 12 aoat[J.. 0. du iO septembre, n. 497). Rapport de M. Clapier le 25 août (J. 0. da 24 septembre, n. S58). Rapport de M. Mazeau le 7 septembre (J. 0. da 23 octobre, Q. 619). Adoption sans discussion le 12 décembre (i. 0. du 13).
Voy.ledècretdu^toctobrcl870, 1.70, p.42i.
Bans l'organisation judiciaire qui a été établie en Algérie, Pinâtruction des procès et la défense des parties ont été confiées aune classe d'orflciers ministériels désignés sous le nom de ééfemmri. Ils ont été ehéÉ*(rés de faire les actes et la procédure et de plaider devant les diiTér^its degrés de juridiction. (Voy. notamment l'ordonnance du 16 avril 1843.)
En 1848, un àrrë;é du gouverneur général Institua à côté du coirps des défeiisëurà, et pou^ plaider Concurremment Kvëc eux, l'brdre dta avodats.
c Depnts cette épb^Qe les plaldovrs^ éix l« rapport de la cominissiobt Otatoo lafaeolta, pour soutenir leurs intérêts devant La justice, et selon qu'ils le croyaient utile, ou de choillr oh défenseur qui concentre entré se's mains raffalre toui entière, c'est-ft-dire la procédure et U plaidoirie, où d*en divlisèr lés dèttl «•ments entrte cih ttobat e^ *n d»ftéséiir. »
« €'ost , poursuit ]« rapport , cel ^tàt de «boses qn'a détruit le décret du 24 octobre i870. D'après les dispositions absolues qu*il èontfént, Ik plaidoirie devient le monopole des avocats; tes déîfensteurs.sanï dlsllilctlon, ii*oht t»lits que Ib rôle de postulants. »
tJtt déHblO tnotir a déUsHltiikè la •è^iimtsalon d*iboii« el l'AneMbM» «Mkiil» t «Mget* «e «ée.^t.
« Il «st raeile, m »• rtpjiorl^ d* pr;|v^r i|iittUo f«rtit) an p&int do vuo dé TintérM dw
justiciables, la conséquence directe de l'application du décret de 1870. Gomme la procédure des défenseurs est telle des matières sommaires fvoy. Art H de l'Ordonnance du 16 avril 1843), et que la taxe on estpéuélevêe, il s*eftsuivrait qae, les ayant privés dos hoaorairet do la plaidoirie, le goovernoment devrait, pottr leur permettre de vivre, transporter en ^Igé' rie le tarif de la métropole, c'est-à-dire celui des matières ordinaires. Ce serait là une détermination bien grave
La seconde critique est fondée sur ce qne le décret, eli pl-ivànt du drOit de plaider les défenseurs en exercice au moment de sa promulgation, a porté une injuste atteinte à des situations acqiiisei. t
Cette dernière cbrtsldératloh étitt t|ien dé riïiiir^ à fhirè impression tnt l'AssembVée. Qil ne Obmpl-eiid là néèestité tfe ttaiiér avec douceur el ménagement tes intérêts lé$ritimement acquis? L'art des transitiona, si difSeile et si important pour les écrivains, ae l'est pas moins pour les législateurs.
La commission l'a cottipris et I*a dit avec tone gi-ande sage^M. An surplus , elle dédaro dans son rapport • qtt'Dlle ii a entendu tien pré*' i«gel> sur l'organtiatton futaré éa la défense Judiciaire dans )%. cpténie; qty'oHo «'««leil^ dait donner la préférence à aucun des systèmes qui pourront se truavét' en présence, lorsque l'Assemblée sera appelée à étudier et à di8<^ ter l'organisation générale de i'Algérie; qu'elle se bornait à cleôaander Ai revenir k la tèglsla- (îon antérièura au mois d'octobre ^^fù , ea rappojrjfantunô ro^ur^aVÔluequin'^vf^i peutètr6 pas èlé suffisamment B»4f(it^ ^^V?^ P^ ff It «p coup trop féal | d^ po»Ui9'iif a^ è dit
RéPDBUQOS ïïtiMÇkltE, —AftlIlIBLiC MAT10N4LI. —18, 19 DÉCCMBRI 1871. 3S7
t8 »■ §9 i>icniBBB 1871. -^ Loi filr lei recettes et le* dépeqses à autoriser provisoirement jusqu'au 1« avril 187i (1). (XII, B. LXXV, n. 779.)
Art. 1". Il est ouvert aux ministres, pour les services généraux de leurs déparlements pendant les trois premiers mois de l'exercice 1872, des crédits provisoires montant à six cent quarante-neuf millions trois cent huit mille neuf cent vingt-neuf francs.
2. Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses sur ressources spéciales de leurs départements pendant les trois premiers mois de l'exercice 1872, des crédits provisoires s'êlevant k quatre-vingts millions cent cinquante-quatre mille oeuf cent quarante francs.
3. Il est également ouvert aux ministres, pour les dépenses des services spéciaux rattachés pour ordre h leur budget, pendant les trois premiers mois de Texerciee 1872, des crédits provisoires montant à douze millions six cent quarantecinq mille cinq cent trente et un francs.
4. La perception des impôts indirects et des revenus publics continuera d'être opérée, jusqu'au l*» avril 1872, conformément aux lois en vigueur.
5. Les taxes sur les billards publics et privés et sur les cercles» sociétés et lieux de réunion sont recouvrées comme en matière de contributions directes. Néanmoins, la taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion est payable en une seule fois dans le mois qui suit la publication du rôle. Il en est de même en ce qui concerne les taxes dues sur les billards pour le dernier trimestre de l'année 1871 .
P(Hir leti deux taxes^ l'instruction et le jugement des réclamations en décharge ou réduction et les demandes en remise ou modération ont lieu comme en matière de contributions directes.
Des règlements d'administration publique détermineront les mesures nécessaires pour Texécution de la présente loi
et des art. 8, 9 et 10 de la loi du 16 sep- ' tembre 1871.
6. Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles autorisées par la présente loi et la loi du 4 septembre 1871, à quelque titre ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, k peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui eu feraient le recouvrement^ d'être poursuivis comme concussionnaires^ sans préjudice de l'action en répétition^ pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui auraient fait la perception, et sans que, pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable (2).
Il n'est pas néanmoins dérogé k l'exécution de l'art. 4 de la loi du 2 août 1829, modifié par l'art. 7 de la loi du 7 août 1850, relatif au cadastre, non plus qu'aux dispositions des lois des 10 mai 1838 et 10 août 1871, sur les attributions départementales; du 16 septembre 1871, sur la composition du conseil général de la Seine ; des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867, sur l'administration communale; des 21 mai 1836 et 11 juillet 1868, sur les chemins vicinaux, et des 18 mars 1850 et 10 avril 1867, fiur l'instruction primaire.
7. Le^minibtre des finances est autorisé k créer, pour le service de la trésorerie q| les négociations avec la banque de France, des bons du trésor portant intérêt et payables k échéance fixe.
Les bons du trésor en circulation ne pourront excéder deux cent cinquante millions de francs. Ne sont pas compris dans cette limite les bons déposés en garantie k la banque de France ni les bons spécialement créés pour prêts k l'industrie.
19 ■* i3 Dicnomi 1871. — Loi relaUve aux
iatélrdUdlfnesJeltfolliciitiidefle l'Aisemblée. • Je serAie «tsez porté k penser, comme La commission, que le dftcret du 24 octobre 1870 n'a pas été strfllsammeBt mééité. Pour excuser e«u« %9i l'oBt fait, on peut 44re qu'il èUit iltfûcile de garder son sang-vCtoid et d'avoir toute •a présence d'e&prit au milieu des cruelles circvitstanoea de l'éfiioque. Mats an»4i on a bton le droit de se demender lOù ètftH La nécessité, U France .tAirahic, Paris aa»i6gé, de i*oocuper des avoeais de l'Algérie.
Le rapport cite, comme exemples da respect àti aux TnlVt'éts tég itimes, tes dis pOsiMoivs 4>e Vart. 9 du détrcfi du t-joiilet 181) «i de \%tn
iiltf«ii«$i «d «T mm in»t i«i, %fm tt r«^
lablissemeAt de Tordre des avocats , oat maintena les avoués licenciés en possosien du droit de pUider qui leur avait été conféré par l'art. 33 4e la loi du ii ventôse an 13.
(1) Présentation le % décembre 1871 (J. O. du 21 , n. 6i8); salte (J. 0. d«i S2). Rapport de M. Latnbert Sainte-Orc.ix le 16 décembre (i.O. des 2 et d janvier 1872, n. 717). Adoption le 18 décembre par 618 votants contre 1 (J. 0.
da 19).
(2) Le décret du 19 septembre 1870 ayant k^regé ^'art. 75 de l« Constitolioft de I*an8 (▼«y. %. T0, p, 886), H est désormais inutile de hrb 4 ne lei pouctanes peuvent tf^rè eXerp|«f
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concordai! «miables (f). (XII, B. LXXV, n. 780.)
Article unique. Les effets de la loi du 2â avril 1871 seront applicables aux suspensions de paiement qui se produiront du 1*' janvier au 13 mars 1872.
corps pour le recouvrement des frais dus k TEtat en vertu des condamnations prévues dans Tait. 2 de la même loi.
2. Sont, en conséquence, remises on vigueur les dispositions légales abrogérs par l'art. 18, paragraphe l*% de la loi du n juillet 1807.
iOaSSnicBiiBtK 1871. — Loi sur U contraiiito par corps en matière de frai* de Justice criminelle (2) (XII, B. LXXV, n. 781.)
Art. 1*'. Est abrogé l'art. 3, paragraphe 3, de la loi du 2â juillet 1867, qui a interdit Texercico de la contrainte par
31 -> S9 nioMBfti 1871. — Loi sur réiection des juges des irlbunanx de commerce (3).
(XII, B. LXXV, n. 781.)
Art. 1*'. Le décret du 2 mars 1852 est abrogé.
Les art. 618, 619, 620 et 621 du
(1) Proposition par M. Drouin le 14 décembre (J. 0. du 30, n. 706). Rapport de M. Le Royer le 19 décembre (J. 0. du 20). Discussion et adoption le 19 décembre (J. 0. du SO.)
Voy. saprày page 102, la loi du 29 avril 1871, et pajre 232, la lui du 9 septembre, qui a prorogé une première fois la loi du 22 avril.
(2) Propusiiion le 7 août(J. 0. du 23, n.473). Rapport de M. Piris le 19 décembre (J. 0. du 30, n. 711). Adoption le 19 décembre (J.O. du 20),
Ceât avec un sentiment pénible que Je vois une modification apportée & la loi du 22 Juillet 18G7. Sans doute cette niodilcation poite sur une des dispositions les moins ini(>ortarit«!A de la loi. L'on n'a pas d'ailleurs manqué de faire valoir cette raison que les dépens sont l'accessoire des peines pécuniaires et que les mêmes moyens duivent être employés pour le recouvrement des uns et des autres. La commission a aussi insisté sur ce que la suppression de la contrainte par corps a Tait augmenter dan4 des proportions considérables les nonvaleurs dans le recouvrement des frais de Justice; En 1866, les per> es supportées par le trésor n'étaient que de 379,691 fr.; elles se sont élevées, en 1869, à 1,451,831 fr. : c'est de 8 p. 0/0 à 32 p. 0/0. En An Ton a ajouté le ixrand argument tiré de la situation de nos finances.
Je ne conteste rien de tout cela; Je sais trèsbien que souvent la menace de la oriaon détermine le df'biteur récalcitrant à payer ce qu'il Uuit. Ma.s lorsque l'on emprisonne celui '{ui est dans l'impuissance absolue de payer, on punit en réalité de la prison celui qui, après avoir subi la peine proprement dite, n'a plus que ie tort d'être misérable. Or on a beau, pour Justifier ce résultat, parler d'analogie et faire ▼aloir des considérations financières ; ni la raison ni l'humanité ne sont satisfaites. Voy. tome 67, page,! 65, la loi du 22 Juillet 1867, et les not2S, notamment les pages 193 et 191.
(3) Proposition le 10 mal (J.O.dtt20,n.2:9); suite (.1. 0. du 22). Rapport de M. Batbie le 10 août (J. O. du 26, n. 482). Discussion et adoption les 19 et 21 décembre, par 424 votants contre 179 (J. 0. des 20 et 22 décembre).
Aux termes de la loi du 16-24 août 1790, art. 7, les Juges de commerce étaient élus par l'assemblée des négociants, banquiers , marchands , manufacturiers, af «a^urs et capi-
taines de navires de la ville o4 le tribunal èUit établi. Mais à cette époque, on lésait, ioos les Juges étaient élus par les Justiciables (même loi, titre 2, art. 3).
Le Code de commerbo publié en 1807 adopti on autre système ; les art. 618 et 619 changeaient le'préfetde dresser une liste de notables commerçants, soumise à Tapprobation du ministre de l'intérieur, et confiaient à l'assemblée des notables ainsi formée l'élection des Juges de commerce.
Ce pouvoir discrétionnaire attribué an préfet pour la confection de la liste n'était pas sans inconvénients , mais l'esprit de parti ne manqua pas de les exagérer. En 1838, 1839 et 1840, une loi relative ii la compétence des tribunaux de commerce ayant été soumise aux Chambres, on profita de l'occasion pour demander la modification du régiiOe èUbli par les. art. 618 et suiv., et, les imaginations se donnant libre carrière, on présenta une foule de (•ropositions plus ou moins raisonnables, que J'ai eu soin d'analyser dans les notes sur la loi da 3 mars 1840. (Voy. tome 40, p. 18 et suiv.)
En 1848, conformément aux idées qai semblaient prévaloir à cette époque, an lieu des notables désignés par ie préfet , tous les négociants français patentés depuis cinq ans furent investis du droit de procéder à l'èlec* tion des juges de commerce. L'exposé des motifs disait que < le principe éminemment républicain du suffrage universel étant désormais la base de toutes les institutions qui pouvaient s'appuyer sur le système électoral, la loi qui était proposée entrait dans cette pen- ^é0 démocratique et reconnaissait le droit d'élire les Ju(:es des tribunaux de commerce à tous les citoyens qui avaient intérêt à réiection. (Voy. tome 48, pages 463 et suiv., la loi d a 38 août 1848, et les notes.)
Ce changement dans la législation n'eat pas le résultat en vue duquel il avait été opéré; les éleetea'rs montrèrent si peu d'empressement à user de leurs droits , que, dans certaines localités, ils ne se présentèrent pas en nombre suffisant poor procéder aux élections. Un décret- loi du 3 mars 1853, se fondant sur cette considération, remit en vigueur les art. 618 et suiv. du Code de commerce, le décret du 6 octobre 1809 et la loi du 3 mars 1840. (Voy. tome 62, page 147.)
Ce relour à l'ancien ordre df cboiei, «eeeplé
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d'abord sans aocane difflcaltè, exeiU plus tard des réclamations, dont se préoccupa le gourerncinent impérial et auxquelles il était disposé à donner satisraction.
La I évolution du 4 septembre survint.
La Uc'égation de Bordeaux, ne se rendant ras cou pie du caractère et de l'étendue de srs pomoirs, publia, le 17 octobre 1870, un décret par lequel elle appelait à concourir à l'électiau des Juges de commerce tons les citoyens patentés depuis deux ans. (Voy. t. 70, page 412.)
Un des premiers actes de l'Assemblée nationale a été de rapporter ce décret. On lit, dans le rapport de la commission, que t le gouvernement de la défense nationale, répréaenlé pat la délégation de Tours, avait excédé ses pouvoirs et empiété à tort sur le domaine législatif en touchant à rorganisailon des tri» banaux consulaires, i (Voy. loida4.avril 1871, et les notes, ssprd, page 66.)
Le gouvernement, en proposant cette sage mesure , annonça la présentation prochaine d'une loi relative h Tèlection des membres des tribunaux de commerce; c'est en exécution de cette promesse que la loi actuelle a été soumise h l'Assemblée. Le projet était à peu prés la reproduction de la loi de 1848; la commission n'a pas cru devoir adopter ces bases et le gouvernement, éclairé par les observations qui lui ont été présentées, s'est ralhé au système que la commission a substitué au sien.
On comprend que, sous l'infinence du prin> cipe qui fait du sntTrage universel le fondement de nos institutions, il y avait une difficulté sérieuse pour la commission et pour le gouvernement à repousser l'idée du droit de suflTrage conféré à tous les patentés. Il fallait même pour cela, je ne dirai pas du courage, le mot serait trop grand, ÏBais une véritable fermeté d'opinion ; la commission et le gouvernement Tont ene. Il me paraît trés-otile, pour bien éclairer cette grave question d'organisation de la juridiction consulaire, de reproduire quelques fragments da rapport de la commisfion.
Il y est dit d'abord qne la loi de 1848, le décret de la délégation de Tours et le projet du gouvernement avaient une base commune, le droit électoral conféré à loas les patentés; que la c^mnii.<sion a é^é d'avis, à l'unanimiié moins une vo x, de repou5ser ce principe et (i'eu rt-v- nir, avec certaines modiAcations, au «ystëmi» d!'S art. G18 et 619 du Gode de commerce.
< C'est h tort, poursuit le rapport, qu'on invoquerait le droit« pour tous les justiciables, de choisir leurs juges. Les commerçants, pas plus que les non-commerçants, n'y peuvent prétendre, et nous ajoutons que ce principe, s'il était admij, aurait les plus dangereuses conséquences.
c Demain la logique (et la logique est une puissance à laquelle tôt on tard II faut céder) nous conduirait à consacrer la même régie pour les juges de paix, les juges des tribunaux et les conseillers des cours d'appel; et, puisque nous sommes tons justiciables de la Cour suprêm«} li faudrait même faire de la France
un cuUépe unique pour la nomination des conseillers h la Cour de cassation.
c Pourquoi d'ailleurs s'arréteralt-on aux juges? Puuirions-nouj , sans illogisme, ne pas étendre l'élection à toutes les carrières, et ne serions-nous pas forcés à faire jugeraoscrutin secret l'aptiiude professionnelle aussi bien que les opinions politiques?
« Le salTrage universel étant ècdrié comn^r* pilncipe, nous avons h nuus demander (ce q-it serait une raison décisive pour l'adoption) s'i! ne donnerait pas des choix meilleurs ou du moins aussi bons que le vote restreint aux notables. Or il est évident que plus le corps électoral sera nombreux, plus les élections au»
ront un earaciére politique prononcé. Rn pourrait-il être autrement, à Paris, cù le total des électeurs patentés, même avec les conditions qu'exige le projet de loi, atteindrait à peu prés le chilTrc de cent mille et dans 1rs grandes villes. oùil serait de dix, de quinze, do vingt mille? L'aptitude aux alTaires qui doit être la cause déterminante du choix passerait certainement après les préférences politiques. SI, en 1848, les élections ne prirent pas cette dtrection, c'est qu'au milieu des préoccupations politiques de cettOfépoque, les commerçants, dont la plupart venaient de recevoir le droit de nommer leurs députés, reçurent avec une sorte d'indifférence le droit de choisir leurs juges. Une application plus large de ce système aurait certainement transformé les élections et la brigue en aurait altéré la sincérité, si elles avaient coïncidé avec ces jours où la question politique n'aurait pas eu d'autre aliment.
« La commission a cependant reconnu qu'il y avait lieu de faire à la législation acluelle quelques modifications qui depuis longtemps ont été demandées par un grand nombre de commerçants.
c Aussi la qualification de notables est trèsattaquée parce qu'elle est conférée par décision administrative et qu'elle peut être nonseulement une cause de considération, mais une source de bénéfices. Les commerçants qui ne figurent pas sur la liste sont par cela seul placés dans une sorte d'infériorité officielle qui peut être en désaccord avec leur importance réelle. La notabilité ne doit pas dépendre de la reconnaissance par ^administration, mais de l'opinion du public, dont la mesure est donnée par le chiffre des affaires. Il peut d'ailleurs se faire que, parmi les plus petits patentés, il y ait des hommes de sens, fort capables d'éliro des juges, qu'il serait injuste d'exclure de la liste des électeurs sans autre motif que la supériorité commerciale des autren patentés.
Nous avons pensé qu'à la liste des notables, il était bon de substituer une liste d'électeurs qui pourraient être pris parmi les commerçants de toutes les classes.
< La commission a unanimement reconnu qu'il ne fallait pas laisser le choix des électeurs au préfet et au ministre du commerce.
Conserver ce pouvoir à l'administration, ce serait introduire la politique dans la composition du corps électoral, et nous ne voulons pas qu'elle entre dans l'élection judiciaire ni par le sommet, ni par la base, tes pr^f^tf s«
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sont qnelqaefols lerTit de la notabilité commerctale pour récompenser des sertices politiques; il ne faut pas que les mêmes causes altèrent l'élactorat. C'est afln de prévenir leur retour que nous proposons d'instituer pour remplacer le préfet et |,e ministre une commission composée d'éléments multiples, empruntés pour la plupart à des corps indépendants. La désignation par cette commission oflTre assez de garanties pour que nous n'exigions pas des conditions ni de domicile, ni d'exercice commercial. Ces restrictions étaient nécessaires daoi le système du projet présenté parle gouyernement, parce que le droit de vote était conféré directement par la loi ; elles pe seraient par le choix de la commission qu'une entrave inpttle, même dangereuse, car elle exclurait quelquefois les commerçants les plus capables et les plus rccommandables sans aatre raison qua la date trop récente de leuf établissement. Nous avons cependant adopté les articles qui déterminent les causes d'incapacité. Ces dispositions sont une précaution eontre l'erreur, pour le cas où la commission aurait admis des électeurs dont elle ignorait l'indignité. Quoiqu'ils soient inscrits sur la liste, leur capacité électorale pourra toujours être contestée, et tout intéressé aura le droit, néme dans l'intervalle des révisions, de demander qu'ils en soient rayes, et, s'ils ont voté, de soutenir que leur suffrage ne doit pas être compté.»
Cette combinaison a an moins le mérite 4'étre ingénieuse ; elle se recommande d'ailleurs par un caractère évident de modération. Mais elle n*a pas été adoptée sans résistance. M. tiràr^d a Repris à titre d'amendeihéiît le projet Primitif en r«procbànt an gouverbe* ment de l'avoir abandonné.
M. 20 garde des sceaux et lA. lé ïninisîre du commerce ont expliqué les motifs qui avaient détermihè ië gouvernement à ehènger d*ot>inion ; lié Pont fait en expliquant les atanthgeè ^ui leur paraisèaient devoir résulter du projet 4e fia commisèlob, et les Irtconréniéhts qui pouvaient naître du droit électoral confié à toutes les niasses de )>atentéÉ.
L'Assemblées pensé, avec la commission, que le nombre des électeurs deVait être restreint, mais en même temps qoMl devait être beaucoup plus étendu qu'il ne l'était dans l'ancienne liste des notables, et qu'il fallait confiera Une commission entièrement indépendante de l'aâminislratlon lepouvoir de ciresserla liste, pourvoir qui, précédemment, appartenait an préfet. C'est eà cela que consiste essentiellement le système nouveau ; les autres dispositions de la loi n'ont qu'un intérêt secondaire.
Les raisons qui ont été déVBloppéel de part et d'autre se présentent naturellement à l'esprit. Les partisans du suli^age universel direct étaient, on ne saurait le méconnaître, àti^ bn terrain solide où 11 était aifli.oilé de les attaquer.
Kotre projet^ ^Uàieiit-lls, est ett ^kiri66hiè aVeclé principe qui doKnine tiotttei t^b^ institutions.
Un iimp^ Vff" fo^ les ehoyem I l'èléctloii
ranx, 4u Corps législatif, pourquoi donc ne seraient-ils pas capables de bien choisir lei membres des tribunaux de commerce?
On craint, dit-on, que la politique n'exerça une infioëncè fIcheuSè sur leb choit qui seront hUt. D'abord eèlé tt'est pas trafsemblabte; Celui qui kattra qd'uh jobr on l'antre des contestations dans lesquelles il sera engagé pourront être Jugées psr t^elui & qui il va donner son suffrage, né èeHi )pài fttsei Insensé poar noknmer, pir esprit dé parti, un hemine dont les lumières et le caractère ne lui olTrent fias de garanties *, Il 1>rérérera afélr pbar jegeeelui dotit il ne partagera pas l'uplrtioii pélitlqae, mats dont il eonnàltrà ribtelligénce, I*in9trubtiUn ék Ik k>r<Sbltê. D'un aHtre c6té, èst-«e qUê danfe lei élfebtioné mtinlHplkles et dépêHe^ roentéies on he déVirait pis également is'inspirer uniqUémt>nt dé l'intérêt éoénmonai et dépàCtèmeftttl ; éèt-ée 4)u'^rtne devrait pai délirer que ceux qui soMt iès pluï propres 1 feli défendre fassent préférés •, est*ce qu'en un mot, oq né devrail pas s'efl'ràyer de voUr l'esprit dé parti prévaloir dan^ le choix des conselTIeri municipaux et généraux ? Sans donte ; eh bien ! cela n'empêche pas de laisser le snffra^ antversel fonctionner IfbremenI dans tontes les élections '. L'exception poUr là nomination dès tribunaux de eomiUeree se conçoit d'amant mofnt que personne ne propose éé «ohfier le droit électoral à tous les commerçants; tout le mohde reconnaît qu'il isonvlent d'eli^r certaines conditions, certaines garanties, pir eienhplé nn témpi pln*s on fnoiiiÀ lonf, éeoalé depuis llnscHption au réie deti patente^, et an domicile ayant dèjk une éerifeilne dutée. Cette restrietlot) apportée au droit électoral ne doit Iaisset> aucune inquiétude iur le» ftboi qae pourrait produire en cette, roattét'e le sAffrage universel exerté sins Mserveet feanï flAites.
En t-épo;iâant, M. te gAriè des ieeaUé n'a pas dissimulé la crainte bii'il éprouvait de ioïr faire de inauVals choik, si toute^ leb classes Hè patenté» étaient appelées à èoncoârl^ à l^étlloit;
« En examibant, ^-t-ll dit, la liste dés piteatés, vous verrat qu elle est divisée en sept classes. Les patentés de la première sont tréèpeu noiiibreUx ; les patentés des deuxième et troisième classes, peu nombreux encore, te |ont un peu plus ; de même les patentés de quatrième classe nn peu plus nombreux ; enfin les sixième et septième classes de patentés, omprenant ceux qui exercent les professions, e ne dirai pas les moins honorables, mais les moins éclairées, les moins capables de comprendre toutes les garanties de lumières et de dévouement que doit présenter un juge, constituent la presque totalité du eorp< des commerçants.
« Permettèz-ttiol de vous le dire, l'objection qui s'est immédiatemeht présentée à m oft esprit, ce n'est point que Je trouvasse 1k des hommes qui, an point de vue de l'honorabilité, «e présentaieht pal des garanties snffisanles ; je ti'établis auèune flistlnction entre les dkiraéS, au point de vue de la probité ; J'en établis, permettéï-moi dé iout le dire, au point de Vue dé rthstruétioA éjt de|i lumiètêip. Il «7 4
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Gode de commerce seront remplacés par les articles suivants :
« Art. 618. Les membres des tribunaux c de commerce seront nommés dans une
< assemblée d^électeurs pris parmi les c commerçants recommandables par leur € probité, esprit d'ordre et d'économie.
« Pourront aussi être appelés k cette « réunion les directeurs des compagnies
< anonymes de commerce , de finance et « d'industrie, les agents de cbange, les
capitaines au long cours et les maîtres au cabotage ayant commandé des bâtiments pendant cinq ans et domiciliés depuis deux ans dans le ressort du tribunal. Le nombre des électeurs sera égal au dixième des commerçants inscrits à la patente ; il ne pourra dépasser mille ni être inférieur k cinquante; dans le département de la Seine, il sera de trois mille (1).
« Art. 619. La liste des électeurs sera
dernières eUsset, Je ne veux pas citer Xeê t>ro« fessions, inall enfin il y t des membres de ces professions qui, si veas l«ar parliei indiridael* lement, vous diraient eut-mAnes t < Neas n*arons pas recula même éducation que tous, nous ne sopames pas éclairés comme tous. Si nous étions choisis comme membres des tribunnus «OMulaires, nous n« pourrions pas apprécier les faits STec les lumières suffisantes pour rendre des jugements convenables.
« Mais qu'arriverait-il par malheur? c'est que peu à peu ils seraient pousaës à choisir dans leurs rangs Us membres mêmes des tribunaux de eoihméroe ; e'eit qu'on leur en ftolait un point d*honneor ; on leur dirait ce qu'on paraît leur dire ici : c Vous êtes aussi éclairés, aussi intelligents, aussi honorables, aussi capables de Juger que ces négocianis plus connus que vous, plus notables que vous, plus riches q«e Tons. SÂconea le joug de cette sapériorilé orgaeillause, exclaei-les et nom* mex parmi teus.»
À l'appui de l'argitmentatioB de M. le garde des sceaux, M> te rt^rperteur a indiqué le nombre de patentés qui «ont compris dans chaque classe. « Dans la première, a*t<^il dit, vous trouTSÉ 36,000 patentés ; dans la deuxième 13,000 ; dans la troisième 4t»,000 ; dans la quatrième 137,000 ; dans la cinquième 179,000 ; dans la sixième 190,000; dans la septième 950,000; dans la huitième 85,000. i c 11 est èfident, a ajouté le rmpporteur^ que tous mettries ainsi l'élection à la merci d« nombre, à la discrétion de ceux qui subissent le plus facilement les excitations politiques et que vous n'auries pas une justice eo«sulaire aoli* dément constituée. t
Tout cela est incontestable ; mais A ces observations si Justes, si vraies, si incontestables^ on répondait en invoquant le principe du suffrage universel, c Vous séparez, a dit H. Magnin f les commerçants en deux classes; d'un cOté ceux qui sont dignes de nommer leurs juges ; de Tautre ceux qui en sont indignes.
Et c*est dans un pays démocratique et de suffrage universel qu'on ferait ces distinctions, ces .démarcations ; non, rAssemblée nationale ne se prononcera pas dans ce sensi ....
Le seul argument qui ait été donné contre le suffrage universel appliqué à Télection des juges consulaires a été une raison politique ; c'est celle qu'a invoquée M. le garde des sceaux. Elle ne peut toucher ceux qui aiment les inatitations démocratiques et le fuflCragé upivfi«* Ri. Qfi iMDiU i'appUqufr %QïA «U#fi t^ifif )l
)'f i(«r«U« 4i iioi|rr«9« «AiTf rf«l é^ m9i\HH f^
litique qu'en matière d'élection des JngeS consulaires.»
M. le rappoHeur a une trop hante Intelligence pour n'avoir pas pressenti que ce reproche de contradiction lui serait adressé. On a déjà pu voir une réponse dans le passage du rapport que j'ai cité. Dans le cours de la discussion, il est revenu sur ce point délicat. « On ne doit, a-t-il dit, tirer aucun argument de ce qui se passe en matière d'élections municipales ou législatives. Pour ces élections, les contribua^ blés sont appelés à nommer des mandataires et alors il est naturel que tous ceux qui sont intéressés prennent part au vote ; mais lorsqu'il s'agit d'établir un tribunal, il faut disposer les choses de manière que sa composition présente les plus grandes garanties de lumières. Ce n'est donc pas un mandataire qu'il s'agit de nommer, et c'est pour cela que vous ne pouves pas invoquer l'élection comme un principe ; il s'af it d'établir une autorité et l'intérêt général veut que cette autorité soit constituée de la manière la plus utile possible ; c'est-à-dire qu'on fasse appel aux personnes qui peuvent le mieux apprécier l'aptitude pro«fessionnelle. •
Je suis tout prêt % dire de çetu distinction ce que j'ai dit de la disposition de la loi, qu'elle est ingénieuse. Je n'ose pas ajouter qu'elle e»t bien fondée. Quelle différence y a-t-il en réalité entre le législateur et le Juge ? l'un fait la loi, l'autre l'applique. Est-ce que l'on ne doit pas désirer que pour le choix de l'un le corpf électoral offre autant de garanties, de lumières, d'expérience, d'impariialilé que pour le choix de l'autre? La qualité de mandataire attribuée à celui-là et déniée à celui-ci faitelle donc que le choix doive être dans un cas plus éclairé, plus indépendant que dans l'autre ?
J'avoue que la question me paratt difficile.
Dieu merci, elle ne pourra pas être soulevée dans la pratique, parce que la loi est claire et doit être appliquée telle qu'elle est.
(1) Voy. la note sur le titre de la ioi.
M. Goblet a présenté un amendement qui organisait l'élecUon à deux degrés. Le premier degré aurait été composé de tous les négociants patentés depuis deux ans et domiciliés depuis un an dans le ressort du tribunal. Cette aseemhlée aurait nommé les électeurs du second degré, cbar|^s d'élire les membres dAS tribunaux.
La commission a combattu cette proposU tion, dan.f laquelle «llf a cru aperc^oir toiu |ea ipoon^vénient^ tcus le| dangj^rs do T^too*
liQn par It 9»irr»|« «nirtrftl dlrtvii Itlt «
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dressée par une commission composée :
« 10 Du président du tribunal de commerce, qui présidera, et d'un juge au tribunal de commerce. Pour la première élection qui suivra la création â*un tribunal, on appellera dans la commission le président du tribunal civil et un juge au môme tribunal:
« 2° Du président et d'un membre de la chambre de commerce; si le président de la chambre de commerce est en môme temps président du tribunal, on appellera un autre membre de la chambre; dans les villes où il n'existe pas de chambre de commerce, on a])pellera le président et un membre de la chambre consultative des arts et métiers; h défaut, on appellera un conseiller municipal;
« 3° De trois conseillers généraux choisis, autant que possible, parmi lo> membres élus dans les cantons du réassort du tribunal;
« 4^ Du président du conseil des prud'hommes, et, s'il y en a plusieurs, df plus âgé des présidents; à défaut du conseil des prud'hommes, on appelleii dans la commission le juge de paix an le plus âgé des juges de paix de la ville oîi siège le tribunal ; « 5° Du maire de la ville où siège le tribunal de commerce, et, à Paris, du président du conseil municipal. Les juges au tribunal de commerce, \c.^ membres de la chambre de commerce, les juges du tribunal civil, les conseillers généraux et les conseillers municipaux, dans les cas prévus aux para-
d'ailleors signalé les diffloaltès nombreuses qui se présenteraient dans l'exécution et n./tamment celle qui résulterait de l'élection au canton.
L'exposé des motirs fait remarquer avec raison que le décret du 17 octobre 1870 concédait le droit électoral à tous les patentés de l'arrondissement, bien que ceriaines catégories ' de patentés soient absolument étrangères au commerce, t Les avocats, y est-il dît, les médecins, Its avoués, etc., sont soumis à la pa-' tente, mais no sont pas commerçants et ne sont appelés par aucun intérêt réel À prendre part aux élections pour tes tribunaux de commerce. » ..4
L'article ne peut donner lieu à une critique do ce genre; il n'indique conime pouvant être compris dans la liste des électeurs que les com/nerpanf«.. 11 exclut , par conséquent, tous ceux à qui, quoique patentés, la qualification de commerçant n'est pas applicable.
La loi de 1848 et le décret de 18T0 exi^'eaient que les électeurs fussent soumis à la patente depuis un temps plus ou moins long. C'était une garantie indispensable, lorsque le droit éiecloral était accordé à tous les patentée.
Mais elle était surabondante lorsque l'élection était conférée aux notables; aussi, ni le Code de commerce, ni le décret de 1832 n'imposaient cette condition. Par cela seul que les notables ëlsient choisis, il& étaient présumés réunir toutes les aptitudes convenables. Sous rcrtjriîra d-î la loi actuelle", p>'isqu'il y a égilcment désignation et choix des électeurs, il n'était pas nécessaire d'énoncer .les conditions dins lesquelles ils doivent se trouver, il suffit d'avoir dit^ d'une manière générale, que les électeurs seront pris parmi les commerçants recomm^ndables par leur probité, leur esprit d'ordre et d'économie.
Cette observation est faite dans le rapport de la commission. (Voy.*oprà, page 330). Cependant, pour les capitaines au long cours et les maîtres au cabotage, sur lesquels pourra également porter le choix de la commission, l'article dispose qu'ils doivent avoir commandé pendant cinq ans et être domiciliés depuis deux ans dans le ressort du tribunal. On
ne voit pas bien pourquoi on n'a pas laissé pour eux. comme pour les commerçants en général , plein pouvoir à la commission.
Les commerçants retirés n'étaient désignés par le Code de commerce ni comme pouvant être compris dans la liste des notables, ni comme éligibles aux fonctions do Juges; mais un avis du conseil d'Etat, du 2 février 1808, interprétant l'art. 618, les déclara éligibles.
Le rapport do la commission, après avoir rappelé cette interprétation, dit : c Nous proposons de consacrer cette jurisprudence par la loi; * puis il ajoute : t Quant aux directeurs des compagnies, notre projet les appelle, soit à l'électorat, sot à l'éligibilité. Ils représentent presque toujours des établissements importants qui paient des droits considérables de patente; ils sont habitués aux grandes affaires, et ordinairement ont plus de loisirs que les commerçants. N'ous avions môme en l:i pensée d'étendre la disposition aux administrateurs de ces sociétés , mais nous nous sommes arrêtés dans cette voie par la raison que souvent les administrateurs n'ont pas de notions commerciales, car ils peuvent être choisis dans toutes les professions, même parmi celles qui sont étrangères au négoce. >
Il résulte bien de ce passage que la commission a entendu conférer aux né «codants retirés l'éligibilité, comme la leur conférait i'aus du conseil d'Etat; d'aillpur? l'art. fi20 nst formel sur ce point. Mais un commerçant rctitè poura-t-il être porté sur la liste des électeurs? La commission dit le contraire en distinguant, comme elle le fait, entre l'éligibilité et l'électorat. Au premier aperçu, on pourrait s'étonner que le droit d'élire soit refusé À celui qui a 1% droit d'être élu ; mais, quand on y réfléchit, quand on se reporte aux considérations qui ont déterminé l'avis du conseil d'Etat, quand on voit enfin que lé législateur a jugé nécessaire de conférer l'éligibilité par un texte formel et qu'il garde le silence sur l'électorat, on est conduit ft conclure que les négociants retirés pourront être élus, mais qu'ils ne pourront pas être placés sur la liste des électeurs.
a tt a « a
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graphes précédents, seront élus par les corps auxquels ils appartiennent. Chaque année, la commission remplira les vacances provenant de décès ou dMncapncilés légales survenues depuis la dernière révision. Elle ajoutera à la liste, en sus du nombre d'électeurs fixé par l'art. 619, les anciens membres de la chambre et du tribunal de commerce, et les anciens présidents des conseils des prud'hommes (i). Ne pourront être portés sur la liste ni participer k l'élection, s'ils y avaient été portés :
« lo Les individus condamnés soit à des peines afflictives ou infamantes, soit à des peines correctionnelles pour des faits qualifiés crimes par la loi, ou pour délit de vol, escroquerie, abus de confiance, usure, attentat aux mœurs, soit pour contrebande quand la condamnation pour ce dernier délit aura été d'un mois au moins d'emprisonnement; 2^* les individus condamnés pour contravention aux lois sur les maisons de jeu, les loteries et les maisons de prêts sur gages; 3^ les individus condamnés pour les délits prévus aux art. 413, 4U, 419, 4i0, 421, 423, 430, paragraphe 2, du Gode pénal, et aux art. 596 et 597 du Gode de commerce; 4^ les officiers ministériels destitués ; ^° les faillis non réhabilités, et généralement tous ceux que la loi
NAtlOîîALE. — 21 DÉCEMBRE 1871. 333
électorale prive du droit de voter aux élections législatives.
€ La liste sera envoyée au préfet, qui la fera publier et afficher. Un exemplaire signé par le président du tribunal de commerce sera déposé au greffe du tribunal de commerce. Tout patenté du ressort aura le droit d'en prendre connaissance et, à toute époque, de demander la radiation des électeurs qui se trouveraient dans un des cas d'incapacité ci-dessus. L'action sera portée sans frais devant le tribunal civil, qui prononcera en la chambre du conseil.
En appel, la cour statuera dans la même forme.
« Art. 620. Tout commerçant, directeur de compagnie anonyme , agent de change, capitaine au long cours et maître au cabotage porté sur la liste des électeurs ou étant dans les conditions -voulues pour y être inscrit, pourra être nommé juge ou suppléant s'il est âgé de trente ans, s'il est inscrit k la patente depuis cinq ans et domicilié, au moment de l'élection, dans le ressort du tribunal. Les anciens commerç'ints et agents de change seront éligibles s'ils ont exercé leur commerce pendant le môme temps. Nul ne pourra être nommé juge s'il n'a été suppléant. Le président ne pourra être choisi que parmi les anciens juges (2).
(1) Dans le projet présenté par la commission, la disposition finale de l'art. 618 divisait les électeurs en quatre catégories; Us devaient sortir, tous les deux ans, par quart, suivant un otdre déterminé par le tirage au sort. La commission a consenti au retranchement de cette disposition. En conséquence, ceux qui seront une fois portés sur la liste y resteront, â moins qu'il ne survienne quelque incapacité légale. L'article n'autorise pas, en eflfet, une révision complète de la liste chaque année; il ne charge la commission que de remit lir les yacances provenant de décès ou d'incipacités légales survenues depuis la dernière révision.
La disposition finale de ce paragraphe dit •l'ie la commission ajoutera les anciens mem- Iji-es de la chambre et du tribunal de comhierce et les anciens présidents des conseils ilci prud'bommesen sus dj nombre d'électeurs li\ô par l'art. 619. Ce n'est pas l'art 6i9, « '< st l'art. 618 qui détermine le nombre des électeurs.
(?) Les anciens commerçants sont déclarés èii<4ibleS4 comme ils l'étaient, par l'avis du conseil d*£tat do 3 février 1808 (voy. taprà note sur Tari. 618) ; mais c'était & la condition qui leur était imposée par ce même avis e n'être pas actuellement livrés à d'autres proressions. Q/oiqae cette restriction ne se trouve pas forme- lement expiimée, je suis convaincu qu'elle «ioit etr« adniie, ptrce qoe, comme le dlMft
très-bien le conseil d'Etat, elle est dans la notore même des choses» L'avis du conseil avait iotn d'ajouter que les négociants retirés devaient d'ailleurs remplir les autres conditions imposées par la loi. Je crois qu'il en est de même sous l'empire do la loi nouvelle, et qu'ainsi l'âge de trente ans et le domicile, au moment de l'élection, dans le ressort du tribunal, sont nécessaires pour les négociants retirés comme pour les autres éligibles. Gela est également vrai pour les agents de change. A l'égard de ceux-ci, il n'est pas exact de dire qu'ils exercent le commerce. L'art. 85 du Code* d3 commerce porte expressément que les ag<'nt3 de change ou les courtiers ne peuvent dans aucun cas. sous aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour leur compte. Mais on comprend très-bien la pensée qu'on a voulu exprimer; c'est qu'il faut que les agents de change aient exercé pendant cinq ans leur profession.
C'est sur la proposition de M. Gayot qu'a été imposée la condition de domicile. Il avait, dans son amendement, exigé le domicile dans la ville où siège le tribunal ; mais la commission a pensé avec raison qu'il fallait admettre le domicile dms tout le ressort du tribunal.
Que faut-il entendrer par cette expression :
anciens juges? SufQra-t-il d*avo'r été élu et d'avoir exercé les fonctions pendant un tempa qoelconque pour ayoir droit i cette qoaliflca» tiOQ? On a longtemps penBè, ta mioi$4ére d«
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< Art. 021. L*éUction sera faite aa « scrutin de liste pour les juges et les « suppléants, et au scrutin indivjduet « pour le préiiJcnt. Lorsqu'il s'agira 4*é-
< lire le président, l'objet spécial de cette c élection sera annonce avant d'aller au « scrutin. Les élections se feront dans le « local du tribunal de commerce, sous la « présidence du maire du chef- lieu où « siège le tribunal, assisté de quatre as-
< sesseurs qui seront les deux plus jeu- « nés et les deux plus 4gés des électeurs « présents. La convocation des électeurs « sera faite, dans la première quinzaine « de décembre, par lé préfet du dép irte- « ment. Au premier tour de scrutin, nul « ne sera élu s'il n'a réuni la moitié plus
< un des snffrages exprimés et un nomc bre égal au quart du nombre des élecc teurs inscrits. Au deuxième tour, qui « aura Heu huit jours après, la majoi'ité
< relative sera suffisante/La durée de * cbaque scrutin sera de deux heures au « moins. Le procès-verbal sera dressé en « triple original, et le président en trans- « mettra un exemplaire au préfet et un « autre au procureur général; le troi- « sième sera déposé au greffe du tribunal.
€ Tout électeur pourra, dans lescipq jpan « après l'élection, attaquer les opératioDs c devant la cour d'appel, qui statoera < sommairement et sans frai$. Le proeuc reur général aura un délai de dix jours « pour demander la nullité (1). »
3. Pour les premières élections , aoxquelles il sera procédé immédiatement après la promulgation ùb la présente loi, les juges et juges suppléants en exercice seront éligibles. Pour la preipière élection, la désignation des conseillers généraux, dont il est parlé au %° de part. ($19 ci -dessus, sera faite par U C(^mmissioD départementale (2).
t6 «- 2T nicniBKV ISTl. -* Lot portant pro' rogation et autorisation de surtaxes à Pootroi de la rlile départs. (XII, B.LXXt, n.783.]
Art. 1*". Sont prorogées, jjAMu'au 31 décembre 1876 inclusiviement, les surtaxes imposées en dernier lieu par la loi du 23 juillet 1870 sur les vins» soit en cercles, soit en bouteilles ^ et sur les cidres, poirés et hydromels, à l'actroi de la ville de Paris, département de la Seine.
Est autorisé, pour la mènie période
ta jMtica, qae 'celotlk sevt pooralt être appelé «ficiefi juge qui Avait exereé «es fonctions pendint deox ans. iGette Jurisprudence, doat oa •'est peut-être écarté récemment, me «omble parfaitement raisonnable et conforme au véri- 181)10 sens du texte. B^une part, pour que i*es«roiee -des ronctiomi offre itn garanties qn« 4a \ùi ree'h^rctM, 41 faut <fn'n aH en un« cer<^ -«n4n«€tirèe; «t é'nn autre oété, 'ancien ^agt n*tiA 9«8 4<a même cbose q«e jmge'^ l'*«neienneM «*e«l acquise ^ue lorsqve ta période fixée pour ta énrét normale de la fonction est accomplte.
(l)Le ministère public aura-t-11 qualité pour demander la radiation d'un électeur placé dans l'an des cas d'incapacité prévus parla loi?
One circulaire adressée le 5 janvier 1872, par M. le garde des sceaux, aux procureuss généraux (J.O. du 7 Janvier), dit qu» ■ le droit de prooquer la radiation appartient évidemjnent au ministère public, qui a plus que tout autre le devoir de faire respecter la loi. >
« Il «era nécessaire ^ cet effet, ajoute ia cijv «ulaire, q^*uii exemplaire de la ii»^ des éiec- -teocs ^it déposé au parq.uet du .tri-bunal ci* W^U. ¥o0 «abstitiits, soqs votre «wrveiU'Iance, examineront avec Jioin -si aaoon nom n^ 4^ inscrit aur la Uste en oontrAvetn^ion aux incapacités légales, et si, jréciproQMftment, nn n'a p^ ^mis -d'^vloutar A la liste les électeurs qui en Jont partie en vertu ;de H> loi, 4 savoir les anjBlens membres de la chambre et du tribiuaatl de«ommeroe et les anciens présidents des çoQr jSeils de prud'hommes. «
Le droit du ministère pqblic me semble Xitr j^ooptestab 19. Cependant on sait combien #<é0 jftontreversée ^ question de -fa^oir al J^aakm 4pk tP(|i|mro Rablio ^f^ a'epKOfnr ;^Ui^
tons les oai oè Teréfe piMic «est intéressé, et •Ml ne faat pas qv'olle «oit anCociaée par une dispoaitloa Compile d«laioL .L'^Blerprètatioii des art. 8, ^itre 8, df la io^ 4o« 14^-24 août 1790, et 46 de la loi du 20 avril 1810, a divisé les jurisconsultes et les cours. Dii peut consul- 1er, «nr cette matière, un «xtelient ouvrage publié par nn jeune d-octenr «n dreft, M. ill- ^Itt^, ot inMtnlé action dm mirAdère pvèlic en matière -ciçiie. '(Voy. notammem ans pages 217 et snlv.)
Sous le régime ancien^ led juges fttns n^entraient pas en fonctions en Veiftu de l'élection Beule: ils devaient recevoir I^nstitotion du clief de l'Etat. L'art. 7 du décret dn 6 octobre 4809 contenait à cet égard une dispuaftion formelle. Il avait cessé de recevoir son application sous Tempire de la loi du 28 août 1848, mais il avait été remis en vigueur par le décret-loi du 2 mars 18tS2. Ce dernier décret étant abrogé, l'institution exigée par le dtcret de 1809 se trouve par cela même supprimée; c'est ce que dit formellement la cfrcolalre da î{ janvier. Mais elle a soin d*ajontef que les élus prêteront serment avant lâTefktrer en fonctions, conformément ti Tart. "629 da Code de commerce.
(2) Cet article règle, d'une maniàre spéjQiale, les pnemi^res .élections qui seront faites jen vertu de Ja loi ; pour oeiie;s gui au root liea jiUérieurâ^ent, rairt.s623iduCode^K:o]amerce .conserve toute son autorité. LaôircnlÀise da a janvier 1872 le dit Cpqmelleip^iV^. ^'ailLenrs l'art. 623 n'est modiQè par la Jqi joeoivelle qas j?eLativem,ent aux premières ^élefôioni; par ^onséfluen^ il devra lncog:^tfiatAblJ9|ii«iu jre«e< iif^ir^on aupUattit^n > rir^li^
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de cinti années, rétablissement k l'eetfei de la Tille de Paris d'une surtaxe sur l'alcool, dont le principal sera porté à soixante-six francs cinquante centimes k partir de la promulgation de la présente loi.
26 4M 99 BienniRB 1971 . — L«i perum pf^ rofttion d'une iurtaxe à l'deiroi de la eommane de Quintin (Gôtes-da«>'Iford). (XII, B; LXXY, n. 784.)
Artiole unique. La surtaxe de cinquante centimes par hectolitre de cidres, poirét et bydromeis, aetueilemeot autorisée jusqu'au 31 décembre 1871 à l'octroi de la commune de Quintin, département des Côtes-du-Nord , continuera d'être perçue jusqu'au 31 décembre 1873 inclusivement. Cette surtaxe est indépendante du droit prineipal inscrit au tarif de' cet octroi.
t6 — «9 >*c«RB 4871. ^ Loi po#U«t prorofaiion d'ane surtaz* à l'dctroi de la corn* mane de Lille. (XIl, B. LXXV, a. 78«.)
^rtic{& unique. La surtaxe de douze francs par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eauxf*de-vie et esprits en cercles, par hectolitre d'eaux-ée^-vie et esprits en bouteilles et de fruits k Teau-de-vie, perçue k l'octroi de la commune de Lille en Yertu d'une loi du 9 mars 1864, prorogée par décret 4u gouvernement de la défense nationale, continuera d*étre exi^ gible jusqu'au 31 décembre 1872 inclusif tement.
te M 29 sicBHiai 1871. •* L*i »*lrUat prorogation de surtaxet à l'oetroi de )a eommaae de Merriile (Nord). (XU, B. LXXY, n. 786.)
Article unique. Sont et demeurent prorogées, jusqu'au 31 décembre 1877 inclusivement, les surtaxes d-après, actuellement perçues k Toctroi de la commune de Merville (Nord) : vins en cercles et en bouteilles, huit francs par hectolitre; alcool pur contenu dans les eaux-de-vië
et esprits en cercle eaux-de-vie et esprits en bouteilles et fruits k l'eau-de-vie^ seîjte francs par hectolitre.
te «tte t9 vietnaft 1874. ^Lol pért««t Mtablissement de sortes»» à Tettrol ée la eoin- Bime de Beavrals. (XH, B. LXXY, m. 787.)
Article unique. A partir du 1**" Janvie 1872 et jusqu'au 31 décembre 1881 inclusivement, les sortaxeft ei^^près seron rétablies k l'octroi de la commuât ée BeauTais (Oise) : Tins en eerclee et en bouteilles, un franc cintjuante centimes par hectolitre ; alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits eo cercles, eaux-de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et absinthes en cercles et en bouleiiles et fruits k l'eau-de-Yie, huit francs par hectolitre. Ces surtaxes sont indépendantes des taxes actuellement perçues sur lesdites boissons k l'octroi de Beauvais.
t6 MM tf Micmuia 1871 . — Loi portant prerogatiott de eurtaxee à l'oetroi de la oonmane de Ramilly (Haate-SaTOle). (XII, S LXXY, u. 788.)
Article unique. Sont et demeurent prorogées, jusqu'au 31 décembre 1876 inclusivement. Les surtaxes ci-après, établies k l'octroi de la commune de Rumilly (Haute-Savoie)^ savoir : vins en cercles et en bouteilles, un franc quarante centimes ar hectolitre ; alcool pur contenu dans es eaux-de-vie et esprits en cercles, eaux-de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et absinthes en cercles et en bouteilles, fruits k l'eau-de-vie, deux francs par hectolitre.
t9 MM 81 D^ciBBaa 1871. — Loi ear U Banqae de France (1). (XII, B. LXXY, m. 789.)
Art. 1*'. Le chiffre des émissions des billets de la Bainque àe France et de ses succursales, fixé au maximum de deux milliards quatre cents millions, est élevé provisoirement k deux milliards huit cents millions (2).
(1) Proposition le 9 décembre (I. 0. du IS, n. 686). Rapport de M. Bocher le 39 décembre 1871 (J. 0. du 14 janvier 1878, n. 766). Discussion et adoption le 29 décenabre (J. U.
du 30).
(t) La loi du 12 août 18T0 ayait ftté à an milliard hait eenti millions le mailmum de rémission des billets de la Banqae de Franee. Le sarlendeoiain, une aatre lof l'èlera à deux milliards q aatre cenlt millions (Yoy. t. 78, p. 884 et 288). Ce chiffre, malgré la graTlté det éYénements, ayait saffl à toas les besoins da tréior et do coniHMrea, Joaqa'à «•• deraien
temps. Lé 9 décéMbf% 1871, le f oaveraemént a présenté un projet par leqvet le maxistoas aurait été éleré à trois milliards : « Toutefois, disait l'artieie premier, la Banqae ne pourra dépasser le chifflre de deux milliards huit cents millions sans aa décret préalable du président de la Itéputillqae, autorisant la mise en cireu*' latien de tont on partie desdeux eenli damiers aillions, t
La eemmtssion n proposé de trés-frarea modifleatloni ; elle a d*abord limité à deux mitliards Mpt eenis milHans It maximum df l'émiMlMi i M «ntrt, «lin n préaanté «n un. $
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portant que let trois cents millions ajoatés i^mporalrement ad mtximuai aoluet des émis* ^iuns seraient retirés de la circulation aa fur cl à mesure des remboorsements que le tié- Hor et la ville de Paris éUieat tenu! d'effectuer dans le cours de l'année 1873.
Sur cette proposition, le gouTornement a voHsentl à réduire le chiffre total de l'émission à deux milliards huit cents miilluns, renonçant à la faculté de le porter à trois milliards par un décret du président de la République.
La commission a d'abord persisté dans son opinion, mais, après avoir entendu le ministro des finances et le président de la République , elle a donné son assentiment au chiffre de deux milliards huit cents millions.
D'accord sur ce point, on est resté divisé sur la disposition de l'art. 3 de la eommiasion, prescrivant de retirer de la circulation les trois ou les quatre cents millions émis en excédant du maximum flxé par la loi de 1870, au fur et à mesure des remboursements du trésor ou de la ville de Paris.
Cet article 3 a été mis aux voix; le Journal officiel du 30 décembre 1871 dit qu'il a éié adopté. C'était une erreor que constate le Journal officiel du lendemain 31 ; l'article avait été rejeté.
Ainsi la Banque , aulorisée à émettre quatre cents millions en sus des deux milliards quatre cents millions de la loi de 1870, ne sera pas obligée de retirer tout on partie de cette nouvelle émission, bien que l'Etat on la ville de Paris effectuent des remboursements plus ou moins considérables dans le courant de l'année 1873.
Les questions de savoir s'il y avait lieu d'élever le maximum de l'émission, si ce maximum serait de trois milliards, de deux milliards buit cents millions, on de deux milliards sept cents milions ont été l'objet d'une discussion tiës-animée. Ce n'est pas sur la première qu'a porté réellement le débat ; presque tout le mondes reconnu qu'il fallait donner è la Banque une roaige plus large. Mais sur la question de quotité, la lutte a été ardente et a présenté dans certains moments un véritable intérêt scientifique, parce que ceux qui y ont pris part, d'un côté M. Germain^M. le ministre des finances, M. le président de la Rè^ pttHiquef et de l'autre M. Alfred André tK M.BocAer,rapporteur,nesesontpas bornés è discuter les chiffres; ils ont examiné avec autant de lucidité que d'élévation plusieurs problèmes économiques et financiers d'une incontestable gravité.
11 y a quelques points ior lesquels il ne pouvait y avoir division.
Personne n'entendait donner * la Banque, et la Banque n'avait certes pas l'envie de demander l'autorisation d'émettre des billets audelà du chiffre auquel devaient s'élever les valeurs réelles qu'elle recevrait en échange. En d'antres termes, il était bien constant pour tous que le papier de circulation doit, suivant l'expression de M. le président de la République, avoir an capital suffisant derrière lui «t qui réponde aux bteolni du moment^ tandia 4)ue le papfer«»9iintte ko repoM, commo lèi
assignats de 4791 et 1793, iur aacone valeur réelle égale an chiffre de l'émission.
La Banque de France était en effet, au mo« ment de la discussion, dans les conditions exigées piur que ses billets offrissent les caractères du papier de circulation.
Lci chiffres qui l'établissent ont été indiqués par M. le président de la République.
« Je suppose, a-t-il dit, que l'on eonseatti i porter la limite des émissions à trois milliards, voici sur quoi reposeraient cet troii milliards de papier :
«L'encaisse, or et argent, moyenatesseat •50 mllUon^;
• Le portefSenlIle, moyennemenl 730 i 750 millions;
« Cela fait 1,450,000 fr.
« Le portefeuille se compose d'effets ds commerce qui sont, en moyenne, à 45 {aurs d'échéance et dont les événements de celte année ont prouvé la solidité ;
c Dette de l'Eut i,500 millions. Doutezvous de cette garantie-là ? •
Aucun de ces chiffres n'était contesté par la commission. Et quant à la sagesse, la prudence, la loyauté de la Banque de France, tout le monde était également d'accord. Mais la eommlMion disait : t II fautaecorder à la Banque la faculté d'émission nécessaire pour qu'elle puisse faire face à toutes ses obligaliont; c'est-à-dire pour qu'elle soit en mesure 1« de payer à l'Etat ce qu'elle reste lui devoir sur le crédit de 1,530 millions qu'elle lai a ouvert; 3o de fournir largement au commerce, au moyen de l'escompte, les sommes dont il a besoin ; eh bien! avec 300 millions la Banque aura tout ce qu'il lui faut. N'allons pas aodelà, car l'exagération dans l'émission doit nécessairement amener la dépréciation du papier. •
Le ministre des finances et le Présiéent de la Républiqne n'ont pas méeennu le principe, mais ils ont soutenu qu'en restant dans l#s limites au-delà desquelles il y aurait excès, on pouvait, on devait porter le chiffre de l'émission à deux milliards huit cents millions.
Ainsi, entre le gouvernement et la commission, le débat portait sur un chiffre de cent millions que la commission a finalement accordé.
Je dois mentionner l'opinion de M. Goiin, qui proposait de faire émettre directement par TËtal des billets portant Intérêt, qui, par coaséquent, auraient offert un avantage que ne présentent pas les billets de banque.
Ce système n'a obtenu aucune fdbésion dans l'AisembUe, et vraisemblablement le publie ne ferait pas un accueil favorable à ce papier ds nouvelle création.
Si l'on recherche les causes de la eonflaece qu'inspirent les billets de la Banque, il semble au premier coup d'œll que les billets de l'Etal offriraient au fond les mêmes garantlei. Pourquoi, en effet, considère-t-on' comme suffisamment garantis les deux milliards hait cent* millions de billets de banque qui sont os qui seront bientôt en circulation? C'est qo'lodépendamment de l'encaisse métallique, dts eSVts de commerce formant le portefeiiU* «t dei «ulres vaUari mobllièret ou In-
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%. La Banque de France aara la faculté d'abaisser à dix francs et k cinq francs les coupures de ses billets (1).
3. Les établissements q«i ont émis, sous leur responsabilité, des billets de dix francs et au-dessous, ne pourront plus en faire de nouvelles émissions, et seront tenus de les retirer de la circulation dans le délai de six mois, à partir de la promulgation de la présente loi.
t9B«3i DicBKBRV 1871. — Loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de la commune d'Armentières (Nord). (XII, B. LXXV, n. 790.)
Article unique. Les surtaxes suiTantes, autorisées k roetroi de la commune d'Armentières, département du Nord, par une loi en date du 14 juin 1859, et prorogées par une loi du 26 juin 1865, continueront d'être perçues jusqu'au 31 décembre
mobtlt^fea qnl apparllennent à la Banque, eUe a «ur !• Trécfor une créance de quinze cents millions, et que cetle créance eflt regardée comme très-solide; ce qui revient à dire :
quinze cents millions dé billets de la Banque sont garantis par l'engagement de l'Elat et cet engagement est trés-bon, parce que les ressources du Trésor, bien expliquées dans les budgets, sont telles qu'on est certain qu'il fera honneur à ses obligations. Mais, si les billets de banque sont réputés bons, parce que l'engagement de TEtat est bon lui-même, à quoi sert l'interTention de la Banque; et pourquoi le public, an lieu de prendre des billets de banque, ayant l'engagement de l'Etat pour garantie, ne prendrait-il pas les billeti de l'Etat portant intérêt? Y a-t-ïl une différence entre eux, parce que les billets de banqucpearenl être conTortls en numéraire , tandis que les autres n'offriraient pas cet avantage? On pourrait faire disparaître cette différence, qui d'ailleurs n'exiate plus, lorsque le cours forcé est établi.
Tout eela n'est que spécieux, et les billets de la Banque doive^nt être préférés par une double raison.
D'abord la Banque est un établissement indépendant , trés-sagement, trés-prudemment administré et qui n'accepte les valeurs qui lui sont offertes, aussi bien les engagements de l'Etat que les effets de commerce, qu'après avoir acquis la tertitude que ces valeurs sont parfaitement solides. Celtiidone qui reçoit un billet de la Banque, garanti en partie par les engagements de. l'Etat, est assuré qu'avant d'accepter ces engagements la Banque a vérifié aVec tout le soin possible et une parfaite connaissance de la matière la situation du Trésor. La sécurité que donne cet examen préalable doit paraître à cbaeun plus complète que celte qu'il se procurerait en faisant luimême l'étude la plus attentive du budget.
En second lieu, les billets de la Banque ne sont pas divisés en deux catégories distinctes, ayant pour garantie les uns, le portefeuille, l'encaisse métallique, etc., et les autres, la créance sur l'Etat. Ils ont tous la même condition, ils ont tous indistinctement pour gage' tout l'actif de la Banque. Par conséquent, 1*Etat manquerait à ses engagements (supposition qu'il est presque ridicule de faire), les billets de la Banque resteraient encore garantis jusqu'à due concurrence par le portefeuille, l'encaisse métallique, les immeubles et toutes les autres valeurs dont la Banque- est propriétaire.
On voit bien que l'émission de billets d'Etat pourrait , par de bonnes raisons, ne pas être Aossl favorablement accueillie que l'émisiion
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des billets de la Banque. Il était donc très- ' sage de se borner à faire usage des bons du Trésor dans les limites fixées par la loi.
(1) La commissioii avait proposé de limiter l'émission des coupures de 10 fr. et de 5 fr. à cent millions.
M. le Président de la République a combattu cette disposition, en disant qu'il fallait prendre pour guide le besoin public. ■ Si, a-t-il ajouté, on se trouvait pressé par Te besoin public, si 100 millions ne suffisaient pas, s'il fallait aller jusqu'à 150, vondriez-vons qu'on s'arrêtât à un chiffre qui ne pourrait satisfaire aux besoins les plus pressants? ce n'est pas possible. >
M. bocher, rapporteur, a répondu :
c M. lePrésident de la République a dit avec raison qu'il fallait satisfaire au besoin. Le besoin dont il a parlé est incontestable; mais il en est un autre que nous voudrions satisfaire également, celui du maintien de la petitemonnaie.
■ Le jour où vous aurez donné le droit d'émettre, dans une proportion indéterminée, de petites coupures, il faudra renoncer pour longtemps à voir revenir la petite monnaie de métal. >
c C'est le contraire, > s'est écrié M. le ministre des finances.
c Les établissements de la Banque de France, a poursuivi le rapporteur, d'après les renseignements qu'elle nous a donnés elle-même, ne peuvent pas fournir par jour plus de 350,000 à 400,000 fr. de petites coupures. Par conséquent, le résultat de votre décision actuelle sera le régime des petites coupures pour un an.
M. le Président de la Bépnblique a dit : « Laissez la Banque de France libre de fixer le chiffre de ses émissions de petites coupures. >
c Pourquoi, a ajouté , H. Pagès~lkiport , la commission veut-elle être meilleur juge que la Banque? »
La proposition de la commission a été rejetée.
Sans doute la liberté laissée à la Banque a l'avantage de faire que, sans nouvelle intervention de la loi, les petites coupures pourront être émises dans la juste mesure des be^o/ns. Mais il ne faudrait pas pousser trop loin cette idée que la sagesse de la Banque peut remplacer la sagesse du législateur; on ne doit pas perdre de vue que le législateur ne s'inspire que de Tintérêt public et que laBanque consulte avec raison son intérêt personnel ; qu'en conféiuence, il est nécessaire que, dans beaucoup de cas, la volonté de la Banque trouve un frein dam là volonté du législateur.
S38 RÉPUBi PiuilOi^Hii* '^ AMraBiiiliMAtiMÀt>f . -^ 26, TI, 28 tnéckaBRi: 1871.
1873 ineliNiTeiiieBt, lâtolr s ^m eé eei^ des et en bouteilles, par hectolitre, sept francs', alcool ptir contenu dans les eaaxde-yie et esprits en cercles, par hectolitre, quatorze rraBe9; «avi^dé*^ et esprits en bouteilles, liqueurs et absinthes en oerdes et en bouteilles et fmits h Teau'^ de^^e, par hectolitres quatorze fmncs.
36 DicBMBRB i87i — l«r jATfTiu 1872. — Loi qui autarise la ville de Beauvais à contraetM* un emfrfant et k t'imposer «xtraordinaU retteni. (Xlf, B. LXXYI, n. 198.)
ArticU uniqw» La villa de Baauvais (Oise) est autoriséolà emprunter, à vD taux dMntérét qui n'excède pas eln^ pour cent, une soimne de sit eent mille fhinos.
remboursable en iringt-éiitq aûn^es e{ destiuéô au paiement a^a ^ép^uses occa^ slounées pat Voccupation allemande et par rétabliaaement d'ateliers de eharité.
Q«t emprunt pourra dtre réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec facuuè d'étUéttre des obUgatiûns au porteur ou trauçmis^ïbles par yoie i'en^ dossement ou de transfert, soU directe-' ment de la caisse des dépéte et consigna^ tiens, Ruit eonditions de cet établissement. La m^me ville est autorisé^ ^ s'imposer extra ordinaii'ement penàfiut vipgt* cinq ans., à partir de 1872, huit centûtea adoUioDuels au principal de ses quatre contributions directes, devant rapporter une somuié dé trois cent cinquante-deux mille deux cent cinquante francs environ.
Le montant 4^ tAte imposition servira, avec le produit de surtaxes d'ootroi, i rembourser l'emprunt en capital el inté^ râle.
S6 DiCBMBRB 1871 -B l«r YAHTIBB 1872. -^ Lôl
qn\ abtfHise te Yili« de Chartres I eorttracter Att eiiit^atit. (XII^B. LXXVI, ir, 799.)
ArUek vmque* La ville de Gbaitres (iSure^t-Loir) est autorisée k emfruiiter, à un taux d'intérêt qui n'excède (ras six!
peur «ent, une somme de un million cli^q cent mille francs, remboursable en vingt»
cinq années et destinée au paiement des Repenses résultant de Toccupation alle^ mande et de ré^^Us^ment d'ateli^irâ de ébaritè* Cet emprunt pourrai être réa^ Usé, soit avec [ûiblieité et eo»ourrence, 8«tt d« gré k gréy seit par vofe de sûusk cri^tien, avec faculté d'émettre des obligations au porteur çu traQsmîssibles par voie d'eAJossement, soit directement de la caisse des A^tA ei <^Muû#natiou8r aux conditions à& eel étaMiesefflefU» liée eo«^
dHlohÀ de» sotfseiriptiôt^s ^ Otivrir ou des traités k passer de gré k gré seront piréklablement soumises k rapProbatlon du ministre de l'intérieur, ta même ville est autorisée k S'imposer pendant vingts-cinq ans, k titre ftxtraordiUair^ et {)ar adàition au principal ^é ses quatjre toûtributions directes, savoir î quîuzç ceiitiniéà de 1872 k 1879 li^dusivementi Vingt-Cîyq centimes pendant les trois années suivantes,' quinze centimes de 1883 k 1891 inclusivement et dix ceutimes de 1692 k la fin de 189Ô« devant rapporter «ne tomne totale de huit cent cinquante-quatre mille deux cents firancs, M mo^taut de cette imposition ^ervir^. àVeo Ufi pjr^lSteiûent sur le$ rèyenu^ tari uramaiires qw'ejtraordinairea, à jpeiukeureer TemiHniBt ea capital et intérêts^
97 tiëttÈtct IStJM^*' ^iirtiBBl872,r-Lo1 <{ût ootrê un crédit èitràô^4in«(fre ai} lâlfviàtere de j'iriiérieùr, podf dùb.Véïtir adt friU des fdiiëraiH!efl àé tt. Ljtihh^étUt, ûétëiè ministre deHntéfiéar. (Xtl,^, Ltxtf, tf. M.)
Àrtiey mÂquêi 11 est ouvert a« «lioiS" tère de Tiiitérieur vm eréèft extrtiorâinaire de q^tre mille trois écrit exilante et un francs soIïan^e-AUln^é c^iiUift^, pour subvenir aux friiis ié^^ fuhi^-^îjiçsde % Lambr^^ âécédé ministre de I'int4-
rieur.
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qui anfortse la tlllé de Troues & çontfttcler nn emprunt et i dimposér' e^ traordfti^rer «nent. (XIÏ, B. LXXVï, <i. 801 .}
Art. !«'. La ville de tropis .(Àuie) e&t autorisée k emprunter^ k un taax d'inlérét qui n^excèdepas six peur ceftt, use tonne de deux mllnofifs deux tcm itfille francs, rigmboursable éti (rente apnées, pour le paiçment de jettes êtie4âpense$ résultî^nt de la guerire. et de Ùoeaipatloft aU«' mande. Cet empd^nt pouria être réalisé, soit avec publicité et coneurreneey seil de gpè k gré, soit par voie *e sauscriptioD, avec feculté d'émettre^ des ôbîigatfons au porteur ou transmissibïe^. par voie d'çftdo&sement, soit dlre^^t^meâ^ i \^ <^îf^ des dépôts el oonsigaattenaf ftux condi** tioaa de cet étoblisseei^At. Les eoMitiow des souseriMloiis k m^firi» tm Hm traités k t^asàer dé gré k ^rt ieténi fréàflableraent soumises k rajj^rohatîQn, du iWùîstre de l'intérieur,
Si, La miéme ville fist attter iaéa ^ sUm^ ser extraordinairement pendant tre»tf auft^ k ^rtir de 11^*29^ dix eftftfeimee aUiti^nnels »u priaeipa^ de> ses foalre 4«utrivvitesv 'CHPeeteB»'
RépuB. itJen^àmEi^ÂSÊfsmmÀt^watvmâÂM, -^ Ê» mai, 13, di »é3«iiBi» 4671. M$
3v Ii9 produit da cétt» im]iMHioti, é^^a»
laé en totalité il «n million d««x raiil dix ffliDe francs environ, tôryipâ, aveo ifr' prélètement sar l0ft rvroBito tant ordlM narres qu*0ictpaoi*dinàir0g^ ait- i^Mbourse^ mont de l'efflpntnt en eapiUil et IntéPèfji.
éà — 30 MÎi iÇti. -^ Arr^W »olr^pt disipl^^
fioA des* gàrdeé datfonales de Paris e( dqi dèpartemdni dé ta Sçinie». (l|r. f). tXXVl, B. «0».> . ' ^ f
\fik préside^t 4\i ooijseU, considérant
?'uQ les jimjà^s 4e guerre r^paodue^ 4an»
arî§ H )jrof^s^a et sans contrôle soû( to0^Déé$ dan^ \^ mains des facltei^x et des iqoalfaiteiifs, ^t gue le àéjsaroieiiaeof peutseuL en çj^ momei^t, |i;araiitir la sé^^ cyryfe punliflùe, arrête ;
Art. l•^ Par les soins de Vautorité i»ï^ Utaire> les armes de guerre de toute mt ture seront tepprtées dans chaque vjajrie pour être ensuite yer^^ea fl^n* ]iea arse-»naux de l'Etat.
S< Les gard^ nationales de Pam et ilu département de la ^eine sont dissoutes, t& jittendant que VAssembléç natio* nalo ait statué sur leur réor^ft^isatii^n, les citoyens qui i^t apporte leur qoncQur»
\ l'Sff m^e, pour le rétaplissement de l'orr dre,^ pourront çp^Unuerle^r serv|ç«ijB^^ Us ^ertre^ et \% Jlrûetwn de Tn^torh^ wilUaire,
3, Us miw^res deU i^uerre^ ^i^Via»térieur et le mar^h^l eomma^^^^ Xwkr D?.ée de Paris j^ont chargés, etc^
jq^f a|ipraQY« divers trav^i^ % eméonter fit dive.rsçs Repenses \ r^irç p^r la çompasip^ des chemins de fer de Paria & Lyon e( | U ItfôditerrçinÔB. (XII, B. LXXVI, n. 803.)
Le président de la Répujt^lique, sijkF le rapport du ministre des tr^yaux publies.; vu le$ loi et décret dn 19 jjuin 1857, lesquels constituent le réseau des chemins 4e fer de Paris à Lyon ^t ^ la Méditerranée, ei^&ejQ^hle la convention et le cahier 4e$ Cargos y annexés ; vu las loi et décret /du il jnin |8ô:^« portant concession de divi^fses lignes \ la compagnie de Paris k l^yon et i^ la Méditerranée et modifleatiOQ ides concussions antérieures; vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1869, portait approbation ^ la eonvention passée» le 19 juillet 1868^ entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer de Paris \ Lyon et k la. Méditerranée^ et
épéeiftlenent 1m art. 8, 9, tO et 12 d« ladite convention \ va les projets ppésentéa «t demandesTaltes par la compagnie des eftemtns de fer ée Paris h Lyon et k la HédUerfanée peur eue divêr» travaux de pâraebèvenent k exeouter sur >a ligne ée Lyon k Grenoble soient Approuvés patdéoret délibéré en eensell d'Ktat^ oeafor^ ttémentanx dispositions de Tart. ii sustlséde la eonvention éa 18 juillet 1868; VA les rapports de Thispecteuf général des mine» et des Ingéntears chargés dit eontPèle de rexploltation du réseau de la Méditerranée et les avis d« eensetl dee ponts et chaussée», des 24 novembre et dt décembre 4870 ; la eemmission profl^ seire chargée de remplacer le oonseil d*Etat entendue, décrète :
Art. l"". Sont approuvée les travatni à exéeéter et les dépenses k fklre par la eempttgnie des chemins de fer de Paris k I/fon et k la Méditerranée, eeiformémènt an projet suivant : [Svàt \« détadl,}
La dépense des trtivanx dont i! s'agit sera imputée sur les qaatre*vingt-seii2e millions énoncés k Part. 13 de la convention susmentionnée comme maxinam de dépenses complémentaires à autoriser, dans un délai de dix ans, sur Tanelen réseau de la compagnie.
Le ministre des travaux pilblic» ^i chargiez, elc
^Êmim^^aét
2â — 2^ BâciMM» tau. «M hbêtêi portawi vèfftemeJA (Pttdoutntaftratiott p«bl1<|ue poar Vf»itéc«Uan éfi l'art. 1^ 4c; la ift^ «« i§i mpte«»^re 187i, reUUf & l'impôt parlas tuMl^i ^t les essencçs àfi çcbiste (i) (XW, P* tXXVI, n. 804.)
|# président de la It^blique « aar le rapport iu mliô&tre ^s ânanees; vu Vart. S» de la loi d4 16 seplemb«re 4ii74 , ainsi conçu : < Il est établi un droit ùe
« labrieaUon >w rfetnile dA S(â4ete» Ce fi droH, jdQPt la pereeptioA s^fi^tuera à % renlèveittent, est Hixé ain^ qu'il suit ^ f déciHies noii etimprls î Jk^^e k r^at f jto'ut, en priaeipak, les e^nt lûlograpi^ f fiaes» cisq francs; huile épurée, en
< principal, les cent kilogram^fis, huit
< francs; essence, m prineipal, les cest ^ kilogrammee» dix franc». Les dijsposi- « tiens de Tart. 5 de la lo4 du A aeptâi»- « bre 1871 sont applieahles -ftix fabri- « cao4s de schiste; » vu lee dispositions de U loi éa 4 septeisâire 1871, ooneernant les contrihutien& indirectes ; vu )a le» du 28 avril 1B16 et la loi du 20 juil let 1837 (art. 6 et 7) ; la coioaûssioA pre ,
4*>'w***w^**yww<)i' I l i^iM i ni -
mimmt^ih-^mém
MM
{♦) Yéy. iuprài p«g« 965, l'art, tt de fa loi dv fe septembre êSrti.
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▼isoire chargée de remplaeer le conseil d*Eut entendue, décrète :
Art. l*^ La déclaration prescrite aux fabricants d'huile de schiste, par les dispositions combinées de Tart. 5 de la loi du 4 septembre 1871 et de l'art. 5 de la loi du 18 du même mois, doit indiquer :
les quantités, par espèces, des produits imposables existant dans leurs usines; la situation des mines en exploitation, el spécialement la situation des puits d'exr traction et des ateliers de fabrication ; la nature, le nombre et la force ou la capacité des machines à fabriquer ou k épurer; les procédés généraux de fabrication et la natnre des produits fabriqués; le régime de l'exploitation pour les jours et heures de travail. Chaque machine ou appareil de distillation reçoit un numéro d'ordre peint en caractères apparents.
i. Toute modification dans l'outillage des fabriques, toute augmentation du nombre des puits d'extraction ou du nombre des appareils k fabriquer ou k épurer, tout changement dans les procédés gêné* raux de fabrication et dans la nature des produits ou dans le régime de la fabrique, doit être précédé d'une déclaration faite par écrit, vingt-quatre heure d'avance, au bureau de l'administration des contributions indirectes. Lorsque le fabricant veut suspendre ou cesser les travaux de fabrication, il doit également en faire la déclaration au bureau de l'administration des contributions indirectes.
3. Un local convenable, d'au moins douze mètres carrés, est disposé par le fabricant^ si Tadministration en fait la demande, pour servir de bureau aux employés. Il doit être pourvu de tables, de chaises, d'un poéle ou d'une cheminée et d'une armoire fermant k clef. Le loyer de ce bureau est payé par l'administration.
4. L'administration des contributions indirectes fournit gratuitement aux fabricants un registre imprimé sur lequel ils doivent inscrire k la fin de chaque journée, comme éléments d*appréciation et de contrôle : 1<» le numéro des machines ou appareils de distillation qui auront fonctionné; 2** la nature et la quantité des produits résultant de la fabrication ; 3° les quantités de produits soumises k l'épuration et les résultats de cette opération.
5. Les produits sont pris en charge au compte des fabricants k mesure que ces produits se trouvent dans l'état où ils sont destinés k être enlevés des usines.
Il est alloué, pour couvrir les déchets d'évaporation, une déduction de six pour cent par an sur les produits pris en charge.
Cette déduction est ealcilée d'après la durée du séjour en magasin , et le montant définitif en est arrêté , k la fin de chaque année , sur les prises en charge de l'année entière. Tout manquant extraordinaire qui sera reconnu, en sus du déchet légal, sera immédiatement soumis au droit. Il peut être accordé une déduction supplémentaire dans le cas où il est reconnu par l'administration que le déchet est supérieur k six pour cent. Il est accordé décharge des pertes mat^ielles dûment constatées.
6. Les huiles et les essences de schiste sont imposables selon l'état dans lequel elles sont enlevées des fabriques. Les résidus liquides des opérations de distillation et d*épuration sont taxés comme huiles k l'état brut lorsque leur poids spécifique est inférieur k sept cent quatre-vingts grammes. Quand leur poids spécifique sera de sept cent quatre-vingts grammes et au-dessus , ils sont imposés pour la quantité d'huile épurée qui peut en être extraite. En cas de contestation, il est procédé k des expériences contradictoires pour constater la quantité d'huile épurée qui peut être extraite de ces résidus, sauf recours aux tribunaux, s*il y a lieu. Toutefois, dans le cas où l'impôt n'est pas perçu sur ces résidus , ils ne peuvent sortir des fobriques qu'en vertn d'un acquit-k-caution levé au bureau de l'administration des contributions indirectes, au moins huit heures avant le moment fixé pour l'enlèvement.
7. Les huiles de schiste frétât brut oo imparfait ainsi que les résidus liquides des opérations de distillation ou d'épuration peuvent être expédiés, avec transfert de la perception des droits, de la fabrique où ils ont été obtenus k toute autre fabrique produisant ou épurant exclusivement des huiles de schiste. Ces expéditions ont lieu en vertu d'acquits-k -caution et les quantités expédiées sont prises en compte chez le destinataire, comme passibles de l'impôt.
8. Les épura teurs non fabricants ne peuvent recevoir, avec transfert de la perception des droits, soit des huiles de schiste, soit des résidus liquides de la distillation du schiste, qu'k la condition de faire préalablement la déclaration prescrite par l'art, l**" du présent règlement et de se soumettra k toutes les obligations imposées aux fabricants.
9. Les fabricants épurateurs et les simples épurateurs placés sous le régime des fabricants ne peuvent recevoir des produits libérés d'impôt, huiles de pétrole ou huiles de schiste , qu'en vertu d'ans
nàw. nuNÇÀtSe.— > ASgElIBLéc NATtOyALS. — 22 DÉGBMBRS 1871 .
autorisation s])éciale de radminiBtration des contributions indirectes, déterminant les conditions dans lesquelles ces matières doivent être remises en oeuTre. La même aatorisation doit être obtenue préalablement par les simples épurateurs de produits libérés de TimpAt, pour Tinlroduction dans leurs usines, soit d'huiles de schiste^ soit de résidus liquides de la distillation du schiste, lorsque ces huiles et résidus leur sont expédiés avec transfert de la perception des droits.
10. Il est mis gratuitement à la disposition des fabricants et des simples épurateurs soumis au régime des fabricants un registre k souche où ils doivent inscrire successivement et avant rentèvemcnt les quantités, par nature^ des huiles ou essences de schiste qui doivent sortir des fabriques sans transfert du crédit de rimp6t. LMniicripUon constate en outre à la souche et à l'ampliation du registre :
rheure précise de Tenlèvement ; le nom et la qualité du destinataire ; le lieu de destination; le délai dans lequel le chargement sera transporté au-delà du rayon de surveillance déterminé ci-après. Les énonciations relatives à la quantité et k la nature des produits constituent les éléments de la perception de l'impdt.
il. Les registres dont la tenue est prescrite par les art. 4 et 10 doivent être représentés ^ toute réquisition des employés.
i2. Les expéditions à destination de rétranger ou des colonies françaises, ayec suspension du paiement de Timpêt, ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'un aequit-à-caution.
13. L'administration et les fabricants oa épurateurs déterminent, d'un commun accord, la route par laquelle les chargements doivent sortir des dépendances de Texploitation. En cas de désaccord, le préfet statue.
14. Dans un rayon de cinq kilomètres de chaque fabrique ou atelier d'épuration, les amplia lions des déclarations d'enlèvement ^doivent être représentées à la première demande des agents des contribations indirectes. Au-delà de ce rayon^ les employés ne peuvent exiger la représentation des amplifttions de déclaration d^enlèvement qne pour les chargements qu*il8 auraient vu sortir des fabriques ou ateliers d'épuration.
i5. Le compte des fabricants et épurateurs d^huiles ou d'essences de schiste est réglé à la fin de chaque mois. Lorsque le montant du décompte mensuel s'élève à plus de trois cents francs, les sommes dues peuvent, être payées en uiie
obligation cautionnée à quatre mois de terme; mais cette faculté est subordonnée à la condition que l'obligation sera souscrite au plus tard cinq jours après le .
règlement mensuel. Toutefois, les fabricants et épurateurs ont alors à payer une remise de un tiers pour cent. Si le paiement des sommes supérieures à trois cents francs est effectué au comptant en numéraire, il est alloué un escompte qui est déterminé par un arrêté du ministre des finances, mais à la condition que le paiement des droits sera effectué au plus tard cinq jours après le règlement mensuel. Dans ces limites, l'ajournement de la perception n'entraîne aucune réduction dans le calcul de l'escompte.
16. En cas de retard dans le paiement, le recouvrement des droits sera poursuivi par voie d'avertissement et de contrainte»
dans les conditions fixées par la législation des contributions indirectes.
17. A défaut d*accomplissement des conditions inhérentes aux acquits-à-caution délivrés , les soumissionnaires ou cautions ont à payer le double des droits garantis par les acquits.
18. Les fabricants d'huiles ou d'essences de schiste ainsi que les épurateurs soumis au régime des fabricants jouiront du crédit des droits , aussi bien pour les quantités inventoriées, conformément à l'art. 5 de la loi du 4 septembre 1871, que pour les fabrications ultérieures. En cas de déclaration de cesser, ils doivent payer immédiatement l'impôt dû pour les quantités formant leurs charges.
19. Le produit net des amendes et confiscations sera réparti conformément aux dispositions de l'art. 126 de la loi du 25 mars 1817.
Le ministre des finances est chargé, etc
32 DicmmB 4871 «- 23 jamtibr 1872. — Décret qai autorise nn virement de crédits au budget du ministère des finances, exercice 1870. (XII,B. LXXVI, n.806.)
Le président de la République, vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1870 ; vu le décret du 16 octobre 1869, contenant répartition des crédits dn budget des dépenses dudit exercice; vn la loi dn 24 juillet 1870, sur les suppléments de crédits de l'exercice 1870; vu le décret du 10 novembre 1856, concernant les virements de crédits; vu l'art. 2 da sénatus-consulte du 31 décembre 1861 ; vu l'art. 55 du décret dn 31 mai 1862, portant règlement sur la comptabilité publique, décrète :
34S RéPUftUVIB PftANÇAISE^ — ASmiBUto KàTfMiUC. — i7 BécKimk 1871.
Art. 1*'^ liM crédits oufvrts aa mi^ nistre dM flnaneei» sur rexeroiee 1870^ par la loi d« 8 mai 1869 et le déeret de répartition du 16 octobre 1869> sont rè*^ dttits d*aiie sotnue de deux millions trois cent soi&ante et onze mille trois oent soixànte^ii^HMuf francs soixairte^siK oeatimès, à aûnuler sar les cbapities sui»
tants^ tsTOtr :
Monnaies et médaiiUês. €hâp. 88. Déneuses dWérses, 1,000 ît^
Càttr deê cmptéé. Gliâp. 88. Per^n-^ nel, 3,850 fi».
Mànumtttitêè ée VEtat. Cftap. 61.
Aèhàts et tMtiiiports, 8,867,019 flf. 66 C.
Total, 5,371,879»; 66 c.
2. Les crédits ouvertSi pour le ttéme eitëi^ice , pair là loi d« ftildgèt et le lècret de répartition précitée, âônt angmfcntés, pât Viretoent des chapitres désignés eUdessns, d*Uàe lotàtne de dent millions tfoîS Cètil Soixante çt Onxe mille trois cent soixante- dix -neaf francs soixante-six centimes, à ifépfertir snr les chapitres suivante, savoir :
Capitaux remboursabliM ^ d^er^ tl*très. Chap.4. Intérêts de capitaUt de caçi* tionnerttehts, ^00,000 fr.
Administration tmtralé des fintùvcés.
Chap. 30. Dépense* diverses, 36,991 ft'.
Jtûtmaies et médiiïîle^* Chap. 3^, Ha** tériel, 1,600 fr.
fèfftoice de t^ékàrerin, Chîsip. Z%. frais de trésorerie, 613,580 ff. Chap. 39. traitements et émbiumenls des trésoriers payeurs génératix et des receveurs patttctiliérs des finances. ^8,000 fr.
Contributions indirectes. Chap. 84 fets.
Dépenses diversfes, 306,000 tr. chap. 56.
Avances recouvrables, 10,000 fr.
J^ôStôs . tîhap . 63. Personnel, 390,094 fr.
Chap. 64. Matériel, 173,983 fr. Chap. 55.
Dépenses diverses, 59,423 fr.
kembotj^^eniifnt^ et restitutim^, etc. Chap. 68. Remboursements sur produits indirects et divers, 21,038 fr. 24 c. total, 2,371,379 fr. 66 c.
L^ ministns des finances est charge etc
3T «icNank 1«71 — SI iiAnm iS7t.*^DécrM l^ortant . 41116 l«s C9i*m«««t Mitr^i qiM 1e« «tie(^-lire«x de canton i^eyront, -à l'jbyeièirj, «ous (e titre 4e BalleUn 4e$ comm^ne9, tuie feuille hebdomadaire contenant le» lois, décrets et instructions du goaverneAient. (XU, fc. LXXVI, ft. «07.)
he pré&ideui de la )Biépublique, vu Le
décret du 19 février 1652; eonstdérant qu'il importe de porter à la connaissante dss popalations les lois^ les décrets et les instructions du gonverneoient an moyen d'oae publication ({ai en eontiettiie soit le teste, soit une simple analyse ; considérant que Taffiche est le mode de publicité le mieux approprié aux besoins des habitants des Campagnes, et que Ton peut ne conserver de Tancien Moniteur des communes, établi par le décret sasvisé, que la partie destinée k être placardée> ce q^i pbrmet d'abaissé le prix d'abonnement à payer par les eommnnes; sur le rapport du ministre de ^intérieur, àéctèto :
Art. l«. A partir du l*» iamier 1872, il sera publié par TlmprimeHe iiationatè et distribué aux communes autres qne 1er chefs'-lieux de canton, uAe feaille hebdo-* madaire en placard rédigée par les soins et sous la surveillance du ministre de rintérieur, et contenant les droits, décrets et instructions du gouvernement reproduits textuellement ou par analyse, et, dans la mesure de ce qui sera possible, les travaux de TAssemblée nationale.
Cette publication officielle, qui aura pour titre j^Keem dès communes, Sera affiehéi^ dans Chaque commune an lieu le plus apparent.
2. Le prix d'abonnement en est fixé h quatre france par an; il sera, comme pour le Bulletin des lois, acquitté par les communes et porté a«x b«d|^s % titre de dépense obligatoire.
3. Les ministres de rintérieur et de !a jastke soht chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui abroge, fi^inS ce qu'elles ont de contraire^ les dhpo^ltlohi dn décret du If février 1^2.
MiMB
2t e^ 1M WteBKBRt lS7l. —•Décret portant règlement d'administration paM1i]ae pour rtséCMUà Ml art. 9 4>\ tO 4e fa !•( dé 46 ••pIfntiNrê |fiT4,' tMitJeUt k It lac* s«r !«« 6ercl«i, B9fiiéU§ et li—t de ripaiofi o* ■« paient des cotiMti^nf [i). (XU, B. UOJffl.
Le {NTésident d$ la République, sur te rapport du ministre des finances ; v« 1m art. 9 et 10 de la loi de finances du 13 fie#tembre 1871, ainsi cotaçus ; f AtU 9. A « dater du l". octobre 1^71, les abonnés a des cercles, sociétés et lieux de récwMi
< où se paient des cotisations supportea ront une taxe de vingt pour cent dos*
< dites cotisations payées par les meoi* « bres ou ass^ù^, Cette taxe se^ aequH»
1 1 1 1^ iiina»>— *«a<»#i>»»<
■«v«^iHM«i»«*.
m»' >■ i i« n m tttit^^^m-m.^
iMJOM fc— »Wi»*ifc
(i) Y^. MlM; ^)>è^ i^, lék -Éit. <§^ lé AiB U IM ^ Id %«ptéikbrè isn.
hMjBLIQOK ÀlAM^léÉ. ^ ABSilIBLi» HATlOMilbB* ^ 27 DÉQKKBM laiU I4S
< tée par les féntntSy seeri^tdiraft oa « trésortovs. Me Hnt pa& Msa}eUi«6 II la « taxe les ëociéiéB de branfaliaBee et et « secours mutnels, aiisi <|ué celles entu-< « sivenent ftciéUtittfue», mtélNiipés, agri- « cofdB, masUal«9i doM lés i^uniona ne « sont ms quotidiennes. Art. iOv Les
< taxes établies paM«S art..* 9 Ue 1« pré-* « santé loi seront 4oul>lée« pour les cion- « tribuablei qui auront fait des déclara* « tions Inexactes^, ou qui »'turoAI pas fait "t leur déclaration dans les trois mois qui « suivront la promulgation de la présente « ibi, et, h ravènir, ayant te 31 janvier « de clia<|«i« année. Lorsqu^l n'y aura pas
< lieu k perception nouvelle ou à change- « ment dans Hi peraeption antérfenre, la « déelahition n« sera i^as exigée, et la « taxa eontinaera k être perçue sur le
pied de Tannée préeédente. Les dettiandea en décharge devront» k peine de nullité, être faites avant le 3i Janvier de ehaque année ; » vu Tart. K de la loi du 18 dé^ cembre 1811 , lequel est ainsi conçu :
Art. 5. Les taxes sur les billards pu« blics et privés et sur les tereles, sociétés et Ueax de réunion sont recouvrées comme en matière de contributions directes. Néanmoins la taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion est payable en une seule fois, dans le mois qui suit ia publication du rôle. Il en est de même en ce qui boncern^ les taxes dues sur les billards pour le dernier trimestre de Tannée 1871.. Pour les deux taxes, Tiustruction et le juge* ment des réclamations en décharge ou réduction et des demandes en remise ou modération ont lieu comme en ma^tière de contribntiens directes* Des règlements d'admiaSstraUen traMique détermineront les mesurei nécessaires ponr llsxéeùtion de la présente loi et des art. 8, 9 et 10 de la loi du 46 sep-* tembre 1871 ; » la commissioh provi*^ soire chargée de remplacer Te conseil d'Etat entendue, décrète ;
Art. l*'. Les gérants, secrétaires ou trésoriers des eercles, sociétés et lieux de réunieni paasiblea de la taxe doivent f^e chaque année« jav^t le 31 janvier, k la mairie des communes dans lesquelles se trouvent lesdits établissements, une déclaration indiquant le nombre des abonnés, membres ou associés ayant fait partie du cercle, de la société ou de la réunion pendant Tannée précédente, ainsi que le montant correspondant de leurs cotisations.
2. La déclaration du gérant, secrétaire ou trésorier est inscrite sur un registre spécial et signée par le déclarant ; il en
est délivré nn réoépi^ reiproduieant les détails énoncés ci-dessns. Lorsque fa déclaration ^st effectuée t)ar x^n fondé de pouvoir, le fait est rel9v& sur le registre et le récépissé,
3. La taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion est payable en une seul0 fois, dans le mois qui suit la publication du rMe. Elle est perçue séries abonnés, membres ou sociétaires par les gérants, secrétaires ou trésoriers des cercles, so* ciétés et lieux de réunion, qui sont chargés d*en verser le montant entre lés mains des percepteurs des contributions directes.
4. Dans le cas dé dissolution eu de fermeture, en fcours d'exercice, d'un cer* cle, Ô^nm société ou d'un Heu de réunion, la taxe est payée immédietement. A cet effet, une déciaratton spéciale est Mite selon les formes indiquées à Tart. 9, dans les dix jours de la (lissoluiion ; cette déclaration est Immédiatement transmise par le maire au directeur des conlribu<« tions directes, qui donne avis au redeva* ble du montant dé la somme à aeqtiitter ; le paiement doit avoir lien dans les huit jours de la réception de cet avli.
5. Lorsque les felts pouvant donner lieu k des doubles taxes n'ont pas été constatés en temps utile pour entrer dans la formation du rôle primitif, il est dressé dans le cours de Tannée un réie supplémentaire.
6. Les rôles des taxes sur les cercles, sociétés et lieux de réunion où se paient des cotisations sont établis par ressort de perception et dressés d'après des états matrices rédigés par les agents des contributions directes. L*état matrice pré^ sente, d'une part, les noms, prénoms, professions et résidences des redevables, et, d'autre part, le détail des bases dMmposition.
Dispo0ion$ trcmsîtoires.
7. Les taxes applicables k Tannée 1871, pour les cercles, société^ çt Lieux de réunion, seront calculées k raison de viofit pour cent des cotisations payées pour Te qi^atrième trimestrg de 1871. Les doubles taxes, pour omission de déclaration en temps utile ou déclaration reconnue inexacte ou incomplète, seront établies d'après les mêmes bases.
8. Les déclarations concernant Tannée 1871 seront faites par les redevables et inscrites dans les formes prescrites par les art. 1 et 2, avant le 31 janvier 1872.
Le ministre des finances est char- , etc
344 Kt9. riuMÇAn». — assihbUb nat. *- ÎO mot., M, ^ »éciiibrk 1871.
SO sioBMnis l8Ti m^ 33 lAiinim 187t. — Décret portant répartition , par chapitre*, das crédita provisoires ouverts aaz ministres , sur l'exercice i87i, par la loi da 18 décembre 1871. (XII, B. LXXVI, B. 809.)
Le président de la République, sur la proposition du ministre des finances; vu la loi du 18 décembre courant, qui a ouvert aux ministres des crédits provisoires sur rexercice 1872, pour les dépenses de leurs départements, pendant les trois premiers mois de ladite année, décrète :
Art. 1**. Le crédit provisoire, montant h six cent quarante-neuf millions trois cent huit mille neuf cent vingt-neuf francs, ouvert aux mimstres, sur l'exercice 1872, par l'art. 1" de la loi du 18 décembre courant, pour les services généraux de leurs départements, est réparti, par ministères et par chapitres, conformément à l'état A ci-annexé.
2. Le crédit provisoire, montant à quatre -vingts raillions cent cinquantequatre mille neuf cent quarante francs, ouvert aux ministres, sur Texercice 1872, par Tart. 2 de la loi précitée, pour les dépenses sur ressources spéciales de leurs départements, est réparti, par ministères et par chapitres, conformément à l'état B ci-annexé.
3. Le crédit provisoire, s'élevant k douze millions six cent quarante-cinq mille cinq cent trente et un francs, ouvert aux ministres, sur l'exercice 1872, par l'art. 3 de ladite loi du 18 décembre courant, pour les services spéciaux rattachés pour ordre k leur budget, est réparti, par ministères et par services, conformément à l'état G également ci-annexé.
4. Le ministre des finances et les ministres des autres départements sont chargés, etc.
96 Dicaman 1871 «- 6 YÀifTiia 187S. — Décret portant autorisation de la caisse d'épargne établie au Donjon (Ailler). (XII, B. s. LXVII, n. 818.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce ; vu les délibérations du conseil municipal du t)onjon (Allier), en. date des
15 Juin 1870 et 26 octobre 1871 ; vu les budgets des recettes et des dépenses de la commune du Donjon pour les années 1869, 1870 et 1871, et lavis du préfet, en date du 30 novembre 1871 ; vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mai 1853, Tordonnancedu 28 juillet 1846 et les décrets des 15 avril 1852, 15 mai 1858 et l^'août 1864, sur les caisses d'épargne ; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. l«''.La caisse d'épargne établie an Donjon est autorisée. Sont approuvés les statuts de ladite caisse^ tels qu'ils sont annexés au présent décret.
2. La présente autorisation pourra être révoquée en cas de violation ou de nonexécution des statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers.
3. La caisse d'épargne du Donjon sera tenue de remettre^ au commencement de chaque année, au ministre de l'agriculture et du commerce et au préfet du département de l'Allier un extrait de son état de situation au 31 décembre précédent. .
4. Le ministre de l'agricalture et du commerce est chargé, etc.
SO ROTinuEB 1871 «- l«r pÉTBiBB 1879.— TOent^ qui reconnaît comme établisse Qoent d'utilité publique l'Académie de léiiislation de Toulouso (XII, B. s. LXVII, n. 819.)
Le président de la République, sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des cultes; vu la demande formée par l'académie de législation de Toulouse; vu les pièces justificatives produites k l'appui; vu les statuts; la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue, décrète :
Art. l*^ L'académie de législation dé Toulouse est reconnue comme établisse' ment d'utilité publique.
2. Les statuts sont approuvés^ tels qu'ils sont annexés au présent décret. Aucone modification n'y pourra être faite sans l'autorisation du gouvernement.
3. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est chargé» etc.
TABLE CHRONOLOGIQUE
ras LOISy DECRETS ET REGLEBIENTS
AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT, CIRCULAIRES, etc.
Insérés dans le volume de 187^ et dans le Balietin des Lois, année 1871, comprenant ; 1» la V* série, Gouvernement de la défense nationale à Paris^ depuis le Bulletin XXXVIII jusqu'au Bulleiin XLVII, première partie; 2« la 2* série, Actes de la délégation de Tours et de Bordeaux, depuis le Bulletin XXI jusqu'au Bulletin XXVII; S^" la 3* série. Assemblée nationale, depuis le Bulletin XLVIII jusqu'au Bulletin LXVI^ première partie, et depuis le Bulletin XVI jusqu'au Bulletin LXVII, partie supplémentaire.
Les actes à la suite desquels se trouve l'indication du BuUetin sont ceux que nous n'avons pas cru devoir insérer dans notre Collection, et ceux qui ne sont insérés que par extrait, même dans le Bulletin,
Quant aux actes qui sont insérés dans notre Collection, on les trouve avec l'indtàa* tion de la page.
l«r mai. — • Arrêté qui admet M. Drager i Jouir des droiU de citoyen français, B. ii. 378.
S mai. — Arrêté qui admet M. Vancamp k Jouir des droits de ottoyeii français^ B. n. 379.
i9 janvier. — .Déo. qui autorise 11. Rigacoi à établir son domiciie en France, B. n. 380.
14 no99mbrê. — Dec. qui autorise M. Watters k établir son domicile en France, B.
7 iêpUmhre, — Dec. qui réintègre M. Gibeiton dans la qualité de Français, B. n. 163.
Dec. qui admet les sieurs de Lorenzo et Siefried-Weiss é jouir des droits de citoyen français, B. tt. 164. Dec. qui autorisent les sieurs Hermann et Gunsburger à établir leur domicile en France, B. n. 165, 166.
8 septembre. — • Déo. qui autorise le sieur Mayer el 4 autres à établir leur domicile en France, B. n. 167, 168.
10 septembre, — Dée. qui admet le sieur Sehacher à Jouir des droits de citoyen franfait, B. n. 178. Dec. qui autorise le si«ur Fatton at 6 autres à établir leur domicile en Franea, B. n. 179.
14 septembre. — Dec. qui autorise les sieurs Sacbs et Gobn à éUblir leur domicileen France, B. B. 189.
10 #«j»l«m*r#.— Dée. qnl admet le slaar Ro-
senfeld et 3 autres i Jouir des droits de eU toyen Trançais, B. n. 190.
17 septembre. — Dée. Nombre des aroués de Joigny et des huissiers de Chartres, Saint-Pol et Aval Ion, B. n..d30.
18 septembre ^-^ Dée. qui admet les sieurs de Rango et Rappepurt k jouir des droits de ci* toyen frsnçais, B. n. 191. Dec. qui autorise le sieur Bral et S autres k établir leur domicile en France, B. n. 19t.
19 jsptemére. — Dée. qnl admettent le siaur Thomas et S autres k Jouir des droits de «i toyen français, B. n. 193, 194. Dec. qui autorise les sieurs Wiiborts et Veniurelll k établir leur do* midle en France, B. n. 195.
SO septembre. -^ Dec. qui autorise le sieur Kopeiihague k établir son domicile en France B. n. 196.
âl septembre, -^Hhe» qui autorise le sieur Alwens k établir son domicile en France, B.
99 septembre. •— Dée. qnl admet le sienr Schwartz et 9 autres k Jouir des droits de el* toyen fratt^ais^B. n. 198. Dec. qui autorise le sieur Van Elven k établir son domieile en France, B. n. 199.
94 septembre. — Dée. qui admet le' sieur Friédrick et 6 autres k Jouir des droits de citoyen français, B. n.900. Dec. qui autorisent le sienr Friédrick et 9 autres k établir leur do« micile en France, B. n. 901, 909.
98 septembre. — Dée. qui admettent le sieur Bttchner et 7 autres k Jouir des droits de citoyen français, B. n. 903, 904.
99 «ejyfemdrs.— -Dec. qui admet le sieur 6os« tynski k Jouir des droits de citoyen iVançais, B. n. 905. Dec. qui antosise le sieur Borsen-
TABLE CHRONOLOGIQUE. — DU 30 SEPTEMBRE AU 2t NOVEMBRE 1870.
d»rf «t 9 aatrei i ftliVlfer |e«t <4«iilli 9$ Fninett, B. d. SOÔ.
80 Septembre. — Dec. qal «daet M. Mlntsea à Jooir det droit* de eUAlM Îr$ml9, B.n, 98t.
Dec. qui autorise M. WflibM et f lattts k étm» blir leur domicile en France, B. n. 383.
l«r octobre, — D4ic. Pcofions de la marine , B. n. 107 k liO.
3 octobre, — Dec. qui autorise M. Beglielli à établir son do«ii9U« «n France, B. n. 884.
8 octobre, — Dec. qui «utorise |[M. If tll à établir leur domlctîe en France, B. n. 388.
8 ôetoM^^^Dêc. Alloeatlon d'une InAeointM riiéosnetle Attk tB««b#et du geaternédient, an «IMitrM et kux MérélàiNB d« f«nT«t« ^êmêêX, 17»
Dec. qui admettent M, Neu et 3 autres à Jouir des droits de citoyen français, B. n. 386, 387. Dec. qui autorise MM. Zaeharecuk et Dierikz k établir leur domicile en France, B. n.
10 octobre. — Dec. Report, k Pezercice 1870, d'une somme de 9 millions non employée en 1M9 pMV lé' Mfrrlé» le» éaiMvt, 8.
Mfft I^Mf^p^toiii «u« b«dfets. dea trkfkoK publics et de l'instruction publique, de crédits proTcnant de l'ancien ministère des sciences, IfHrta ai beam-arta, éO.
Dec. Crédit, Tonds de concours pour le port deDonkerqae, 11.
11 octobre. — Dec. Pensions de la marifie, B. n. 111, 113. Dec. qui autorise MM. Galll et Van Dam k établir leur domicile en France, 9-» n. 98V.
13 octobre. — Dec. qui autorise M. Wormser t établir «•■ domiene en France, B. •* 890.
Bée. q«t admet M. Ziraigbauii k Jouir des droit! de citoyen français, B. il. 891.
14 Miolr0.-»«Déo. qui admet MM. ftteinber- «er et Staner k Jouir des dreita dé citoyéft français, B. n^ 399«
18 oetobrci — Dée. Paimiana de la marine, B. n. 113. Dec. qui admet M. AndroTich et t feiitres k jouir des érolta de eikoyvu Itmof ais, B. n. 898. Déo. qui «nlértae M. Witkowski et « atirea à établir leur domicile éB Franae> B. n. 894.
20 octobre, — Dée. qvi kutmise Te départeméSt de liséré k eentraéter un emprunt «t k slmiposer eitra«rdinairement, 384.
Dec. qui antprise M. Moreau et 6 autres k «tabiir leur demtcfle en France, B. n. 895.
9È mtôbrêé-^hèe, qui autoHse la dame Strauss et 2 autres k établir leur domicile en Vrance> B. n. 396. Dée. NeminéMeti dans la Légl^ d'h^nneur^ B. n. 863.
IBMfoéntf.^^'Déo. qtii aotétite M. SntftteH •t 3 katré< k établir \9%t domMIé en Frtnce, B. n. 397. Dec. Nomination dam la Légion d'àonneur, B< ■. «63.
B6 o«lo*re.-*Déc. qui autorise H. Meyer et fi antres k établir leur domicUii eu Fcaaoe^ B, «. 888< Béfc qui antorife M. Faibeiraann k substituer k tôt son celui 4e Belmann,.B*
27 ocioôre. — pèc. qui aimet M. Wilborts k Jouir des droits de citoyen français^ B. q. 39^. Dec. qui autorise M. ôengenbach k établir son ifbnicilè en France, B. n. 400.
1 80 pfMrét -^é^. Adoption dés etifknts déf eltoyéo'f mprti pour la dUreilfé de tk France, i.
94 «elo(f%.— ^e, MA #ilttmt M. Venurelli et 4 aulrél k Jolltr des drbtts de citoyen français. B. n. 401. Dec. qui autorité M. Dueirt et 5 autres k établir leur domicile en Frauce, B. 11. 403. DM, q«l atl«rile M. Cxulowski i étsbiir son domicile en France, B. n. 438.
8 nqpem^re. — Dec. qui autorise M. EmmabMl et Ba«tr«ft M élabltr^te«è dAiUeile es France et k Jouir des droits de citoyens fnoçais, B. n. 408, 404.
3 nopembré. —^ Dec qiil admettent MM. it* bien Ai et Meyér k jealir dés âtém de cHeysiu franfuis, B. I». 408,486.
4 moMmbM. «* D*c. qui kQMriae W « Kelimr et 8 avisés k établir leur ^omtc^e eu l^rfme, B. a. 407. Déo. qÎH admet M^ Solari k ^oair des droits de citoyen frsnçais, B. n. 408^
8 Aovembre. — Dée. i^l autorité tf . OrostI à établir son domicile en France, B. n. 409.
6 novembre. — Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 564.
1 novembre. — Dec. qui autorise MM. Furteren et Laurent k établir leur domicile en Ff«M«, B. n. 4ft0w Bé». q«i a^mti H, WaHe»
et 7 an^es k jotir des droits de citoy^B» (kfH' çais, ^. n. 411. Dec. qui kutorisé MT. PhàtéÈ à élaMfr sôii démièibi eH FcaM8| B* -«.438.
8 noyemltre, —«Dec. qui admet y. K^^$«n« brouwer k Joiiir des droits de Cliofétt ffâtl^li et k établir son domicile eâ FNméë, B. n» 4lS, 413. Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 585.
10 novembre. — Dée. qui autorise le département de l'Isère, l» k ékater le taux d'intérêt d*on emprunt ;3o k s'imposer extraordinsiremtnt, 284.
Dec. qui admet WM . Dit rlekt «t Murislsr k Jouir dee droits de «iitoyen Cran^is, B. n. 414.
IB MOMiatae. — D4*. q«l «mot ita B* Gaad k établir son domicile en France, B. n. 440.
14 novembre. — Déé. qvi autorite MM. Bagge et Gharanne k établir leur domicile en France, Bi, n, 415. Dec qui àéaMk M. €anHer et 2 tntres à jouir des drbita da elt«y*« ftançals, B. n. 416. Dec. qui admet M. Braumiiller k Jouir des droits de citoyen IMkcais, B. n. 441. Dec. qui autorise M. Hoixmann k établir ton domicile en France, B. il. 441.
15 novembre. -— Dée. PeiiMoat dé la nirine,B. n. 120. Dec. qui autorite M. Bleder* mann et 2 autres k établir leur domicile en France, B. n. 417. Dec. qui admet M. Bertrand et 2 autres k Jouir det ditrllt de élf«yé^ ftaaçkts, b: n.4l8.
16 noPêmbrè.—'^étHt qui aii«é<rit6 M. Wttmer ei 6 autres k établir fétHr ^emielle ea France, B. n. 443.
17 novembre. — Dèb. ^til àiHorite M. Welss à établir son domicile en Frritice, B. n. 419.
18 novefnbYe. — ïibe. qtif antoMse MM. Gat- ^brt et VHn de Woetiyiie dé Ot^mmey ft établir leur domicile eu France et k JÀMr det dr«i«l de citoyen françatir, B. H. 42(f,tti:
19 nùvenibte. — Dec. qui admet MM. Mktuti et Bûchner'à Jouir dés droits ^e citdyeil frit* çafs, B. h. 444 . Dec. qitii adtdrfsé M. Rfcmiellc k établir son domicile en Frakieé, B. n. 4M.
20 nof>dm$re.— Dèé. Pension^ de la maria*, B.tt. 121.
-M mf§n^rib^Jïhc.îi^^v^ et 1 autres k établir Ibor d4iâï<
niLB tmtmnoùwt. f^ fm H ncrmnmut jlv iO véwmm» ii7i^ Z4S
B, a. 4iS. Bèe. qai admet ll.*^«l«4i«iar el 4 avtrei A |«air do droiM éé mUtofa ^va^tiê ^ B.n.MS.
S3 «M^em^iT^.— Dec. Peartoni 4e la Mtrifie, B. n. lift, iS3. t>èc. #iEi tvtoriae H.Borjai- Saria et d antres A éi»blér 4e«r dBmioile eft Vtmmù^j B.n. 446. Dée. q«l antarife If. Bao»set Roqaaroirt a accepter des foactéoae a Vé-m tra«ger, B. ti. 447.
98 sOf0M»r«.- Dec. qal aniArlae UM. Nahoal et Yisciano à établit lear daopiieila ea Franee, B. a. ^4. Dec. qsi adttiet IL Ora^waki et 2 autres à Jouir dm Areifa de eétoyaa fraafaiSy B. a. 496.
ftd n o ré mà r e* " D éCt qtM adflMtlaat If « Bechaer at 9 autres à établir leur daaMaile «a Fraaea et à.}eoir des droits de citoyea flraib» çafs, B. n« 496, 4ftf. Dé«. fih»aiaatioa dans la Léstaadtbonnaar^ B. a.Mtti,Oéa»qal aotatlae M. Mila et 2 autres à établir leur doMleUe aa Pranee, B. a. 448, 449.
27 novembre. — Dec. Noaafaallaa dans la Lé* gioa d'hoiibear, B. Hi 868.
BB iio4Wfa»ra.>— Dec. qui admet M. EU àjoatr d«ié 4r0lti de ettoyati flraaçaii^ B. n% 480. Dte. qui autorise M. WcitlKiewicz à établir son do* miellé en France, B. o. 481. Dec. Nomination dans la Légion d'Iionnenr, B. n. 887.
30 noçemère. — Dec. qui autorise le départamant de la Haate^-Vleane à contractât an eMpMM a% a sMmfH»ser aitfaardinaifediaiit,
lùét. Coupas de iiafa, B. n. 480. Me. Nomination dans la Lé^an dlioiinear, B. n. 888,
l«f décembre. — Dée. qal admettent M. Hem at B antres à étaMir !«ar domicile en France et à Jooiir des droita de citoyen français , B. n. 444 à 447.
2 âèeemlH. ^-^ Bèt. Petisidtfs de la mailne, B. n. 140. Dec. qui admettent M. Garvalbo et 2 antres à jouir des draitl de cl toyea fraaçals^ B. a. 448 4 481.
3 décembre, •— Dée. Peaslans de la oariaa, B. n. 124, 128^. Dée. Nominaiioa dans la Légion d'iionnenr, B. n. 800. Dec. qui autorise MM. Deheimbach et Meyer à établir leur da« Hiieila en Fraace, fi. a. 489.
4 d^cemfrre.^Dét. qaiadaMt M. Zetbaneétl à joair das droits de cHayen rrançaU, B. H.
5 aèe8$nbré^ -^Séew qai aatorisa la dApartettent de l*Oraa é élarar le taax d'oa ampruat et à aMttposarafetraordtnatrament, 988.
Dec. Coupe de bois, B. n. 431. Déo. qui an* torisa M. Deokt«l^ «« 48 autres * établir leur domicile en France, B. n. 489, 483. Dec. N»4 aalnatloa dans ta Légton d'honneur, B. n. 881» VOS.
6 décembre. — Dec. qui autorise M. Strauss à élabèir saa d^Mnicila en France, B. n, 484. Béa». MoBination dans la LégUm d'bonaeur, B»
*7 décembre. — Me. qnl autaHte te département des Bouches-du^bôna h eontraet«r ba aioprtiikt et & a'inpoier ettfaordinairemeAt,
Béti. Pebstons Ah la marine, B. ti. 196, lâ7. DAc. qui admettent MM. Discb et Nys AjtArir tias drblts d« feflayeii français, B» A. 485, «M. IMtf. qtit Atttortn MM. Mttltaairikl at Dau
giwmais à Atablir leur damiaUa «a FiFaBaa«B« n. 484. Défi* Nominattan dans laLégian d'ha»nenr, B. n. 898. .
Dée. qui autorisa la département da BbAna à contracter un empruat at à s'imposer es^ traordiflairameat, B. n. 724.
6 4ê0emèrê, — Dec* Nominatioa dana la LA*" gloa d'bonnear, B. n, 89^, 897.
10 décembre. —DH, qui adra^ M. Daladiaque à Jaatr des droUa da oitayaa français at A étahUr saa dMniaOa aa Fraiioe^ B. n. 487, 4!»8*
11 ifi^cMwére.'^ DAa^ qui admettant M. Goet« geluck et 9 autres à jontr des droits de citoyen français, B. a» 489, 460.
i» dâeaméfv.^DAa. Nomiaatiaa dans la Lé*^ gioa d'b^BBaar, B. a. 866, 898.
13 tf^mAra. -^ DAc. Mission doaaéa à M. d'Almeïda 4a ae rendra dans Jas dA#af temente pour établir des aaeaQuniaatiojis araa Paria at pojHT an aOsçUtar le raviiailitment, 4.
Dée. latradncticA des bétea 4 iaioe 4ians di-». Tarses forêts, B. n. 439 A 436. Déo* Dispanae d'Age awordée.av siear Leaoor p4ar r»nctioaa daas l'admialstratian des forêts, B. n. 437* Dée. Nomina^tian dans la Lëgiaq d'baiineur, B. n. 899 à 601.
14 décembre, — Dec, NomlaaUoja daos la Légion d'bonneur, B. n. 602. Dec, qui admetf* teat M. Jacobson et 19 autres A Jouir des droUs de citoyen français, B, n. 461^ 469.
18 décembre. — Dec. qui autorise MM. Freudenberg à établir leur domicite en France, B, n. 488. Dec. qui admet M. Valnberg ^ Jouir des droits de citoyen français, B. n. 486. Défi. Nomination dans la Légton d'honneur^ B. b.
16 décembre. — Dec. Pensions de la maHna, B. n. 136. Dec. Nominatfon dans la Légibn d'honneur, B. n. 867, 868. péc. ()ut i^otorisé MM. Weriz et Motz à établir le^r domicile en France, B. n. 487.
Dec. qui autorise la ville de Limoges k contracter un emprunt et A s'imposer extraordinairement, 40.
Dec. qui autorise la ville de Valenée A disposer d'une somme de 108,000 fr. poor les dépenses de la garde mobilisée, 41.
Dec. qui autorise la ville de Périgiieot A contracter un emprunt et à s'imposer axtraordtnairement, 41.
17 décembre. — Dec. qui autorise M, Tarico et 7 autres A établir leur domicile en France, B. n* 463. Dée. qui admet M. fissot et 9 aalrês A Jouir des droits de citoyen français, B. n* 464% Dec. Nominatiob-dabs ta Légion d'hanbaar, B.
18 décembre. — Dec. Nomination dam la-LA-* giaa d'banaear, B. n. 606. Dec. Noaaiaatian dans la Légion d'iko^near, B. n. 868, 869, 637*
19 décembre. — Dec. qai autorise ia rlUa da Boafaafort A aontraatar et proragav on emprunt, 41.
Dec, qui reconnaît comme éUblissament d'utilité pQbliq«e l'asile de ^on-^ecours 4'Aqduze, 83. ,
Dec» qui autorise le département de l'Ariége A contracter un emprunt, 288.
90 dscsméffS. «^ Béa. iqui aatorise M« CrleS'* bal>ae at 3 aulraa A. ilablto leur doaaioiia aa Franaa^ B* n* 486^
91 ^èeemtrê. «^ Mt» CrAdit ao MiAlitta 4a«
TAMA tmôttOLMIOOB. — MT St dÉCÉMMlg 1870 AV À JÀNflBR 1871.
flnaseM poor labreiitlon «ai «ompaynlM d'ttsaraaeet tor U tIo réaaies po«r astarer IO0 (•rd«t Dallonaoi de Paria, 11.
Dèe. SuriaiM a«z oetrois da Fontenay-la- Comta 9% do La Roehalla, fO.
Dée. IntrodaetloB das bètat à laine dana dl- Taraaa r«rftta, B. n. 435. Dée. Ganaiiaaariala de police, B. n. 571. Dée. Nomination dani la Liflon d*honnoar, B. «. 607.
M ééeêmèr$. — Dée. qol antorlae M. Ltobhold •l 4 aotrea à établir loar domtallo on Franee, B. n. 459, 460. Dée. Nonlnatlon daaa la Légion d'honneur, B. n. 638.
33 décembre, — Dée. qnl admettent M. Leala et 33 auirei à Jouir des droits de citoyen françaifl^ B. n. 465 à 466. Dée. Nomlnaiton dana la Légion d 'honneur, B. n. 608, 609, 639, 640.
94 éieembre, — Dée. qni admettent M. Yaji d«r Aeker et it aotrea à joair de« droite do citoyen Aranç aie, B. n. 469, 470. Déa. Nomination dana la Légion d'konneor, B. n. 64t. Dec. qnl admet N. Stravskt à Jouir dea droite de citoyen françala, B. n. 461. Dée. qnt autorlae M. Heinti à établir aon domicile en Franea, B. n. 464. Dec. Nomination dana la Légion d'honneur, B. n. 610.
95 décembre. — Dée. qui admettent M. Hengeaeh et 14 antres à Jouir dea droits de citoyena françala, B. n 471 , 479. Dec. Nomination dana la Légion d'honneur, B. n 611.
96 décembre. — Dée. Pensiona de la marine, B. n. 137. Tarifs d'octroi, B. n. 415, 417 à 419, 499.
Dée. Surtaxes à l'octroi de Lons-lé-Saulnler, 91.
Dée. SurUxes t l'octroi de Vitré, 91.
Dec. Introduction des bètes à laine dans di- Tcra cantons de bois, B. n. 436.
Dec. Report, à l'exercice 1B71, d'une somme de 900,000 fr. du budget do ministère dea tra- Taux publics, 91.
Arrêté portant de 6 à 8 0/0 l'escompte des Tcrsements anticipés de l'emprunt de 750 millions, 36.
Dec. Taxes additionnelles et extraordinaires à l'octroi de la commune de Nyons, 41.
Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 619, 613.
Dec. Report, à l'exercice 1871, d'une somme de 3 millions inscrite au budget des travaux publics, 93.
97 décembre» — ^Déc. Pension civile, B. n. 104. Dée. qui aotorise M. Uderski et 3 antres à établir leur domicile en France, B. n. 463, 464. Dée. Nomination dans la Légion d'honneur* B. n. 614. '
98 déniera. — Dée. qol admettent M. Dewynanti et autres à jonlr (les droits de citoyen françala, B. n. 473, 474.
Dée. Soruxa à l'octroi da Lona-ln-Saolnlar.
99 d«cem»ra.~Déc. qnl aotorise M. de Ribbantrop et 5 aotrea à établir lenr'domiclle en Franee, B. n. 475. Dec. qol admet M. de Ribbentrop et 8 autres à Jouir dea droits de citoyen français, B. n. 476. Dée. qni antorlae M. Moach «t 3 antres à établir leur domleilo M Pranea, B. n. 465, 467. Dée; Tarifa d'octroi, B. B. 598, 599. Dée. Nnoilnatl^i dans la kéflon d'h<mne«#,Bi n. 615, 616.
30 dicêwikre. — Dée. Nomination de In eomalaalon da l'examan dea comptes des ministras, pour 1870, B. n. 981. Dec. qnl autorisa M. Deniogar à anbatltner à aon nom celui de Daalére, B. n. 469. Dec. qnl aotoriae If. dt Graai et 39 aotrea à établir leur domicile ta France, B. n. 477. Déa. qui admet M. Watten et 35 aotrea à Jonir dea droltq de citoyen fraaçais, B. n. 478. Dec. Tarifs d'octroi, B. n. 511 à 519, 596, 530, 539. Dec. NoroInaUon dans l« Léirlon d'honneor, B. n. 617 * 619.
Dec. Reconstitution da la eommiaaioa adeatilqno da défenaa nationale, 93.
31 décembre. — Dec. Fixation de In valear des monnalna étrangères an monnalea fraaçalsea pour la perception , en 1871, du droit «le timbra sur les titres de rentes, amproats, etc.» des fouTarnementa étrangère, 6.
Dée. RéglaoMntatian do aerriee dea amba lancea, 9t.
Dec. Suppression do bataillon de marcha dea roaillera de diseipline, 93.
Dée. T«xes nooTellaa à l'octroi i*Alx, B. n.
414. Dec. Tar^r d'octroi, B. n. 591. Dée. Nomination dans U Légion d'honneor, B. n. 690,
9 )an;^ier. — Dec. qui réunit an ministère de l'instruction publique laa mannfactorea de Sèvres, de Beauva's et des Gobelina, 1.
Dec. Dénomination et organisation da corps d'artillerie des mltrallleuaea, 1.
Arr. Organisation de dépôts ponr l'iastrnctlon du personnel de l'artillerie de ia garde nationale mobtibée. Délég., B. n. 473.
Dée. qui admet M. Vogelgeaang à Jouir des droits de citoyen français, B. n. 579. Dec. qei autorise M. Passalacqoa à éubllr aon domicile en France, B. n. 573.
3 janvier. — Dée. Nonreau délai de 3 mois accordé aox locataires du département de ta Seine. Compétence dea Jugea de paix, 9.
Dec. Crédit provisoire au ministre de l'Intérieor pour lea dépenses des gardes nallenalea^ 9.
Dec. Virement de crédit no budget dea travaux publics, exarclee 1870, 9.
Dée. Liquidation de la eaiaae de la dotation de l'armée, 17.
Dec. Atttorlaatloa, an ministra des finanees, de dispoaer de la somme de rentes que la caisse de la dotation de l'armée remettra aa trésor, 18.
Arr. Etabliasement des dépôts de l'artillerie de la garde nationale mobilisée. Délég., B.
B. 47i. Dec. Nomination dana la Légion d'honneur, B. n. 633 à 636. Dée. Penaiona civiles, B. n. 98.
A Janvier. — Dée. Confiscation de toutebcval, mulet ou Ane saisi «près injenetion noa anivie d'effet, 3.
Dec. Nomination d'un aous-gouverneur de la Banque de F/anee, 94.
Arr. Mode de perception, sans producUoa de titres, dea créancea du trésor, en matière de cottpea de bols, de douanes et de eontriba* tlons Indirectes, 34.
Arr. Attributions du aerriee central et dai quatre aooawiirèctiona créée an ninlatére de
!• gu«rra poor les fervieei adminittratift d«s armées, 25.
Dec. NomioaUonaox eipploit dans le •enricê de santé et les Jurys de révision de la garde nationale attribuée aaz préfets, 28.
Dec. qui autorise le département de la Haule-Saéne à contracter un emprunt et à s'imposer extraordinairement, 42.
Dec. Création, au ministère de la gaerre^ d*nn service central et de quatre sous*direc« tions. Délég., B. n. 478.
Dec. Nomination dans la Légion d*lioniieur, B. n. 627. Dec. Pensions civiles, B. n. 99,i00. Dec. qui autoriesM. Ries et deux autres à éta* blir leur domicile en France, B. n. 486. Dec. qoi admet If. Ries et trois autres à Jouir des droits de citoyen français, B. n. 487.
h janvier, — Déo. Interdiction de faire sortir du grain de Paris, 3.
Dec. Formation en Algérie, pour la dorée de U guerre, d'un corps d'aaxlllalres hano- Trlens, 24.
Dée. Organisation de la letrée ailiuire de la classe de 1871,26.
Dée. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 628, 629. Déo. qui autorise M. Moses et 6 antres à établir leur domicile en France, B. n. 488. Dec. qui admet M. Schleble et six antres à Jouir des droits de citoyen français, B. B.489.
6 janvier. — Dec. Réquisition des asphaltes, bitunaes, etc., approvisionnés dans Paris et en deçà de la ligne d'inTestissement, 3.
Dée. Report, à rezercice 1871, d'un crédit do budget du ministère de Tintérieur, 29.
Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 630 à 632. Dec. Pensions civiles, B.
n. 101. Dec. qui admettent V. Scholz fct six autres à jouir des droits de citoyen français, et à établir leur domicile en France, B. n. 490,
7 janvier, — Dec. Création d'un corps de cayailers détachés. Délég., B. n. 481. Dec. Nojnioatioa dans la Légion d'honneur, B. n. 642.
8 janvier, — Dec. Crédit au ministre de Ta* gricalture, exercice 1871, pour l'approvision* nement de Paris, 4.
Dec. Obligations des compagnies de chemins de fer poor assurer le service postal, 26.
Dée. Interprétation des dispositions relatives à la prorogation des effets de commerce, 2T.
'^Déc. Réduetl«*n de la taxe des dépêches en- Toyéee à Paris par pigeons voyageurs, 28.
Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. B. 643.
9 janvier, —Dec. sur les laisser-passer délivrés aux agents du génie civil, 28.
Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 638, 634. Dec. Pensions civiles, B. n. 102,
10 janvier, — Dée. Report, à l'exercice 1870, d'une somme de 24 millions restée sans emploi sur les crédits à la commission d'armement,
Dec. Nomination dans la Légion d'honnenr, B. n. 635 à 637, 644. Dec. qui admettent M. Lettry et 5 autres à jouir des droits de citoyen fiançais et à établir leur domicile en France^ B. n. 492, 498. Déê. qui autorise les
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sieurs Pétard à substituer à leur nom celui de Pérard, B. n. 311.
11 ionpMr. — Dec. concernant les victlniés du bombardement de Paris, 4.
Dec. qui autorise M. Gondry et 4 autres à établir leur domicile en France, B. n. 574. Dec. qui admet M. Schwalbé et quatre autres à jouir des droits de citoyen français, BÎ n. 575, 576. Dec. Nomination dans la Légion d'hon»
neur, B n. 638.
12 janvier. — Dée. Nouvelle prorogation pour les effets de commerce, 4. ,
Dec. Réquisition des blés et farines dans lé département de la Seine et dans certaines parties des départements voisins, 4.
Dec. Conservation des chevaux Indispensables pour les transports privés, 5.
Dée. Création d'un nouveau bataillon au régiment étranger, 29.
Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 639, 645. Dec. Pension civile, B. n. 105. Dec. qui admettent M. Bouchain et vingt-six astres à établir leur domicile en France, et à jouir des droits de citoyen français, B. n. 494 à 496.
13ianpisr.— Dec. concernant les détenteurs de farines, 5.
Dec. qui admet M. Furterer et 4 autres à jouir des droits de citoyen fiançais, B. n. 497, Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 646.
14 janvier. — Dec. Organisation de brigades provisoires de gendarmerie sédentaire, 29.
Dec. Report, à l'exercice 1871, d'un crédit du budget de l'intérieur, pour l'organisation de la garde nationale sédentaire et pour avances aux départements poor exécution de batteries d'artillerie, 31.
Dec. qui autorise M. Lurman et deux autres à établir leur domicile en France, B. n. 577. Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 6i0. Dec. qui admettent M. Clausse et 9 autres à jouir des droits de citoyen français et à établir leur domicile en France, B. n. 498, 499.
iJi janvier, — Arr. Admission conditionnelle au stage d'avocat des liceneiés qui ne peuvent produire leur diplôme, 30.
Dée. qui substitue, dans le corps du génie civil, le titre de sous-chef de section au titre de piqneur, 30.
Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n.641.
16 janvier, — Dec. Levée de la réquisition sur les pommes de terre, 5.
Dec. qui admettent M. Deval et 5 autres à jouir des droits deeitoyen français et à établir leur domicile en France, B. n. 500, 50t. Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 705, 706.
17 janvier, — Dec. Concession de parcelles de terrain aux communes de Saint-Cloud, de Kléber et d'Arzew, 30.
Dée. qui autorise la commune d'Alger à s'imposer extraordinairement, 35.
Dée. qui autorisent M. Glaisse et 11 autres à établir leur domicile en France, B. n. 503. Dec. qui admettent M. Baer et 12 autres à jouir des droits de citoyen français, B. n. 502, 504.
18 janvier, — Dec. Crédit additionnel de
à» 'lù)u cBumùAidii: -i Si « à» » »»** IBÎl .
Bt,BIW,0« (r. poir U co.nlM<4 4«fi»; «S*.b*è. *^ ■«*^ ■■"^"Tî^ ' JS' *" mMé 3S drolu fie cUotbo rrinçaU. u™- d- a, >«»»
D*e. SoBlmtloB d«M ■• L^iM 4'bHiianr, •" bnteito pont etptoiwc Iran Uiulhii
Dec. Dfôti d« *au dm UnHIMi ilitrMi.
tiM. CànpoMHoa *■ Mbuil ïltfl di h ItachBlIt, U.
Mi. tînt d'Hlhil. S. B. B3S. IMe. Dt-I-
«il.666ieeT.
tSIaiirUr. — Me. CiWll u
ij*c. iBpmMttoi «•■ ment. M, , H**'
, B. D. 531. Dto. Nanisi,- à «ubilr 1 d'bonfXBT, B. n. 646. M*, «al ptB,lon cirrie, jaBïftC. Pic.
(Ion dini la Uglon d'bonfxar, B. n. 646. M*, «al ul««> *■ )W**«M « »«e. PtBïlOD cime, ». a. 10«. J»Blr *« 4t»Ut d* ciMim [(*■««*, n. ■.»■»
M iflMftK Pic. tr.nrtb™ittoii dn «raw 3i1 lam'if.-ltl». ïi™»wt d« «Mil"
""T'IroV^ÏÏ^'^t û .IIL« da Pwtt. dt la l"irŒ«B prèleiir Bno >DBDg d» S mllIMu pou la tt Picit (t lupprlma l« illn ei In tancUaat dipsaiei dg 1> gn'm' t3-
Die. nal tuloiliinl M. T«»1« at 9 «atra» à eoniineree, 13. , , . ^^
«Hbllr lailr domlclLa an Prioc», B. a. 87S. IMc. tWe, Ncmlinllon d.oi la (.*Kl°n d^uaam,
îrwj'.Tfr.ri'.il'B"* 'ns'""' "" " ' ""l"'» J"" °^" •""'" *'• ''"'"'■ '"fî:"'
f « janfitr. — Die. Soppreiiian da« chibi Bic. qm »iii(irtBaBl M. WoWi et * ■»!>« • «•-
^"dm* Con«ll.° da'glitiTa de I» i" «lïftloB •« «WKr. — Wo. pDrtaat q» l'.d«laif
Blllutn pan*i d» dHii «aiire, •. UUHa dea heipleai du d*«utaMM d> !■
bia» ■«*«•■«• aaa rMMMiMaaa dliMi n *' IS71, lelon la bndgal de l'uiMnek pabUt»
MM pw UTD, 13.
Dit. tdBlaaMD. «■ CNn*MM, dM iMm 11
Dto. SoppraHlan dea iootBtu. I»a*>«ilat Dta.Mian> paw uli w •! rHaluiHr I»
I.O»«»t»l.».fc»W.»te. MoBilB«««<HMla traBipuli d. U fB«T.|>«t 6k«»i» dB tat,»
LiRl»D d'huBBaor, B. ». 6«.6tB, «î, £(% B*..D*.h««»B. d»B«l>MM*KMltili(Vi
«ajOM'Mr.'nMc. iutariaallaji,*!» P'Ut», «ai coBnoUiiona mliiei d* 1803,39.
da iboUr dM UtvwUiin de l'Ia^UixtiaB prW I>^- H<>iaL«>U»B d*at I*. Mgloa dbMBwr,
miJV. M. B B. 653.
DM. HtvraHkn d| lMt«cM dAAwIrnclinp ttjaririrr F^i "r—r — -— ■'-"-•Uf-
de plieoBi peDdint l> dnr«e de. M BOTKa, 3$. «Humai ru* l'IMMIeB da riJMoMM ■
Dto. NODiçitlan ll»> 1« UElon d'boniunr, |[,n,iB, 7.
^. B. 643, 66*. bée, ((ol ♦uWri.eoi H. de Çèc. aui iM tiMM (nnUJctMUIit 41MM
Sipiegel et aï iolrei II «ubllf lear dnrakile |,,g.
.eorrtvee, ^-B.Bai. tlp9P.ii:. (|ai idmeltent Dtc. poiUM qge laa oncien da l*l«
de ciioyen fnntiK, Ç, b. fiOS, SIO. ^n d'beDaeai psucrvoli voai Oit de iMn»
M jOBiww. "-Wft. firtdll d. «M,*»» f». teceiolr U midiKle aWlllalp., 13,
•a alBUUn de l'icUalev. iwvr 1h wn*»- lUc DiuoUUan 4M (•»»* CnM« <Le l^uaM
t«adMMiP*i4MM*4n>»MHu>,ST. dePatU, 1*.
M«. «aï «WBhHBli M. *«idT a* ft mOM t fttf. ne»lB»«oi itm * fc*«l»n 4'b»M«'
tADLk ««iMmoL<mi«iM. ^ ot iO iAmtm a« ^ tivramn t87i.
8#iK»nHe^. -^ ialtnieUMk ^«v I»t èlMtioilt étn9 leê «èpÀrl^toBM ttctonp^* ï^r IkS àrâiéeê
Dec. Création de troupes faite dHirgéoel daM iTnflâAteHe, 44/
ArK ^vA detaiie è l*ai»i^réHate«» du noDi^de^ piété de NlniM l«é ftHrilMitt^d de eeMoitniiM* prlMttTj 4dï
Oéew qui Mebnliaft eémMe «labllweroAnf dUttttUé j^nbllqHe )à aoelété d& bienfatMaeé de li liééttblle^ dite Sùetélé Oès at9$ et métierti
#éc. tirif d^clrdt, B. fi. 1(59; Dèe. HcriiHHalién 4éM« \à Lésion d'feoliHear, B; n. 654.' D«e: qui admettent M. DipaMe et iÔ avt^ei ft Jenlé des droite de eth>7en rMitMli et s établie leur domietle en pyahee, B. A; 515^ 5IS.
31 janpieTi «^ Dèe. qtti ixe ë» 8 (Itrfer léé «flwMiëiiaâ KAdsettrMè^tiaHiliiffte, 44.
Dec. qui retire le dfdi» ft »*éligiMmé ft ter* UIsH M«éée* de eiteyeii^i 44.
l^e. tint réf Muent* le« tléctlMM à l*Àsaènf^ blée nationale, 45.
Oêéè 4^ itttdplié 14- edktnrané <^AfgSr k contracter an emprunt, 48.
B4c. €ré<tit dfr Irti nllllioil ik>nr reittlr en ftide Êm% eMlttiidheB viétfMei ée Hintiiitfn, 49:
Dec. qui dèlégae 4 M< Pèileiàrf ia stgiraMré dee actee d*acraiinletritien ém Mln4gière de nnalrnetloii pnSH^fte, B. n. 198. Bée. KUU blissement d'octroi, B. n. 562. &éo. ir»illtniil#il dan» H LéfiOB d%d<tiiedè, B: i». 895, «69. 0«o. laecrlptien in trésor. PeHsIeiift mittMHréa; B. n. 114. Dec. Penfion civHe, Bi H. IM), ii9: Dée. «al admettent M. laeobeoit m i% AvkVfé» à hMitr des drtflte4e eiMyen frili^e e< % èttbtil» leur domicile en France, B. n. 54^^ 549.-
i*^ fêvtUr. — Dec. qtil çhàfge (éf gdçvër** neûfS dé l'Algérie et des co.joinies de coi^toqaçr les él^cUpurs pour éUré lés députés l| TAs^Çinbléc^ nationale, 14.
hic. qui Qomme H. Hérotd m(nfstre oe l'intérieur par intérim, B. n. 293. Dec. qui délègue I M, purier, eç Tabsenç^ 4" 9J^'^^ <)«> iceaux, l'expédllTon des affaires coucantes, B. n, ^94> Dec. qui nomjne A|[. Durier çeçjréiaire g'énéral du mfiii9|érç df la'iustice, É. n. S97, p^. Pensions civilei, B^ n\ {^8. D^c. qui autorise H. Bi(iïle ei lO autres à élàblijr leqi: domlcf|ç 4;n France, B. n, 523, ^26. péç. qui antorise À. Duqueshes él 8 autres à touir des droi^ 4e citoyen fran^^is, Q, n. 524^525.1^0. Nomination danâ la |«égl6n d'^onneuf'. B. p..
2 février. — liée, âiû fe];drié \pi électlohs'de Paris an 8 février, il.
Béé. Intérim Au Atftftative dé ragrtetfit^re eoftflé àM. Dorian, B. n. 296. 9ée. Mdminatlon dans la Légion d'honneur, B. it; 658 fi 989. Vêt. ^uf aditi^ltértl K. fktïfeH éft 9 ««ïres à Jouir des droits de citoyen fréénçaiâ ei à éta^ mi* Mur dé^MlcIf è en France^ B; n. 9» il 929.
3 février. — Dec. Déclkéance d'iïn Magistrat ëyant pris partant eon^lMionS ni1xtes,'48.-
Dée. €oitffeetioil ftt^éitrate AéStfste* d« jnti( tfittt 1^ dépâttétncNil de la Seia^. FoAettonne^ ment de la cour d'assises téprië k pëtth du iê ftTrtér, 14.
tke. qni ànt«fri8«, èH AfgéiHe, le fot» par ^vAttono os seetton d!e cetate#nv, 48.''
IMv. D»Bdftt«rett deif«gfÉkeÀti é« M gi(fd4
vatienlft élis tlé^immtêâ^ Pmrh^ Bt m, 884^.
4 fiP^r% •^ 1Me< Taxés Élhniéf^lea 4 Lypn, 4t.
Dée. AnnnlaUoÉ «Fma ééere» du 81 it«¥|«r «87l« de la d4«4galion de Bérdeans^ fraiopani d'inéllgibiiité diYériea eatégorliaft «• kiteyettai
Dée. nombre de signataiM epfllaani pemr la Talldité des dééëeie éa yeûiremMBeAt^ 19«
Dée. Nenibré et eflbetif 44* régtmentfe de ea- ▼aleMe^ 4T4 .
Dée< Grédil de 50,889 9s M atatot4t»48 l'intérieur, pour la salle des séanoea dé l'A*^ teaibl4e naUoAile^ 48^
D4e. FiMtiM d» boéfei 4e t«Al9ivl«) 49)
Dec. qui cbarge le m H ite tK < lf I hWHi ees de le H4tfldaii4;n dee dépMiaev «• 9e 1« redéitlon des comptes des exe#élebe 1889 et 18T0y p*»r PAt^érté, 51;
D8c. »ét48«il«» d« ilfbaMiM eMiférée 4 IL lolis Fatre ponr lee •Vtee Ab 4eaèo#t d« d8pa»teaM9t dè^ ta iabtio*^ et à M. DeTian paor H» acte» do nttHleMr^Ue mMstrttbtlea pébllirde; 9. B. 988^ 984. Dée< Meminttleti deë» la Léi frtoà d*b#Mtb»r, B. a. 880é D4er ^1 ad*et MM. Maurer et Minssen à Jouir des droite 88 ftMeyeii Minfale^ B. n^ 990. Abe.- q«l a«tpfrise MM. Massabo et YigMirel 8 4tablir lewr É»mii> elle en Pranee/ B. nttt94.
9 fè^9P, ^ Bée. MobM8ntMi de \m if? 144.
tie» de geaiMiMiertoj 49i
Dec. Constitution des corps de Gharêlt», Lt^ peiu^eteechelhibM, 49; --
Béoi Nettiailtbn délia là Iyégto9 if^vmmmty B. n* 991 4 894» •• - . ,
6 février, — Dec. portéiia ^e lea iNSérlp^ Hèés 4«ir te4 tlêle4 étefeloraMie de PirHe «I du département de la Seine p4nrre«i 4»fë faHeé Jnei|ti«4n 9 férrlei^ b Mlirall, I5ï
Bée» p er k f iii ^ne iae 4ettx s eatle in d8 Ib 40«li- d^Méisee db UtSvMé «Mgeront 8tnidlMni9f menty 1».
Déis. 1l*ppèr4deéfl4éret» tfnr I» r4criitel(leb d* ta benilie, d« oebe^ eiei, eie.^ 45.
Dec. I^tée de la ré^séifon dé la tUb4* 8e perè et de »« lebareèteHe, «5.
Dée. perMrbt qne la ré^bteftleftdet-ebeeaul •e #*ap^U|ttëré pdii' 8 eeo* intletfatte daba Paris postérieurement, 16.
D4^. 48f bMMÉe K BiD««Éne1 Arag» ministre de l'intériebt e» Éiinistre d# la gttevre, par raténtt', 48.
Dée. Badgets 84paH«B*étt«4«i 84 rArg«^ rlè> 51.
9ée.' l^éÉiiliaffotf et afiiiiéèbiéftt 8e s ëffieiera aëmiirisfratenré deK terHtMres mlMMIretf en Atgérle,51.
Bée; AnnttfNrtfolif de la <l4cixiell tm^64-tale 9à 99 arnt 1899, Èni rMlbbatteif des imdenbles du domaine rafNtairé en Aitérle, 54.
Dêo. ^ul ant<yri8énc WiA. Gros et WnHb à établir leur domicile eii France, B« n. 599, 969;;
t feVn'er^ — péc. te^ée de la réquisition des grains et fatines, 16.
Dec. Levée de la réquisilWn et de l'interdiction de vente des animaux de boupbecie qt dés vaches laitières, 16.
Bée. Letée de la r4qof»tttoff dea cbefèAx, ânetf et mnfete, f6.
Bée. Dèlégatiotr^ mn 94B4tih ê^aanfie^ d« 14
tÀlLK GHftOMOLOOlQOB. — DU 8 PÉYAIEft AD 7 MARft t87i.
ilf naUir* det «otM di mialiliro d« la g««rre, B. n. 3i7. Béo. NoMinatioB danf- It Légion d*honn«ar, B. n. 66S à668, 671, 708. Dec. qil •aloHte M. Di«adoB»é «t i aatriM à *Ublir l«ir domicile eo France et à jonir da droit de eiloyen français, B. n. 534, 535.
S février, — Arr. aur la reparution da crédit de an million pour Tenir en aide aux oommunet Tlatimea de l'InTation, 49.
Dée. Repart, à l'exorelee 1871, d'un rellqaat de crédit do budget de la Jaalice, et nenvean •Dédit peoff la pobliealion da BmUêtin ée$ low.51.
Dec. Autorisation, à la yilled'Ariei, d'affecter à l'extinetion de aea doues les sommes disponibles sur son emprunt, 5i.
Dée. qui autorise la ville de Tourcoing A contracter nn emprunt, 53.
Dec. Tarifs d'octroi, B. n. 568, 569. Dec.
Nomination dans la Légion d'bonnenr, B. n.
669 à 671. Dec. Pensions miliulres. Inscription au trésor, B. n. 116, 117. Pensions ci«- Tiles, B. n. 110. Dec Eiploiutlon de bois, B. n. 191. Dec. qui antorise If. Drucbten et 3 antres à établir lear domicile en France, B. n. B36.
9 février. — Dec. Prorogation de délais pour les effets de commerce, 16.
Dec. Approbation de la conTontlon passée, le 8 jantier 1871, entre le ministre des travaux pabiics et la compagnie des chemins de fer du Nord, 18.
10 février. —Dec. Nomination dans la Légion d*iftonnenr,B. n. 673 à 675. Dec. qui autorise M. Schloss et 7 autres A établir leur domicile en France, B. n*537.
11 février. — Dec Tarif d'octroi, B. n. 570.
Dec Pensions citiles, B. n. 130.
11 février. — Dec. Délégation, A M. Osenae, de la signature des actes da ministère de l'agriculture et du commerce, B. n. 318. Dec.
Pondions de délégué du ministre de la marine confiées A M. le Tice^amiral Tonchard, B. n.
319. Dec. Nomination dans la Légion d'honnenr, B: n. 676» 677> 709. Dec. pensions mili- Uires, B. n. 131 A 133. Dec. Tarif d'octroi, B. n. 146. Dec. Concession d'un terrain domanial A prendre sur la gréTO du bourg d'Elel, B.n.717.
13 février. — Dec. Nomination dana la Légion d'bonneur, B. n. 678 A 680.
14 février, — Dec. Fixation des délais de prescription pour les délits forestiers, 17.
Arr. Pensions de la marine, B. n. 141.
Dec. qui admettent MM. Masson et Sckutovicz A établir leur domicile en France et A Jouir des droits de citoyen français, B. n. 538, 539.
15 février. -^ Dec. concernant l'indemnité de 1 fr. 50 aux gardes nationaux et le subside de 75 cent. A leurs femmes, 18.
Dec. Levée de rinlerdiction de sortie, du beurre et des oeufs, 52.
Dec. Délégation, A M. Gollignon, de la signature des scies d'administration du ministère des travaux publics, B. n. 325. Dec. qui admettent M. Cisicowski et 44 autres A établir leur domicile en France et A Jouir des droits de citoyen français, B. n. 540, 541.
16 février. — Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 681. Dec. Pensions civiles, B. B. 180. Dec qui aulorise M. Uerber
et 16 antres A établir leur domicile en France, B. n. 541. Dec qui admet M. Leinen et 18 autres A Jouir des droits de citoyen français, B. n. 543.
17 février.'-^ Dec Autorisation, A la ville di Paris, do prélover une somme de trois millioni pour les dépenses de la guerre, 18.
Dec Autorisation, au ministre de l'instraction publique, de prélever one somme de 18,000 fr. pour dépenses du service de rHOlel d^ la présidence du gouvernement, pendant te l«r trimestre de 1871, 19.
Résolution de l'Assemblée nationale qnl nomme M. Thiers chef du pouvoir exécutif d»
la République française, 54.
Dec. Dissolution du bataillon dn génie miliUire, B. n. 318. Dec Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 681 A 685.
18 février. —- Dec Composition du conseil général des hospices, 19.
Dec Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 686. Dec. Penaiona ciblée, B. n. 134,
19 février. — Arr. Nomination des sainiitrea, 55.
10 février, •— kn, qui charge M. le vic«amiral Tonchard des fondions de délégué .dn ministre de la marine A Paris, 55.
Arr. qui délègue au général Sosan ne U* signature des actes d'administration du ministère de la gaerre, 55.
Arr. qnl. délègue à M. Gollignon la oignalare des actea d'administration du ministère dei travaux publics, 55.
Arr. qui délègue A M. O&enne la signature des actes d'adminiatratlon dn ministère de l'agriculture, 55.
11 février. — Arr. qui charge M. Hugueteao de Chaillô des fonctions de délégué du ministre de la marine A Paris, 55.
n février. ~- Arr. qui délègue A M. Saint- Ktaè Taillandier la signature des actes d'administration du ministère de l'instmction publique, 56.
Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 710.
14 février.—' Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 768, 769.
15 février. — Arr. qui nomme M. Ponyer- Qoertier ministre des finances, 56.
Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n.77û.
1^ février. — Dec Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 771, 771.
18 février. — Dec. Nomination dana In Légion d'honneur, B, n. 773.
1 mars, — • Loi qui ratifie les prèlimlnairea de paix signés A Versailles le 16 février 1871, 85.
Dec Nomination dans la Légion d'honnenr, B. n. 774, 775.
8 mwe. — Dec Nomination dana U Légion d'honneur, B. n. 776, 777.
4 mars. — Arr. qui antorise M. Koch et 13 autres A èUblir leur domicile en France.
B. n. 550. Dec Nomination dana la Légion d'honntur, B. n. 778.
5 mar$. - Dec qui autorise M. Poujol à ajouter A son nom celui de Molliens, B. n 715.
7 mars. — Arr. qui autorise M. Lohrmaoa et .3 aqtres A établir leur domicile en France,
TAbLE ^ROMOLOGIOVB. -- DU 9 MÀliS AU 25 AVrIL 1871.
B. n. 551. Dec. Nomination dang la Légion d'honneur, B. n. 779, 78Q.
9. mars. — Arr. Pensions eiTiles, B. n. I4l2. Arr. Tarifs d'octroi, B. n. 947 à 25S.
10 mart, — Résolution. Transport de TAs- •emblée nationale ^ Versailles* 56.
Loi sur la prorogation des effets de commerce, 57.
Loi sur la prorogation des échéances des elTcts de commerce, 136.
Arr. Tarifs d'ociroi, B. n. 367 à 969.
11 marâ. — Arré qoi admettent M. Pierson etSOaaireaà établir leur domicile en France, et à Jouir des droits de ciioypn français, B. n. 553 A 554. Dec. Nomination dans ta Légion d*honneor, B. n. 781, 783.
13 mars. — Arr. Récepiion du bref d'institution canonique de M. Chaolet d'Outremont pour TéTéché d'Agen, 143.
Dec. Nomination dans la Légion d'honneur, B. n. 784, 785.
16 mars. — Pensions civiles, B. n. 147.
31 mars. — Loi qui met le déparlement de Seine-et-Oise en état de siège, 61.
Loi qui affecte une somme de 4,837,030 fr.
aux dépenses de TAssemblée nationale, 61.
33 mars. -^ Loi qui crée des bataillons de Tolontairei, 61.
Arr. sur l'émission de 30,000 obligations de la compagnie des docks et entrepôts de Marseille, 85.
34mar«. — Arr. qui étend atr département de Seine-et-Oise les pouroirs conférés au préfet de police, 56.
Arr. qui fixe la cléture de l'exercice communal de 1870 au 15 mai pour les mandatements et au 4 mal pour les recouvrements et les paiements, 56.
Loi sur les effeti de commerce, 61.
35 mars. — Loi qui anitule les décrets des 38 janvier et 3 février 1871, prononçant la déchéance de 15 magistrats, 63.
36 mort.— Arr. Tarif d'octroi, B. n. 370.
Loi relative aux généraux Clément Thomas
et Lecomto, 65.
Loi portant que la famille du général Leeomte est adoptée par la nation^ 65.
37 mars. ~- Arr. eoneernant les magistrats de la eour d'appel de Mets, 67.
Arr. qui admet M. Luxxani à Jouir des. droits de citoyen français, B. n. 565.
39 mars. — Loi qui abroge l'art. 3 du décret de la. déiégaiion de Bordeaux, dn 35 décembre 1870, sur la dissolution, des conseils généraux et d'arrendissentent et l'institution de commissions départementale», 65.
Dec. NoBdnatien dans la LAgion d'honneur, B. n. 786, 787.
30 mars.'-' Pensions civiles, B. n 148.
Arr. qui rapporte le décret dn 9 septembre f 870, sur l'admission en franchise des armes et des cartouches, 67.
Arr. Report à l'exercice 1871 d'une portion de crédits de fonds de concours, sur 1869, pour travaux publics en Algérie, 83.
Arr. Transport au ministère dos travaux publics d'un crédit du budget ordinaire de 1871, affecté à l'ancienne liste civile, 143.
Arr. Report àl'exercice 1870 d'une portion do crédit sur l'exercice 1869, pour travaux en Algérie, 351.
DÉCEMBRE
Dec. qui autorise M. Dubernet à ajouter à son nom celui de de Boscq, B. n. 716.
1er avril. — Arr. portant que les membres de la commission provisoire du cocseil d'Etat exerceront leurs fonctions à Versailles, 67.
Arr. portant qu'aucune dépense de l'Etat ne sera engagée ni acquittée sans que le ministre des finances ait reconnu la puss bilitëd'y pourvoir, 67.
4 avril. — Loi qui abroge le décret de la délégation de Tours, du 18 octobre 1870, concernant l'élection des membres des tribunaux de commerce, 66.
Résolution. Vote de remerciements aux troupes de terre et de mer qui ont combanu dans les Journées des 3, 3 et 4 avril 1871, 67.
Arr. Affranchissement des dépêches télégraphiques, 67.
b avril. — Loi qui ouvre au minisire de la guerre un crédit, sur l'exercice 1871, pour assurer jusqu'à la fin d'avril l'exécution des préliminaires du traité de paix du 26 février 1871,
Arr. qui proroge, pour les liépartements envahis, le délai fixé par l'art. 5 du décret du 4 août 1855, concernant les chiens, 68.
6 avril. — Loi qui institue une commission d'examen pour les marchés passés par lesMdministrations publiques à l'occasion do la guerre, 68.
Arr. qui nomme le général Vinoy grand chancelier de la Légion d'honneur, 84.
10 avril. — Loi qui modifie la loi électorale,
14 avril — Loi concernant les élections municipales, 71.
\^ avril. — Loi Ci*ncernanl les poursuites en matière de délits commis par la voie de la presse, 79.
Arr. qui admet M. Marcks à Jouir des droits de citoyen français, B. n. 578. Arr. qui autorise M. Nathan à établir son domicile en France, B. n. 579.
16 avril. — Arr. concernant les élections pour le renouvellement intégral des conseils municipaux, 84.
Arr. Correspondances des bureaux de poste français établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et à Tanger, 353.
17 avril. — Loi qui régie provisoirement le service judiciaire dans les arrondissements des départements détachés de la Franc?, 83.
19 avril. — Arr. Commissariats de police.
Nombre, B. n. 619.
30 avril. — Arr. qui ajourne à 1872 le dénombrement de la population qui devait avoir lieu en 1871, 68.
3t avril. - Loi sur les loyers, 94.
Arr. Taxes à percevoir, en Fracce et en Algérie, «ur les lettres, échantillons de marchandises et les imprimés de tonte nature à destination on provenant de pays étrangers, 953.
93 avril. — Loi sur les concordats amiables,
33 açril. — Arr. sur l'émission d'obligations de la compagnie des docks et entrepôts de Marseille, 85.
35 avril. — Arr. Siège provisoire do la Cour de cassation é Versailles, 84.
Arr. Cessation des pouvoirs de la commission d'armament, 148.
354 TAMJIE CftIlÔIIOLOCIillIB. — M
9ê avril. — Arr. Sièf • provisoire do U co«r d*«?pel 4o Paris à Versailles, 84.
Loi snr les prorogalions des èchéaoces des effets de eotnioeree, 103.
Arr. Droit d^nscrlption à payer par les cour^ tiers de marcbandlses deitiandaDt à fttl« inscrits cor la 11410 dressée par le trlbonal do commeree de VersaïUes, 110.
Arr. qui aotorise M. Poggiô et t autres à établir lear domicile en Ftaoee, B. n. 5S0.
98 a^iX. — Loi sor l'éUt de sîège, 103.
«9 avril. — Arr. Contribatlon à liercerolr, 00 1811 , par plusieurs chambres de comdieree,
5 mai. — Loi sur rélfglblIUé des préfeU et soas-préfets, 104.
Loi concernaat les ofQcioH ministériels, et eo pan f coller les notaires, appelés sons les drapeaaz et autorisés à se faire suppléer, 104.
Arrêté qui autorise M. Garibéidi el 5 autres à établir leur domicile en tYance, ft. n.58l. Arr. qui admet ml. d'fiooghe et Benecker à jouir des droitis de citoyen français, B. n. 582.
6 mai. — Arr. qui rapporte les décrets de ta délégation, en daté dû 4 févfier 1871, concernant le budget et la liquidation des déposes do l'Algérie, 115.
1 mai. — Pension miliUfre,B. n. 139.
8 m^ii. — Arr. qui admettent M. Tapper et 2 autres à joufr des Jroils de citoyen fraocais. B. n. 583, 585. Arr. qui autorise M. Hahs et i autres A établir leur domicile en France^ B. n. 584. Arr. Commissariat de police. Création, B. n. 613.
10 mai. — Arr. Création d*un bureau de bionfaisance, B. n. «85. Arr. traraux pour une route départemenUle, B. n. 470.
il mai.— -Loi qui autorise la rille d'Amieds à contracter un emprunt et à 8*imposer extraordinairement, 105.
12 mat.— Lot qui déclare inaliénatles les propriétés publiques ou prirées saisies on •oustraites depuis le 18 mars 1871, 105.
Arr. Virement de crédits au budget de la guerre, exercice l871, 116.
16 m^ii.—- Loi ayant pour objet de demander des prières publiques dans toute la France^ 109.
Arr. Pensions civiles, B. n. 150.
18 mai, —Loi qui ratiflo lo Irafté de paix définitif conclu entre la République française et l'empire d'Allemagne, 89.
Arr. qui admet M. Gayin et 2 autres à jouir des droits de îltoyen français, B. n. 587. Arr. qui autorise M. Baumstark et 7 auUes à établir leur domicile on France, B. n. 586, 588.
22 mat. — Loi qui abroge le décret de la délégation du c^ouTornement, du 2 novembre 1870, eonoernant les saisies immobilièroA, la folle enchère, et toutes les rentes judiciaires d'immeubles, 110.
•8 mai, •— Arr. ^ui ndoset M. Keétmann à joufr des deoits de citoyen fUMiQnis* B. n. 58ft.
26 »MW. — iiOi portant 4iiie U j|ia4#o» de If. Thiers sera reconstruit© aux frais do PB*
4ttt, 111.
Loi <iuianloplse'lnTiU«de Tonr»A^ntrao-
ter un emprunt, 112.
Loi qui hn^ose d'offtoe ^a ^mmwwd'Bgletons pour lo rem*(»urso»»nt dtan oufrant,
Arr. qui proroge l'exercié» dé> f f — *» 1
t6 AvmiL AB u wcs iS71.
do 1870 jusf n'as M jalUsi pMr lo annd»tement et Jasqn'aa 31 «oM p«wr U pa ia wfl.
Loi. Preecr^ti— etpÉre» pti » i mwm W à m civile, 156.
27 mai, — Arr. «ai prvmuIcM l« irniléair gné â LsndTM le 13 asars 1871 poisr réviser les sUpolations du traité de Paris, d« 30 mam 1856,Mir U MTifiMiM 4* la «Mr Koii» «t da Danobe, 113.
29 fomL — Axr. ^i «ffaetn «« wlnil é tt des Aanuoes tes btt l wtaf pt^nant loa cM a r n H do l'aaeien Bteiatéro àa U — i eoa 4o l'Bsperenr, 256.
Arr» quiraptaoe oom l*applleMfo« « du 6 juin 1807 les Importations poar 4«a4éparta«Mt« miaio térl o l s» 256.
Ajrr. DtaolatioB dea gardea aatt o a aUa et Paris et du département de la Sain«, ^880.
Arr, Goapoa at délivMMa 4a kaia. B. •. t9i à 302.
30 maà,. —lM^%^t%mm\ las leMas A 4esélantiM des aiiUtaiias des aarpa d'anMa de terre et de mer a» c amp agaa, 412.
Ait. qvi «aloBiaa M. H e t le abig A «lablir son 4apilaile •• Fcaaaa» a. n. 500. Aot> «il «dmM MM. ^ h laaia g ar «é RaUaabaag A ianlr des droits de citoyen français, 9k* »*. 1 1.
84 au». Arr. «ri» d'aaa, ^ ». Sia.
l** ^fnàfs. •** Arr. GaiABittaafiatb ma ^'Mitfi. Création, B. n. 614.
3 ioûi. — loi qui met à la diapoâïloa as 1r. Thiers une somme de 1,053,000 fr. Y>Six% reconstruction de sa maison, 112.
Arr. qui éréè une bourse 4a apaapM^^ à Versailles, 116.
Arr. Imposition à pereeTOiry ap 1^1^ pov la Bourse de Marseille, 117.
4 i«xA. — Arr. qui admet M. 7«>k<>(^ * jouir des droits deaitoyan fraaçai»,JL a.-6^.
6 iam. — Loi puitani^aa taa faiié>aJllas4a Mgr Darboy et^as atagaa a imn a Bl al i ^awm lui aaaoBt ratées «aa fiate 4a l%ma> Ml.
8 juin. — Loi qui abroge eoliaa 4aa -M^^tM 1832 «t 26 mai 1048, aaaoaraaat 'laa prtaaes ds la maison 4a B a w r b oii» 118.
Arr. PoBsiaa aMIa, •. a. lOt
9 juin, — Arr. ^ol «Krtfcaa «m mpi éeoBl I à la partie 4a ^arrllDlae tas iA e «rsait^aim ds rancien arrondisaamoat Oe la lf o ié , *t^.
Arr. ^oi c4nnro<|va ^/9a é l e m aa ta -da 4a partie i«etéa«ra»çaiaa da faaciaa affianriiNMiaat 4a Belfovt, 117.
Ait. ^pA <eifBvoifmi ^laa Maaiaiii a 4a ^/kw^HfOH^ départemaair, llVi
tO ^m». -^ Arr. <|ai aaaia ^ a laa «laawan do déparlement du Finistère, B»'^. 4100.
12 iam. — Arr. A p p r o hallna da tcm^as «^ dépensas A faire par les'CompagBiea 4aa 4iiiemiss de fer de l'Oueat, du Jiidi aX 4a Mfpl.
iU, 145.
Arr. Traiaox -pour l'AOcandisaamamt 4a I< gara de Ntmea, B. n. 4:U. Arr. ComwaiaiarJ»»» de police. Oréation»^. a. i6I5. Arr> ffanf la» okiles,B.B.i52,i5&.
:iB ioin. — Arr. qui oonvaqua ■lea.A l ec i taP ' du départemaot de U MaaclM, d'-AlfocvaldSO- «aa, B. n. 407,408. AiT..tiAivtkra4laa*ui«iert de Nei^amet da Xa^f^HclM^ 3.-9. 431.
14 inin. — Arr. Approbation da
tABLE CHRONOLOGIQUE. — DU 15 JUIN AU i4t JUILLET 1871.
dépenses à faire par la compagnie âés ebeibins de ttt 4e Paris à Lyon, 145.
Art. Gonpes, délivranee et ^nbe 4e bois, B. n. 803 à 310, 330 à 333, 33$ à 388, 519. Arr. TraYaax pour l'agrandissement de la gare de Lingeae, B. n. 473.
15 juin. -^ Loi sur les rÉqoisIMens exercées contre les particuliers, depuis le commencement d« la gtterre, par les autorités oiTiles et militaires, Il 8.
Airr. Appro)Mitit»n de traTaoz et dépenses à faite pat la compagnie des ebemins de fer de Paris à Lyon, 146.
i6 iotn.-^Penslons inlI1taireé>B.B%444^154.
iT juin. — Loi sur l'exercice du droit do grâce, 119.
19 juin. '" - Loi qui rend éligitHes^ sans eondition de temps de résidence, les citoyens fran» çais t[u1 opterùiit pour la nationalité franç«ise,
Lai qwi alireee le déeret du 4 septembre 1870, s«r lA fialMrioatiaii des armes de guerre, 131 .
Arr« Prise de possession de tencains pour le ctiemtB de tet de Sftiutes à Coutras, B. a. 473* Ait. ^i «dmetteai M. Duiseite et 7 autres k Jouir des droits de citoyen. français, B. n. 604, 005« Arr. qui distrait la seotioa de Harjrao de la commune de Fougaron pour «n former ua« e««ima]ie distincte^ B. n* 663.
20 juim. '■*■ Loi qui autorise le minisU« des floanees b eai^ranter une eomme de 3 milliards, 438.
- Arn Oemmissariat 4e poliee. Création, B. 11.616.
fe4 }ain. -■- Loi qui conoéde aux babitaatf de TAIsace el de la Lorraine des tM-rains ^n Al" gérie, 134.
Loi. CemposUion 4e la «oramiasion 4m sbrtvillaneé des caisses d'amerttesement et àm dépétv et oontignattons, 137»
82 juin. — Contribution à percevoir, ea 1^74, par i^o^euvs cbankères et bourses de eom merce, B. n*.- 409.
23 iuiii. -^ Arr« qui aaterise l'aliénalion de la sontbe de rentes 5 "p. 100 aécMsaire f»ovr prodaire «b «apital de 2 milliards, 125< Arr« Geneess4ea de mines, B n* 214.
Arr. Approbation de travaux et dépenses A faire par les compagnies des cbamina de fer de Paris à Lyon et 4a Midi, 147.
Arr. Curage de ruisseaux à fioideaox , B.
n. 315. Arr. Obsiféohement des marais de Beiv vry, B. n. 246. Arr. Moulin et firise d'eaey B. n. 919.
35 jnin. — ' Arr. Organisation de l'adminis^ tratlon de l'assistanee paMiqee b Parte, 140. Arr. Organfsatien de l'administration des Btbinrales et médaHles, 256.
26 /»m.-^ A'h-. Nombtedes avbués de Saiat- Affriqtfé et deS buissiers de Pont-l'Evique, Saint-FIour, Grenoble et Mende^ B. n. 433* Arr. Oemtelssariat de peKce. Création, B.
n. 617. Arr. qni admet MM. GdMscbmidt et Refnach à jouir des droits de etloyen français, B. n. 606. Arr. qui autorise M. Hein et 2 au* très b établir leur domicile e« France, B.
n. èOT.
30 iiiin. — Arr. Reetifleatton de routes dé* ptrrtelmeiitales, B. n. 474 à 477.
4«r Juillet. — Arr. Modifications aux statuts 4« 1« poeiélé d'épl&lrage et de chauffage par le
gàt pour la rille de Marseille et ses en?irota«,
Arr. Âaeep&atioQ d'un legs fait à un sufkérieur d'écoles chrétiennes, B. n. 675. Arr. GentrJbutien 4 peroeroir, en 4871, pour plesienrs chambres et bourses de commeroe, B, n. AHi^
4 jmiUet. — Loi sur la prorogatlee de*, échéances dea efléts de commerce dans le dé«* parteaent de la Seine, 186.
5 juUleU — Arr. Modiâcatioas a«x st«4Hts de la société d'assuraaees. mutnellei contre l'ia* cendie établie à Yaleaoe^ 135.
Arr. eoncernant le paie méat des aftaailés des brevets d'infen tien, 436.
Arr. qui crée une bourse de co mter ee A Epinal, 136.
Arr. qui autorisent M. Heaamer et 2 autres b étabHr leur deakieUe an Fraaea, B. n. 628, 60».
^juiUet. — Loi qui réubm le caatieaae-i ment pour tous les ioanmaz et éerits péiio* diques, 132.
Arr. qui dissout le coiMté central de fiataM)- Bége dea ssA^les d'asHes^ 233.
Dec. qui autorise M. Hersartde la Yillemar»" qaéAsjoater àsonnomœiuldedeOoraooailie, el M. Do^met, au sien, celui de Adaaaea, B.
8 juillet, — Loi sur diverses modifications dans le tarif des douanes, 134.
A r. concernant les élections pour les sonseils municipaux de Paris et descommuoes du département de la Seine, 141.
Arr. Pensions civiles, B. 148.
iO juillet, — Loi concernant le mode de suppléer aux actes de l'état éivll du département de la Seine, détruits daqs la dernière insurrection, 135.
11 juillet. — Loi sur les droits de douane dés marébandlfés en cours de voyage, 487.
Dec. Coupes de bois, B. n. 839.
13 juillet. -^ Loi qui abroge 1q déeret 4« 4^ ieptembre 1870, sur la suppressiea 4a remboursement aux déposants des caisses d'épargbe, 198.
. Arr. sur le roulement des magistrats dtas les cours et tribunaux , 141 .
Arr. Crédit, fonds de concours, exercise 1870, pour travaux publics, 148.
Arr. sur règlement d'un moulin, B. n. 357.
13 juillet. -^ A^. qui divise le canton de Neuilly (Seine) en 3 sections pour l*établisf«* ment d*un Jury devant statuer sur les conlé»-' taélens eatie propriétaires et 4ooataires, B. a. 437. Arr. Nombre des avoués da Vif^a et des huissiers de Loas-le-Saulnier et de Cahors. B. a. 458. Arr qui autorise M. Mertens et 5 autres à établir leur demiclle en Fnnee , B.
a. 640. Arr. qui admet M. Holt à jouir des droits de citoyen français, B. n. 611.
14 juillet. — Arr. qui autorise la compagnie d'assurances dite la France maritime à se transformer en société anonyme, 135
Arr. qui rapporte les décrets des 6 et 19 septembre 1870 supprimant la taxe des cotons en laihe Importés )ï9r ïa frontière entre Nan* tÀa et Donkerqoe, 141.
Arr. qui divise le 17«> arrbndfsseiÉent de Paris en deux sections pour rétablissement d'un Jury devant statuer sur les contestation* entre propriétaires et locataires, B. b. 428.
TABLE CHftOMOLOGIQUB. — DD 15 JUILLET AD 9 AOUT 1871.
Arr. portant qao !• lycée do Cleroioat pnmén lo nom de Lycée Biai»€ Pmêcal, B.
15 JmiU9t — Arr. Peseions chrilee, B. b. IStt, 156. Arr. portant que les conseils de guerre •t de fèTisiOB de la i** division militaire siéferont proTisoIrement A Yersailles, B. n. 68i.
IT juiUet. — Arr. qvl aeterise M. Adelman à établir son domicile en France, B. n. 6tt.
Arr. qol admet M. do Doscailar à Jooir des droits de citoyen français, B. n. 613.
18 juiUet. — Arr. Prorogation de délai ponr rexécoilon des chemins de fer de la banlieno do Marseille, 153.
Arr. Travaux et dépenses à Taire par la. compagnie des chemins de Cor de Paris à Lyon, 153.
Arr. qui alTecte an département des troTanz publies des bâtiments dépendants du port des Sables, B. n. 583. Arr. travaux à exécuter par lo chemin de for de Paris à Lyon, ponr la son* stroctlon de la gare do Tamaris. B. n. 791.
19 JmiUêt. — Loi sur la nullité des octos de l'état civil à Paris et dans le département do la Seine depuis le 18 mars 1871, 139.
Arr. Service des vacations du tribunal de première instance de ia Seine ponr 1871, B. n. 430.
9Ù juitlêt. — Arr. qui fixe exceptionnellement, pour 1870, les époques de clOlnre de Pordonnancement et du paiement des dépenses publiques, 25i.
SI juillet. — Arr. Travaux et dépenies i foire par U compagnie des chemins de fer de Paris i Lyon, 154.
Arr. Nomination dans ia Légion d'booneur, B. n. 157 à 161. Arr. Concession de mines, B. n. 358.
iS Juillet. — Arr. ModificalloBS aux sUtuU de la société d'assurances sur la vie, dite Caiêêe générale de$ fctmillee, 141.
Loi qui concède, temporairement , aux navires étrangers, la faculté de charger dos vins dans un port français A destination d'un autre port français, 142.
Loi sur on crédit supplèmenlairoau ministre de l'agriculture pour les dépenses résultant de la peste bovine, 14â.
Arr. Perception, en 1871, d'une contribution spéciale pour les chambre et bourse de commerce de Lyon et imposition additionnelle ,
33 juillet. — Arr Réception des brefs d'institnlion canonique de M. Logain pour i'évé^ ché de Montanban, otde M. Fava pour l'évéehé de Saint-Pierre et Fort-de-France, 149.
%k juillet, — Loi qui autorise la ville d'Angers à affecter un emprunt de 1871 au paiement de travaux d*uiilité communale, 142.
Arr. Homologtiion des traités passés entre diverses compa^joies de chemins de fer d*intérét local et la compagnie du chemin de Ter d'Orléans à ChAlons-sur-Marne, 154.
Arr. qui autorise MM. de Chabert et Fackler à établir leur domicile en France, B. n. 614. Arr. qui admet M. de Chabert i jouir des droits de citoyen français, B. n. 615.
25>ai/to<. — Loi. Prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Grenoble, I4â.
^juillet. — Arr. Tarif d'ottroi, B. n. 971.
Arr. Création d'hospices, R. n. 286 à 288.
Arr. Commissariats do police. Créotion. JnridicUon, B. n. 618, 619.
28 juillet. — Arr. qni divise le 3* arrondissement de Paris on deux sections pour l'établissement d*ttn Jury devant statuer sur les contestat'ons outre propriétaires et locataires, B. B. 453.
29 juillet, — Arr. Pensions eivilM,B. n. 173. Arr. qni autorise le ministre de la guerre à accepter un legs fait à la gondarraorie départementale par madame venve Dolahayo , B.
Zfi juillet, — Arr. Pensions civiles, B. n. l8l,
31 juiUet. — Arr. Déclaration d'utilité pabUqoe do divers chemins d'intérêt local dans lo département d'Eure-et-Loir, 455.
Arr. Report des fonds départementaux de 1869 non employés an 30 avril 1870, 226.
l*r aoât. — Arrêté. Pensions militaires, B. n. 171, 172, 182. Arrêté qni antortoe lesienr Cammaerts à établir son domicile en Franoe, B. n. 169. Arrêtés qui admotlent losieurCammaerts et 6 autres à |ouir des droits do citoyen français, B n. 170.
2 aoât. — Arrêté qui nomme M. do Réoinsat ministre des alDiIres étrangéroo, 150.
8 oodl.— Arrêté. Virement de orédits aa budget de la guerre, exercice 1871, 156.
Arrêté qui divise le 18* arrondissomont de Paris on doux sections ponr rétabliasemeat d'un jnry devant statnor sur les contostatioas entre propriétaires et locataires, B. n. 455. Arrêté. Gontribntion à poreeroir, on 1811, pour plusieurs chambres et bonrsos de eommeree, B. n. 456.
4 aoât. — Arrêté qni ouvre aa bndgot de U marine, pour l'exercice 1869, on ehapitre poar les dépenses do solde antérienros à cet exercice, 233.
Arrêté portant que laConr dos comptes siégera provisoirement au Palais-Royal, B.n. 535. Arrêtés. Redevance à payer par les concossieanairos des mines do houille de Torro-Noiie et de Mëons, B. n. 565, 566. Arrêté. lascriptioa do pensions militaires, B. n. 174. Arrêté. Peasions civiloo, B. n. 175 à 177, 183. Arrêté.
Concession de mines, B. n. 367, 368. Dec.
Coupes de bois, B. n. 429 à 438, 479, 480.
5 aoât — Dec. Rectification de la partie ds chemin de fer du Mont-Genis comprise entre Montméllan ot Chamoussot, B. n. 584. Arrêté.
Pensions civiles, B. n. 184.
7 aoât. — Loi portant dérogation à diven articles du Code de Justice militaire on me d« l'instruction et du Jugement dos aSairoo s« rattachant à rinsurrectlon de Paris, 150.
Arrêtés. Commissariats de police. Rédaction. Suppression, B. n. 621, 622.
8 aoât. — Loi portant que les décrets ot dispositions réglementaires intenronns pondait la guerre pour le commandement do l'armée cesseat d'être en vigueur, 152.
Arrêté. Nombre des avoués de Salnt->A(Iri4«« et des huissiers de Bonnevllle, B. n. 478. At' rété qui autorise M. Iven et 8 antres à éUblir leur domicile en France, B. n. 618. Arrêté qii admet M. Redlioh et 5 autres à jonir des droiu de citoyen français, B. n. 619.
9 aoât. — Loi qui remet en vigueur la loi <l«
TABLE CHROMOLOGIQUE. — DU iO AOUT AU 1*' SEPTEMBRE 1871.
13 Janrier 1817 pour eonsuter judieiairemenk 1« sort dea Françala des arméaa de terre ei de mer diaparas depaii iel9JaiUall870 juaqu'au 31 mai 1871,. 159.
L<;i qui abroge le décret do 13 septembre 4870, sur le droit de chasse, 153.
iO août, — Loi sur les conseils généraux, 181.
Arrêté. Acceptation de legs faits à des congrégations et bureau de bienfaisance, B. n. 2âl.
il aoât. — Dec Utilité publique de trarauz de construction d'un embarcadère à Montertelot, B. n. 585.
13 aodl. — Dec. Ulillté publique de traTanx pour Pagrandissement de la gare de Saintes et pour la sution de Cllchy-Levallois, B. n. 586, 587. Arrêtés. Commissariats de policé. Juridiction. B. D. 623 à 625.
14 aodt. — Arrêtés. Report, aux exercices 1870 et 1871, de crédits ouverts au ministère des travaux publics pour fonds de concours, 234 à 836.
Arrêté. Report, à Texercfce 1871, d'une somme de 7,662,443 fr. non employée sur les crédits ouverts an ministère de la marine, exercice 1870, pour le matériel de l'artillerie,
Arrêté qui reconnaît comme établissement d'utilité publique la société française d'archéologie, dont le siège est à Caén, 179.
Arrêtéj. Commissariats de police. Jurldic* tlon, B. n. 626, 627. Arrêté. Pension civile, B. n. 187 à 188. Arrêté qui autorise M. Buisson et 2 autres à établir leur domicile en France, B. n. 620. Arrêté qui admet M. Bugeia et 2 autres à Jouir des droits de citoyen français, B. n. 621.
16 aoât. — Arrêtés. Commissariats de police.
Juridiction, B, n. 628, 629.
il aoât. — Arrêté. Virement de crédits an budget de la marine, exercice 1871, 236.
19 aoAl. — Arrêté qui rétablit le cautionnement pour les journaux et écrits périodiques pabliés eu Algérie, 308.
20 ao4(. — ^Arrêté. Pensions civiles, B. n. 207 i SIO.
21 aoâi. — Arrêté. Commissariat de police.
Création, B. n. 630.
22 aoât. — Arrêté. Pensions de la marine, B. n. 253. Arrêté qui aalorise M. Grua et 21 autres à établir leur domicile en France, B. n. 622. Arrêté qnt admet M. Amone et 11 autres à Jouir des droits de citoyen français , B. n. 623. Arrêté. Commissariat de police.
Création, B. n. 6S1. Arrêté. Fixation des limites de la mer asr le territoire de la commune de Nice, B. n. 774.
§3 aoAt. — Loi. Augmentation d'impÂts et Impôts nouveaux sur l'enregistrement et le timbre, 158.
Loi qui prolonge Jusqu'au 30 septembre Incluslrement le délai relatif à la nullité des actes de l'état civil à Paris et dans le département de la Seine depuis le 18 mars, 175.
Arrêté. Serrloe du pilotage dans le 3* arrondissement maritime, B. n. 230. Arrêté. Pensions de la marine, B. n. 354. Arrêtés. Tarifs d'octroi , B. n. 272 à 377. Arrêtés. Coupes et exploitation de bois, B. n. 557,558, 636 à 631, 653 4 655, 673, 673, 679. Arrêté. Concession de mines, B. ç. 588.
24 (loAt. — Loi qui augmente le tarif des taxes postales, 175.
Arrêté. Modiûcalions aux statuts de la sqciété d'assurances contre l'iacemlie dite le So* Uily 178.
Arrêté. Pensions civiles, B. n. 222^ 223.
25 aoAt. — Loi qui dissout les gardes nationales, 176.
Loi sur un crédit extraordinaire, exercice 1871 , au ministre de l'instruction publique pour la restauration des bâtiments et la réfection du mobilier du lycée de Vanves, 210.
Arrêté sur les papiers timbrés, 260.
• Arrêté. Report, à l'exercice 1871, de crédits ouverts sur 1869 pour l'exécution de travaux publics, 276.
Dec. Usine et prise d'eau, B. n. 674.
26 tioAt. — Arrêté. Crédit au gouvernement général de l'Algérie, fonda de concours, exercice 4870, pour forage d'un puits artésien, à i^izot (Algérie), 237.
Arrêté qui modifie le décret du 15 Janvier 1852, sur l'organisation du corps des inspecteurs généraux des seivlces administratifs du ministère de Tintèrieur, 286.
Ariêié. Commissariat de police. Juridiction, B. n. 632. Arrêté. Pensions de la marine, B. n. 255.
27 aoét. — Arrêté. Nombre des huissiers de Milhau, Mauriac, Nanies'et Fontainebleau, B.n. 5H9. Arrêté qui autorise M. Rein et 12 autres à établir leur domicile en France, B. n. 634.
28 aoât, — Arrêté qui fixe le budget des!
penses des caisses d'amortissement et des dépots et consignations pour 1871, 237.
Arrêté. Pensions militaires. Inscription, an trésor, B. n. 211. Arrêté. Pensions civiles, B. n. 212.
29 ooltt. — Arrêté. Prix de la pension et de l'externat aux lycées de Pau et de Reims, B. u.
30 aoitt. — Arrêté qui crée deux emplois de suppléant à l'école de médecine et de pharmacie d'Arras, 238.
Arrêté. Travaux et dépenses à faire par la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, 261.
Arrêté qui déclare d'utilité publique un cbemtn de fer de Libonrne k la ligne de Siintes à Coutras, 262.
Arrêté. Report, à l'exercice i 871 , de crédits pour fonds de concours pour les ports de Dunkerque et de Graveiines, 377.
Arrêté. Pensions civiles, B. n. 324 4 229.
Arrêté. Prolongement d'une route agricole, B. n. 792. Arrêté. Amélioration du bief inté- . rieur du canal d'Aire à la Bassée, B. n. 793. Arrêté. Rectification d'une route nationale B. n. 794.
31 aoât. — Arrêté. Modifications aux statuts de la société d'assurances contre la grêle, dite l'Jrw, 178.
Loi portant que le chef du pouvoir exéeutif prendra le titre de Président de la République française, 210.
Arrêté. Perception, en 1871, d'une contribution pour les dépenses de la chambre de commerce de Dijon, 226.
Arrêté. Pensions civiles, B. n. 330, 311.
l*' septembre,--' Loi sur l'augmentation des impôts sur les eontributions indirectes, 212. Arr. Pensions civiles, B. n. 331.
TÀBLX CHMIIOLOCIQOI. -^ AU 2 A0 16 SKPTBMBRE 1871.
S septembre, — Dec. qui l» Inttitae «n Tteepr«flide»t ehtrgè de conToqner et de préttder le eoDfett des rnioMlres en ots d'Absence on d'empêchement do président de la Répnbliqae ; So nomme M. Bofaure tlee-prèsfdent du eonieil des ministres, ilT.
Dec. sur U forme de promulgation des lois et la formule ezéentoire des arrêts, jugements, etc., 917.
Dec qnl admet M. Rein et 18 antres à Jouir du titre de citoyen fiançais, B. n. 824.
4 septembre, "^ Loi portant augmentation dMmpOts sur les eontrlbotlons Indirectes, 226.
Loi porunt que les funérailles de M ■ Ktkts, anelen maire de Strasbourg, seront faites aux frais de l'Etat, 231.
Loi qui flte les comtrlbntlons directes k pereeTolCponr 18?2, 288.
5 septembre. — Loi qui réduit i 120,000 hommes le contingent de la classe de 1870,217.
Loi qnl autorise la rille de Yersalllesà contracter un emprunt, 220.
Dec. qui admet M. Llltgen et 22 antres à Jouir des droits de citoyen français, B. n. 825^ 827. Dec. qui autorise M. Roaiio et 21 autres â établir leur domieile en France, B. n. 826.
6 septembre. — Loi qui fait supporter par toute la nation française les contributions de guerre» réqutsilions et dommages matériels causés par IMnyasion, 220.
Loi qui autorise la yllle de Paris k1|eontrac« ter un emprunt, 231.
Dec. Commissariat de police. Création. Jaridiction. Suppression, B. n. 633 à 640. Arr. Pensions civiles, B. n. 232.
7 septembre. — Loi qui rattache an département de la Meurthe les territoires du département de la Moselle restés à la France ei donne au département le nom de Meurthe-et-Moselle,
Dec. Pestions de la marine^ B. n. 312.
B septembre. — Loi portant que l'Assemblée nationale, le pouvoir exécutif et les ministres continuent a résidera Versailles, 226.
9 septembre. — Loi sur les concordats amfablés, 232.
Loi qui ouvre, pour les 3 derniers trimestres de 1871, un crédit applicable aux musées, bibliothèques des palais, au palais du Luxembourg, etc., etc., 232.
Loi sur un crédit, exercice 1871, pour les frais d'alimentation des troupes allemandes d'occupailon, 232.
11 septembre, — Loi qui abroge tes décrets des 22 octobre, 3, 22 et 25 novembre'1870, sur la garde nationale mobilisée, 232.
Dec. qui proroge de deux années le privilège des banques de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guiane française, 252.
Dec. Pensions de la marine, B. n. 813, 314.
12 septembre. — Dec. Dissolution des gardes nationales du Gard, de la Loire et du Rhône,
Arr. Pensions civiles, B. n. 240, 25iB à 258.
Dec. Tarif de bac, B. n. 590. Dec. Exploitation et coupes de bois, B. n. 647 & 649, 680 à «86, 693, ^ 694, 787, 834, 835.
13 septembre. — Dec. Virements dé crédits an budget dés affaires étrangères, exercices 1870 •t 1871, 262.
Arr. Penstona «tvilan, B. ■« t4i. Dèe. qui autorise la mlRtatra de la gnorre à aoee»lw (e legs fait au 8« régiment de hussards piMr le comte do Vogoé> B. a. 663.
H septembre. -^ Loi qnl ouvre an miatotre de la marine un crédit supplémoAtartre sur l'exercice 1871, 247.
Lot qui autorise le département du Var à contracter des emprunts, 247.
Lois qnt autorisent les villes de Cae», Chat^ leviUe, Laval et Tourcoing à contracter des emprunts on k 8*lmposer extraordin*lremènt , 247, 248.
Déé. qnl antorlse M. Hecker et 20 «ntrea à établir leur domieife en France, E. n.SSS. Dec. qui admet M. Ahrveiler et 12 autres k Jeirtr des droits de citoyen français, B. n. 8S9.
m septembre. — Loi qui détermine l'Intervention, en Algérie, des émigrants de t*AIsaee et 4e la Lorraine, 248.
toi qui onvre, sur les exercices 1870 et 1871, des crédits pour les dépenses résultant de la peste bovine, 249.'
Loi qui ouvre, sur l'exercice 1870, un crédit supplémentaire pour les dépenses d'approvisionnement et de ravitaillement de Paris,
Loi sur on crédit au ministre de ta guerre, exercice 1871, 249.
Loi qui accorde des pensions i U tenve et aux enfants du commandant de Bernardy de Slgoyer, 249.
Loi sur la reconstitution des consignations effectuées dans le département de U Seine antérieurement au 31 mars 1871^ 274,
Loi. Déclaration d'utilité publique pour l'établissement de plusieurs chemins de fer, 276,
Dec. Report à l'exercice 1870 d'une portfondo crédit ouvert sur 1869. Achat d'un terrain pour la Légion d'honneur, 278.
Dec. Crédit, exercice 1871, fonds de concours pour travaux public^, 278.
Dec. Crédit, exercice 1871, fonds de concours piour la fabrication de cenoos pour la défense de Paris, 279.
Dec. Report à l'exercice 1871 de crédiU onverts au ministre des travaux publics sor rexercice 1869, 279.
Dec. si:^r U contribution k percevoir, en 1872, pour plusieurs chambres et bourses de commerce, p. n. 550. Arr. Pensions civiles, B. n. 236, 24â|, 259, 676, 677.
46 septembre. — Loi a«r «a «redit de 400,000 fr. au budget da l'Algérie, «zeraice 1821,250.
Loi qui avtoriae l'administration des domaines k vendre l'ancien hôtel du .ministère dei finances, 250»
Loi fur la «oroposition du cgnfiçjl général de la Seine, 250.
Loi qui autorise la ville de Rouen % contracter un emprunt, 250.
Loi qui distrait des terrrteires des communes de Fayèt d'Hérte et les érige en commune disjUncte sous le nom dt No^re-Dame-des- Lacides, 251.
Dée. Epoque dei éleetions ^o«r 4e rendatellement intégral des constllt f éAértwt et d'arrondlssement, B. n. 551.
TABLE GHRONOLOGIQUe. — DO 18 SEPTEMBRE AU 5 OCTOBRE 1871.
Dec. Convocation des conaeiU fpénéranx 9t dçs qosuieils d*arro||df88emep(, 263.
Dec. portant que les atiriboUoiis des conseilf gdnéranx et d^arron^i^sement serom proTjsoirement exercées par une commission dans les territoires restés français dei l'apcien département du Haut-Rhin^ 263i.
Di|o. portant que 1«9 électeurs des comfna« nés restées françaises (j|e l'Ancien can|on de Gorse éliront un représentant an confeil gênéf^l dp Heorthe-ei-Moselle ft i^n au conseil d'àrrondissepient de Briey, 263.
Loi. Budget rectificatif de 1871, 264.
Loi qui fixe, pour 1872, I9. répartition da fonds de subvention pour les dépenses da budget des départements, 272.
Loi qui autorise le président de U République à conclure une convention fpéçlfle «vec ('AUemagne, 27$.
Lois qui aniorisent les villes d'EIbeuf et 4* Yaleiicfl à contracter un emprunt et à s'Imposer extraordinatrement, 273, 274*
Loi qqi ou^re, fur l'exercice Î871, un crédit poqr \f déblaiement des p^lfis é^ édifices pn" pl\fis ^e f^xi^ détruis pfr Hncendie, 276.
j^ol #ur un créc^it, exerclc<| 4871, pour yeu" \fe\\pn él I^ conservation de| p^ifij pation^qy, 276,
DêCt <IQ) fVi^ Méentoirftf en ^]f érie, l'ar- Uclp la 4e U loi du 13 mat 186^4 ««r le timbre 4ds réç0pl9aé8 délivr^^ par les compagnies de Chçipina dé feci 297.
Arr. Pension civile, B. n. 233, ^34, 243.
4rr. PfWipM «UU^irçs, Ç. n. î|37, 238.
18 septembre. — Dec. qui «pprquve le cablér â0t Çbtrgçs pi coQ4Ulon| de l'emprunt de la \ill9 de parif. «86.
Dec. Commissariats de police. Création. Jari^iqliOQ, B. n. ^| à 643« Arr. Pension «Ivile, Ç. 11.260.
19 tept^mbr^t ^-> CQnrn^issariat dé poMce.
Juridiction, ^, q. $4^.
ftâ Mptomtne. -w Dèe. pontant que les électeurs des communes restées françalies de l'ancien canton de Salles éliroat un représentant au conseil général dn département des Vosges, el un an eesseil d'atrondiesement de Saint- Dié, 2tt2.
Dée. qei eeaveqoe les oonaeils d'arrondiseement de Sceaux et de Saiet-Denis poup la première paHie de leur sesslea; 2« le eoneell général de rk Seloe> 2S3.
Dec. qui convoque pour le t ectebre les élpdmif» 4^ %rramU^emPAts d* StlB^^enis «t de ^eefu|;, IQ ppur él|r« )e«r repréieptunt •a confeif générai de ?a Seine i ** pour recionveler leurs conseils d'arrondiss^mé^^ 9^«r
Déf . Tr*^^M* pV dé^pepft» l'. fM»« P»f l«« qQmp«gn)ea dM çbemi^a (|(t fer <lo Wàl et de i'0«ef|,f8Q.
Dée^ foi «Hforisf K.Yv9 1^ «Joplec à §9% 9Wn ceipi de Piessis, et 1|^. Zoé à subsiituer au sien celui de Duclos,B. n. 691, 713. Dec. qui eOTecte au départementdes travaux publics un terrain à l'entrée dn pdrt de Binté, B. n. 795. Dée. Rectiflcalton d*une route départementale, B. n.
IPÎM. Dec. Travaux pour la modificatfon du tracé du chemin de fer de Lille * fatals el à Umi^QWft» lu m, %%T, Axt, P«nii»Pft civiles, B. n..SA«,H5. «é«. 44k MoMl MM* mmtM Cbammaa, Rota et 27 antres à Jouir des droits
de citoyen français, B. n. 428. Dec. qui %uto* r^e U 4ilPia Mler et 33 autre* * établir Ifur domioUtt en Frapce, B. n. 830 Dec. sur Tétf- '' blissement d'une grue, B. n. 810.
22 «e|ifej|tAre» r-« Déo. qui crée une chambre de commfree k^ Cps^rea et y supprime la c|iambre consultative dés arta et manu(aoti)^s,
Dée. Pf pslnpa 4t la marUé, B. a. 678, 701 .
23 septembre, — Dec. Virement de crédits eu budget d^^Ugnerre^ ex«rqice 1870, $86,
D<c, sur i'tccapiaMop d'an legs fait ^ i'«oademie des lettres, etc., de Bop4etqx, par K. Faqré« ^ p. 719,
2$ «fpffmfrrs, -r^ Qé«. anr les mesures à prendrq pour «uppléér aux Justifications d«8 comptables JusticM^hluf dé la pwt de» cnmptM mil d»ps l'impofaihilii^ de pvodnire pfr les faits de guerre, etc., en 1870 n •» 1871^ 1^,
D^O* Nombre des huiuiers de Niof^ Bayeux.
Vire ft du Havre, B. n. Q4:i. Déc« qui autorise M. Weiss et 23 antres à établir leur 4omtQile «n France, B. n< 832. Dec. qui admet M. Weiss et 28 autres à Jouir des droit! d» citoyen fnn- ^(s, B. n. $34.
26 J<i)<«m(re. — Dec. Fensien civUf* B. n.
27 septembre. i- Dec. qui établit A Versailles un second flPTiteii d^ révision pfrmanant, 297,
$8 teptemf>r9' "^ D4q. Dissolution des gardas nationales de la Dnrdogue et de SeinefCt- Qise, 291
Arr. Pensions civiles et de le mariée, B. e.
KS
29 ^9§U0in^re, v* Dec* qui pfproge de nouveau la clèturt des epétatioes de rexetcice 1870, 284.
Dec, Viremot <ie crédite au budget des travaux publics, exercice 1870, 287.
Dec. RépartiUen du produit àm oentimes de remises, modérations, etc., eto^ •w lee diverses contributions de 1871, 308.
Dec. qui autorise le ministre des finanet s à acoepler les legs faita à l^tat p|tr M. Baroilhet et M"» V" Goquelin pnor le« orphelina de la guerre, B* n. 646. Dée. Apprebation de la cession d'une parcelle de laia de mer faite à M. Béhier, B. n. 175. Arr. Penaiens civiles, B. n.262à966t
30 septembre, -r Dec. sur l'espertise, l'abat- Uge et l'enfoniasemeut des béteaàeemesubattueft par suHe du If nhas eentafleex, 289.
Dec. Règlement de pilotage pour le S* arpundissement miirltime, D. n. 605.
1er octobre. ^^ Dec. Création, au Collège de France, d'une chafrd d^hfitoire des doctrines économiques, 29T.
Dée. Pensions mlHtafres et de la marine, B. n. 794, 755.
3 oclo^re. — Dec. Travaux et dépenses à faire par la compagoiç 4^ chemiQS de fer de l'Qqest, 287.
qéQ»Pepato"^m(Ut»Uea,P. n.^l, 282^289.
4 oetoèwê. *-^ Dée. Crédit supplémentaire au miniairf 4e rinstruotion publique potv dépt naee de« cnMna eqneérn^n< Isa exerckte« «los, 28^,
Déq. Pfi^qpf. çlifllaf, «• a. 316.
5 octobre» — Modifications aux statuts de la
TABLE CHRONOLOGIQUE. — DU 6 OCTOBRE AU 7 NOVEMBRE
société d'assurances contre l'inceiwlie, dite la
Dec. qui autorise rassoclatfon d«a teinturiara de Lyon et de Saint^Biienne A se transformer en société anonyme, 479.
Dec. Dissolotion des gardea nationaJea de l'Allier, du Cher et de la NiéTre, «91.
Dec. Modiflcaiionda conseil de prud'hommes de Bar-le-Duc, B. n. 579.
6 octobre. — Dec. Pensiona de la marine, B. n. 756.
7 octobre. — Dec. qnl inatltue un conseil consaKaiif et un conseil supérieur de gouTcrnement en Algérie, 287.
Dec. qui rend exécutoire eu Algérie la loi du 19 Juin 187t portant abrogation du décret du 4 septembre 1870, sur le commerce et la fabrication des armes de guerre, t88.
Dec. concernant les Israélites Indigènes de l 'Algérie, 988.
Dec. qui flie les bases de la répartition entre les souscripteurs à l'emprunt de ta ville de Paris, S94.
Dec. Commissariats de police. Création. Juridiction, B. n. 664 à 669
9 octobre. — Dec. Numinailon des membres du comité supérieur chargé d'administrer la caisse des offirandes natiiiiiaie« en faveur des armées de terre »t de mer, B. n. 606. Dec. Tarifs d'octroi, R. n. 787 à 790.
11 octobre. — Dec. qui nomme M. Casimir Përier ministre de l'intérieur, B. h. f>80. Dée. Pensions civiles, B. n. 340.
12 octobre. ■<— Dée. sur les frais de route des milluires isolés, 289.
Dec. Elections pourla formation des conseils généraux en Algérie et pour le renouvellement intégral des conseils municipaux, 289.
14 octobre. — Dec. Modifications aux statuts de la société d'éelalrage par le gax, à Lyon,
Dec. Modifleations aux statuts de la société d'assurances contre l'incendie, dite le Centre mutuel, 180.
Dec. Crédit an ministre de l'intérieur. Ponds de concours pour l'établissement de lignes et de bureaux télégraphiques, 297.
Dec. Virement de erédils au buiget de l'instruction publique, exercice 4870, 298.
Dec. Pensions civiles, B. n. 324, 341. Dée.
Modification du conseil des prud'hommes du Mans, B. n. 610.
16 octobre. — Dec. sur la répartition des terres at.ribuées, en Algérie, aux Immigrants de l'Alsace et de la Lorraine, 290.
Dec. Travaux et dépenses à faire par la corn* pagnie du chemin de fer du Nord, 291.
Dec. qui autorise M. Desehamps à ajouter à son nom celui de de la Rivière, B. n. 647. Dec. pensions civiles, B. n. 290, 325. Dée. Rectification de routes départementales, B. n. 811,
17 octobre. —Dec. Pensions civiles, B. n. 359.
18 octobre, — Dec. qui affecte au département de la guerre, pour l'école d'application de l'artillerie et du génie, des bitimenis dépendante du palais de Fontainebleau, 308.
19 octobre. — Dec. Virements de crédits au budget de la guerre, exercice 1871, 294, 295.
20 octobre. — Dec. Modifications des art. 5, et 11 du décret du 19 novembre 1859, Sur la
pèche côtiéra dans le 5* arrondissement maritime, B. n.696.
21 octobre. — Dée. qui fixe, pour 1871, le traiiemeiit éventuel des professeurs des facultés des sciences et lettres dei dépariements, 298.
Dec. Pensions civiles et récompense nationale, B. n. 318, 319. Dec. qui anpprime le bureau de garantie de Digne, pour l'essai el la marque des ouvrages d'or et d'argent, B. n.
747. Dec. sur la redevance de la mine de houille de Bruay, B. n. 748. Dec. Tarif de bac, B. n. 776. Dec. Tarifs d'octroi, B. n. 791, 792.
22 octobre. — Dec. qui reconnaît comme éiabl'ssemcnt d'utilité publique la société de patronage des Jeunes filles détenues, libérées el abandonnées, 297.
iâ octobre. — Dec. Pensions dviles , B. n.
24 octobre. — Dec. qui promulk»» la eouvention signée à Berlin, le 12 octobre 187i, entre la France el l'Alleuiagne, 283.
Dec. Pensions militaires, B. n. 333, 334,361.
25 octobre. — Approhatlim des nouveaux statutii de la caisse d'épargne de Dijon, 180.
Dec. Auturiiaiion des caisses d'épargne de Estrées-Saint-Dehis et de Saint-Tropex, 181.
Dec. Pensions civiles, B. n. 326 à 331. Dée.
sur la redevance de la mine de houille de Terre-Noire, B. n. 749.
26 octobre. — Dec. qui 1« déclare d'utilité pobliqiiR l'établissement de chemins de fer de Seint-Amand à la frontière belge ; S!» approuve la convention du 26 octobre 1871 pour la eoocession de ces chemins, 298.
Dec. sur les titres universitaires délivrés daas les coionies, 299.
28 octobre. — Etablissement d'une école secondjire ecclésiastique à Boulogne-sur-Mer, 30!».
Dec. Pensions mllitairef, B. n. 369 à 377.
Dec. sur l'acceptation de legs faits à l'Ecole ' polytechnique par M™* la maréchale ValHaat et par M. Chevalier, B. n. 720, 721.
29 octobre. • Dissolution des gardes natienaies de 19 départements, 292.
30 octobre. — Dée Commissariat de police.
Juridiction, B. n. 722.
31 octobre. — - Dec. Promulgation de la convention additionnelle au traité de paix entre la France et rAHeroagno, signée à Berlin le 12 octobre 1871, 293.
Dec. Pensions civiles on mllltalres,B.n.333, 345 à 356, 362, 363 à 366. Dée. Tarif d'octrof, B. n. 793.
2 novembre. — Dec. Crédit «xiraordlnaire an ministre de l'intérieur, exereieo 1871, pour frais de séjour de la délégation du ministère hors de Paris, 292.
Dec. Nombre des huissiers de La Châtre, B. n. 737. Dée. sur l'établissement de sœon de la Sainte-Famille à Sainle-Geneviére et de sœurs Ursulines à Arras, B.n. 751, 752.
4 novembre. — Dec. Pensions civiles, B. s. 546, 570.
6 noçembre. — Dée. Dissolution des gardes nationales du Loiret et de la Sarthe, 306.
Dec. Pensions civiles, B. n.439. Dec. Cooimisaariatde police. Création. B. n. 738.
7 novembre. — Dec. Pensions oivll*a, B. a.
TABLE CHRONOLOGIQUE. — DU 9 AU 30 NOVEMBRE
l'fn«crlplion maritime reportées k t'embouchur« de la rivière la Dardent, B. n. 777.
9 novembre. — Dec. Penaions cirilea, %, n.
iO novembre. — Dec. Report, à l 'exercice iSTl, de crédits de fonds de concours, exercice i870, pour travaux publics en Algérie,
Dec. qui autorise te département de l'Eure à élever le taux d*un emprunt et à s'imposer extraordinatreraent.
Dée. Dissolution des gardes nationales du Gère, de l*l«ére, de Lot-et-Garonne et des Pyr*ti*e8«0rienialf s, 299.
Dec. Pensions civiles, B. n. 441 à 443. Dec.
Nomination d'un adjoint dans la section de Cbauvet, commune de Ghâteaaneaf-Ies-Moosliera, B. n. 680. Dec. Noiâination d'un adjoint dans la section de Veaux, commune de Malaucène, B. n. 681.
i3 novembre.'-' Dec. qni crée ane chambre de comuierce à Mftcon, 296.
Dée. Contribution à percevoir en 1871 pour la chambre de commerce de Sedan, 296.
Dec. Autorisation, k la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon, de n*ex$culer provisoirement que pour une voie les ouvrages d*art du chemin de Pontartier à la frontière suisse, 299.
Dec. Approbation de travaux et dépenses à faire par la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et du Midi, 300, 301.
Dec Pensions militaires, B. n. 520 à 522, 559 à 561, 573, 574. Dec. Modification du conseil de pi'ud'hommes de Brest, B. n. 675. Dec. Contribalion à percevoir en 1872 pour plnslears chambres et bourses de commerce, B.
14 novembre. — Dec. Crédits extraordinaires an ministère de l'intérieur sur les exercices 1870 et 1871, 296.
Dec. Crédits, fbnds de concours, exercice 1^1, pour travaux aux ports de commerce de Dunkerque et de Gravetines, 309.
Dée. Dissolution des gardes nationales de Malne-eti-LoIre et de la Selne-Inférieure, 301. Dec. Disselmion des gardes nationales de TArdéeke, de la Dr Ame, des Basses et Hautes- Pyrénées et de Vauclose, 301.
iQnovemkre. — Dée. Pensions civiles, B. n.
17 novembre. — Dec. Modification aux. statuts de la compagnie des services maritimes des messageries nationales, 325.
Dec. Dissolution des gardes nationales de la Loire-Inféripuie, da Nord et du Pas-de-Calais,
Dec. Pensions civiles, B. n. 548.
18 novembre, — r Dec. Prorogation de délai, pour la iQiâe k exécution, en Algérie^ de l'art. 10 de la loi du 13 mai 1863, sur le timbre des récépissés délivrés par les compagnies de chemins de fer, 302.
Dec. Organisation de l'administration centrale da ministère de Tintèrienr, 302.
Dec. Dissolution des gardes nationales de la Charente-Inférieure, 302.
10 novembre. — Dec. qui autorise M. Samson à ajouter k son nom eelul de Duret, B. n. 723. Dée. Gommissariau de police, B. n. 739 k
20 novembre. — Dec. Augjnentatlon du nombre des membres de la chambre de commerce de Brest, 309.
Dec. qui reconnaît comme établissement d'utilité publique r&cadémie de législation de Toulouse, 344.
Dec, Pensions civiles et inscription an trésor, B. n. 482 k 485. 549, 650, 711, 759. Dec. Redevance des m nés de Saint-Gervais et de Boussagues, B. n. 755. Dec. Tarif d'octroi, B. n. 794, 801 k 803.
21 novembre. — Dec. Réception des bulles d'institution canonique de Mgr Géraud de Lanr galerie pour l'arciievèché d'Auch, de MgrGulbert pour celui de Paris, de Mgr Fruchand pour celui de Tours et de M. l'abbé Bouret pour l'èvèchè de Rodez, 309, 310.
.. 22 novembre. — Dec. qui autorise MM. Demarès k ajouter k leur nom celui de Vauerose B. n.58l.
Dec. Dissolution des gardes nationales du Calvados, d'il ie-et- Vilaine et des Landes, 306.
23 novembre. — Dec. Pensions militaires, B. u. 632 k 636. Dec. Commissariat de police, B. n.742.
24 novembre. — Dec. Augmentation du tarif des greffiers et des huissiers, 302.
25 novembre. — Dec. Règlement d'administration publique pour la perception de la taxe établie par la loi du 23 août 1871 sur les contrats d'assurances maritimes ou contre l'incendie, 303.
26 novembre. — Dec. Dissolution des gardes nationales des Aipes-Marltimeset des Bouchesdn-Rbône, 306.
27 novembre. — Dec. Fixation, pour 1871, du crédit d'inscription des pensions civiles régies par la loi do 9 Juin 1853. 305.
Dec. Règlement d'administration publique pour inexécution de i*art. 18 de la loi du 23 août 1871 concernant le droit de timbre sur les quittances, acquits, reçus, etc., etc., 3f0.
Dec. Pensions k titre de récompense nationale. Inscription au trésor, B. n. 577. Dec.
pensions civiles ou militaires, B. n. 575, 576, 593 k 602, 651, 652.
28 novembre. — Dec. Règlement d'administration publique pour l'exécution des art. 4, 5, 7, 8, 9 et 10 de la loi du 4 septembre 1871, concernant Vi mpôt sur les papiers de toute espèce, 311.
Dec. Pensions militaires, B. n. 656 k 659.
29 novembre — Dec. Règlement d'administration pubt.^ue pour l'exécution des art. 3, 4, 5, 8, 9 et 10 de la loi do 4 septembre 1871, concernant Timpûl sur les allumettes chimiques, 316.
Dec. Pensions civiles, B. n. 697, 698.
30 novembre. — Dec. qui autorise le département de la Hante-Vienne k contracter un emprunt et k s'imposer extraordinairement
Dec. Crédit supplémentaire au ministre de la Justice, exercice 1871, pour les dépenses d'ambulances établies au conseil d'Etaten1871
Dec. Règlement d'administration publique pour l'exécution des art. 4, 5, 6, 8, 9 et 10 de la loi du 4 septembre 1871, concernant l'impOt sur la racine de chicorée préparée, 319.
Dec. Report, k Texerciee 1871, d'une por«
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Uqd de* crédiu ouv«ru «u uinUl^e 4e X$ guerre sur rexereiee 1870, pour l« irir^faFmi^tiQA 49 VW«0l9(Mi «l AOHr I» iil«l6ri4 de rarltllerle,a9%.
Dec. qui affecte au ninislèrt 4e Pagricu^ tora e( ^^ coq^me^rc^ pltuiiears domainaa rur4«x de l'^nciaor)^ UUeaivUe, 33a.
D6c. Peniiana cixiles, B. n. 69 J, TQQ.
i«r tfio«inàr«. — l>éc. Nodlflcationi avx ata*tuts de la société d'assuraneas marilime», dite l*jr*a«<# éê la mêr, 8i6.
Dèew IMaa^^aUaii des gardée nationales de dona éèpariemants, 80<.
ft âé9mnbP0. ^-Hkt, Dissalutlon des gardes Mtlenalea de 33 départenanta, 807.
4 d^caln^^«.•— Déa. q«l proroge poar KexerelM 1973 i^bandon fait par l*«tat dNM» 6* dixième sar la predall net de ItmpAl arabe au profit des budgets profineisux de l^Algérie, Si».
K tf^ajNlr».'»— Déa. Affeetatlen, aa mrr^f 4a ééparlenen* de la guerre, d'an Imneeble do- ■lantal altoè b Varaaitles. B. ». 76T.
7 décembre. — Dec, Gonfoeatlon des consat'a de révision pç^ç le tirage au sort et U Tormation du contingent de la classe de 1870 dans divers départements, ^4.
94ii(!i0OiAr4.-«>Dée. Pensions clTiles^B. n, 70j9,
aso.
11 décembre. — Dec. Pensions ciri^a, B. q.
060, 7ftft, 831,
13 dJcain>ra.<^«l>ée. qui rend axéeatelve en Algérie la loi du 33 août 1871 aur la llaïkbre et I^e»reg4atr«aient> 334.
Déo. OoBToeatkaa d'éleelaurs ponr pHisleors départements, B. n. 770, 771.
Lel qui abroge la Aé«i>etdi>84ootobca«870, tur la profession d'arocat en Algérie, 336,
Dée. Travaux eldépanaas à faire parla oempegnie dea abentne de far de Perla à Lyon»
13 décembre, -y> Déa. Fenslona ohriles, B. a. 690 b 693.
14 décembre. — Déç. Pensions civiles et militaires, B. n. 713, 747 à 750.
15 (tacen^ra^-^Déç. Tarirtd'natroi^ B . n.^8Q4, 80$.
16 décembre. — Dée. concernant le traitement de la Légion d'bonnaer et de la médaille ml- IMaIra, 334.
I>éc. Virement 4e crédita au budget extraerdieaire du intaiatére de la guerre, exarctee 1970, 333.
Dec. Pensions civiles, B. n. 833.
18 décembre. — Loi sur les recettes et dépan- »ea b autorieer' paoviaoi sèment juaqu^au l<ff avril 1873, 337.
Dec. Penatena civilea, a. n. 713, 763.
19 d^c0/n&ra.— 'Loi sur les concordats amiables, 337.
l*" ÀO 30 DÉCEMBRE iS7f .
Loi sur la eonlrainte (lar fojpi çn nati^ca 4e r«ai^ 4a iuatlca crlminallat 33â«
31 décembre, — Loi sur l'élection 4e% Ji^fi 4ff UiU¥o%ux 4e çiMniD^JFce^ 33$i
33 dacamAre. ^ Ma. Régleam»! d'tdqnAiU».
iraiiMi pebliaat peur l'axeentlen d^ l*e»t. &de la loi du 16 septembre 1871, eonoernant l'-iatpM inr le% liuMae e^ aasensea ée aoli^te• 339.
Défi. ¥irf meni de etédite aa hudgal 4ea *«• nances, exercice 1870, 341,
U4e, EiabHsaeoHAt , dana les déptrlemmiu 4« UaatoRb^ et dea Yeagea, de barMox 4* vërifleation pour la aovtit 4aa belaaoee asLpér dUaa b l'éirteger ei^ faaMhlae dea dreUe de elroMlatlea «1 deAneeemmeliom* B. m, Wèê^Vén. PeealoM aWttea, R. «. 101 à 704> 718 4 745.
Déo. Paiisi»iia dlwiea*. iMorlpMen aa taéaor, B. a. 714 b 717 > 746. 0*4. Ttaira d'oeirei, B. n. 806 b 809.
34 d4cai»»ère.~^D4c. Peostoiia efritee, B. n.
36 déç9mbre. ^- Lel portant proroge |fen ft f morisatioa 49 surM^xç b l'octroi d^ la vl^a de Parla. 334.
Uola qqt aptorisep^ {eç x'U«§ «i? ÇWHTfit Ç»
de GKartrf* > (^^mraQlsif «ipprqqt ^ è^ f'ijpf»«ser extraordinairement, 338.
Lois qui pr^rof ept dçs surUll^a ivx pcit^oti 4e Quintiq^ W»e, M«rriUe, Pe«avaU ©1 IVl" milly, 335.
D^c. Autorisation 4e la c#i$9a 4'éAar^llf da Do.pjon, 344.
péc. Pension? K^Iitairçv, B, n^, 795 ^ ÇQO, 8131^817,
37 d rfaa m àre. ^^ Ifbi qui eut m «» apédU aitraordinaire pour les funérailles de M. Lasbraoba, 338.
Déo. poêlant qee lea ao m mu née eataaa «ae lea ehers-lieux de canton reaevoat, b IM^vaelr, aoua le litre de Batleiia des eemmenea» une «eeille eoBleanat lef lola « d à c r e ta ei iqalMationa du gootecnemeat, 343.
Bée. Règlement d'edmlAlalMlto» pakllque q^eur l^xéeaatea daa aru tt et itt de la loi do 16 aaptembre iBli, ceaeeaaam ïm. laae aar les eeaclea, seeiéiès et llaax da aèaiaea oà se paient dea coiiaatienat 443.
Héa. Fenaieaa eivUea!, B. a. 766.
38 décembre. — Loi qui autorise la Tille de Tioyea b contracter un eAiprunl et b a'fmposer extraordinairement, 388.
39 décembre. — >Lel aar la banque de Praaea,
Loi qui proroge daa aartaxea b l*oetral d'Armentiéres, 337.
30 (fécamdra.— Dée. Répaitftioa, par chapitres, des crédits proViaolres oavertâ aaz minls* (res, sur l^exerciçe 1873-, pif la lot do 18 décembre 1871, 344»
Dec. Pensions civiles, B. q. 767. Dée. Tafift d'octroi, B. n. 810 b 813.
fIN PS M, UKLE wRQNqM)çiavy«
ABSENTS '^ ALGÉRIE
ÀBSIRT8.
— « Militaire». Reoifse «A Yfgdear de la fot du 13 Jtn? ier 1817 applicable à tons les PraAçaia ayant appartenu à Tarmée de terre et de mer depuis le 19 iulllet 1S70 (9 »oût 1871, lot), 1S2.
AcTions. Yoy. Enregistrenent.
Al>1>PTI0II.
•— Défeme nationalêé Adoption des enfants des ciloyens morls pour la dèrense de la France (80 octobre 1870, dè«.), 8.
— Lecomte. Famille d« géaéral Lecoroto est adopté» par la liatiea (SI6 mars, 1871, loi),
Alcools. Yoy. Contributions indirectes*
-^ ^ace et Lçrraine^ Concession de terrains aux habitants de l'Alsace et de la Lorraine . ^i Juin 1871, loi), 124.
— ... Installation, en Algérie, des émigrants de l'Alsace et de la Lorraine. Interyention de TEtat (15 septembre 1871, loi), 248.
Répartition des terres qui. leur sont attribuées (16 octobre 1871 , déo.), 290.
— Armes de guerre. Aiécution de la loi da 19 Jniq 1871, portant abrogation du décret du 4 septembre 1870, sur le comniçrce et la fabrication des armes de guerre (7 octobre
-— AMâemkièe. nationale. Elections pour les députés à l'Assemblée nationale. CooTocation, à bref délai, par le gouverneur (lorfefrier 1871, déc), 14.
Vote parcoqarauae on section de com-
vnune (3février 1871, déc), 48.
Israélites indigéafs. Inscription sur les
listes éleetoral es (7 octobre 1871, déc), 288.
«— Â90cat (professiop d'). Abrogation du déeret du 24 octobre 1870 (12 décembre 1871, loi), 326.
— Bwigei, Fixation (4 réyrier 1871, déc), 49. Abrogation des décrets de la délégation
de Bordeaux du 4 férrler 1871 (6 «ai 1871, arr.), 115.
«*. Bu4a*^ êé^m^em â ii t B nm (6 fèfrier 1871, dée.), 51 .
— Commune de Mustapha distincte de celle d'Alger (26 Janrier 18T1, déc), 49.
— Comptabilité, Liquidation et reddition des comptes des exercices 1869 et 1870, par le ministre des finances (4 férrter 1871, décret), 51.
— Conseil* ginirau». Elections pour les trois départemoQts (12 octobr* 1871, 4éc),
— Conseil de guerre. Maintien provisoiM à Gonstantine (19 JanTier 1871, déc), 33.
— Conaetl munUsipal d'Alger. Dissolution (18 janvier 1871, déc), 36.
— — Elections pour le renouTellemeut intégral (12 octobre 1871, déc), 289.
— Concession de terrains aux communes do Sainl-Cloud, de Kléber et d'Arzew (47 janrier 1871, déc), 30.
— « Corps d'auxiliaires hanovriens. Formation pendant la durée delà guerre (5 janvier 1871, déc), 24.
•^ Domaine militaire. Annulation de la décision impériale du 25 avril 1860 (6 février 1871, déc), 51.
— Bleetions, Yoy. Assemblée nationale, Con»
eeils,
— Emprunt. Commune d*Alger (31 janvier
1871, décret), 48.
— Enregistrement. Exécution de la loi du 23 août 1871, déc), 824.
— Gouvernement général. Institution d'un conseil consultatif et d'un conseil supérieur prés le gouverneur général (7 octobre 1871> déc), 287.
— Imposition extraordinaire. Alger (commune d'). Autorisée à sM m poser extraordinairement (17 Janvier 1871, déc), 85.
— Impôt arabe. Prorogation, pour l'eièrcice
1872, de l 'abandon fait par l'Etat d*nn sixième dixième au profit des budgets provinciaux (4 décembre 1871, déc), 82;).
— Israélites indigènes. Voj. Assemblée natiO' nale.
— Lorraine. Yoy. Alsace,
— Presse, journaux et écrits pérlodiqiief. Cauliopiiement réiabli (lOao^t 1971, «rrO> 308.
•^ Tarrit^iree miUtairee* Avanseiseiii «i nomination des officiers administrateurs des
564 TABLE ALPHABJ^.TIQtJE. — ALLUMETTES CHilllOOES. — ASSEMBLÉE NATIONALE
lerriiotret mlUitirei (G féTriir I8TI, déerel), tti.
— > Timère des récépissé* délivrés ptr les compagnies do chemins de fer. BxéentloB de la loi du 13 nsl 1863 (IG septembre i87i, décret). 297.
-. Prorogalion do délai Axé par décret du
46 septembre 1871 (18 norembre 1871, décrei), 30i.
Exécntion de la loi du t3 août 1871 (12
décembre 1^71, déc), 324.
Allvmittbs chimiques. Voy. Coniribotions indirectes.
Alsace. Voy. Algérie.
Amibus.
«.- Emprunt et imposition extraordintire (1 1 mal 1871, loi), 105.
AaniSTiB.
Lot. Ne peut être accordée que par une loi
(17 juin 1871, loi, art. 1"), 119.
AMOaTISSBMBKT.
■^Abrogation de la lot du 11 Juillet 1856(16 septembre 1871, loi, art. 22^, 264.
Anobbs.
EmfrwM^ AflTertttion, à des trsTsax d'utilité communale, d'une portion d'emprunt autorisé par décret du 11 janvier 1871 (21 juillet 1871, loi), 142.
A rPKOTlSK>llKBaBI«TS .
— Impectêurt spéciaux. Création d'un service pour révacuationdei approvisionnements devant Penneoii (22 janvier 1871, déc), 34.
AacHBvAcHis.
•^Institution canonique de M^r Géraud de Langalerie pour l'archevêché d'Aucfa (21 novembre 1871, déc), 309.
— de Mgr Gnibert pour rarchevèehè de
Paris, et de Mgr Frucbaud, pour celui de Tours (21 novembre 1871, dée.), 310.
AaiiflB.
— Emprunt (19 décembre 1870, déc), 285.
ABI.BS.
— Emprunt. Extinction des dettes de la commune (8 février 1871, dëc ), 52.
AaiiéB.
— Absent*. GonsUtation jadiciaire du sort des Français des armées de terre et de mer disparus depuis le 19 juillet 1870 jusqu'au 31 mai 1871. Loi du 13 janvier 1817 remise en vigueur (9 juillet 1871, loi), 152.
— Ambulances. Règlement (31 décembre 1870, déc), 22.
— Artillerie. Corps franc d'artillerie. Service des mitrailleuses. Organisation (2 janvier 1871, déc), 1.
— • Bataillons volontaires. Création (23 mars 1871, loi), 61.
— Brigades,. Corps de Charette , LIpowski et Cathelineao (5 février 1871, déc), 49.
— Caisse ée la dotation. Liquidation (3 janvier 1871, déc), 17.
Autorisation, au ministre des finances,
de disposer de la somme de rentes que la caisse de la dotation de l'armée remettra au irésor public (l3 janvier 1871, déc), 18.
— Cavalerie. Nombre et effectif des régiotents (4 janvier 1871, déc), 47.
.; Corps de cavalerie détachés. Création
(7 janvier 1871, déc), B. u. 481.
<^ Commandement. Cessation des décrets spéelaox 01 des dispositions réglementaires in-
tervenus pendant la guerre pour constituer
le commandement dans Tarmée (8 jaillet
1871, loi), 152.
— > Commission d^armement. Pouvoirs . Cessa tioa
(25 avril 1871, arr.), 143.
Etranger. Régiment. Création d'un noaveai
bataillon (12 janvier 1871, déc), 29.
— Fusiliers de discipline. Dissolution (31 déce n\bre 1870, déc), 23.
Génie. Dissolution d'un baUlllon (17 (h-
vrier 1871, déc), B. d. 328.
— Infanterie. Création de corps de troupe d'urgeiœe (30 janvier 1871^ déc), 44.
— - Militaires isolés. Frais de route (12 octobre 1871, déc), 289.
— Officiers. Commission chargée de statuer sur la situation des officiers (8 août 1 871 , loi},
— Remercîments , par l'Assemblée nationale, aux troupes de terre et de mer qui ont romba^tlu dans les journées des 2, 3 et 4 avril 1871 (4 avril 1871, résolution). 67. Voy. Conseils de guerre , Conseils de révision , Ecole polytechnique, Ecole de Saint Cyr.
AaaiB DB Pabis.
— Commandant en chef. Nomination du général Ylnoy (21 janvier 1871, déc), 12.
Corps francs. Dissolution (29 janvier l81t,
déc), 14.
AaVBS DB OUBRBB.
— Admission en franchise des armes et cartouches. Décret d u 9 septembre 1 870 rapporté (30 mars 1871, arr.), 67.
— Fabrication. Détention. Abrogation du décret du 4 septembre 1870. Pénalités (19 juin
t871, lot), 121.
— Transformation (%i janvier 1871, déc), 33.
AaaéTS, jooBimtTS , etc.
— Formule exécutoire { 2 septembre 1871 ,
déc), 217.
ASSRMBLBB NATIOHALB.
— Dépenses, exercice 1871. Affectation d'une somme de 4,837,020 fr. (21 mars 1871, loi],
— Election». Causes d'Inéllgibllilé (29 janvier
1871, déc), 0.
Instruction pour les départements occupés par les armées allemandes (30 janvier 1871, déc), 9.
Convocation des collèges él«cloraui
(29 janvier 1871, déc), 7.
aieclioos fixées au 8 février 1871 (81 janvier 1871, déc). 44.
Règlement (31 Isnvier 1871, déc), 45.
Elijiibililé. Dr il retiré à certaines classes de éltoyens [M janvier 1871, déc), 44.
Annulation du décret do 31 janvier 1871,
émané de la délégation de Bordeaux, frappant d'inéligibilité diverses catégories de citoyens (4 février 1871, déc), 15.
Elections de Paris repoTiées an 8 février
(2 février 1871, déc), 14.
Listes électorales de Paris et do département de la Seine. Lfnsori pilon poarra éire faite jusqu'au 7 février, à minuit (6 février 1871, déc), 15.
Modification de la lof éleetorale (fO avril
1871, loi), 70.
Préfets et souo-préfeta. Eligibilité (2 mai
1871, loi), 104.
.^ -^ Aturlbtttioli d'an repréwàiitant à la partie
TABLE ALPHÀBÉTIOUE. — ASSISTANCE PUBLIQUE. ^ CAEM.
restée frençaite de rancien arroa^iMement de Belfort (9 Juin 1871, arr.), 117.
Convocation d*èlectears pour pourvoir
aux tacancea pour direnes causes (9 juin 1871, arr.), 117.
Sont électeurs et éligibles, sans eondi-
tlon de temps; les citoyens français qui, conformément à l'art, f du traité du 18 mai 1871, opteront pour la nationalité française (19 juin 1871, loi), 121.
— Powoir conêtUnant (31 août 1871, loi), §10.
— Siège transporté à Versailles (10 mars 1871, résolution), 56.
— • •— Résidence eontlnnée à Versailles (8 septembre 1871, loi), 336. Voy. Algérie, Armée, Colonies.
ASSISTAlfCa POBLlQim.
— Adminiêtratioji générale à Paris. Organisation (25 juin 1871, arr.), 140. Voy. Marseille.
knwtkÈMGn couvas l'ikcbudib kt mahitimbs* Voy Enregistrement, Sociétés.
Avocats.
— 'StOfire. Admission conditionnelle des licenciés qui ne peuvent produire leur diplôme (15 janvier 1871, arr.), 30. Voy Algérie.
Avouas.
— Nombre. Voy. Table chronologique, 17 septembre 1870 ; 26 juin, 13Juillei,8 août 1871.
Bacs.
— Tarifs, Voy. Table chronologique, 12 septembre, 21 octobre 1871.
BaMQUB DB FaANCB.
— Coupure» de cinq et dix francs. Autorisation (29 décembre 1871, loi, art. 2), 335.
<— fmûsion élevée provisoirement à deux milliards huit cents millions (29 décembre 1871, loi, art. 1), 335.
— Soui'gouvernenr. Nomination de M. O'Quin (4 janvier 1871, déc), 24.
BaTBAUX a VAPBUa.
— Impôt sur les places et les transpi>rts (16 septembre 1871, loi, art. 12), 264.
Baux.
— Contestations. Nouveau délai accordé aux locataires habitant le département de la Seine (3 janvier 1870, déc), 2.
— Jorys spéciaux. Institution dans les quartiert municipaux de Paris et dans les cantons du département de la Seine (21 avril 187 1, loi), 94.
-— ->- Canton de Neuilly (Seine) divisé en 3 sections (13 juillet 1871, arr. B. n. 427).
■^ — — 1T« arrondissement de Paris divisé en 3 sections (14 juillet 1871, arr. B. n. 428).
— — 3« arrondissement de Paris divisé en Sk sections (28 juillet 1871, arr. B. n. 453).
— — 18« arrondissement de Paris divisé en S sections (3 août 1871, arr. B. n. 455).
Voy. Enregistrement.
Bbauvais.
— Emprunt (26 décembre 1871, loi), 338.
— impôt extraordinaire (26 décembre 1871, loi), 338.
BiBHBs Voy. Coutribatiuns indirectes.
BlLLAHDS.
— Imp^t (16 septembre 1871, loi, art. 8), 264.
— — Règlement d'administration publique (27 décembre 187!, déc), 3*2.
Bois.
-^Age. Dispense d'Age aeeordée à M. Leeour,
-— Bêtes à laine. Introduction dans diverses
foréis, B. n. 432 à 435, 436.
— Coupes t délivrance t exploitation, vente.
Voy. Table chronologique, 8 février, 29 mai, 14 juin, il juillet, 4, 23 août, 12 sept. 1871 .
— Délits forestiers. Prescription (14 février 1871,
déc), 17.
Bon APABTB (ft m i 1 1 e) .
— Proscription (lois de) abrogées. Nate, p. 113.
Bons du raésoR.
— Emission. Ne peuvent excéder 250 mllliona (18 décembre 1871, loi, art. 7), 327.
Bourbons.
— Exil. Abrogation des lois du 10 avril 1832 et du 26 mai 1848, concernant les princes de la maison de Bourbon (8 juin 1871, loi), n3.
BOUBSBS DB COMMBBCB.
' Contributions (22 Juin 1871, arr., B. n. 409).
il" juillet 1871, arr., B. n. 415.)
(3 août 1871 , arr ., B. n .. 456.)
(15 septembre 1871, déc, B. n. 550.)
— — (13 novembre 1871, déc, B. n. 677.) •— Création à Epinal (5 juillet 1871, arr.), 136. à Versailles (3 juin 1871, arr.), 116.
— de Lyon. Conlribution spéciale en 1871, et imposition additionnelle pour le service d'un emprunt (22 juillet 1871, arr.), 148.
— Marseille. Imposition additionnelle, en 1871, pour rachèvement de la Bourse da Marseille (3 juin 1871, arr.), 116.
Brbvbts d'invbntion.
— Annuités. Les décrets du gouvernement de la défense nationale, des 10 septembre et 14 octobre 1870, cesseront d*avoir effet A partir du l«r octobre 1871 (5 juillet 1871, arr.), 136.
— Exploitation. Prorogation du délai accordé aux brevetés pour exploiter leurs inventions en France (25 janvier 1871, déc), 43.
BUDOBT.
— Vote par chapitres (16 septembre 1871, loi, art. 30), 264.
BUDOBT RBCTIFICATIP DB 1871.
(16 septembre 1871, loi), 264.
BUDOBT DB 1872.
— Dépenses et recettes autorisées provisoirement jusqu'au l«r avril 1872 (18 décembre 1871, loi), 327.
BULLBTIN DBS COMMUNBS.
— Distribution. Feuille hebdomadaire contenant les lois, décrets, etc., du gouvernement, adressée i toutes les communes autres que les chefs-Heux de canton (27 décembre 1871,
BURXAUX DB BIBNFAISANCB.
— Création. Voy. Table chronologique, 10 mai
Gabota«b. Voy. Bouanea.
Cabn.
— Emprunt (14 septembre 1871, loi), 247.
— impôt extraordinaire (14 septembre 1871 loi), 247.
TABLE âLPH. — CAJSSE D'AMORTISSBMENT ^ CHEMINS bE PER.
Caisse d'amobtissbmbiit.
— Badgêt des dépenses administrantes. Fitt- «ton iK>«r 1871 (fS août 1^1, «rr), >23T.
-— Commii$ion de êurveillcmce. Composition (M )ain 1871, lof), 137.
CaiSSB DBS DÉPÔTS <T COHBIOIlATIOBS .
— BM^el des dépenses administratives. Fixa»
tion ponr 1871 (S8 aoAt 1871^ arr.}, 23T.
•^ComminiMt de imr\^Uane9. Composition ^ Juhi 1871, loi), 137.
— Comignationê. Reconstitution de celles effectuées dans le département de la Sehie antérleuremeht an SI mars 1871 (IB septembre 1871. loi), 274.
Gaissb db la dotation db l'armbb.
— Liqmidatiûn (8 Janvier 1871, déc), 17.
— — AiHorisatlon, au ministre des finances, de disposer des rentes que la caisse lui remettra (18 janvier 1871, déc), 18.
GAtSSBS 1>'folB01TB.
— de Dijon. Nouveaux sUtQts (25 octobre 1871, déc), 180.
— du Donjon. Autorisation(26 décembre 1871, déc), 344.
— d'EsirèeS'Saint^Dehii. Autorisation (22 octobre 1871, déc), 181.
— de Sttinl'Tropex. Aqtoriiatlon (2S octobre 1871, déc), 181.
— Hemboûmmênt. Suppression du remboursement. Abrogation âù décret du 17 septembre 1870 (12 Juillet 1871, loi), 138.
GàISBB DBS OPPRANOBS NATIONALBS.
— Comité iupérieur. Nomination des mem)>res (9 octobre 1871, déc. B. n. 606).
Ganavx.
— d'Aire à la Bastée. Amélioration du bief Intérieur (30 août 1871, arr. B. n. 793).
G&HTBS A JOTTBR. Yoj, GoDtrlbutlons indirectei.
CAOTIOIfNBMBRTS.
•^ Rentes frauçaitee de toute nature. Autorisation (16 septembre 1871, art. 29), 264.
Cbntibibs.
— Fonds de tion^valeur (4 septembre 1871, loi, art. H), 238.
répartition (29 septembre 1871, loi),
CBI^TIIDcS COttHtrifAQrX BXTBAOBDINAIBBt.
— Fixation (4 septembre 1871, lol^ art. 7 et soit.), 238,
Gbhtimbs dbpabtbmbntaux bxtraobpuiaiabs.
-* Fixation (4 «epiemiifft i871, ipi» art. 3 91
suiy.),298.
Gbrclbs.
— /inpdt(16 septembre 1871, loi, art. é), 264.
— — Réglementd'fdministratloQ publf^ue (27 décembre i871, déc.}, 342.
CSAKBRB» p« COWIIBBCB.
— Bretl, Membre Attgtoeauiioji du nombre (20 novembre 1871, déc), 309.
— Castres, Création (22 septembre 1871, déc.)«
— Confribtttioh, pour diverses, en 1871 (22 Juin 1871, arr. B. n. 409).
(1er juillet 1871, arr. B. n. 415).
spéciale à Lyon (22 juillet 1871, arr.),
(3 août 1871, arr., 1^. n. 4561.
(15 septembre 1871, déc.,Bi n. 550).
r (13 novembre 1871, déc, B. n. 677)^
-*^ «-r'»péciaU à fi(tdaA (lÂ. ODVMabrtt 1371^
déc), 296.
— Dijon. Perception autorisée pour 18T1 (31 aoét fStf , arr.), 226.
— ir^^con.Gtéation (13 notetobre 1871, déc),
CbAKBHBS COKSULTATIVBS DBS ARTS BT M^fmWàt- TOBBS .
— Suppression ^e celle dç.CuUfiS (^40p&eJ|l- Lre 1871, décj, 264.
Cbabi.bvu.lb.
— Emprunt (14 septembrf 1874, 1^)> 247.
GailTEBS.
^ BmpraiU (26 ééesmbre 1871, loi^, 838.
Chassb.
— Drêit. Abff»g«tioB 4m 4éeret d« iS ««^teflibre 1878 (8 »oAt 1871, IM^v lU. V07* Timbre.
Chbmiiis db vbb.
§ 1. Dispositions iiénérales.
^ Guerre. Transports de la guerre. Meatures p*iHr les aeUver et km MgaUriaer (28 |««fier
— Impét sur les places et les transport» (16 septembre É871, loi» «rt. i2), 284;
^0^ F^tês. ObligatiOBs dee compagniet^B Janvier 1871, déoi), S6.
— Récépissés. Voy. Timbre.
^ 2. ptflposltioos spéciales k xUvers.
— Etablissement. Déclaration d'utilité publique pour divers {m septesybre 1871, loi), 274.
— de Langeac. Agrandissement de la gare (14 juin 1871, arr. B. n. 472).
— de LibOumek la ligne de Saintea à Goutras.
Déclaration d'utilité publique (30 août IStl» arr.), 262.
— de Lille h Calais et Dunl^Mrque, modiâcation du tracé (20 septembre 1871, ^éc. B. n.
-~ du Midi et du canal latéral à U ôftroBBC
Travaux etdépen8e8.|Appri)baiio&(i2, ^juio
4871, arr.], 144, 147.
Approbation de travaux et dèpeiiaea (28
septembre ^871, déc), 280 •• Approbation de tra.vaiif et dép/uiaes (13
novembre 1871, déc), âôl.
— Marseille. Prorogation du délai d*exl«otioB (18 Juillet 1871, arr.), 153.
— de Monterlùi. Construction d'un embarcadère (11 août 1871, déc, B. n. 585).
—r du UQnt'Cenis. Tracé entre Mootméliiua et Cbamou9set (5 août 1871, 4éç., B. n. 584).
— de Nîmes. Agrandissement 4* Ul gare {12 Juin 1871^ arr,, B. b. 471).
—d»iVpr<f. Convent^n, avec le ministre des , trava^ux pubMcs (9 février 1871, déc), 18«
— — Travaux et {dépenses. Approbation (12 Juin 1871, arr.). 145,
— -«- Approbation ;d^ travaux ot dépensA» (16 octobre iSfi, déc), 2i9i.
-«- d'Orléans à ChdlpnS'Sur'lIfarne. Homologation des traités passés avec diteraes compagnies (24 juillet 1871, arr.), 154.
— de VOuest. Travaux et dépe«)8C«« AjM^obl^QV :(ia juin 1871, arx.), 144,
(30 août 1871, arr.), 261.
(20 jiepiejnbre 1871, déc), «80.
(3 octobre 1871, déc), 287.
-<^ 4e Barit à Lyon, Travaux e| défenses. Ap- . PBobation (14, 15, 24>aln 1871, «rr.)» i«, 146, 147.
tABLE ALPH. — CHEMINS PE FER D
(18, SI Juillet 1871, arr.), 1S3, 154.^
Antorisation de ti^eiéeater prorlsolre-
ment que pour une seulti tôle les outrages «fart du chemin de t^oYiUf1T«r k fa frontière snhBè (IS ttoyembre 187}, d6c.)> 299.
Autorisation dt dépenses à faire pour
réiabJissement de la ^îgnb du Ht mineur de Ta Dùrance (13 noYeintire 1871, déc), 800.
— —Approbation de traTanz et dépenses sur fabcleo rèaeaii (13 uoyembr« 1871, déc.),
Approbation de traTAUX et dépenses (12
^écjbtàirfi 1871, déo.V 339.
— de $aîht-Amand à ta frontière belge vers Toumay, etc., etc. Déclaration d^ulililé publique. Approbation de la convention du 36 octobre 18^1 (26 octobre 1871, déc), 298.
-^ de iSaintes et de JÙlicby-teimltois. Déclaration publique (iS août 1871^ déc.j B. h. 586 ^ 587).
— de Saintes à Contras. Vriae de pôaaeasioh do terrains (19 Join 1871, B. n. 473).
— de Tamaris, Gare. Reconstruction (18 Juillet, 4871, arr. B,«, 791).
— Etablissement dans le départeoftot d'&iie- CeàQinis. Yoy. Timbre.
Cmm^AMOi BT TOfTM«a.
— Impét, RéiaMéssoaéBf i(i6 tepioMbre ^71, «•t»«r«. % 264.
CHicoais :(ir«citte do), toy. GcotaUMiMoM «ndl-
'-'tmpâti PiforofatiOB, fowr \eê 44|i«rlemonts OBvaiiiB, 4m 4«lai Ané p*r Tai*. li d« décret du 4 ao6t IStH^Kt^ ovcU t8ffl» mh-^, 68.
Chon 9v«iai(Nol«s),ip«gos a68ei«tti«.
Ciima.Yoy. Gontribtitiens fndit^t^s.
CLihiKHT XnonAs {Général).
r<r- BHonument funèbre élevé aux frais de J^tat (iè mars 1871, loi], 65.
GOOll VI J0SVI0B<MI4T.Ma«.
•*- dérogation k divom «rtielos en «vue de l'ini- •ImctlOii iBt «la iii«o«i«if| dn-irfraires «e>M4taobani k l'insurrection de Paris (7 août 4871, M/, itfO. ^Woy. 'CoBtaile do/guorao. Conseils de révision.
6M« *Vm PBMÉIMMB mWKM,
— Saisies immobilier ee, foUe 0mêhkr9^ «vMites JttiiotaipeB dHaaoMubles. Abrogattoa ^décret de la délégation, dti lâjiftvembn 1870 ^ viai '4874 y toi), <I40.
OOi»^bi»b^Fb*iiob/
— Création d^ne itftaMre d'hialoinB dés doctHiiOB < i>om)B>i f a ea<4<r eetobro 467i| dée^),
'OouMmb.
— Assemblée iMflùmtfo.'Bloctieas courtes dél^ifléf 4>l'AkâOÉiM4e>natlona)«. Ca«iAooflfti«n, à bref délai , pat'IeifokiirecQvur ^«r (février 1871, déc), 14.
^^-Ba^^gsuts d« la -AUrtinLque, de la Guadeloupe, dola ^AunloBet de la Gulane 6'an- «ftiie. Priviléiïo i»orogé doileta 4«néies (11 septembre 1871, déc), 252.
— . llfiUPBraiJrf, Ti^es junivocsitairea. Diapositions diverses (26 octobre 187i,.déc.),^99.
COMMISSABiATS DB rOLICB.
*-' Critttiçn, Jm r iÂ J o tÎ QJk, i$ugprfe*ion. tVoy. Ta-
'INTÉRÊT LOCAL » CONSEILS d'aaROND. $^J
ble chronologique, 21 décembre 1870; 19 avril, 8 mal, 1*», 12, 20, 26 juip, 26 Juillet, 7. 12, 14, 16, 21, 22, 26 août. 6, 18, 19 septembre, 7, 30 octobre, 6, 19, 23 jiovembre 1871.
Commissions dépabItimbntalbs.
— Création. Attributions (10 août 1871, loL art. 2, 69etsuiv.), 184.
Abrogation de l'art. 2 du décret do la délégation de Bordeaux, du 25 décembre 4870, sur les commissions départomoataloa (29 mar# 1871, loi), 65.
Commissions wetm 99 185».
— Aéo*éaM«o de BiagiatrMi qial y «vt pris part (28 jaavlor «l 3 février 1811, déc), 89, 40.
A^mUatioB dos décrets des 28 jaovior et
8 février 4871 (M m9at$ 4811, 4ol>, 68.
GOMMUNIS.
— 44ioinl, JIomiaatioQ daoo Lo« oeetiOB^ 4e Ghauvet et de Veau» (10 novembre 4871.
déc, B. n. 680, 681).
*- OémomimiioH. Ge41e de Poiré-Bow-Nipt»
léon prendra le nom de ^eéré»8iir»Yje r20 Janvier 4874. dé©.), 37.
^— Bistrmetion des territoire det communes de Fay et d'IMrlo. Erection en commune soué le nom<ks J\ro/re-©«ww-de#-t«mH?t (W septembre 1871, loi), 251.
*— Imposition d'ofOce pour e^lle d'EgJetons, pour le remboursement d^n emprunt (26 mal 4871, loi), 112. ^
— section dO Harran distraite de lu oompMino doFpugaron (19 juin 1871, ajr.i.J8.«.f65).
GOMN'ASILixi.
r- Cldtitre des ord#OQaiijce«MiiA«. Flutlon oxce{»iLonnelle. pour 1870, dos é^Oi^m^ Am clôture d'ordoniiancemeot «t 4o iyaleiftont (20juillAti87i,4rr.)« 252.
Exercice 1870. Clôture -dos «pérctions,
Nimvolle itoocog^Uen (â9 soptOBsture 4874.
4ée.), 281.
— — CiMore au 45 nai. pour hes mandatements et au 4 mai pour les recouvrements et les paiements. Exercice oemmanal (24 tntfs 4871, err.), «6.
— — Proro^attoo jusqu'au 81 Juillet poirr le BtHMdateAcnt, et |asqaf*au SI août pourlo paieèiont» fioetfoloo déportomental (26 mai 1871, arr.), H6.
*- Dàpiensee deVBtat. Ancimo ttetAerra^lreenigagito et ne sera acquittée sans 900 le mi.
nistre des flnances ait reconnu la possibilité d'y pourvoir (1" avril 4871, art.), 67.
CONCORDArs AMiiBLKS.
^ (22 avril 1874, ioil, 402.
(9 septembre 1871, loi), 232.
Effets de la loi du 22 anfl 1871 applicables aux suspensions de paiement qui se produiront du le janvier au 34 mkrs 1872 (19 décembre 1871, loi), 327,
COMORBOATIONS RBLIGIBUSES.
— Etablissement. Sœurs dô la $ainterFapiiTle à Sainte-Geffevlëve et d^rsullnes à Arras (2 novembre 1871, déc, B.n. 751^ 762).
. pQNaxii:.8 i>^ARRPJU)I98BMBNT.
— Attributions. Com mission proxtso^. d«no les territoires du départomooi4ii<H»iit<*JUKiD res^ ifrMifli»ia ^6 j|opt(aia|>ro ii87i, <}«o.)»
TABL« kLVnkWillQVt. — CONSEIL » ÉTAT. =• COURS D'ASSISES.
— Conpoet^ion. Epoque des éleetions (1$ septMiibr« iSTI, d6c.)> S63.
(16 seplembra 1871, déc, B. n. 051,
5ttt).
de Saint-Denis et de Sceaux (20 septembre 1871, dèe.), 353.
^ Diêêolmtion. Abrogation de l'art, t du décret de la délégation de Bordeaux, du 95 décembre 1870 («7 mars 1871, loi), 65.
— Election d'un représentant au conseil d'arrondlssement de Briey pour les communes restées françaises de l'ancien canton deGorxe (16 septembre 1871, dée.), S68.
^— .— Les électeurs dee eomsiunes restées françaises de Tanclen canton de Saâles éliront an leprésentant ao conseil d'arrondissement de SalnUDié (20 septembre 1871, déc.), 352.
CoMsniL d*Etat.
— Commiêiiomproviêoire. Réunion à Versailles (l*r avril 1871, arr.), 67.
Consuls oiiiinAux.
— ÀltriètUwiu, Orgamiiation [iO août 1871, loi), 181 et snlT.
— — Commission protlsoire dans les territoires du déiMrtement du UauURhln restés français (16 septembre 1871, déc), 263.
— Convocation (16 septembre 1871, déc),
Seine (département), (20 septembre
1871, déc), 253.
— — RenouTellement intégral. Epoque des élections (16 septembre 1871, déc, B. n.
— Diêêolution. Abrogation de l'art. 2 du décret de la délégation de Bordeaux, du 25 décembre 1870 (29 mars 1871, loi), 65.
— Ei«ctions. Les communes restées françaises de l'ancien canton de SaAIes éliront nn représentant au conseil général (20 septembre 1871, déc), 252.
Election d'un représentant povr les
communes restées françaises de l'ancien canton de Gorze (16 septembre 1871, déc),
COMSKILS DB OUBRRB.
— Code mi<(<a(>e. Modification aux dispositions du Gode militaire (7 août 1871, loi), 150.
— Nombre porté de deux à quatre dans la Ire division militaire (22>anrier 1871, déc),
— Siège propiêoire, k Versailles, de ceux de la Ire division miliUire (15 Juillet 1871, arr., B. u. 682).
COKSBU.S MUHICIPAVX.
— Convoc€Uion. Renouvellement intégral (16 avril 1871, arr.), 84. Voy. Elections municipales, Paris.
COHaBII.S DB pbud'boiiiibs.
— à Bar'l^Dac (5 octobre 1871, déc, B. n.
— à Brest (13 novembre 1871, décB. n.675).
— au Mans (14 octobre 1871, déc B. n. 610).
ColfSBILS DB mivisioN.
— Code mtiitaire. Modification (7 août 1871^ loi), 150.
— Nombre. Création, à Versailles, d'un deuxième conseil permanent ( 27 septembre 1871, déc), 297.
— Siège proçisoire, à Versailles, dé ceux de la lr« division militaire ^15 juillet 1871, arr., B. n.682).
ConsiGNATions. Voy. Caisse.
COMTRAIIITB PAK COBPS.
Fraie dejuttice criminelle. Abrogation de
l'art. 3, § 3 de la loi du 22 juillet 1867 (19 décemitre 1871, loi), 828.
CoNTniBUTlORS DIKBCTBS.
— Billard*^ Impôt (16 septembre 1871 , loi, art. 8), 264. , ^
— Cerclée^ êociètèe, lieux de reunion, impôt (16 septembre 1871, loi, art. 9), 264.
Régieroent d'administration publique
(27 décembre 1871, déc), 342.
— Perception pendant l'exercice 1872 (4 septembre 1871, loi), 238.
COKTRlBUTlOnS DB OCBRRB.
Réquisition et dommages matériels seront
supportés par toute la nation française (6 septembre 1871, loi), 220.
Goutributioiis iudirbctbs.
— Allumettee chimiques. Impôt (4 septembre 1871, loi, art. 3, 4 et 5), 227.
Règlement d'administration publique
pour l'exécution des art. 3.4.5 de la loi du 4 septembre 1871 (29 nov. 1871, déc), 316.
— Bières. Fabrication (droit de) (1" septembre 1871, loi, art. 4).
— Boissons. Manquants (16 aeplembro 1871, loi, art. 28), 264.
— Caries à jouer. Augmentation du droit (l*r septembre 1871, loi, art. 5), 212.
— Chicorée (racine de). Droit de fabrleatlun (4 septembre 1871, loi, art. 6), 227.
Règlement d'administration publique
pour rexécntlon de la loi du 4 septembre 1871 (80 novembre 1871, déc), 311.
— Circulation (droit de). AogmenUiion (1" septembre 1871, loi, art. l*r), 2».
— Con«Ofiimalioii (droit de). Augmentation (1er septembre 1871, loi, art. 2 et 8), 212.
— Exercices (4 septembre 1871, loi, art. 8), 227. Voy. Allumettes, Chicorée, Papers.
— Huile de schiste. Droit de fabrication (16 septembre 1871, toi, art. 5), 264.
Règlement d'administration publique
pour l'exécution de Vuru 5 de la loi eu 16 septembre 1871 (22 décembre 1871, déc).
— Licences. AugmenUtion (1«» aeptewbre 1871,loi, art. 6), 212.
Allumettes, cbicerée, papiers (4 aeplea-
bre 1871, loi, art. 10), 227.
— Papiers. Droit de eabrioetlon (4 septembre 1871, art.7), 227.
Règlement d'adminittratloii publique
pour l'exécution de la lel dn 4 «epleabre 1871, 28 novembre 1871, déc), 311.
— Règlement d'administraiian publique (4 septembre 1871, loi, art. 9),227.
— T€ibacs. Augmentation dn prix (4 septMBbf^ 1871, loi. art. l«r et 2), 227.
-^Vinage (l"" septembre 1871, lel, •x^*,^ et les notes), 212 et 214. ^^
Coms d'appbl.
— deUetx. Magistrats «invoqués à Gbarievii Méiiéres (27 mars 1871, arr.), «7.
— de Paris. Siège provisoire à Tersaillae (26 avril 1871, arr.), 84.
— Roulement des magistrats (12 iuillel 1871.
arr.), 141.
Cours d'assises. . ^
-^ Seine. Celle du département de la Seine re-
TABLI AL9HABÉTIQUK, <^ COUR
prendra toi» foiKstiOBiiaiiiètii à pirtlr du IK février (8 février 1871, dée), U.
— — Lm deux «aeUona siégeront alBialUuiiéméat (6 février 1871^ dée.), Itt.
Covk DB eAssAnon.
— Chamirê erimintUe. Siège provisoire à Veraaillas (tS avril 1871, arrêté), 84.
Cous DBft COMPTIS.
— Comptttblei. Jastiflcations réglementaires. Mesnres à prendre par les comptables mis dans l'impossibilité de produire par snite des fiita de guerre ou antres circonstances de force majeure (S5 septembre 1871, déc.)f «81. '
— Siège proçiioite au Palais-Royal (4 août 1871, arr., B. n., 835).
Couarnas ai MincHARDiSBS.
— Droit d'inscription à payer par ceux qui seront inscrits sur la liste du tribunal de commerce de Versailles (S6 avril 1871 , arr.), 110.
GniaiT (ouverture de). Yoy. Enregistrement.
GniBiTS.
— Fondt de concoure. Yoy. Sommes versées.
— Ouçertmre \n ministre de l'intérieur, exercice 1871, pour les dépenses des gardes nationales de France (8 janvier 1871, déc.), 3.
ministre de l'agriculture et du commerce.
Paiement des dépenses pour l'approvisionnement de Paiis (8 Janvier 1871, déc), 4.
de 60,000 fr. pour la faculté de droit de
Bordeaux (22 fanviér 1871, déc ), 43.
— — Ministère de Tintérieur. Crédit nouveau ' de S00,000 fr. pour les correspondances par
des modes spéciaux (34 Janvier 1871, dée.),
— -:- exercice 1870. Pour la fabrication des xnonnaies de bronze (S6 janvier 1871, déc), It.
— — de 1 million, au ministère de rintéftenr, pour les communes victimes de l'invasion (31 janvier 1871, déc), 49.
— — Répartition (8 février 1871, arr.), 49.
de 50,000 rr., au ministère de l'intérieur, pour la salle des séances de l'Assemblée nationale (4 février 1871, déc), 48.
— ^ — ministre de l'instruction publique. Autorisation de prélever stor les fonds dn matériel des beaux-arts Jusqu'à concurrence de 18,000 fr. pour le service de l'hétel de la présidence dn gouvernement pendant le l«r trimestre de 1871 (17 février 1871, déc),
ministre des travaux publics. Transport
d'une somme inscrite au budget de 1871 et affectée à Tanclenne liste civile (30 mars 1871, arr.), 143.
i ministre de la guerre, exercice 1871,
- pour aaanrer. Jusqu'à la iîn d'avril, l'exéca-
X Uon des préliminaires du traité de paix du
('. 96 février l871 (5 avril 1871, loi), 67.
. ^ <— an' budget de la marine, pour 1869, d'un
i' chapitre pour dépenses de solde antérieures
9 à eet exercice (4 aeût i 871, arr.), 333.
— — pour lea trois « derniers trlmeatrea de 1871 , applicable aux bibliottiéques dea palaia et aux manufactures de Sèvres, des Gotoaiins et de Beauvaia (9 septembre 1871 , loi), 333.
— • — fur l'exercice 1871, pour les frais d'alimantation des troupes allemandead'occiiptilOD (9 septembre 1871, loi), 333.
E CASSATION — CRÉDIT
^miniatre'de la guerre, exeirbice 1871 (15
septembre 1871, loi), 349. exercicea 1870 et 1871, pour les dépenses
résultant de la peste bovine (15 septembre
1871, loi), 349.
— — exercice 1871, pour le déblaiement dea palaia et édiflcea publics de. Paris détnaits par l'incendia (leàeptembre 1871, loi), 376. . ,
— — pour l'entretien et la conaervation des palala nationaux (16 septembre 187.1, loi),
— — gouvernement général de l'Algérie. Crédit de 400,000 fr.,.exercice 1871 (16 septem. bre 1871, loi), 350.
*ax bo4geu 4es travaux publics et de
l'instruction publique, de crédits provenant de l'ancien ministère des sciences, lettres et beaux-arts (10 octobre 1870, déc), 10^
— — ministre des finances, exercice 1^71, pour subvention aux compagnies d'assurances réunies pour assurer les gardes nationaux appelés à la défense de Paris (30 décembre 1870, déc), 11.
— Répartition^ par chapitres, des crédits provisoire» onveris sur l'éxereice 1873 p«r la loi dn 18 décembre 1871 (30 décembre 1^71, déc), 344
— Il0!por(, à l'exercice 1871, d'un crédit ouvert en 1870 an budget de l'intérieiir (6 Janvier 1871, déc), 39.
— — à l'exerdce 1871, ftfane aomom' de 34 milllona restée sana emploi sur les crédits ouverts en 1870 à la comniaaien d'armement (10 Janvier 1871, déc), 38.
— — à l'exercice 1871, d'une portion du crédit délégué, pour 1870, au miniatre dea flnancesy pour répartition de secours aux Usmilles des militaires sous les drapeaux (30 Janvier 1871, déc), 11. -u
— — à l'exercice 1871, d'un créditau budget de l'intérienri pour l'exécution de batteries d'artillerie (14 Janvier 1871, déc), 31.
à l'exercice 1871, d'un crédit au budget
de l'intérieur pour l'organisation de la garde nationale sédentaire (14 janvier 1871, déc),
à l'exercice 1871, d'un reliquat, sans
emploi, pour la publication du Bulletin des 10^(8 février 1871, déc), 53.
à l'exercice 1870, d'une portion de crédits pour fonds de oonconra^^aur l'exercice 1869, pour travaux publicr^en, Algéifie (30 mars 1871, arr.), 83.
à l'exercice 1870., «fime portion d<e;oré>
dit ouvert sur 1869 par décret du .16 -septembre 1870, pour grands travaux ea Algérie (diO mars. 1871, arr.), 351.
— — à l'exercice 1871} d'une somme; de 7,663,443 fr. non employée par le ministre de la marine, sur l'exercice 1870, poOr le service de l'artillerie (14 août 1871, déc.}<
à l'exercice 1871, d'une portion des «rédits ouverts aar 1869, pour Texècnyon de travaux puhHes (35 août 1871 » arr.)» 376.
<« — à l'exercice 1871, d'unis portion des crédits ouverts sur 1870, fonds de concours pour les ports de Dunkerqne et de Gtavelines (30 août 1871, arr.), 377.
— -* à l'exercice 1871| d'une portion des cré-
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Kapert, t l'naRkg-fSIl, ifitnB panlon
da attU* aBOrta ««r 18TO;,p»ar Inriui
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dSTO (igHpfewkiJMai.ditc.l, WT.
-. ^ >■ kadgW'M Mnilrif^HaD pnMlque,
•MrttM i8nr^««Mobn'iEm, th.), «s.
«oatmiirL'enT. ' '
— Airectaiioit, ao dtMrtenent d« Ta narre, la biflm«â(a;'«tpaé?l>ît'<»9~ Àtld /eTM-
TABLE ALPHA^yiQPi:^ ^ »ffl>¥è«l§ ÇAVfS» *« ^'linr4Sfpiï HT? iPîïpfl^WMlNT 3ï»
l'agricalture et du commerce, d^ plutipurs E.
f9»V*PP* riWW dp l'anpienpe li^tç civile (SOnovembrp mi^l^f&c.), j^3.
— — aa département de *
la guerre, d*un immeuble situé à Versailles (5 décembre 1871, déc, B. n. 767).
— Aliénation, Autorisation, à l'administration d%^Hômai£e8,cre vendre Panéleh 1i6tel du ministère des finances (16 septembre 187ll,
— Conceision d'un terrain sur U grèye du boufg d'Èlelftf féyjrîer 07|,4éC;,p/a. 7^7).
DoULAfiBS CAUSÉS PAK L'UfYAHIQVt Voy. COflUÎ-
twtijpDf d9 guerre*
Dons XT LBOS.
'—Académie des lettres de Bordeaux. Legs fait par M. Fauré (S3 septembre f871, dée., B.n. 71»). - . '
— Bateau de bienfaisance. Congrégationt <l9'août 18V1, arr., b: n. Ml). ^ '
— École polytechnique. Legs fal^ par M»»* U maréchale Vaillant et M. Glievaller (iB octobre 1871, dèc.^ B. n. 720, 7^1).
— Crendàrm'erie départementale. Legs faits pi^r Mme ifeialiaVîj (èô j'ulIlêVl8'/l, aiT.,B: i^l^ioy.
^kinittre de» fiïMnçfs. Legs faif par m! Barojlhet et M°>« ÇoqwêUn pour Tes orp'helin^ de la guerre '(à9 septembre 1871, dôc.V B'.
— Miniêtre de la guerre. Legs fait p«r M. de Vogué pour le 8* régiment de ' hussarde (13 seplëiibre 1971, déc., B. n. 663).
— 'Supérieur d'écoles chrë tiennes /l" Juillet iTOl,àtr.,B. A.^7S][. '
— Admission en p^anchUt^. Af ^9f ^^ S^erjç^ et
bre 1870 (30 mars iSXij, f rif.), 6f .
— A\\eii^ne. Gpnyeiitipn MlPr^s^e (^6 septembre 1871, loi), 372.
— -« PrmBolgatlon de la conveQUou (S4 octobre 1871, déc), 283.
— • Ce^otage» Goncésslon temporaire aux navires étrangers de la faculté de cAïa'ifger des ▼iiké dans un pori frinç«ls & desliàatlon d'un antre port français (22 juillet 1871, loi), 142.
— Ëèêportdtion, Beurre ht œufs. Sortie.ljevée de l'interdiction (16 féVirter 187i; dè^.), '82g
— Importation^ Sucres (Sj^ ji^nvier i!i^'f 4^<î.)» 3»,
emplois
— — Marchandises en <}^|]p de yo^yage i^nté-
^RlM^* I^4»P9.'* 4«% décrets dLçs 6 et
19 septembre 1^70, e^ji^çerpant la snppresf\qïï{ èfi 1# snr^^e ^ç âf Cf.' ^ p, sur les cotons en laine imporij^^ P|r 1^ fron^ère de IjBEve oof^p^i^e e^i\\^p Nan^un i^^ Diipkerque (If 4uillet 48,71, arr.), i41.
Importations pour le compte des départements ministériels replacés sons l'application da déoret du 6 Juin 1807 (29 mai 1871, arr.}> 2<^« Yo7* Tr«kt«s {Ailgmtigne).
Eaux-db.vix. Vov. GontributjQj^^ lpjdirec|ps
ECÔLB i>B HiDBCinif BT DB PHAKKACIB. "
— Arras. jCrëation de d'eux nouveaux emp] de suppléant (30 août 1871, arr.tsjâî.^
ECOLB POLTTBCHNIQUB. ' '.''î '' T^Y
— Agé, Prorogation dç ta limite d'âge pour l'admission des bandfdifts pri^sents (eus les drapeaux (20 janvier 1871 ,\iôc.) 33;' '
— Sous-lieutenants. Promqtjon, ai^ grade de sous-lieutenant, des Jeunes iféns de là'clisse de 1871 (25 janvier 1871, déc), 37.
— Sous-'lieutenants, [Nomination des Jeunes gens de la classe de 18T1 r2«ianvier d87l, déc), 87. ' . ^ ' < V, .r\ î
BcOtB 8BC0IIDAIRB BCCLBSIASTIQUB.
— Etablissement à Boulogne-sur-Mer (28 octobre 1871, déc:), Spé. ' '^ ' ^ ^
EVFBTS DB COlUBBCBl "
—r' Échéance,' exigibilité, prorogation. In^rpréution de diverses dispositions y relauVes <8jahvler "1871, décret)," 27.' " > ^ » -■'
Nouvelle prorogation fl2 Janvier 1871,
déc), 4. V - ,
. Nouvelle prorogation (2T Janvier 1871,
déc), 13. ' >' ' '
— -^Nouvelle prorogation (9 février 18T1.
déc), 16. • " • % '
Frorègation (10 mars 1871, loi), 57 et
Prorogation (24 mars 1871, loi), 61.
(26avrff'187l, loi), 108. * ' ' '
— — dans le département de la Seine (4 juillet l8Tlj loi); 126. Voy. Ebregistremént, Timbre. * - ?r. ^t ., '
Efvbt BiTBOACTiF (uotos), pages 268 et s«iv.
E|.BBinii. '
— Empmnt (16 septembre 1610, loi), 273^
— Impét «KtraordHailte (1« «epteatbré 1870 loii, «Ï3. '
ELBGTiOHS.
~ Convocation ( 40 juin 1871 , arr.) . B n. 400. ' ^ » ■*•
(18 Juin 1871, arr.), B. n. 407, 408.
(12 décembrel871,déc),B.n.770, 77i
Voy. Algérie, Assemblée nationale. Colonies^ Conseils d 'arrondissement, Conseils 'gén^« i^aux, Genseild Aiuhlcipauz.
&.BCTI0II6 mnàoiPALts.
— Dlis))08itiéns coneernant les commis^ong muàlciitàleri, letf kneirâs et &dj«fiife, etc. fl4 avril 1874; loi), "îl. ^w-'v- V
EVPBtnfv. .
-r- «te TOO miaions. Bscompte des veraements antidipérf porté de 6 à 8 pour 100 (^9 décembre 1870, arr.), 26. ^' ^
— de deux mUli&i'di. Autorisation, au ministre <iesânânc'es,'d'-ea<prnMter une somine^de aenx "Milliards (20 |àin 18Ï1, loi), 42».
— — Aliénation de la somme de rentes 5 p. 400 pour produire un capital de deux milliards (23Juinl871,a^K), 12Ô.
— Lots et primes (notes), p. 230.
EifGiRs HBURTBiBBs OU iNCBiTDuiBBs . Voy. Machines. > '
ElfBBaiSTBBXBHT.
— Action» et obligations, Augmentatio|i du droit de transmission (lôseptémBre 487Î.
toi, »rt. n), S64. ^ '
TAfeLE ALP&ABÉTIOO>< -* ^TÀT CIVIL — > GÀRDBf MÀTIO^ALBS.
— Àêiuraneei maritimeê ou contre V incendie ■ (33 août 1871, loi, art. 6 à 11), 159.
— — Perception de la taxe établie par la loi du f3 août 1871 sur les contrats d^assarances maritimes et contre Tlncendle. Rèflement d'administration pabliqae (35 norembre 1871, déc), 303.
— Baux. Locationê perèales (33 août 1871, loi, art. il, 13, 14 et 17), 159.
~- Crédit (ooTertnre de) (33 août 1871, loi, art. 5), 159.
— JDêcimê (êecond) (33 août 1871 , loi), art. l"))
_ Diêêimulation (33 mars 1871, loi, art. 13),
— Droite. Augmentation (33 août 1 871 , loi), 1 59.
— Etrangère, Succession. Transmission entrevifs à titre gratuit (33 août 1871, loi, art. 3 et 4}, 159.
— hoeaiiom verbaie», Voy. Baux.
— Obligaiionê. Voy. Àctione.
— Pénatitée (33 août 1871, loi, art. 13 et 33).
— Vèrifteations. LWres, registres (33 août 1871, loi, art. 33), 159.
Etat civil.
— - Àeteê détruits dans le département de la Seine pendant la dernière insurrectton. Mode pour y suppléer (10 juillet 1871, loi), 135.
.^ — Nullité de ceux de Paris et du département de la Seine faits depuis le 18 mars 4871 (19 Juillet 1871, loi), 139.
Prolongation, Jusqu'au 30 septembre,
du délai établi par la loi du 19 Juillet 1871, concernant la nullité des actes reçus à Paris et dans le département de la Seine depuis le 18 mars (33 août 1871, loi), 175.
ËmAnotAs.
— Citoyen français (admission au titre de).
Voy. Table cbronologiqoe, l«r, 3 mai 1848; 7, 10, 15, 18, 1«, 33, 34, 38, 39, 80 septembre, 8, 13, 14, 15, 37, 31 octobre, 3, 3.
4, 7, 8, 10, 14, 15, 18, 31, 33, 36 novembre, 1«, 3, 4, 7, 10, 11. 14, 17, 33, 34, 35, 38, 39, 30 décembre 1870; 3, 4, 5, 6, 13, 13, 14, 16, 17, 19, 33, 36, 37, 30, 31 janvier, 1er, a, 4, 7, 14, 15, 16 février, 11, 37 mars, 15 avril, 3, 8, 18, 33, 30 mai, 4, 19, 36juln,
13, 17, 34 juillet, 1«, 8. 14, 33 août, 3, 5,
14, 30, 35 septembre, 14, 19, 39 nov. 1871.
*.- Domicile en France. Autorisation. Voy. Ta-*
ble cbronologiqne, 19 Janvier 1851 } 14 no- Tombre 1863; 7, 8, 10, 14, 18, 19, 30, 31, 33, 34, 39, 30 septembre» 3, 5, 8, 11, 13, 15, 30, 33, 35, 36, 37, 31 octobre, 3,4, 5, 7, 8, 14, 15, 17, 18, 19, 31, 33, 36 novembre, 1", 3, 5, 6, 7, 10, 11. 15, 16, 17, 30. 33, 34, 37, 39, 30 décembre 1870; 1«, S, 4, 5, 6, 10, 11, 13, 14, 16, 17. 19, SI, 33, 34, 36, 37, 30, 31 janvier, 1", 3,4, 6, 7, 8, 10,14, 15, 16 février, 4, 7, 11 mars, 15, 36 avril, 3, 8, 18, 30 mal, 36 juin, 5, 13, 17, 34 Juillet, i", 8, 14, 33, 37 août, 3, 5, 14, 30, 35 septembre, 7, 13 14, 16, 19, 33, 36, 39 novembre 1871.
EvÈCBis.
— Imtitution canonique de M. Ghaulet d'Outremont pour Tévècbé d'Agen (13 mars 1871, arr.), 143.
— — de M. Legain pour Tévèché de Montauban et de M. Fava pour celi\l d» Saint-
Pierre et Fort-de-France (33 Juillet 1871, arr.), 149.
de M. Bourret pour Tévèché de Rodex
(31 novembre 1871, déc), 310.
FACULTKS dis SCIBlfCaS BT DBS LKTTEBS DBS DB-
pabtbmbuts.
— Traitement éventuel des professeurs. Fixation pour 1871 (31 octobre 1871, déc), 398.
Faillitbs. Voy. Concordats amiables.
Follb buchbrb. Voy. Saisies immobilières.
FOWOS DiPABTBMBNTAUX.
— Report de ceux de l'exercice 1869 non employés au 30 avril 1870 (31 Juillet 1871 , arr.)
Fonds db subvbutioii.
— Fixation k quatre millions (4 septembre 1871, loi, art. 13), 338.
— Répartition pour 1873 (16 septembre 1871, loi), 373.
FobAts. Voy. Bois.
Fbakçais.
— Fonctions à l'étranger Autorisation. Voy.
Table chronologique, 7 septembre 1870.
— Qualité. Réintégration. Voy. Table cbronologlque, 33 novembre 1870.
FiméBAiLLBS. Voy. Kiiss (M.), Lambrecht (M.).
GABDBS nATIOMALBS.
^Ditêolution (35 août 1871, loi), 176.
— — de celles des départements du Gard, de la Loire et du Rhône (13 septembre 1871, déc, n. 648, 649| 650), 391.
dans 3 départements (13 septembre 1871,
décB.n. 648 à 650).
dtn83 départements (38 septembre 1871,
déc, B. n. 651, 653).
— — dans 3 départements (5 octobre 1871 , déc.,B. n. 653 à 655).
-^ dtns 19 départements (39 octobre 1871,
déc, B. n. 657 à 660).
dans 3 départements (6 novembre 1871,
déc, B. n. 735).
— — dans 4 départements (10 novembre 1871, déc, B. n. 6H1 à 694).
— — dans 3 départements (14 novembre 1871, , déc, B. n. 699, 700).
— — dans 5 départements (16 novembre 1871, déc, B. n. 701 à 705).
dans 3 dèp&rtements (17 novembre 1871,
déc, B. n. 706 à 708).
dans la Charente-Inférieure (18 novembre 1871, déc B. n. 710).
dans 3 départements (33 novembre 1871,
déc, B. n. 736 à 738).
dans 3 départements (36 novembre 1871.
déc, B. n. 739 à 731).
— — dans 13 départements (l*r décembre 1871, déc, B. n. 733).
dans 10 départements (3 décembre 1871,
déc, B. n. 734 à 736).
— •— de celles des départements de la Bordogne et de Seine->et-0i8e (38 septembre 1871, déc, n.651, 653), 391.
de celles des départements de l'Alliai,
du Cher et de la Nièvre (5 oelobre 1871, déc, n.^«S3 à 655j, 391* .
TABLE ALPHAB1£tIQDE. — GARDB NATIONALE MOBILISÉE— LAIS ET RELAIS BE LA MER. 373
— — de celles de 16 départements (89 octobre 1871, dèc.)» 298.
— — de cellet des défpartementi de la Haute- Garonne, de l'Héranlt et du Var (29 octobre 1871, d6c., n. (i58 à 660), 292.
— — de celles du département du Gers (10 novembre 1871, déc), 299.
— — de celles des départements de l'Isère, de Lot-et-Garonne et des Pyrénées-Orientales (18 norembre 1871, déc, n. 692 à 694),
— -— de celles du département de Maine-et- Loire (14 noTombre 1871, déc), 301.
de celles du département de la Seine- Inférieure (14 noyembre 1871, déc, n. 700),
de celles du département de TArdèche
(16 novembre 1871, déc), 301.
— — de celles dea départements de la Drdme, des Hautes et Basses-Pyrénées et de Vaucluse (16 novembre 1871, déc, B. n. 702 à 706), 301.
— — de celles du département de la Lolre- Inférieuré (17 novembre 1871, déc), 301.
de celles des départements du Nord et
du Pas-de-Calais (17 novembre 1871, déc, B. n. 707, 708), 301.
de celles du département de la Charente-Inférieure (18 novembre 1871, déc), 302.
— — de celles des départements du Loiret et de la Sarthe (6 novembre 1871, déc), 306.
de celles du département du Calvados
(22 novembre 1871, déc), 306.
— — de celles des départements d'Ille-et-Vilaine et des Landes (22 novembre 1871, déc.
— — de celles du département des Basses- Alpes (26 novembre 1871, déc), 306.
— — de celles des départements des Alpes- Maritimes et des Bouches-du-Rhdne (26 novembre 1871, déc, B. n. 730, 781), 306.
de celles de 42 départementsYlsr décembre 1871, déc), 306.
de celles de 14 départements 13 décembre 1871, déc), 307.
— OffieiêTi. Ceux qui ne sont pas membres de la Légion d'honneur pourront recevoir, pour fait de guerre, la médaille militaire (29 janvier 1871, déc), 13. Voy. Paris.
GAmoa hatickali noBiusia.
— Abrogation des décrets des 28 octobre, 3, 22 et 25 novembre 1870 (llsep»embrel871, loi), 232.
— Artillerie. Organisatlen de dépôts pour instruction du personnel (2 Janvier 1871, arr., B. n. 478).
(8 Janvier 1871, arr., B. n. 474).
Garm katioralk sioiRTAua.
— Sêrpiee de êcmti et jurys de répieion. Nomination aux emplois par les préfets (4 ianvier 1871, déc), 28.
GxMDAHMimia.
— Brigadeê propiioiree{ik Janvier ^871, déc),
-^ MobilieMion de la SN(« légion (26 janvier
1874, déc), 39.
-i — de la 19* légion f$ février 1874, déc),
Giim CIVIL. Voy. Fonts et ^haussées.
GouvnHSMiMT DB LÀ Dimsa fatioraci.
^*^ Décrète, Nombre de ffignatarés suffliant
pour leur validité (4 février 1874, déc), 16.
— Indemnité mensuelle aux membres du gouvernement, aux ministres et aux secrétaires du gouvernement (8 octobre 4870, déc)» 47^
•— Présidence séparée du commandement en chef de l'armée de Paris (84 Janvier 4871, déc), 42.
GomrBKiixca db Pabis.
— Sappreeeion du titre et des fonctions (81 Janvier 4874, déc), 42.
Geacb /droit de).
— Délégation au Chef du pouvoir ex écntlf.
Exceptions (47 Juin 4874, lui), 149.
Gkbffixbs.
— Tarif des allocations. AugmenUtion (24 novembre 4874, déc), 303.
HOSPICBS.
— Création, Voy, Table chronologique (26 Juillet 4874). Voy. Paris,' Seine (département de la).
HniLB DU scaiSTB. Voy. Contributions indirectes, Huissnas.
— Nombre, y oj. Table chronologique, 43, 26 Juin, 43 juillet, 8,27 avril, 25 septembre, 2 novembre 4874.
— Tarif det allocations. Augmentation (24 novembre 4874, déc), 302.
HruaoMBL. Voy, Contributions indirectes.
IlfPdTS.
— autorisée pour lé79 (23 "août 4874, loi), 159. (4 septembre 4874, loi), 238.
(46 septembre 4874, loi), 264.
InsTBucnoN primaibb.
— Inepeeteure epéciaux. Autorisation, aux préfets, de les choisir sans le concours des autorités universitaires (23 Janvier 4874, déc),
ISBRB.
— Emprunt (20 octobre 4870, déc), 284.
Elévation du -taux de Tintérét (40 novembre 4870, déc), 284.
•^ Impôt extraordinaire (20 octobre, 40 novembre 4870, déc), 284.
IsRABLiTBs. Voy. Algérie (Aeeemblée nationale).
JomifAux. Voy. Presse périodique.
JooBHBifTS. Voy. Arrêts.
JcRT« Voy. Presse, Seine (département de la). JURYS spidAvx. Voy. Baux.
Kuss (M.).
— Funérailles de M. Kttss, aoclen maire de Strasbourg, faites aux frais de l'Etat (4 septembre 4874, loi), 284.
Lais bt rblais db la mbr.
— Ceeeion faite à M. Brehier. Apph>baUon (29 septembre 4874, déc, B. n. 775).
fkWË Aiflw* *- hàmmmesf éà tnmthm m tk «âiimti
^ rûHifOMêB ittx friM é9 l'BUl (17 dMkn-
0^ fMpmhf (44 Beptettbré 1S7I, toi); ttft.
ou ffoi^» êmrèHHilUtirê (14 s«»tèlmbre «871,
loi), 248.
Liooxn (général).
^iW^tfoffc dé la fattflle f*tr It atttoir(96
mars 1871, loi), 65.
— Monument funèbre élevé %nà frcii dé KBMtf
(t6ittirft4874M^1>0».
Lioion D'ÉdAmétei
Grcmd chancelier. Nomination dtf gêlléftl
llhin (^ *^" *874, trr.), 84.
^Nominations. Voy. Tàblo ohrbfaologl(}ae, «J, 85 octobre, 6, 8; 26, 27, 29 notembre, 3, 5, 6, 7, 8, 12, 13, 14. 16, 16, 17, 18, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 29, 30, 31 décembre 1870, 3,4, 5, 6, 7, 8, 0, 10, 11, {É; 15, 44, iH, ii 48, 49, 20, 24 «3 25; 27, iW, ». ÉJ, si Jintldf, 2, 4, 5, è; 10, li, 43, 16, 17, 18, 22, 24, 25, 26. 28 férrlfei'i 2, S, 4, V, H, fé marti 21 Jlillfét i871.
Traitement accordé pour faits mllitaffès,
eOfiformément à l'art. 2 de la loi dd S0 iéùt 4é7t) (40 dêcétHbt-ë I8t4; déd.), 3dt;
Licbuci. Toy. Goniributlons Indirectes.
LnioOH. i « •*
Emprunt (16 décembre 1870, déc.]. 40. ^
Impât, extraordinaire (16 décembre lëTOf
déc), 40.
LiSTB ciTiLn. Voy. Domaine de TEtat.
LocATiOKS TBBBÂLBS. V.ËnreflstreAent (Baux).
Lois. • >
^ PromaliOtion, forme (2 septembre 4871, déc), 217. VoT. Amnistie, CrédiU extraordinaires ^ Crédits supplémentaires^ Grâce (droit de).
LoamAiiiK. Toy. Algérie.
LoTBES. Voy. Baux.
liTCilS..
— de Clermont prendra le nom de Lycée Blaite Paecal (14 juillet 1871, arr., B. n. 505).
— de Fuu et de Reim», Pension e( «externat.
PrhB (29 août 187i, «rr., B. n. 544).
Ltou . . *
^ Taxes manicipales particulières (4 Janyier
1871, déc), 42.
MicHuns on Bncmrs Mar^hrHms on iKCBifDuiRsg.
2>^(en(ton,/'adricaf ion, pénalités, abrogation
du décret du 4 septembre 1870 (19 Juin 1871, loi), 121.
BUoisnLtTvna. Voy. Commissions mixtes.
Màirbs. Voy. Elections illuniélpales.
MAnuvACTimKS on Sàtebs, Bbiutais bt dbs Gobb- Liifs. Voy. Ministère de Tinstruction publique.
~~. Dessèchement, ioj. TtUh ofilrb&Mbgiiinë; ^juini87l.
MiBcnis.
— Commission instituée pour Pexamen des marchés passés par les administrations publiques à roccasion de la guerre (6 ayril
^ 1871. loi), 68.
Mabuob (actes de). Voy. Btât ciril.
Miàttitiè;
-^^ Assistance publique. C8Wpo8lttbn dt rwlAi-
dlstfatibfi (18 jantler t»H; déej)^ 82 s JUbAiLti «ttitirilB.
— Traitement àcébrfl* t^otfr frflts mifittli^s. •olifb^iAtoéilt à rurt. 2 de It f èf dtt 29 aott 4870 (46 décembté 4^71) dée.]; 334.
^Liikitis. fliâtiod à «Icé («s adttt Ï8f i. irr.,
B. Â. iU).
— — De la salure des eaux et de l'inscrlptioa Mtfi^ihë hbbHMé i l^énitfotfe<itfi>e Hé Ift fTvière M Déffdént ft ûmëmtftë ml, aéc,
ft. â. irt).
ÉBnBTHB-BT-KC^sBLLii (dÀpâriem^iit ik).
— Territoires du département de la HoiUflle resiès â là France, sdiii rtttaahérf à ééîàl de la Meurthe. 4^1 dreri^rà té notà de aiéhtnoet-3bselié (f sé5iéiri(frë i$ii, l«ï), m.
JllI^BS. , _ L • IL m. ^i
— Concessions. Redevances, voy. Table chronologique, 23 Juin^ 24 jai»»}» *. iS août, 24^25 octobre, 20 ndyembre 4871.
HnasTàM db i'aobicoltobb i t np. gommxbcb.
— intérim confié à M. î>orlan (2 férritr 1874, déc, B. n.296). _ ,
— Signature de^ actes déléguées. #, M. Oxenne (12 fôfrier 4874, déc, p. n. 318).
_ ^ (28 février 1871, déc), 55.
MimSTÀBl DBS nSABCB8«
«^ Àff*€ta$ion des bAtimeata dépenâtnU do LouTre et oompitanant les casernon et Faniien ministère 4e U maisoB de rEmpereor (29 mai 1871, arri), 256<
MnnsTàKB db la gubbrb.
-^attributions ém serrloe ceMral et des 4 soosdlrecHMts bréés pout les serTiets. admlais-
' imtlfs dot armées (4 JanrlMf 1871, arr.),
—Dirëctiént $$ ietçice wentral. Création (4 janvier 187t, déet^ Bi n. 478.)
— . Signature des actes déléguée au général 8asanne (7 férrlet 1871| dàc.> B* n. 317.)
(20 février 1871, «fr;, B. n. 334), 55.
MiicmènB nn L'iMTnvcTmH pubu^vb bt dbs
OV&TBS. 1.
lu. Manufactures de Sèçree^ 4« Beaaçaie et des GoôeH'irt^JtoTter 1871,.déé.), 1-
— Signature déléguée à M» PeUetan {Si Jan- Tier 1871, ébe^i B. m 299)*
J^'^ déléguée k Ml Dorian (4 féTrier 1874, déc, B. n. 304). . . ,
^ *-^ Mi 8aintHRen4 TalUattdier (it féTrier 1871» arr.), 56.
MnCISTitlB DB L'iRTiBIBVK..
-^Àdmiàié^atiofi centra»^ OrgnÉiMUidii (48 novembre 1871, déei^, 88»i
«^ SerPieeè mdnHnietrkt^è^ Org«niaà«io« éi I6ët^e aes Iftipeetburt gétfémnu IfoéMealioa du décret du 15 Janvier 181» (16 aottr 1871, arr.), 286.
Mnnsiitti M ub ffiimcn* .
Délégation à M. Ùurler pour l'expédltloa
' des anires eonmites (.l** février 1871, déc, B. n. 294). . '
^ -~ à H. Jules F^vre (4 février 1871» déc, B. n. 303).
MlIfISTàHB DB L^. JjEfaïKB, ......,.;,...
— D^l«0t»o?^.,Fo;>c^o|i8 çonfljei M lft«rWml Touohwrd (12 février 1871/ «rr.^ B. b, HO.
TABLE ALPSABiTIOUE* ^ WMiiTte DM TWk^hm PUWLiCS» m PARIS.
STïf
4870, liée),
— — (20 férrier 1811, arr., B. n. 333).
M i Am t Ai* ras tftAyAtfk nrnbtâsi
-«- jl/7^alton de bâtiUMita da pbrt de» Sablas (18 )lltllet 4871* àtt.i B. b^ 583).^
^^■^ d'ail tarrtiiB ^ pott dé BiiHo (fO iaf»taBibré 1871» d6«iy Pi n. 795)«
*^*u (iO lèTrtfcr «71, arr.)i 5K.
^S^m^rèdes ftctBi d'JidaiiQtetratioii d«Ié- ^uië à M. GblliflMion (1» féfl>iaf 1871, déc., i 3til).
JL.' Tribukâné tUéômèUrëë. Bla^tiihia. (N»le8>
p; à34.) MiiruTMis.
^-. trdr»iei<. Vifeé^pr«M(i^t, M: Mîkuèè (2 sep^
UibfcM «tl, mi 217.
:^ ih(f(liMnffé lÂèÀI&to (8 ôeVâbrè
_t<iâ<$méAi (te éei>létiii)rtf 1^71, art. 27),
— \R^i(i^itée kV(iAfttftë« (8 sèpieilrbrë 1871,
loi), ^6.
—Rfisponsabilité (M ia^ïiBii, loi, art. ^1,210.
— fràitémeht [ïhf septWàtbW 1871, ii«. 27),
HnnSTRB DBS AFFÀiBBS irBÀicaBRas.
— Nomination, M. Jales Fatre (19 KrHèlr i87l,ééé.),5î^.
M. de Rémasat ^2 août 1871, arr.), 150.
IflinSTBB DB l'àORICULTURB BT DU COHtiBCB.
-^ N6ilhihàtl6n dS M; Lhlbbteelit (19 féfrter ml, déd.), 5».
IfnnsTàRB DBS vhiàncbs.
— Nomination de M. Ptfdyèi'-QoèHiei' (fît février 1871, déd.), 86.
MnnSTBB DB LA GUBBBB.
•^ NotniMtiotk de M. Èm§é par inlérhn (6 fé-
tHer 1871, d«0.)i 4fti Oé. ^ «è lli i« g«d«ral iJafl» {A9 fèwrl9t 1871,
déc), 55.
JflinSTKB DB L'lN8TRnCTK>1V PUBUQVB, DB» CUXiTBS . BT DBS BBAmt-ARTS. , v. .
— Nomination 4e II4 Jàles Simon (19 féTrier 1871, déc), 55.
MnnSTB^ DBjLMKTiRIBUR. ...
— Nomination de M. Ûèroici par inUriïn (î«r février 1871, déc, B. n. 2^é). ^
de k» ArÀgô fÔ février 187i, â46.), 48.
de tf. M. Picard (i^ février 1871, déc),
MlRISTRBDB LA JUSTIÇB{^
— Nomination de M. Dafaure (i9 irévriér 1$7|, déc), 55.
MnnSTBB Dfc LA ÉAtiNk:
•>^ l»^ii%alion à M« lé Ttoe-aBllral ToUébard
(20 flftvrlai' 1871^ arr^, 55.
à M. le contre-amiral Hoglietaati de
Qtaaill* (21 fétrier 1871f àrr4)v554 • ^^ NéjàiUcAion de M. le tiofr-aairal Palbuau
(19 février 1871, déc), 55i
ttikiSTRB DBS tîUUifi libiitté»; ^Ètmnà'tiéh de ir: -db LaK? {\^ terrier mi,dôc.),î«J'. "
MOKfAlPSBT lO^AiLUS. .
— Àamimsiraiion, Orj^niBiÛok (^H Juin i8?i, arr.),2îi6.
MORT-DB-PliTi< . .
ua iAtkmmttonfl 9» oMtalisaljre-iri«e«|f (loiméei à l'appréeiatenr (80 jantier 187^^ déOi)y 46.
Naissancb (Actes de). Voy. Etat civil. .
NapeLioit III. Bm|»areiir; Yoji Décbésaéto .-
NAVIGATl«tf. ^
*^ Ptibfâ^e. Serviee dins le ^roistème ai^-on* dissement maritime (28 aoûtjl87f^a^f.)y B.
•-<*• -u dan» le ttn« frrondistèoMBt «arHime (30 SepteiBbr» 1871^ dée^ B. ni 695)i
NîmbS. VOf ; Motft^de^iéM.
Nom.
■^ AddUionà ChtingentéAt. T07. Table obrv«ologtqney 26 eétobrer 80 déeeotfbrtf 1876 ; 40 janvier) 5^ 80 mars f djotlletl; 20 septembre ; 16 octobre ; 19, 22 liovi^Urli^ 18T1 .
ÔBtiélirtôlrti Vo>. ïftf^éigWtrtàiferi^. '
àtfvàïi.
^Etattiéieniëhi. fàfffs; fbf: 'fttfclé WéniilO' glquë» 26, 29, 30; 91 decèbibrë' IttO ; 20, 25, 30, 31 janvier; 1B, 11, 12 tévVler ; Ô. 10, 26 iààTê i 26 Jtiitlet ; 23 adùt ; §' â|, 3i octobre ; 201 ndtémbré ; 15, 22',' ^0 décttdibre
^ ^ai^tdxéà k toiiténst-le^ôÉiVe et à la HocHélU (21 ûéHétàhh! 1870, àêti:% 20.
^ — K Lttn4-le-:9ablnftèi- et à Ylirë [2^ décembre 1870, défc.)i 21.
à Lons-le-Salonier (28 déctfâ^bré Iè70,
déc), 53. '
à Lesneferi iH jMiét I87l; dW.], 42.
^ ^ à Ghîhobfe (25 Jaiïlei 1871, I6f)i 142.
'-^ h ArMentiéi-e^. t^i-drdgàtltifl (29 tf éèèm-
brt 1871, loi), 33t. ; .
— ^ à Beauvais. Rétablisseiétebt (lo Mèmbrt 1871; loÇ, 335.
i- -^ i Lille: Prdi'dgatlën (20 dét;eâibM 1871, l6i), 338.
1 à Merville (26 décembre 1871; l^l]) 335.
i:^ ^ I Oaihittt f26 dêéértbre 1871, idiT, 335.
u- i- 4 RiimHl^ (26 4é6éithtë lg71; Idtj Ô35.
^^ Taxet additionnelles et extraorku^tHi à rd^i-ot dé la ddttibidiie'dé ^j6H (26 décembre 4870, déd;), 41. Vby: Parirf.
6b *t iMôBlh-.
— Bureau de garanties SÛj^piéàtloU H Digne (21 dcibtire 1871, ë; tf.747J.
OROAinsA^ioN jHlticiiità.
•^ nètfléiMHi proHidiré dàiii m àMndlssëxdebi^ dés débii^fetbéiits iiartiëltéd^éûi déliéUëi ûé la Fi-àbfcé (17 afMt 1871: loi), 83.
'-^Emmt^: tiéiUit^iï m Uéx m tHûïbrèt
(5 décembre 1870, déc), 285.
■^ tmpèi è:!étràb^aillà(i'S (É ' déëëMl^ré 1870,
Otagbs. , î
— FuèèriBlllieÀ de Uii t^rbé^ et fléà ôUgés assassinés avec Ini faites aux fràifc de l'État
fôiuia 1871, icrti, ii37.
PANBRS. Voy. GoDtribations Indimitai.
uof O^Miêil intilivipta, V^i^voMem (8 jiilllet W71, Itft.)^ 1«; . ■
TABLE ALMABinOOS. -^ ^ÊCltk MAKITIMB: mm POSTES.
— KlêctioHê municipales (14 tTril 1871, loi, art. 40 et sait.), 75.
-^ Emprmmt. AaU»riMtloii (6 Mplenbr* 1871,
loi), 231.
Amm de la répartillos enlra Im aow-
eripteun (7 octobre 1871, dée.), S94.
— Gmr49 nationale. DIssoiatton ( 8 février 1871,d4e., B.B.301).
— — Indesinité. DifpositioBf eoBeeraaak «eu des fardée aatlenaax qol reçoivent eelle de 1 fr. 8(0 et lee remtaes qei reçotrent le eob- •Ide de 75 c. (15Avrier M71, dèc), 18.\
~~ — Dlstolution de cel les de Paris et do départe- BMBt de U Seflle (S9 nal 1871, arr.), 339.
-^Oaerrû, Bombardeaeat. Yicttmee aselmilées ao soldat frappé par rennemi (11 Jan- Tfer 1871, déc.), 4.
•— ~ Autorisation, à la rllle, de prélerer one somme de 8 millions poar les dépenses de la gaerre (17 février 4871, déc), 18.
— — AaterlsatlOB de préle<ref ane somme de S millions, pour dépenses occasionnées par la foerre (27 JanTier 1871, déc), 13.
— Boêpieu, Conseil général. Composition (18 fèTfier 1871, déc), 10.
— Octroi. Prorogation et autorisation de surtaxes (26 décembre 1871, loi), 334.
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Levée des réquisitions sur les pommes
de terre (16 Janvier 18tl, déc), 5.
, •— — Rapport des décrets relatiCs A la houille, au coiie, etc. etc. (6 février 1871, dée.), 15. •— •— Réquisition concernant les chevaux ne s'appliquera pas auxchevsux introduits postérieurement dans Paris (6 février 1871, déc), 16.
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— —des grains et fArines (7 février 1871, déc}, 16.
• des anlmanx de boueliejrie el des vaches
laitières (7 février 1871, déc), 16.
— — des chevaux. Anes et mulets (7 février 1871, déc), 16. Yoy. Armée de Paris.
PAcn;vAniTnn*
-^ Modification des art. 5, 7 et U du décret do 19 novembre ' 1859 ^«r le 5* Airondissement maritime(20 oet. 1871« déc, B. n. 696).
PlMSIORS.
— Cipîlei ou miiitttires. Yaj. Tablo ckrono&egique, {«r, 11, 15 oetobre ; 15, 20, 22 novembre; 2, 3, 7, 16, 26,27 déieembre 1870; 3, 4,6,9,12,20, 31 Janviers !«', 8,11^ 12, 14, 16, 18 février ; 9, 16, 30 mars ; 7, 16 mai ; 8, 12, 16 Juin ; 8, 15, 29, 30 juillet ; l-*, 4, 5, 14, 20, 22, 23, 24. 26, 28, 30, 31 août; 1«',6,7, 11,12, 18, 15, 16, 17, 18, 20, 22, 26, 28, 29 septembre ;!•«-, 3, 4, 6, il, 14, 16, 17, 21, 23, 24, 25, 28, 31 oeto.
bre ; 4, 6, 7, 9, 10, 13, 16. 17, 20, 23, 27, 28, 30 novembre ; 9, 11, 13, 14, 16, 18, 22, 23, 24, 26, 27, 30 décembre 1871.
-^ — Inscriptiott en trésor, Voy. Table chronologique, 31 Janvier; 8 février; 4, 28 août; 31 octobre ; 20, 27 novembre; 22 décembre
-^ — Crédit 4'inscription pour 1871. Fixation (27 novembre 1871, déc), 305.
—7 — à la veuve et aux enfanta du commandant Martian de Bernardy de Sigoyer (15 septembre 1871, loi), 249.
'-^Grands fonetionnaires. Abrogation de la loi du 17 Juillet 1856 (16 septembre 1871, loi, art. 25), 264.
PAaniFTioifs.
— Dèlaii en matière civile (26 mal 1871, loi),
Pbriovbvx.
'^JEmprunt{i6 décembre 1870, déc), 41.
'-'Impôt extraordinaire (16, décembre 1870,
déc), 41.
PiGBOMs. Voy. Postes.
Po»B. Voy. Contributions indirectes.
POLICI SAniTilRI.
•^ Peete Popine» Conlagiftn. Mesures concernant l'expertise, l'abattage, etc. etc, près-
• crites par l'autorité pultllqoe (30 septembre 1871, déc), 282.
PO^VLATION.
— Dénombrement, Ajournement de celui qui devait avoir lieu en 1871, arr.), 68.
Ponts bt chaussAbs.
— Laiêeer^poêier aux agents du génie civil (9janrier 1871, déc), 28.
— Pigneure, Tilre remplacé par eelul de sonochef de section (15 Janvier 1871, déc), 30.
POBTS.
— Etablieeement d'une grue. Autorisation (20 décembre 1871, décB. n. 810).
POSTBS.
— Armée et marine militaire on marins en campagne (30 mai 1871, loi), 112.
' *^ Pigeone» Taxe des dépêches envoyèna à Pnris par pigeons-voyageurs. Réduction (8|«nvier 1871, dès.), 28.
— -^ Répression de tout tête de deatmotlon pendant la durée de la guerre (23 JnBTtor 1871, déc), 35.
— Tojref . Correspondances recueillies oo dlntribnées par les bnreaux français éinblln en Turquie, en Egypte, A Tunis et A Tanger.
Taxes (16 avril 1871, arr.), 253.
-^ — Taxes A percevoir; en ÏYanee et nn A.lc«rie, sur léS lettres, échantillons et inaprimiés A destination ou provenant des paya étn»gers (21 avril 1871, arr.), 255.
— — fîtes. Augmentation (24BoOt IS^l» 1»Q, 1^5. Voy. Chemins de fer.
TABLfi ALPBA0ÉT1QCB. — POUVOIR ÉXÉGOTIF «« SOCIÉTÉS ÀMONTMES. 377
PovvoiB uicvnv.
— Nomination de M. Thiers (17 février 1871 , résolution), 54.
— Rétûtencek Vertaille* (8 Mptembre 1871, lot), 196. Yoy. Grâce (droit de). Siège (état de).
PnÉFSTS.
— Attributioni (10 août 1871, loi, art. 3), 184. Voy. Assemblée nationale, Elêctiont,
PniPBT DB POLICB.
<— Ponvoin étendus an département de Seine*
et-Oise (24 mars 1871, arr.), 56.
Pbbscbiption.
— Dèlaii en matière civile (36 mai 1871, loi), 157.
•^Propriéléê sooêtraiteê ou saities depuis le 18 mars 1871 (12 mai 1871, loi), 105. Voy.
Bois, Consignations , Délits fwestiers.
Pbbssb.
— Compétence. Poursuites à exereer en matière de délits commis par la presse (15 avril 1871, loi), 79.
PmBSSB nlBIODlf^CB.
— Cautionnement. Rétablissement. Exceptions (6 juillet 1871, loi), 129.
'—Suppression des Journaux le Réveil et le Corn» bat (22 Janvier 1871, déc, B. n. 273).
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— ]>emandée8 dans toute la France (16 mai 1871, loi), 109.
PbOPBUÉTIÎS PUBLIQVBS 00 PBIViBS.
— Inaliénabilité^ de eelles saisies ou sons* traites à Paris depuis le 16 mars 1871 (12 mal 1871, loi), 105.
QuiTTAKoui. Voy. Timbre.
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-» Contingent de la classe de 1870 réduit à 120,000 bommes (5 septembre 1871, loi),
— — > Dispenses maintenues. Remplacement autorisé pour la classe de 1870 (5 septembre 1871, loi, art. 5), 217.
_» .^ Conseils de révision. Convocation pour le tirage au sort et la formation du contingent de la classe de 1870 dans divers départements (7 décembre 1871. déq.), 324.
-.- -^ Contingent de 1871 (5 janvier 1871, déc),
Rbvploi.
— Rentes françaises de toute nature. Autorisation (16 septembre 1871, art, 29), 264.
Rbmtss sub l'Etat.
-^ £mM«ion pour produire un capital de 2 mil* liards (20 Juin 1871, loi), I23i
(23 juin 1871, arr.), 125. Voy, Cautionnement , Remploi.
BBrmMQVB VBANÇJaSB.
— Président. Nomination de M. Thiers. Attributions (31 août 1871, loi), 210.
— Provisoire (notes), p. 54 et 55.
fUomamDHs. Voy. Contribnttons de guerre,
Paris.
RsôMB (département do).
— Emprunt (7 décembre 1870, déc.), 305^.
-^ lmp6t emtraordfuUre (7 déeembiè 1870, déc), 305.
RlVIBBlS.
— Curage de ruisseaux à Bordeaux 24 (juin 1871« arr.), B. n.215.
— de la Durdent. Limites de la salure des eaux (7 novembre 1871, déc, B. n. 777).
ROCHBPOBT.
— Emprunt et prorogation d'un emprani antérieur (19 décembre 1870, déc ), 41^1 -
Rouan.
-— Emtprwnt (16 septembre 1871, loi), 250.
ROUTXS ▲OBicoi.Ba*
— Prolongement.. Voy. Table cbronologique, 30 août 1871.
ROVTBS DiPiABTBMBlfTALBS.
— Classement t rectification. Voy. Table chronologique» lO mai, 30 juin, 20 septembre, 16 octobre 1871.
ROOTBS HATIONAIBS.
— ClassexMnt^ rectification. Voy. Table chronologique, 30 août 1 871 .
SaiSIBS UUfOaiLIXBBS, POI'LB SMCBBaB, VBHTBS iO- DICIÀIBBS.
—^ Abrogation da décret auspenaif du 2 novembre 1870 (22 mai 1871, loi), 110^
SalLBS pUsiLB.
— Comité central de patronage. Dissolution (6 juillet 1871, arr.), 233.
Saûhb (Haute-).
— Emprunt (4 Janvier 1871, déc), 42.
— Impôt extraordinaire (4 janvier 1871 , déc), 42. • '.
SBim (département de la).
— Conseil général. Composition (16 septembre 1871, loi), 250.
Convocation (20 septembre 1871, déc),
•— Conseils municipaux. Formation intégrale
(Sjuillet 1871, arr.). 141,
— Hospices. Autorisation d'effectuer les recettes et dépenses, en l$7l, conformément au budget de l'assistance publique voté pour 1870 (28 Janvier 1870, déc), 13.
— Jurys. Listes. Confection immédiate dans le département de la Seine (3 février 1871,
SiBOB (Etat de).
— Déclaration. Droit délégué au Chef dh pouvoir exécutif. Conûrmattoq (28 avtîl 1871 , loi), 103.
Seine-et-Oise (département de) (2l mars
1871, loi), 61.'
SOGUÉTiS ANONTMXS.
— Docks et Entrepôts de Marseille. Emission de 20,000 obllgatloqs (23 avril 1871, arr.),
-^ if éclairage el 40 chauffage par le gaz de la ville de Versailles et de ses environs. Hodi- ' fications aux statuts [i*' juillet 1871, arr.),
pour la ville de Lyon. Modifications aux
statuts (14 octobre 1871, dèc\ 180.
— UessoMfies nat}oiHiles. Modi^tiona des sUtuts (iV novembre ^871, déc)» 825.
— TeiM^iers de Saint-Etienne et de Lyon..
Antorisation de n^ tnnsformer (5 octobre 1871, déc), 179.
TiMJt ALMUBtoftVB. rrr MClârl^ l^'A^SOiUttBW » 9iUm$-
SociiTis d'assukahcis. '
^ la 9r^; 4ito Ifirù, ModUkoâtiou ««i ita^ tots (31 août 1871, trr.), 178.'
— rinoênêiê k YalenM. ModiflMtloai aoE liatauÎ5'Jaill«t i9fH, arr.), im.
dHe le Soleil. Modifications ans aUftota
(t4 a«ft« «971, àrr.), 17$.
— m^ illè la Prùfîdêneê. Modifleaiiona aax sUtuta (5 octobre 1871, dée.), 179.
'. ! dUt U Centré wuUu«L ModI)!ld«ti«9s |iax
statots (14 octobre 1871, dèe.)^ i80.
-^-mëriameê. AMOrisatlon , ft oeMe dite la France maritime, de se transformer en 'société anonyme [14 Juillet 1971, asr.), IÈ$.
^ dite IfËtoiUdeta mèi'. ModifleailoM ans
statvii (fr décemltre 1871, dèc), 899.
— Fie. Modifications aux sUtdU de la caisse générale desfamiIle8(22jaiU.187i>arr.), 141.
SociiTis, iTiBUsskniiTs B^vtiLiTi voBUQen.
— ilcodémie de législation de Ttotaloofé rwonnne comme éUblissement d'utilité publique (20 noTembre 1871, déc), 844.
— 4*archéologie de Caen (14 août 1871, arr.),
— Àêile du Bon-Secours d'Anduze reconnue comme éUbtistéineat d'«tttlté pibHqae (19 décembre 1870, déc.), 53.
~ Ite hientaisanêe fondée « La Reebelle, dite Société detarts et'métiere, reconnue comiie éUblissement d'utilité publique (90 janvier ^871, liée.), 995.
— Patronage des jeunes $iles détenues, libérées et abandonnées. EUblissement d^uttlité t^bliçiue («1 o'ctio/bre fttl, dôé.). 997. *
Soci^Tis, cÈBCLSs «T libOx' na ninKioif . *
— Impôt (16 septembre 1871, loi, art. 9), 264. — '— Règlement d'adminMt^àiioà' pûbllqtré
pour VekU^ihk des 'art. ^ et 10 de* la Mol du 16 septembre 1871 ][2Y décembre 18*^1, dèc), 34t. ' ' -
Sons-paireTS. Voy. ^B^emblée nationale.
-^^Angménutlôn'àu faHf (8 Juillet )871, loi, art. lei^ ^t suIt.0; l3i. ^
TABACS
— Dépêches', Affranchissement (f ayfil ^^^1,
arr.), 67.
Ifn^^ (M.)>
de l'Ëtat (26 mai mi, loi); 111.
^ - Crédit d<> 4 m<m A- . nm jf Em»^
trmçlipn (3 Juin 187$, loi), 112.
'^pouPoireapjc^tif.*Uf Thiers, cbef du po^Tf)ir
exécutif (17 février 1871, résolution), 6^.
T, ^^1^^^ p-flinççfise.lL J^ifn, pr^sidenj,
AttribpMpns (/3^ a<)ût ISyi, ^j), ^^0. , Tmaa.
-^il(^(Mteinen(# de« justices de pàiàg (99 août
1871, foi, ^rl"«lj,*499t r -1 r >
-^'C^9tfé«(23a0ûti^t,'ari. 18 et 19J, 473.
•^ l^ifnè (dbubleV. SMeptiods (93 àcfût 18^1,
loi, art. 2), 159. ■'' > '
-^ Droit. AngmenUtion (23 ji/^l |97f> l^)>
— Monnaies étrangères, FixatJ^ .^f \% y«|f pr e» mpppftiM (i!ai>«a4fes pour U MfM»U9P^ e» i974, 4u drçftrie Uml^rf Awr Içf (Ur^t ^e rentes, etc , etc., des gouvernements (l^fier gers (9i 4ép««i|>re |829> d«f .), ^,
— Papiers* ioigmepMlon 4^4 dfttiff (^ APût 1871, arr.), 260.
-^ û«»f(aMM (93 «»|l 1971, loi, «f t, «J| ^ i^),
— Règlement d* (Administration pii^/mm PMr jfexéciiftiDn dé l'4r». 19 do U lot du 93 «oût 1871, concernant les quittances, acquits, reffosf «te., ete. (97 iiaff»i»JMre ii!.71> i^o.),
TWBKBS IKMII.IS.
— Création. Règlement d'administration par bliqae (9aftoAt 1871, ipj, an. %èh <U^* '
TevBcon^. *
— Emprunt (8 février 1871, déff.), ^,
(14 septembre 1871, loi), ^49.
Toorns. ' '
— Emprunt (26 mai 197^, lof), il2. TsAitis.
— AUemague, Pr*Umiiia(ies in traita é» ptif . Ratification (2 mai 1871, lolt, Bfi.
-T ^ Trait* 4é9nttif . BattfcMion (19 «91 1971,
loi), é9.
Gonventii» «pNitl» wloiisie. a«Baiu»
(16 septeabrot i83i, l»i)«S79.
-r< -I- BroMoigatioii dB Ja donaraattov signée i
Berlin, le 12 octobre 487^ , ^atre U Srttfe
et l'Allemagne. Douanes (24 octobre 1871,
déc), 283.
Convention additionnelle &n traité du 12
octobre 1871, entre )fi ^Ffi^cÇ f^
gne. Promulgation (31 octobre 18'
— Londres. Promulgation du traité signé à Londres, le 13 mars 1871, poovnvlaer iM itlpaiatiMis dm traité de Parie, di| 99 «ars 1856; <'dnoerti»nt la àavigatiMk deH«4&T Noire et du Danube (27 mal 1871, arr.), 113.
Tttifoa puitic. * ,
•*-> Ifode de f^reeption , sans produetion des traites, des crèinces'dli Iréso^'éib matière d» bols, de douanes, etc. (4 |an?ier 1971, a#r.),^2*. '••--■,••
TanvRAux pu coummkçw.
— Electtgn deà^tneiqpibres. Abrogation du déch»t éé la dèlégàti^n'^de l^dM, ddlt octobre 1870 (4 avril 1874. loi), 66.
Mode d'élection (21 décembre 1871, loi),
TniBO^ivx coaaicnomfsLS. Voy. Presse (compétence). 1 . • '"
TantiNAtx un randiEB ihstaiici.
— La Rochelle, (^<im]^08itl^â![25JanTierl9Tl,
détf.);'44."'^ •' ' ■' ^^» .-••?^« ^
— Mcwseille. Création d'une nouvelle place de Juge suppléant (18 'Jan^vlev 1971, é*e4»
— - AoBlement des magisirats (12 JoiUet 4971, arr.), 141. ■".'<'•' . ' -
■^ âê la Setne^ Service des vacations pow ISlid (19 Janvier 1871, arr.), B. n. 430.
TaoTss. !•! ♦' - «•
— Enipfuni (99 décembre 1874, loi), 939.
-^ mpàt eottimr4(fu»k^ ^^^MMmiMd 4971, loi), 339.
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UsnfBS. Voy. Table cbronologiqae, 31 mai, 24 juiD, ISJallIe^ 4, 25 août 1871.
Yàlkhci.
— Emprunt (16 septembre 1871, loi), 274.
Antorisation de disposer d'une somme
de 105,000 fr. pour les dépenses de la garde mobilisée [16 décembre 1870, déc], 41.
Va».
— Emprunt (14 septembre 1871 , loi), 247.
VsKTKS JUDicuuuis. Voy. Saisies immobilières.
Ybrsaillbs.
— Emprunt autorisé (5 septembre 1871, loi],
YnRHB (Haute-).
— Emprunt (30 noTembre 1870, déc), 284.
— Impôt ex^aordinair» (30 novembre 1870, déc), 284.
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